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|es  vœux  de  la  Magiftrature  &  les 
defirs  du  Public  nous  preflent  d'ache- 
ver la  colleûion  des  Œuvres  de  M.  le 
Chancelier  d'Aguefleau.  Nous  commençons  ce 
Volume  par  la  fuite  de  fes  Lettres ,  que  l'im- 
portance des  matières  &  la  fagefle  des  décifions 
ne  rendent  pas  moins  intéreflantes  que  celles 
qui  précèdent.  Le  ftyle  noble  &  fimple ,  &  la 
fagacité  peu  commune  qui  caraÛérifent  ces 
Lettres  ainfi  que  toutes  les  produQions  de  ce 
grand  homme ,  nous  font  regretter  de  ne  pou- 
voir en  rappeller  ici  les  principaux  traits.  Mais 
les  bornes  que  nous  nous  fommes  prefcrites 
nous  permettent  à  peine  de  donner  un  précis 
de  deux  Ouvrages  importans  qu'on  nous  faura 
gré ,  fans  doute ,  d'avoir  joint  aux  Lettres  de 
ce  Magiftrat.  Le  premier  a  pour  objet  les 
Monnoies,  matière  que  tant  d'Auteurs  ont 
Tome  X.  a 
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obfcurcie  (i);  lefeccmdeft  un  Mémoire  fur  le 
Commerce  des  actions  de  la  Compagnie  des 
Indçs. 

Ce  qu  on  a  toujours  le  plus  admiré  darts  M. 
le  Chancelier  d'Aguefleau ,  c*eft  l'étendue  de 
fes  connoiflances  &  la  fécondité  de  fon  génie. 
On  a  peine  à  comprendre  comment  un  bomme, 
dévoué  par  état  à  Fétude  des  Loix ,  paflionné 
pour  les  Lettres,  occupé  des  détails  dune 
adminiftration  immenie,  a  pu  fe  livrer  à  des 
difcufîions  profondes  fur  des  objets  aufli  étran- 
gers à  fes  fondions.  Rien  ne  le  prouvera  mieux 
que  la  lecture  de  ces  deux  Ouvrages. 

On  admirera  dans  les  Confidérations  flir  les 
Monnoies  (2) ,  cette  pénétration  qui  lui  faifoit 

(i)  *>■  S'il  y  eût  jamais  matière  fur  laquelle  les  raifonnemens  des 
»  Politiques,  des  Financiers  &  des  Négocians  aient  répandu  plus 
»  d'obfcurité  »  (  dit  M.  de  Reaufobre  dans  fon  Introdiiftion  générale- 
à  l'Etude  générale  de  la  Politique),  «  c'eft  celle  des  Monnoies.  Pour 
H  s'en  convaincre ,  il  fuffira  d'en  appeller  à  ce  qui  a  .été  écrit  fur 
»  le  changement  des  efpeces.  La  plupart  de  ces  Auteurs ,  conduits 
»  tour  à  tour  par  les  préjugés,  par  Terreur  &  par  l'intérêt,  ont 
)»  rendu  cette  queftion  fi  embrouillée ,  qu'il  feroit  à  fouhaiter  qu'on 
n  ne  l'eût  jamais  traitée  :  à  la  faveur  de  quelques  fuppofitions  gratuites 
»  &  de  quelques  calculs  féduiCans ,  ils  en  ont  impofé  aux  plus  éclairés  ». 

(i)  Cet  Ouvrage  devoit  être  plus  étendu  &  ne  paroît  pas  même  être 
terminé  abfolument  dans  l'état  où  il  eft  donné  au  Public.  On  le  re- 
gardera toutefois  comme  fuffifant  pour  l'établilTement  des  vrais  prin- 
cipes fur  les  différentes  efpeces  d'affoibiiûement  des  Monnoies  ;&  pour 
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At^ERTlSSEMENT.  ii} 
faifir/àns  peine  les  matières  les  plus  abftraites, 
&  cette  étendue  d'efprit  ii  prodigieuife  avec  la- 
quelle il  voyoit  un  objet  fous  toutes  les  faces , 
&  ramenoit  à  un  point  fixe  une  multitude  de 
rapports.  Les  principes  lumineux  qu'il  établit 
dans  ctt  Ouvrage ,  font  dignes  de  fervir  à  jamais 
de  règle  dans  TadminiAration  de  cette  partie  im- 
portante des  Finances,  &  de  guider  le  Légifla- 
teur  dans  une  matière  obfcure  &  délicate ,  où 
les  moindres  méprifes  peuvent  produire  des 
maux  infinis  &  fbuvent  irréparables.  On  y  verra 
^e  Magiftrat  intègre ,  attentif  à  fuivre  conftam- 
ment  fa  marche  ordinaire  ,  remonter  par- 
tout aux  principes  immuables  de  lequité  natu^ 

m  *  I  ■    Il  .  I  *  I      n  I    I  >  ■ 

6îre  cofJfioître  d'une  manieTC  fenfiWe  les  effets  plus  ou  moins  dange* 
reux  que  ces  aâfotbUflemf  jis  pjrodui£eat  dans  k  commerce.  «  Quelque 
»  haute  opinion  que  l'euffe  des  lumières  &  de  l'ctendue  des  connoif- 
H  Cançes  de  M.  le  Cbirw^li^r  d'A^efleau  ^  écrivoiî  un  i5f avant  Açadc- 
»  micîen  verfé  dans  I4  connoiiTance  de  la  macère  des  Monpoic^s  ,  ma 
•»  r«rpriie  a  i^  extrêflH^  m  ii&Qt  FQuvrage  en  queftion,  fe  n'ai  pas 
»,pu  cpmpjendre  comment  un  Magiftrat  livré  à  taat  d'autres  études 
'»  avoic  pu  plier  fon  génie  i  l'examen  d\ine  matière  à  laqueHe  il  eft  rare 
>»  qu'on  s'applique  par  des  vties  purement  politiques  &  qui  HippolJ? 
^  qu*oft«{i«vftruit  des  opérations  eflenticHes  d*oii  dépend  le  travail 
y^  des  Monnoies,  Cette  matière  eoiraîne  néceAairement  les  ilk\if&Qn^ 
*n  fcs  pf  us^  dâicates  ûrr  les  principes  du  commerce.  Mais  l'amour  du  bien 
»  public  joint  à  4es  talens  ftipérieurs  peut  tout  caïbçaffer.  Ce  fcntinif?i|t 
'^  vif  lès  applique  bientôt  avec  fuccèsaux  objets  qui  intéreffept  effea- 
#>  tiellenieat  les  homines;  H  leur  donne  alot^  une  af^i vite  qui  ne  fçauroit 
H  être  arrêtée  par  les >  fu jets  les  moins  attrayans  par  eux-mêmes,  6c 


Digitized  by 


Google 


iv        AVERTISSEMENT. 

relie ,  &  à  la  Loi  facrée  du  droit  des  gens  ; 
Juger  févérement ,  d'après  cette  règle,  les  dif- 
férens  fyftêmes  politiques  ;  repréfenter  le  droit 
de  propriété  comme  inviolable;  détruire  de 
foiid  en  comble  tout  ce  qui  pourrort  y  donner 
atteinte  ;  ne  s'occuper  du  bien  de  l'Etat,  qu'a- 
près avoir  apprécié  les  droits  de  l'humanité, 
&  ne  féparer  Jamais  les  intérêts  du  Monarque 
de  ceux  du  Citoyen. 

,  Nous  ne  nous  étendrons  pas  davantage  fur 
cet  Ouvrage  profond  &  lumineux ,  dont  nous 
avons  donné  un  précis  qui  juflifie  nos  éloges. 

On  eft  redevable  du  favant  Mémoire  fur  le 
Commerce  des  adlions  de  la  Compagnie  àes 
Indes ,  à  des  circqnftances  critiques  dont  le  (ôu- 
venirne-s'effacera  Jamais  de  l'efprit  de  la  Nation, 

Law ,  devenu  trop  fameux  parmi  nous ,  avoit 
réufli  à  faire  adopter  un  plan  de  Finances  que 
très-peu  d'hommes  euffent  eu  la  hardieffe  de 
concevoir ,  &  qu'il  eut  celle  d'exécuter.  Il  crut 
avoir  trouvé  un  moyen  fur  d'acquitter  promp- 
teraent  les  dettes  de  l'Etat,  de  rétablir  à  lafoisf, 
fans  le  fecours  de  l'économie ,  le  crédit  &  la 
circulation  ;  de  ranimer  l'induftràe  languiffa«te> 
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de  faire  fortir  avec  profufion ,  des  mains  des 
particuliers ,  les  richefles  que  la  défiance  rete- 
noit  cachées.  Un  fyftême  préfehté  fous  dés 
dehors  fi  fpécièux,  étoitbiea  propre  à  caufer 
une  fermentation  générale  dans  tous  les  efprits. 
Auifi  vit-on  bientôt  renthoufiafiné  s!eraparer  de 
toute  la  Nation.  M.  le  Chancelier  d'Agueffeau 
ne  fe  laifTa  point  éblouir  au  milieu  de  cette 
fédu£Uon  générale  :  il  vit  que,  ce  fameux  fyf- 
tême ,  fous  de  belles  apparences ,  cachoit  'deis 
abiines  où  toutes  les  fortunes  iroierit  s'englour 
dr  ;  &  il  ofa  prédire  que  la  conflernation  fuc- 
céderoit  bientôt  à  l'ivrefle ,  &  que  les  opérà- 
;tions  dont  on  attendoit  un  fuccès  fi  brillant,  fe 
termineroient  par  une  cataftrophe  effrayante  & 
fubite.'  Les  événemens  ne  juftifierent  que  trop 
!tôt  les  alarmes  de.M.  le  Chancelier.  3a  dcoitufe 
naturelle  ne  put  fêles  diffimulér ,  iii  lui  pèrmetr 
,tre  de  fe  prêter  à  des  projets  dont.il  redoutoit 
les  fimefies  fuites ,  &  de  devenir  le  complfcedes 
.defkfhes.de  fa  patriel:  il  préféra  géneçeulèmerrt 
la  difgrace.  Retité.dàns  fa  terre  de  FrefueS,  il 
voulut,  encore  rendre  fon  loifir  aitile.àfes  coa- 
.  citoyens.  Il  approfondit ,  avec  le  faug  fi:oidi;du 
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propre  à  faire  connoître  aux  Sôuveiains  quéHés 
doivent  être  les  fuites  néceffâires  des  violentes  & 
fubites  innovations  ;  &  aux  ParticulierSjles  règles 
qu*ils  doivent  fuivre  dans  ces  temps  d'ivrefle 
!&  de  crife ,  pour  fe  garantir  des  illufions  d^une; 
cupidité  toujours  aufïi  injufte  qu'imprudente. 

Nous  ne  ferons  point  ici  une  analyfe  fuivie 
de  cet.  Ouvrage,  qu'on  ne  petit  bien  apprécier 
que  par  une  ledure  entière  &  réfléchie.  On 
y  voit  les  Loix  fondamentales  du  Commerce 
naître  à  la  fois  du  Droit  naturel,  du  Droit 
dçs  gens  &  du  Droit  civil  ;  l'utilité  du  vendeur, 
celle  de  l'acheteur  fe  balancer  également;  l'avan- 
tagç  général  des  fociétés  fortir  naturellement  du 
fond  de  ces  Loix  primitives.  On  y  voit  pourquoi 
la  cupidité  immodérée  trouve  prefque  toujours 
un  abîme  au  terme  de  fa  courfe.  On  y  voit 
Gonament  fes  fuccès  mêmes  font  funeftes  aux 
Etats ,  par  cette  foif  des  richeffes  qu'elle  excite 
dans  tous  les  cœurs,  ôcpar  ces  fortunes  fcanda- 
leiifes,  qui  concentrent  dans  la  main  d'un  petit 
^lombre  d'hommes ,  des  richéffes  qui,  juftement 
départies,  feroient  le  bonheur  des  citoyens. 
'0  L'événement  ,  difoit  M.   le   Chancelier 

d'AguefTeau, 
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»  J'Aguefleau,  fera  voir  dans  quelques  années 
»  que  des  fortunes  fi  monftrueufes  auront  £alt 
»  beaucoup  de  pauvres  &  n*aurdnt  pas  fait 
>»  beaucoup  de  riches  »,  Ce  que  ce  Magiftrat 
avoit  prévu  arriva  trois  mois  après.  Uillufion 
étoit  fi  forte  &  fi  générale ,  qu'il  étoit  difficile^ 
de  pouvoir  en  calculer  la  durée. 

M.  le  Chancelier  ne  fe  borna  pas  à  dévoiler 
le  vice  efientiel  &  les  conféquences  fiineftes 
du  fy ftême  qu  il  attaquoit.  Il  traça ,  quoiqu  en 
peu  de  mots ,  les  règles  {ïires  que  Ton  doit  fuivre 
dans  cette  matière.  Il  démontra  que  la  fage 
adminifbation  des  Finances  &  le  bonheur  des 
Empires ,  en  dépendoîent  néceflairement.  «  Se 
»  hâter  lentement ,  dit-il ,  diminuer  les  dettes 
»  du  Roi,  rétablir  inceffamment  {qs  forces  fur 
»  mer ,  favorifer  l'Agriculture ,  exciter  le  tra- 
>>  vail  &  Finduftrîe ,  ranimer  tous  les  Arts ,  pro- 
»  téger  le  Commerce  ;  c'eft  là  le  véritable  che- 
»  min  pour  parvenir  à  une  grandeur  folide , 
»  qui  augmente  fes  forces,  fans  irriter  Fenvie, 
w  &  qui  ne  commence  à  fe  faire  craindre,  que 
»  lorfqu'elle  n'a  plus  rien  à  craindre  elle-. 
»  même  ». 
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Jamais  les  lumières  dé  M.  le  Chancelier 
d'Aguefleau  ne  furent  plus  néceflaires  qu'au 
moment  critiqué  où  le  délire  du  fyftême,  fit 
place  à  la  confternation  générale.  Après  avoir 
inutilement  eflayé  tous  les  moyens  de  prévenir 
ou  de  réparer  les  ruines  de  ce  monftrueux 
édifice ,  il  fallut  avoir  recours  à  la  droiture  & 
aux  talens  de  M.  le  Chancelier  d'Agueffeau. 
Uauteur  de  tant  de  maux  flit  contraint  lui- 
même  d'aller  à  Frefiies ,  réclamer  les  lumières 
Eloge     de  ce  grand  Magiftrat,  &  mettre  n  fes  pieds 
du  Chance-  ^^^  '^/aux  de  la  Patrie,  Son  rappel ,  uniquement 
feau,parM.  déterminé' par  le  bien  public,  rendit  la  confb- 
Thomas.     latiou  <&  Teipérancc ,  à  ceux  mêmes  qui ,  en 
perdant  toute  leur  fortune,  fembloient  avoir 
perdu  tout  lefprit  patriotique*  «  En  le  voyant 
fi  reparôitre ,  on  crut  revoir  le  Sauveur  de  la 
)>  Nation  ». 

Les  (ervices  importans  que  M.  le  Chancelier 
d'Agueffèau  rendit  alors  à  l'Etat,  répondirent 
à  la  haute  idée  qu'on  àvoit  conçue  de  la  fupé- 
riorité  de  fes  talens.  Les  circonftances  étoient 
critiques;  le  péril  extrême;  le  choix  àes  re- 
mèdes difficile  ;  &  le  fuccès  douteux  :  tout  fem^ 
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bloit  exiger  de»  réfolutiôns  promptes;  la 
précipitation  pouvoit ,  augmenter  le  mal  &  le 
rendre  incurable.  JLes  bèfcfins  de  la  Patrie  ei*- 
flammerent  le  zèle  de  ;  ce  grand  Magîftrat  i 
&  les  reflburces  ^u  il  développa  dans  cetta 
crifè  violente,  firent  renaître  refpérance.  Nous 
regrettons  qu'à  y  ait  fi  peu  de  Mémoires  fu« 
cette  époque  intéreflant'e  de  ia  vie.  On  n'a 
trouvé  dans  fes  papiers  qu'un  pef  it  nombre  do 
notes  fu^tives  qui  ne  faifoient  qu'indiquer  co 
qu'à  devoit  expofer  plus  au  long,  dans  le 
Con^.  Ce  n'étoient  que  des  étincelles  de  la 
lumière  qui  devoit  éclairer  les  efprits,  fur  unç 
matière  auili  intëreiTante  pour  le  Souverain^ 
que  pour  iss  Sujets. 

S'agit- il  de  s-ôxpliquer  fur  un  plan  de  re- 
cberches  dciliné  à  démêler  les  légitimes  créan-- 
éiers  dfe  l'Eiaf  ,^  de  ceux  qui  aroient  abufé  des^ 
^cilkës  que  l'agiotage  dônnoitàleur  infatiable 
avkilté?  M>  le-Cbancelieï  d'AguefTeau  corn** 
mencô  par  avouer  la  juftice  &  la  néceffïté  àe 
fate  t^etfô  i^ôinftion.  Mais  ilremoiîteàdes  prin^- 
dpes  immuables  qui  conduifent  à  des  mefures^ 
)iîft^  pour  fecourir-Ies  cïéandeïs:dî^  bonne  foi , 

h  ij 


Digitized  by 


Google 
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ôcdémarquer  les  créanciers  frauduleux.  «  If  y  a 
»  une  juftice  diftributive,  dit-il,  dans  une  de 
»  ÎQs  notes ,  qui  eft  due  aux  particuliers  ;  mais 
%>  auffi  il  y  a  une  juftice  d*un  ordre  fupérieur , 
»>  qui  confifte  principalement ,  à  conferver  les 
)>  premiers  principes  de  la  juflice  civile ,  en 
*>  maintenant  cette  fureté  des  engagemehs,  & 
»  cette  confiance  réciproque,  qui  en  eft  le  fon- 
>K dément:  c*eft  une  juflice  que  le  Souverain 
5>  doit,  pour  ainfi  dire,  à  l'Etat  entier.  Non- 
•»  feulement  il  la  doit  à  cette  grande  Société 
»  qui  renferme  fes  Sujets ,  il  la  doit  même ,  au 
»  genre  humain,  puifque  les  Etrangers  con- 
»  tra£lent  avec  les  Sujets ,  fur  la  foi  de  ces  règles 
>•>  générales  qui  font  reçues  de  toutes  les  Na- 
»  lions  policées.  On  peut  dire  que  cette  juftice 
»  fait  partie  du  droit  des  gens ,  &  qu  on  ne 
»  peut  y  manquer ,  fans  rompi^e  ks  liens  qui 
»  uniffent  les  Sujets  d'un  même  Empire ,  non» 
»  feulement  entr  eux ,  mais  avec  tous  les  autres 
»  hommes.  Il  eft  aifé  de  juger ,  par  ce  feul  prin- 
»  cipe ,  de  la  juftice  ou  de  rinjuftic|  de  Topé- 
»  ration  propofée  ». 
Une  autre  note  attefte  fon  attachement  in- 
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variable  à  cette  maxime  :  «  Qu'il  ne  faut  fe  per- 
»  mettre  aucune  acception  àos  perfonnes  dans 
»  Texamen  des  affaires  ».  Lés  dettes  étoient 
immenfes ,  les  créanciers  innombrables.  Il  étoit 
impoflible  de  tout  payer.  Il  eût  été  injufte  de 
faire  marcher  fur  la  même  ligne  des  créancier^ 
dignes  d- êttç  fecourus ,  &  ceux  dont  les  titres 
ne  dévoient  leur  exiftencè,  qu'au  malheur  des, 
temps  ;  M.  le  Chancelier  examine  d'abord  la 
queiHonpar  rap|||h:  au  Roi,  confidéré  fépa- 
rément;  il  Fenvifàge  enfuite  par  rapport  à  la 
Compagnie  f.pTife  auffi  féparément  :  il  compare 
les  avantages  des  deux  Parties  les  uns  avec  les 
autres  :  il  examine  enfin  de  quel  côté  la  Balance 
doit  incliner.  Telle  eft  la  tâche  qu'il  s'impofe. 

Cette  difcujflion  profonde ,  fit  naître  de  nou- 
velles  difficultés   non  moins   embafraffantes. 
M.  le  Chancelier  d'Agueffeau  les  expofe  lui^ 
même  en  ces  termes: 
.  «.Tous  deux  mineurs  ou  réputés  tels: 
»  Tous  deux  fans  aucune  volonté  de  s'engager  : 
»  Tous  deux  fans  aucune  utilité  qui  puifTe  fer- 
M  vir  de  fondement  à  leur  obligation  : 
»  Tous  deux  également  trompés  par  un  feul 
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»>  homme  qui  a  également  abufé  de  leurcon>^ 
»  fiance  : 

»  Tel  eft  le  véritable  point  de  vue  fous  lequd 
»  cette  affaire  doit  être  enyîÊigée  »  (i). 

li  n  étoit  paisà  craindte  que  dans  cet  examen» 
le  public ,  partie  fi  confidérable,  5c  alors  fi  malr- 
heureufe,  pût  êtte  oublié.  On  jugera  à;,  quel 
point  M.  le  Chancelier  d'Aguefledu  en  étoit  ocr- 
cupé ,  par  le  développement  qui  fiiit  immédiat 
tement  les  quatre  réflexioAque  l'on  vient  d'in*^ 
diquer.         .    .  ■      .      .  .! 

«  La  juftice  e»a£^e  en  cet  état ,,  feroit  que  la 
v>  perte  tombât  fur  le  créancier  auquel  aucun 
vr^  de  fes  débiteurs  n*eft  véritablement  obligé; 
)>.  il  faut  con|idéi?er  \d  Comjmgnie  &  le  Roi 
5>  comiïfei  deux  mineurs  qui  fe  trouveroient 
»  avoir  é^  également  lefés ,  également  trahis 
»  par  uçi  tuteur  infidèle.  On.  les  reûitueroit 
»  aufli  également  contre  leur  obligation;  &  la 

»  perte  tomberôit  uniquement,  fiir  le  créancier. 

i>   I  '  ■    ■     I  ■  i  ■  ■  ■      .   I  I   1 1  ■  ■ 

(  I  )  Pour  bien  fentir.  la  profondeur  &  la.  foliditd  de  ces  quatre 
réflexions ,  il'faudicoit  avoir  &>u&  les  yeux  l'Ârrât  du  Confeil  du  16 
Janvier  1711 ,  qui  ordonne  que  toutes, les  négociations,  faites  depuis 
le  5  Mars  i^io,  demeuîiîroftt  pour  le  compte  de-  la  Compagnie  8t 
à  fes  rifques.,  &  la  belle  Requête  de  la  Compagnie  pour  former  oppo- 
(iûon  à' cet  Àrrèl ,  fui  vie 'de  l*Arrêt  du  7  Avril  1711 ,  qui  l'en  déboute. 
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»  Mais  ce  créancier  eft  lui-même ,  une  autre 
»  efpece  de  mineur ,  ou  du  moins ,  c*eft  un 
»  peufde  entier  qui  a  cédé ,  qui  a  obéi  à  des 
»  aftes  revêtus  de  Tautorité  du  Roi ,  qui  n'a 
9>  point  contradé  volontairement  ou  avec  Sa 
»  Majefté  ou  avec  la  Compagnie ,  à  qui  par 
>>  conféquent,  on  ne  peut  imputer  de  n  avoir 
w  pas  prb  les  précautions  néceflaires  pour  les 
»  exiger  valablement ,  &  qui  a  été  forcé ,  par 
a  des  Arrêts  qu'on  regeurdoit  alors ,  comme  des 
»  hoixy  à  recevoir  comme  monnoie  ces  mêmes 
ii  billets  qui  forment  aujourd'hui  la  dette  du 
»  Roi  &  de  la  Compagnie.  Ainfi  pour  donner 
M  une  jufte  idée  de  la  fituation  de  tous  ceux 
>i  qui  font  intéréffés  dans  cette  affaire ,  on  peut 
>f  dire  que  ce  qui  la  rend  difficile,  eft  que  per- 
i}  fonne  n'a  tort.  La  Compagnie  ne  méiite  au- 
w  cun  reproche  :  le  Roi  en  mérite  encore  moins  ; 
»  &  le  Public  eft  le  plus  à  pldridre  de  tous. 

w  C'eft  donc  le  Public  qui  eft  ici  la  partie 
»  la  plus  favorable  :  la  foi  du  Gouvernement 
»  eft  engagée  à  fon  égard.  Une  force  majeure  à 
»  laquelle  il  ne  pouvoit  réfifl:er,  l'a  entraîné  dans. 
»  le  précipice.  Il  eft  donc  jufte  de  lui  tendre 
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»  lamain,&  de  le  regarder  comme  créancier  i 
»  piiifquil  n'a  pu  s'empêcher  de  le  devenir  ».  • 
-  •  Ces  notes  que  M.  le  Chancelier  d'Agueffeau; 
ri'écrivoit  que  pour  lui-même ,  nous  font  re- 
gretter qu'il  ne  leur  ait  pas  donné  par  écrit 
Une  jufte  étendue,  comme  il  le  Êiifoit  de  vive 
Voix,  dans  les  Confeils:  elles  fourniroient  une 
nouvelle  preuve  de  ce  que  nous  avons  déjà 
dit ,  que  tous  les  talens  &  toutes  les  connoif^ 
fances,  Droit  public  &  particulier,  Pohtîque, 
Finances ,  fcience  du  Commerce  intérieur  & 
extérieur ,  étoient  réunies  en  lui  dans  le  plus 
haut  degré  de  perfeâion. 

On  peut  donc  lui  appliquer  à  jufte  titre  ce 

qu'un  de  nos  plus  ingénieux  Ecrivains  a  dit  d'un 

Éloge  de  Philofophe  célèbre  :  «  Une  leélure  univerfelle  & 

^r  M°Foi.  *^  très-aflidue ,  jointe  à  un  grand  génie  naturel , 

teneUe.       »  le  fit  devenir  tout  ce  qu'il  avoit  lu.  Ainfi  je 

»  fuis  obligé  de  le  partager  ici ,  &  pour  parler 

»  philofophiquement ,  de  le  décompofér.  De 

»  plufieurs  Hercules,  l'Antiquité  n'en, a  fait 

»  qu'un ,  &  du  feul  Leybnitz ,  nous  ferons  plu- 

».  fieurs  Sçavans  ». 
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LETTRE     PREMIERE. 

Du  3  Juillet  iy3S. 

'ai  reçu  vôtre  avis  ûax  ia  Requête  4ue  les  No- 
taires de  Bnetagne  ra*ont  fait  préfent^r ,  &  je 
ferois  font  porté  à  adopter  vas  obfervations ,  il 
j*étois  oWîgé  de  m'expliquer  fur  -cette  matière,; 
mais  comme  )e  ne  vois  rien  dans  les  demandes 
des  Notaires  qui  foit  affez  important  pour  mériter  une  nou- 
velle Loi ,  je  vous  prie  de  leur  faire  fçavoir  qu'ils  peuvent 
s'adœâer  au  Parlement ,  afin  que  fi  cette  Compagnie  juge  à 
propos  d'ajouter  quelque  çhofe  aux  Réglemens  qu  elle  a  déjà 
faits  fur  la  même  matière ,  elle  puifle  y  pourvoir  fur  vos 
<ronclufions  ainfi  qu'elle  jugera  à  propos.  Je  fuis ,  &c. 
TomcX.  A 


Polici  des 
Cours, 


Digitized  by 


Google 


1  MATIERES    CIVILES, 

L  E  T  T  R  E     IL 
Du^xy  Août  iy4X. 

Police  des.    "wr 

Cours.  Vous  avez  eu  rairon  de  vous  plaindre  de  la  nouveauté  qui 

eft  arrivée  le  1 5  de  ce  mois  à  la  Proceffion  qui  fe  fait  tous  les 
ans  à  pareil  jour  i  &  je  ne  fçaurois comprendre  quelles  raifons 
les  Officiers  Militaires  ont  pu  avoir  pour  ne  vous  point  rendre 
ks  honneurs  dont  vous  avez  toujours  été  en  pofleflîon.  M. 

de ,  par  qui  ils  doivent  recevoir  les  ordres  du  Roi, 

a  écrit  au  fîeur ,  Commandant  à  Douay ,  que  Tufage 

ayant  toujours  été  de  battre  aux  champs,  lorfque  le  Parlement 
pafloit  en  corps  de  Cour  &  en  robes  rouges  ,  on  avoit  eu: 
tort  de  ne  s'y  pas  conformer.  Ainfi  vous  ne  devez  point 
craindre  que  Ton  manque  à  l'avenir  de  rendre  à  votre  Com- 
pagnie les  honneurs  dont  elle  a  toujours  joui.  Je  fuis,  &c« 

WÊÊÊÊÊÊÊtmmÊmÊÊÊmmÊÊHÊmmmmÊÊÊÊiÊÊmÊmÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊmmaÊÊmÊÊHÊmÊÊmÊmmÊÊÊÊtÊÊmmÊÊÊmÊmm 

t^tmmmmmmmi        i        ■     i^— T— — — ■    ii  i  i  i   .  ■        i  ,  i    ■  i  i  .  i  i       i  i  ' ,  '     '* 

LETTRE     I  1  L 

Du  zy  Août  iy43* 

J  E  finis  hier  TafFaire  de  M.  le  Préfidènt  de j  &  quel-^ 

que  prévenu  que  je  fufle  en  (a  faveur ,  quelqu'aflurance  qu'il; 
m'eût  donnée  de  fes  fentimens  d  une  manière  capable  de  dif- 
fiper  jufqu'à  l'ombre  du  foupçon ,  il  a  fallu  néanmoins  faite 
ufage  des  témoignages  de  M;  l'Archevêque  de  Narbonne  & 
de  M.  l'Archevêque  de  Touloufe ,  pour  confommer  un  choix 
dont  ce  jeune  Magiftrat  paroît  fi  digne.  Je  lui  écris  pour  lui 
faire  part  de  l'agrément  que  Sa  Majefté  lui  donna  hier,  & 
^dont  il  vous  eft  principalement  redevable}  il  doit  même  vous 
en  avoir  d'autant  plus  de  reconnoiflfance,  qu'il  y  a  eu  des  oc- 
cafîons  611  vous  aviez  cru  n'avoir  pas  lieu  d'être  entièrement 
Tatisfeit  de  h  conduite  de  M.  Ton  père  àTégard  d'un  de  ceux 
qui  vous  fon  t  les  plus  proches.  £t.  bien  loin  d'en  avoir  confervé 
quelque  fouvenir,  vous  n'en  ave^  été  que  plus  emprefféà 
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leur  rendre  des  fervices  eflentiels  dans  une  affaire  iî  impor-    PoiUe  des 
tante  pour  lui.  ^'^^^* 

Mais  il  y  a  déjà  du  temps  que  vous  avez  prévu  une  diffi- 
culté que  ragrément  qui  feroit  accordé  à  M,  de  .  , . .  .  ne 
manqueroit  pas  de  faire  naître  fur  fon  rang  par  rapport  à  M.  le 

Préfident  de Je  fçais  bien  qu'il  pourroit  dépendre 

de  moi,  en  un  fens,  de  faire  évanouir  cette  difficulté,  parce 
qu'il  ne  faudroit  pour  cela  que  procurer  à  ce  Préfident  de 
nouvelles  Lettres  du  Roi,  par  lefquelles,  en  prévenant  de  trois 
ou  quatre  mois  le  temps  auquel,  fuivant  de  premières  Lettres , 
ce  Magiftrat  eft  confervé  dans  l'exercice  de  fa  Charge  de 
Préfident,  Sa  Majefté  lui  permettroit  de  commencer  dès-à- 
préfent  cet  exercice.  C'eft  ce  qu'il  m'a  demandé  auffi  bien 
-que  M.  l'Evêque  de  Grenoble  fon  oncle  j  mais  je  ne  laifle 
pas  d'y  trouver  beaucoup  de  difficulté. 

De  même,  Von  peut  dire  pour  lui  qu'il  a  l'avantage  d'être 
déjà  reçu  dans  la  Charge  de  Préfident,  qu'il  a  par  conféquent 
un  titre  ou  un  droit  acquis,  &  que  fi  le  feul  exercice  de  fes 
fondions  a  été  fufpendu  jufqu'au  mois  de  Décembre  prochain, 
l'intervalle  du  temps  pendant  lequel  cette  fufpenfion  doit 
durer  eft  fi  court ,  qu'il  paroît  très  -  favorable  d'effacer  une 
diftance  fi  médiocre  pour  lui  affiirer  la  préférence  du  rang 
fur  un  Officier  qui  n'a  pas  encore  de  provifions,  &  qui  ne 
pourra  gueres  être  reçu  qu'après  la  S.  Martin  prochaine, 
c'eft  à-dire,  prefque  dans   le  temps  où  l'exercice  de  M.  le 

Préfident doit  commencer ,  à  quoi  l'on  peut  ajouter 

que  ce  Magiftrat  a  encore  un  autre  titre  de  préférence  fur 
M.  de  .•..'.  .,  comme  fils,  &  je  crois  même  petit- fils  d'un 
Préfident  à  Mortier. 

D'un  autre  côté,  on  peut  répondre  pour  M.  de  ...... , 

qu'il  a  fur  M l'avantage  de  l'âge,  &  celui  de  l'an- 
cienneté des  fervices ,  qui  doit  foire  mettre  une  grande  dif- 
férence entre  un  Officier  de  plus  de  29  ans  ,  qui  a  neuf  années 
d'exercice  fixe  dans  la  Charge  de  Confeiller  ou  dans  celle 
de  Préfident  Ats  Requêtes  du  Palais }  au  lieu  que  fon  con-  . 
current  n'aura ,  à  ce  que  je  crois ,  que  24  ans  accomplis  au 

A  îj 
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PoUcc  dis    mois  de  Décembre  ;  &  qui  n'aura  pas  encore  alors  trois  années 

Cours,  jç  fervice  dans  la  Charge  de  Confeiller  :  que  fi  M eft 

fils  d'un  Préfident  à  Mortier,  M^  de a  aulH  Tes  avan- 
tages d'un  autre  genre,  &  que  d'ailleurs,  fuivant  Tuiàge  du 
Parlement  de  Touloufe  ,  confirmé  par  l'Edit  que  le  Roi  vient 
de  donner  fiir  l'ordre  des  réceptions,  la  dignité  des  pères  qui 
font  décédés ,  ne  donne  aucun  titre  de  préférence  fiir  les 
enfans  des  Officiers  ,  quoique  d'un  rang  inférieur  ,  qui  font 
encore  vivans  :  que  le  Roi  a  déjà  fait  une  afTez  grande  grâce 

à  M.  le  Préfident ,  en  le  revêtiflant  fi  jeune  d'une 

Charge  de  Préfident ,  &  en  lui  permettant  de  l'exercer  dès 
l'âge  de  24  ans  accomplis,  fans  qu'on  y  ajoute  une  permiffion 
anticipée  d'entrer  en  exercice  au  préjudice  d'un  Officier  qui 

eft  déjà  en  place  avant  que  M. fût  forti  du  Collège  j 

.  &  qu'enfin ,  dans  le  doute ,  c'eft  par  la  vue  du  bien  de  la  Juftice 
&  du  fervice  du  Roi  qu'on  doit  fe  déterminer ,  &  qu'on  ne 
fçauroit  douter  que  fi  l'on  s'attache  à  ces  confidérations , 

M.  de mérite  d'obtenir  la  préférence. 

Quoique  ces  dernières  raifons  me  paroiffent  bien  fortes , 
je  ne  veux  point  prendre  fur  moi  la  décifion  de  cette  diffi- 
culté ,  &  je  crois  au  moins  devoir  me  confulter  avant  que 
de  la  réfoudre }  vous  pouvez  même  êtrç  plus  inftruit  que  je 
ne  le  fuis  des  exemples  que  l'un  ou  l'autre  des  deux  concur- 
rens  font  peut-être  en  état  d'alléguer  en  leur  faveur  ;  vous 
êtes  auffi  plus  à  portée  de  connoitre  fur  cela  les  difpofitions 
&  le  vœu  de  votre  Compagnie. 

Je  fuipends  donc  ma  détermination  jufqu'à  ce  que  vous 
m'ayez  envoyé  votre  avis;  &  je  crois  que  le  retard  ne  doit 
être  ici  compté  pour  rien ,  non-feulement  parce  qu'il  s'agit  ici 
de  bien  décider ,  plutôt  que  de  décider  promptement ,  mais 

parce  qu'il  me  paroit  moralement  impgffible  que  M.  de 

puiiTe  être  reçu  avant  la  fin  prochaine  de  la  féance  préfente 
du  Parlement.  Je  fuis,  &c. 
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Du  zS  Septembre  1^43* 

Depuis  votre  retour  en  Provence ,  vous  avez  fait  ufage  courU^^^* 
de  la  penfée  qui  m'étoit  venue  dans»  Tefprit  pendant  votre 
féjour  à  Paris ,  de  fupprimer  trois  Charges  de  Confeillers 
Laïques  au  Parlement  d'Aix ,  pour  en  créer  trois  de  Confeil- 
lers Clercs  ;  &  cela  dans  deux  vues  différentes.  Tune  de  faire 
enforte  qu'on  ne  manquât  point  de  Confeillers  Clercs  dans 
ce  Parlement  pour  inftruire  le  procès  à  des  Eccléfiaftiques 
accufés  ^  ce  qui  peut  arriver  fouvent  tant  qu  il  n  y  aura  qu'une 
Charge  femblable  dans  la  même  Compagnie  ;  l'autre ,  de  faire 
ceffer  les  difficultés  qui  fe  font  élevées  entre  le  Parlement  & 
M.  TArchevêque  d'Aix ,  fur  la  manière  de  former  la  Chambre 
Eccléfiaftique. 

Ce  que  vous  avez  dit  fur  ce  fujet  à  MM.  les  Commiffaires 
du  Parlement ,  a  produit  le  Mémoire  que  vous  m'avez  en*- 
voyé,  &  par  lequel  il  paroît  que  cette  propofition  peut  fou£- 
frir  beaucoup  de  difficultés  dans  fon  exécution ,  attendu  le 
mauvais  état  où  font  les  affaires  communes  du  Parlement  ; 
c'eiè  ce  qui  m'a  engagé  à  lire  &  à  relire  plus  d  une  fois  ce 
Mémoire ,  pour  voir  s'il  ne  feroit  pas  poffible  de  trouver  un 
dénouement  propre  à  lever  les  obftacles  qui  femblent  s'oppo^» 
fer  au  fuccès  d'une  vue  d'ailleurs  fi  convenable  en  toutes  ma- 
nières. J'ai  cherché  en  effet  à  applanir  ces  obftacles ,  en  don* 
nant  un  nouveau  tour  à  la  même  penfée,  ou  plutôt  aux  moyens 
de  la  rendre  praticable  i  &  ces  nouvelles  réflexions  ont 
donné  lieu  aii  Mémoire  que  je  joins  à  cette  Lettre. 

Vous  prendrez  donc ,  s'il  vous  plaît ,  la  peine  de  l'examiner 
en  particulier  ;  &  s'il  vous  paroît ,  comme  à  moi ,  qu'en 
prenant  les  voies  qui  y  font  propofées ,  on  réduife  prefqu'à 
rien  les  difficultés  qui  ont  fait  impreffion  fur  lefprit  de  MM. 
les  Commiffaires ,  vous  n'aurez  plus  qu'à  leur  faire  part  de  ce 
Mémoire,  fur  lequel  il  leur  viendra  peut-être  d'autres  penfées^ 
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PoUce  des   dans  refpfit ,  qui  pourront  faciliter  encore  plus  l'exécution 
Cows^  du  projet  dont  il  s*agit. 

De  quelque  manière  qu'ils  Tenvifagent ,  ils  y  trouveront 
toujours  une  nouvelle  preuve  de  la  grande  attention  que  je 
donne  à  tout  ce  qui  peut  être  avantageux  à  leur  Compagnie, 
&  contribuer  au  retour  d'une  meilleure  intelligence  entr'elle 
&  M.  l'Archevêque  d'Aix*  Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     V- 

Du  S  O  Sobre  iy45. 

vfV ,  qui  eft  arrivé  en  ce  pays-  ci  depuis  quelques 

jours,  vous  a  fait  part  de  l'objet  de  fon  voyage,  &  il  m'aflura 
que  vous  l'aviez  fort  approuvé.  Je  n'ai  aucune  peine  à  le 
croire*  La  réunion  des  deux  Charges  de  Procureur  Général, 
&  le  rétabliflement  de  l'uniformité  fur  ce  point ,  font  fort 
convenables}  &  cette  réunion  ne  peut  être  mieux  placée 
que  fur  la  tête  d'un  Magillrat  qui  a  autant  de  zèle ,  de  lu- 
mières &  de  talens  que  M.  •  ^  .  .  .  Elle  avoit  été  propofée 

du  temps  de  feu  M ,  qui  en  étoit  fort  d'avis  }  &  fi 

elle  ne  put  réuffic  alors ,  ce  fut  parce  que  l'affaire  n'avoit  pas 
été  bien  conduite,  &  qu'on  i'avoit  engagé  fans  la  partici- 
pation &  fans  le  eonfenteraent  de  celui  qui  rempliflbit  une 
des  deux  Charges  de  Procureur  Général  :  c'eft  un  obftacle 

qu'on  ne  trouvera  point  aujourd'hui ,  puifque  M 

eft  parfaitement  d'accord  fur  ce  point  avec  M ;  mais 

quoique  les  chofes  foient  dans  une  difpofition  qui  donne  lieu 
4jgfpérer  que  le  Roi  pourra  fe  porter  volontiers  à  ordonner 
une  réunion  fi  favorable ,  je  n'ai  pas  cru  néanmoins  devoir 
faire  aucune  démarche  fur  ce  fujet,  fans  avoir  fçu  aupara- 
vant par  vous-même  fi  vous  n'y  trouvez  aucune  difficulté* 
Non-feulement  je  dois  remplir  par  là  les  égards  qui  font  dûs 
à  votre  perfonne  &  à  la  place  que  vous  occupez ,  mais  je  fuis 
bien  aife  encore  de  vous  mettre  en  état  de  me  donner  votre 
9vi$  f^r  les  attentions  qja'il  faudra  avoir,  aux  ufa^es  &  aui; 
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dîfpofîtîons  de  votre  Compagnie,  en  rédigeant  TEdit  de  té-     poUu  di^ 

vocation.  M .me  paroît  perfuadé  que  cet  Edit  n  y  ^o^''^* 

trouvera  aucune  efpece  de  contradiftion  j  mais  comme  celui 
qui  fut  donné  du  temps  de  M.  •  •  »  . .  en  fouffrit  beaucoup^ 
&  qu*ii  Y  eut  des  remontrances  faites  avec  fuccès  par  le  Par- 
lement contre  cet  Edit,ileft  fort  important  que  je  fois  affuré 
par  votre  témoignage,  que  les  fentimens  de  cette  Compagnie 
ne  font  plus  les  même^^.  comme  il  y  a  lieu  de  le  croire  ea 
effets  parce  que  les  motifs  (înguliers  qui  excitèrent  alors  ces 
Remontrances  ne  fubfiftent  plus  aujourd'hui,  &  qu'à  préfent 
tout  paroît  concourir  à  faire  recevoir  agréablement  la  réunionv 
S'il  y  a  cependant  quelques  précautions  que  vous  croyez 
qu'il  convienne  de  prendre  à  cet  égard ,  je  m'en  rapporterai 
très-volontiers  à  votre  prudence,  &  je  vous  prie  feulemeni 
de  me  faire  réponfe  auffi  promptement  qu'il  vous  fera  polïible. 
Je  fuis ,  &c. 


LETTREVL 

Du  i6  0%bre  iJ4!>^ 

J'ai  reçu  la  lifte  que  vous  m^'avez  envoyée  des  Officiers  quî 
doivent  fervir  cette  année  dans  les  différentes  Chambres  du 
Parlement  de  Flandre.  Il  y  a  déjà  du  temps  que  je  fuis  infoiv 

mé  de  la  mort  de  M.  •  - »  &  je  penfe ,  comme  vous  y 

xju'il  laifle  une  Charge  qui  fera  fort  difficile  à  remplir.  Il  me 
vient  quelquefois  dans  i'efprit  que  vous  pourriez  en  demander 
la  réumon  à  la  vôtre }  &  le  peu  de  fonâions  que  donne  cette 
charge,  n'augmenteroit  auffi  que  fort  peu  le  nombre  de  v^ 
occupations.  On  pourroit  diminuer  beaucoup  le  prix  que  vous 
en  donneriez ,  en  créant  une  nouvelle  Charge  de  Subftitut , 
&  ce  feroit  encore  un  moyen  de  vous  foulager  dans  l'exercice 
du  double  miniAere  qui  vous  feroit  confié  \  mais  d'un  côté  je 
ne  fçai  fi  cet  arrangement  vous  conviendroit ,  &  de  l'autre  je 
doute  fort  qu'il  fut  au  gré  de  votre  Compagnie ,  qui  croiroit 
peut-être  que  la  fuppreffion  d'une  Charge  unique  d'Avocat: 
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Police  des   Général  mettroit  une  différence  peu  honorable  entr'elle  & 
^^'^^^  les  autres  Parlemens.  Uefpérance  même  qu'elle  peut  avoir 

d'une  augmentation  coniidérable  de  fon  reâbrt ,  la  rendra 
apparemment  encore  plus  ftifceptible  de  cette  réflexion.  Au 
furplus ,  comme  j'ai  déjà  pris  d'autres  mefures  pour  voir  s'il 
feroit  pofliWe  de  rendre  la  Charge  d'AvocîU  Général  plus 
aifée  à  vendre  ,  j'aurai  plus  de  temps  qu'il  ne  m'en  faudra  pour 
recevoir  votre  réponfe  fur  ce  que  je  viens  de  vous  marquer* 
Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     VIL 

Du  30  Novembre  ij4b. 

V  DUS  recevrez  inceflamment  l'Edit  par  lequel  le  Roi  a  jugé 
à  propos  de  réunir  les  deux  Charges  de  Procureur  Général, 
dont  on  ne  trouve  d'exemple  que  dans  le  feul  Parlement  de 
Provence ,  &  cette  fingularité  même  auroit  pu  engager  le 
Roi  à  donner  fon  Edit  pour  établir  une  entière  conformité 
entre  ce  Parlement  &  toutes  les  Cours  fupérieures  du  Royau- 
me. Les  autres  avantages  de  cette  réunion,  foit  pour  le  fervice 
du  Roi ,  foit  pour  le  bien  de  la  Juftice,  font  ^  fenfibks ,  & 
Sa  Majefté  les  a  expliqués  fi  pleinement  dams  de  préambule 
de  fon  Edrt ,  qu'il  feroit  inutile  d'y  rien  ajouter  par  cette 
Lettre.  Le  Roi  n'a  pas  ouljlié  qu'une  réunion  fi  favorable  avoit 
déjà  mérité  fon  approbation ,  &  que  Sa  Majefté  même  avott 
fait  expédier  un  Edit  pour  l'ordonner  ;  mais  elle  fe  (buvient 
aufG  qu'il  n'y  eut  que  des  <!Oftfidération5  4'équité  &  d'huma*- 
ifité  qui  la  portèrent  alors  à  ne  pas  confomiiier  entièrement 
la  réunion  propofée ,  parce  qu'elle  Tavoit  été  fa«s  le  confen*- 
tement  &  la  participation  d'un  de  ceux  qui  reropliflbient  ea 
ce  temps-là  les  deux  Charges  de  Procureur  Général.  Elle  fia 
touchée  des^  plaintes  de  cet  Officier ,  comme  le  Parlement 
l'avoit  été  le  premier  j  &  les  repréfentations  de  cette  Compa- 
gnie 9  auxquelles  Sa  Majefté  voulut  bien  avoir  égard ,  étoient 
appuyées  fur  des  raifons  fi  foibles^  par  rapport  à  la  réunion 

confidérée 
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confidërée  en  cUe^-même ,  qu*il  n'étoit  pas  difficile  d'y  rccon^    Polkt  in 
noître  le  véritable  motif  qui  les  avoit  infpirécs.  Les  circonf-  ^^^*'' . 

tances  font  bieti  différentes  aujourd'hui;  non^feulement  M • 

confent  à  la  réunion  des  deux  Charges,  mais  il  la  defire,  & 
il  Ta  même  prévenue  par  la  démiffion  de  la  fienne  :  le  Roi  lui 
accorde  d'ailleurs  la  faculté  d'en  conferver  l'exercice  pendant 
fa  vie,  de  la  Tuppreifion  de  fa  Charge  fe  fait  de  la  manière 
la  plus  honorable  pour  lui.  Je  n'ai  pas  befoin  de  vous  parler 
du  mérite  de  celui  qui  doit  profiter  de  cette  réunion  ;  il  vous 
e/l  connu  ,  ainfî  qu'à  tout  le  Parlement ,  auffi-bienque  fon  zèle 
pour  la  dignité  &  les  intérêts  de  votre  Compagnie ,  où  je  fuis 
perfuadé  qu'on  le  regarde  comme  digne  de  réunir  le  premier 
fur  fa  tête  deux  Charges  qui  tt'auroient  dû  jamais  en  former 
qu'une  feule.  Tous  les  obftacles  qui  s^oppofoient  à  l'exécution 
du  premier  Edtt ,  ceffent  donc  entièrement  aujourd'hui  ;  &  ' 
au  contraire  tout  <roncourt  à  fevorifer  une  réunion  ,  dont  les 
véritables  motifs  ont  toujours  fubfifté  ,  quoique  des  confidé- 
rations  perfonnelles  en  ayent  fait  différer  l'accompliffement. 
Vous  le  verrez  fans  doute  avec  plaifir ,  auffi-bien  que  tout  le 
Parlement  ;  &  je  vous  prie  d'être  perfuadé  que  je  fuis  très-; 
véritablement ,  ère. 


LETTREVIIL 

Dui4Mcdij46. 

V  o  u  S  n'ignorez  pas  qu'il  y  a  défa  plufieurs  années  que  j*al 
été  fort  touché  des  repréfentations  que  MM.  les  Préfidens  de 
la  Chambre  des  Enquêtes  du  Parlement  d'Aix  me  faifoient 
fur  le  petit  nombre  d'affaires  qui  fe  portoîent  en  cette  Cham- 
bre, &  qûinfepoiïvoît|^ffirehi  pour  former  lesjeunes  Magiftrats 
dont  te  /ervlçe  y  étoit  fixé ,  ni  même  pour  engager  les  Ma- 
giftrats plus*  anciens  à  y  remplir  leur  devoir  avec  afliduité.  Il 
auroît  été  bien  difficile  de  n'avoir  pas  égard  enfin  à  des  re- 
préfentations fondées  fur  des  motifs  fi  favorables  ;  &  le  Roi 
aurait  été:  fens  doute  obligé  d*y  pourvoir  d'une  manière  avan- 
Tomc  X%  B 
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PoUce  des   tageufe  à  la  Chambre  des  Enquêtes^  en  lui  adjugeant  au 
Cours.  moins  la  moitié  des  procès  par  écrit. 

C'eft  ce  qui  m'a  fait  naître  la  penfée  de  chercher  des 
moyens  de  procurer  une  plus  grande  occupation  à  cette 
Chambre  par  des  voies  qui  fuflent  moins  fufceptibles  de  dif-  ^ 
ficulté  \  &  il  m'a  paru  que  la  plus  fimple  de  toutes  étdit  de 
réunir  à  la  Chambre  des  Enquêtes  celle  des  Eaux  &  Forêts , 
à  la  tête  de  laquelle ,  comme  unie  à  la  Chambre  des  Requêtes  ^ 
du, Palais  ,  a  été  jufqu'à  préfent  un  de  MM,  les  Préfidens  à 
mortier. 

Ce  changement,  le  plus  léger  de  tous  ceux  que  Ton  pouvoit 
faire  dans  votre  Compagnie  ,  entraînoit  néceffairement  avec 
lui  la  fuppreffion  de  trois  Charges  de  Préfidens  des  Enquêtes , 
Charges  que  le  même  défaut  d'occupation  fuffifante  faifoit 
pôu  rechercher  depuis  quelque  temps ,  &  qui  d'ailleurs  font 
moins  néceffaires  dans  un  Parlement  compofé  feulement  de. 
trois  Chambres  principales ,  qu'elles  ne  peuvent  Fêtre  ailleurs. 

On  les  a  regardées  comme  inutiles  dans  plufieurs  Parle- 
mens ,  &  il  n'y  en  dvoit  que  cinq  ,  outre  le  Parlement  d'Aix , 
dans  lefquelles  ces  Charges  fuffent  établies.  Un  de  ces  cinq 
Parlemens  étoit  celui  de  Befançon }  mais  il- y  a  plus  de  quatre 
ans  qu'elles  y  ont  été  fupprimées  par  un  Edit  du  Roi,  &  il  y 
à  tout  lieu  de  préfumer  qu'une  pareille  fuppreffion  ne  fera 
pas  moins  avantageufe  à  votre  Compagnie  qu'elle  l'a  été  à 
ce  Parlement. 

Comme  M. ...... ,  Procureur  Général ,  s'eft  trouvé  en 

ce  pays-ci,  je  lui  ai  fait  part,  avec  la  confiance  qu'il  mérite, 
des  vues  que  j'avois  dans  l'efprit  fur  ce  fujet  :  il  a  travaillé 
fous  mes  yeux  à  faire  les  arrangemens  &  les  préparations 
néceffaires  pour  parvenir  à  l'exécution  démon  projet.  Il  vous 
a  même  communiqué,  félon  mes  intentions,  les  premières* 
ébauches  de  l'ouvrage  auquel  il  travailloit;  ôc:  comme  vous 
avez  cru,  avec  raifon,  qu'il  n'avoit  rien  que  <l'avantageux  à 
votre  Compagnie  ,  j'ai  eu  Thonneur  d'en  rendre  compte  au 
Roi.  Sa  Majefté  a  donné  une  entière  approbation  à  cet  ou- 
vrage, &:  elle  m'a  ordonné  de  faire  expédier  TEdit  par  lequel 
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elle  le  revêtît  de  fon  autorité,  pour  être  envoyé  au  Parlement  p^ncc  da 
dans  les  formes  ordinaires.  Je  ne  doute  pas  qu'il  vlj  foit  ^<'*^*« 
regardé  ^  par  tous  les  arrangemens  convenables  qu'il  contient, 
comme  une  marque  de  l'attention  &  de  la  bonté  du  Roi  pour 
cette  Compagnie.  J'efpere  que  quand  les  temps  feront  deve^ 
eus  plus  favorables  >  par  uneheureufe  paix,  le  Roi fe portera 
volontiers  à  montrer,  par  de  nouvelles  grâces ,  la  fatisfaéHon 
que  Sa  Majefté  a  des  fervices  de  fon  Parlement. 


LETTRE     IX, 

Du  y  Juin  iy46. 

Je  vous  annonce  encore  une  nouvelle  preuve  de  l'attention 
que  le  Roi  donne  à  ce  qui  regarde  l'adminiftration  de  la  JulHce 
dans  fon  Parlement  de  Provence. 

Il  y  a  long-temps  que  j'ai  été  furpris  d'apprendre  qu'il  n'y 
avoir  dans  cette  Compagnie  qu'une  feule  Charge  exiftante 
de  Confeiller- Clerc,  &  cette  (îngularité  n'a  pas  paru  moins 
extraordinaire  au  Roi ,  lorfque  j'ai  eu  l'honneur  d'en  parler 
à  Sa  Majefté}  elle  l'eft  d'autant  plus,  que  dans  la  première 
inftitution  du  Parlement  d'Aix ,  le  Roi  Louis  XII  y  créa  quatre 
Charges  de  Confeillers-Clercs ,  &  il  y  a  lieu  de  croire  que  le 
nombre  en  fut  encore  augmenté  par  des  Edits  particuliers, 
puifque  par  un  articfe  de  l'Ordonnance  de  Blois ,  il  fut  réglé 
que  ce  nombre  feroit  réduit  à  celui  de  fix.  Comment  &  par 
quelle  irailon  eft-il  arrivé  que  de  fix  Confeillers-Clercs ,  il 
n'en  refte  plus  qu'un  feul  ?  c'eft  ce  que  j'ignore ,  &  qu'il  feroit 
affex  inutile  d'approfondir  aujourd'hui. 

11  eft  aifé  de  fentir  les  mouvemens  de  cette  réduélion ,  foit 
par  rapporta  rinftruftion  des  procès  criminels  où  lapréfence 
du  Juge  d'Eglife  eft  néceflaire,  foit  par  rapport  aux  autres 
fondions  qui  doivent  être  remplies  par  des  Confeillers-Clercs, 
&  j e  n'ai  pas  befoin  d'entrer  dans  un  plus  grand  détail  fur  ce  fu  jet. 

Le  Roi  n'a  doue  pas  cru  pouvoir  lailfer  fubfifter  plus  long- 
temps une  fingularité  qui  eft  fans  exemple  dans  fon  Royaume, 
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PoUce  i€$  le  Parlement  d'Aix  étant  le  feul  où  il  n  y  ait  qu'une  feule 
Çours^  Charge  de  Confeiller- Clerc ,  &  c'eft  pour  faire  ceffer  cette 

différence  que  Sa  Majefté  a  jugé  à  propos  de  créer  trois 
nouvelles  Charges  de  ConfeiUers-Clercs,  qui  feront  le  nom- 
bre de  quatre  avec  celle  qui  exifte  aôuellement. 

Mais  en  rappellant  ainii  les  chofes  à  leur  première  origine; 
&  en  rétabliflant  une  plus  grande  uniformité  entre  le  Parle- 
ment de  Provence  &  les  autres  Parlemens  du  Royaume ,  le 
Roi  qui  n'envifage  dans  ce  changement  que  le  bien  de  la 
Juftice,  rhonneur  &  la  dignité  de  votre  Compagnie,  eftbien 
éloigné  de  vouloir  s'appliquer  le  prix  des  Offices  nouvelle- 
ment créés.  De  quelque  fecours  qu-Elle  puiffe  avoir  befoin 
pour  foutenir  les  dépenfes  immenfes  de  la  guerre  préfente  , 
vous  verrez ,  par  fon  Edit ,  qu'Elle  en  fait  don  à  fon  Parle- 
ment ,  pour  remplir  la  féconde  vue  qu'EUe  s'eft  propofée 
dans  la  création  dont  il  s*agit. 

Sa  Majefté  a  confidéré  que  fes  Parlemens  voient  avec 
peine  la  multiplication  des  Charges  ,  quoiqu'utile  ,  &  en 
quelque  manière  néceffaire,  foit  parce  que  le  nombre  femble 
affoiblir  la  confîdération  qui  leur  eft  due ,  en  la  partageant  ^ 
foit  parce  qu  il  en  diminue  ordinairement  la  valeur  dans  le 
commerce  j  §c  c*eft  pour  prévenir  ces  inconvéniens  que  Sa 
Majefté  s'eft  portée,  non-feulement  à  abandonner  à  fon  Par- 
lement le  prix  entier  des  trois  nouvelles  Charges  i  mais  à 
Fautorifer  à  prendre  encore  d  autres  moyens  que  vous  trou- 
verez dans  fon  Edit,  pour  mettre  cette  Compagnie  en  état 
de  rembourfer  fucceffivement  le  prix  de  quatre  Charges*  de 
Confeille«- Laïques  }  moyennant  quoi,  non  -  feulement  Je 
nombre  des  Charges  de  Confeillers ,  dont  le  Parlement  eft 
compofé ,  ne  fera  pas  augmenté  par  la  création  de  trois  Offices 
de  Confeillers-Clercs ,  mais  il  fera  même  diminué. 

Il  ny  a  donc  rien  que  d'honorable  &  d'avantageux  à  votre 
Compagnie  dans  une  pareille  création ,  &  les  tempéramens 
dans  lefquels  le  Roi  a  bien  voulu  entrer  en  la  faifant ,  ne  me 
permettent  pas  de  douter  qu'elle  ne  foit  reçue  dans  ce  Parle- 
ment, non- feulement  fans  aucune  peine,  mais  avec  la  recoa- 
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vioî£^^que  méritent  les  nouvelles  marques  que  Sa  Majefté  cours^   " 
lui  mtmt  par  Ton  £dit ,  de  la  proteflion  &  de  la  bonté  dont 
Elle  honore  cette  Compagnie.  Je  fuis ,  &c. 


L  E  T  T  R  E    X- 

J?u  z5  Juin  iy46. 

VOUS  avez  «i  le  plaifir  d'être  le  témoin  du  fuccès  de  votre 
ouvrage  9  par  la  promptitude ,  l'unanimité  &  la  fatisfaâion 
avec  laquelle  le  Parlement  d'Aix  a  enrégilbé  TEdit  de  fup- 
preffion  des  Charges  de  Préfidens  des  Enquêtes.  Il  devroit 
en  être  de  même  de  TEdit  de  rétabliffement  d'un  nombre  fuffi- 
fant  de  Confeiliers-Clercs.  Je  fens  néanmoins  qu'il  pourra 
paroître  fufceptible  de  plus  grandes  difficultés  ;  mais  j'efpere 
que.  vous  viendrez  aifémcnt  à  bout  de  les  lever  par  la  fagefle 
de  vos  réflexions.  Cet  Edit  eft  parti  à  votre  adrefle  il  y  a  cinq 
ou  fix  jours.  Ainfi  ce  fecret  eft  entre  vos  mains ,  &  vous  aurez 
tout  le  temps  néceflaire  pour  préparer  les  efprits  à  faire  un 
bon  accueil  à  cet  Edit. 

Je  ne  fais  pas  trop  quelle  efpece  de  grâce  pourroit  faciliter 
cette  opération  :  on  ne  peut  gueres  en  imaginer  que  de  pécu- 
niaires ,  &  le  temps  préfent  n  eft  pas  trop  propre  à  en  obtenir 
de  cette  efpece.  Si  vous  avez  cependant  quelque  bonne 
penfée  fur  ce  fujet,  vous  pouvez  m'en  faire  part^  &  je  verrai 
s'il  fera  poflible  pendant  le  féjour  du  Roi  dans  ce  pays  ci,  où 
il  vient  d'arriver. 

Je  fuis  bien  perfuadé  que  vos  fentimens  pour  moi  feront 
les  même*  en  Provence  qu'ils  l'étoient  à  Paris ,  &  c'eft  ce 
qui  a  fait  que  je  vous  en  ai  vu  partir  avec  moins  de  regret. 
Je  ne  fuis  pas  plus  en  peine  du  zèle  avec  lequel  vous  rem- 
plirez les  fondions  de  votre  important  miniftere  :  ayez  foin 
feulement  de  ménager  votre  fanté  ^  qui  n'étoit  pas  trop  bonne 
quand  vous  nous  avez  quitté  }  perfonne  ne  s'y  intéreffe  plus 
que  moi,  &  ne  f9auroit  être  avec  plus  d^eftime.  Je  fuis ,  &c. 
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LETTRE     XL 

Du  ib  Juin  ij46. 

Police  (Us  J  E  ne  fuis  point  furpris  qu'une  Compagnie  accoutumée  à 
Cours.  penferauffi  noblement  que  vous  le  faites ,  foît  difpofée  à  facri- 

fier  toute  autre  confidération  au  bien  de  la  Juftice ,  au  fervice 
du  Roi  &  à  l'honneur  du  Corps ,  qui  n'eft  pas  moins  diftirigué 
par  fon  défintéreffement  que  p^r  fes  lumières  &  par  le  grand 
nombre  de  dignes  Magiftrats  qu'il  renferme*  L'Edît  que  vous 
venez  d'enrégiftrer  avec  tant  d  unanimité  &  de  fatisfaftion , 
ne  peut  qu^augmenter  dans  la  jeuneffe  le  defîr  de  s'inftruire , 
avec  les  occafions  de  travailler  davantage  &  d'acquérir  plus 
promptement  une  expérience  utile  à  la  Juftice  &  au  Public  j 
je  ne  ferai  jamais  plus  content  que  lorfque  je  pourrai  faire 
valoir  auprès  du  Roi  les  fervices  de  votre  Compagnie ,  & 
lui  procurer  des  marques  de  la  confiance  &  de  la  bonté  de 
Sa  Majefté,  Il  faut  eîpérer  qu'il  viendra  bientôt  des  temps 
plus  favorables  au  defir  que  j'aurai  toujours  de  vous  montrer 
par  des  effets,  beaucoup  plus  que  par  les  paroles,  qu'on  ne 
peut  rien  ajouter  à  la  parfaite  confidération  avec  laquelle  je 
fuis,  &c« 


L  E  T  T  R  E     X  1  L 

Du  ib  Juin  iy46. 

J'apprends  par  votre  lettre  du  mjue  l'Edit 

par  lequel  il  a  plu  au  Roi  de  fupprimer  les  trois  Charges  de 
Préfidens  des  Enquêtes  qui  avoient  été  établies  dans  votre 
Compagnie ,  y  a  été  reçu  &  enrégiftré  avec  plaifir.  Je  vou- 
drois  pouvoir  trouver  des  occafions  encore  plus  importantes 
de  contribuer  à  ce  qui  peut  y  maintenir  le  bon  ordre  & 
augmenter  fa  dignité  :  c'eft  ce  que  je  regarderai  toujours 
comme  un  de  mes  principaux  devoirs ,  &  vous  ne  fçauriçz 
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Ten  trop  aflurer.  Je  ne  vois  aucune  difficulté  à  accorder  à     Poiue  <ks 

M.  de les  lettres  de  Confeiller  Honoraire  qu'il  ^•*^'- 

defîre ,  &  vous  avez  raifon  de  croire  que  c'eft  rendre  fervice 
à  la  Juftice,  de  lui  conferver  un  fi  bon  Juge*  Je  fuis,  &c. 


LETTRE    XII  L 

Du  6  Juillet  iy46. 

Puisque  votre  Compagnie  eft  dans  Tufage  de  permettre 
aux  Officiers  qui  n  ont  été  reçus  qu'en  furvivance ,  de  tra- 
vailler à  fe  former ,  en  affiftant  aux  délibérations  des  Juges , 

vous  pouvez  fuivre  cet  ufage  à  Fégard  du  fils  de  M 

&  )e  ne  doute  pas  qu'en  profitant  de  cette  grâce  pour  fon 
iniïruAion  ,  il  ne  fe  croie  auffi  obligé  à  garder  le  fecret  des 
délibérations ,  que  ceux  qui  font  en  droit  de  les  former  par 
leurs  fufFrages.  Je  fuis  ,  &c. 

LETTRE    XIV. 

Du  zo  Août  1J4S. 

JL  a  fanté  de  M.  TAbbé  de ne  lui  permettant  plus 

de  rapporter ,  il  étoit  dans  le  defiein  de  fe  défaire  de  fa  Charge. 
M.  le  Préfident  de  .... .  m'a  dit  qu'il  defireroit  fort ,  comme 
toute  fa  Chambre ,  que  le  Roi  voulût  bien  accorder  à  un 
Magiftrat ,  qui  étoit  fort  eftimé  dans  cette  Chambre,  des  Let- 
tres de  Confeiller  honoraire ,  qui  le  mettf oient  encore  en 
état  d'y  être  encore  utile  à  la  Juftice.  Il  n'a,  à  la  vérité,  que 
quatorze  ans  de  fervice  j  mais  comme  c'eft  fa  mauvaife  fanté 
qui  l'oblige  à  fe  défaire  de  fa  Charge,  la  demande  qu'il  fait 
paroit  très-favorable ,  &  Ton  n  a  pas  même  à  craindre  qu'elle 
tire  àconféquence  par  rapport  à  la  tranfmiffion  des  Privilèges. 
Je  n'ai  cependant  voulu  prendre  aucun  parti  fur  ce  fujet ,  fans 
f^avoir  ce  que  vous  en  penfezj  &  je  vous  prie  d'être  toujours 
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VoiUt  du  pérfuadé  que  perfbnne  ne  peut  être  à  vous ,  Monfîeur ,  pluf 
^«w.  véritablement  ni  plus  parfaitement  que  mot^  &c. 

LETTREXV. 

Du  zz  Juillet  iy4y. 

XL  eft  bien  fingulier  qu'un  ConfeîUer  au  Parlement  écrive 
&  (îgne  de  fa  main  une  requête  ^  par  laquelle  il  demande 
un  nouveau  Rapporteur  ,  au  lieu  de  fe  repofer  de  ce  foîa 
fur  fon  Procureur }  mais  il  Teft  encore  plus  qu'il  s'adrefle  à 
une  Chambre  entière  pour  former  cette  demande ,  &  qu'il 
la  faffe  remettre  fur  le  bureau.  Il  n'y  a  aucune  Compagnie  où 
la  diilribution  des  procès  fe  faffe  par  tous  les  Officiers  d'une 
Chambre ,  &  où  cette  matière  foit  mife  en  délibération.  Le 
droit  dé  commettre  ou  de  fubroger  des  Rapporteurs  ^  ne  ré- 
fîde  que  dans  laperfonnedu  Chef  i  il  n'eft  donc  pas'furprenant 
que  M.  le  Premier  Préfident  ait  regardé  cette  requête  comme 
très-irrégulierement  préfentée  ,  &  au  lieu  de  vous  plaindre 
de  lui ,  vous  deviez  l'aller  trouver  pour  réparer  une  démarche 
fi  peu  réfléchie,  &  le  prier  de  vous  donner  un  Rapporteur 
à  la  place  de  M.  de  «  •  •  •  •  • 

Tant  que  vous  aurez  une  conduite  femblable,  vous  na 
devez  imputer  qu'à  vous-même  fi  mes  réponfes  ne  vous  font 
point  favorables  ;  ayez  foin  de  vous  conformer  exaftement 
à  des  régies  que  l'ordre  public  &  la  bîenféance  font  obferver 
également  dans  toutes  les  Compagnies ,  &  je  connois  trop 

la  droiture  de  M.  de ,  pour  n'être  pas  pérfuadé  que 

lorfqu'il  remplira  la  fonftion  de  Juge  dans  vos  affaires ,  il 
oubliera  tout  ce  qui  s'efl:  paffé  de  vous  à  lui ,  &  vous  don* 
nera  toujours  des  marques  de  fa  bonne^ftice  &  de  fon  im- 
partialité, J'avois  mieux  efperé  de  vous ,  par  les  fentimens 
dans  lefquels  vous  m'aviez  paru  être  pendant  le  long  fejour 
que  vous  avez  fait  en  ce  Pays-ci  &  dont  la  caufe  étoit  fi  ré- 
préhenfible;  mais  je  ne  vous  trouve  plus  le  même  dans  vos 
lettres,  Il  çft  temps  néanmoins  que  cela  finiffe;,  afin  qu'une 

prévention 
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prévention ,  dont  vous  donnez  continuellement  de  nouvelles     PoiUt  du 
preuves,  ne  retarde  j|^nt  Texpédition  des  aflfaires  que  vous  ^^^^* 
avez  avec  diflfcrentes  marries ,  &  ne  les  oblige  pas  à  avoir 
peut-être  recours  au  Roi ,  qui  ne  pourroit  s'empêcher,  en  ce 
cas  5  de  vous  donner  des  marques  de  Ton  mécontentement. 
Je  fuis ,  &c 


LETTRE     XVI. 

Du  Z4  Juillet  1^48. 

Aj  a  penfée  qui  eft  venue  dans  Tefprit  de  MM.  du  Parlement 
de  Grenoble ,  fuivant  votre  lettre  du  2  de  ce  mois ,  fur  la  réu- 
nion de  la  Charge  de  Lieutenant  Général  de  Police  au  corps 
de  cette  Compagnie ,  qui  la  feroit  exercer  par  Tun  de  (es 
Membres ,  me  paroît  fufceptible  de  beaucoup  de  difficultés. 

i^.  Elle  eft  nouvelle  }  une  pareille  union  eft  fans  exemple, 
&  elle  feroit  unique  dans  tout  le  Royaume. 

2^.  Elle  auroit  quelque  chofe  de  peu  décent,  puifqu'il 
faudroit  que  le  Conféiller,  à  qui  le  foin  de  la  police  feroit 
confié  ,  fe  dégradât  en  quelque  manière  &  fe  réduisît  à 
la  fonftion  d'Officier  inférieur  ,  puifqu'il  ne  pourroit  rendre 
aucun  jugement,  qu'à  la  charge  de  Tappel  au  Parlement. 

3®.  Seroit-ce  toujours  le  même  Confeiller  qui  exerceroit 
la  Charge  de  Lieutenant  Général  de  Police  pendant  fa  vie  ? 
Mais  en  trouveroit-on  quelqu'un  qui  voulût  s'afFujettir  pour 
toujours  à  un  détail  pénible  &  laborieux ,  qui  lobligeroit  à 
renoncer  à  toutes  les  fondions  de  fa  Charge  de  Confeiller 
au  Parlement? 

Prendroit'On  le  parti  de  faire  pafler  fucceffivement  cette 
Charge  par  les  mains  de  chacun  des  Membres  du  Parlement , 
d'année  en  année  &  fuivant  Tordre  du  tableau  ?  Mais  rien 
ne  feroit  plus  contraire  au  bon  ordre  &  à  Tintérêt  public  que 
ce  changement  continuel  de  Lieutenant  Général  de  Police, 
&  l'expérience  a  fait  voir  qu'elle  étoit  fouvent  mal  adrainif- 
trée  dans  les  villes,  où  l'on  a  feit  de  pareilles  réunions  en 
Tûm€  X.  C 
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PùUcfi  du  Êiveur  des  OiBckffsdes  Bailliagts  eu  des  Sénéehauffi^  Ua'y 
^^^^*  a  point  de  ÉDnftions  qui  exigent  plus  qtie  celles  de  la.  Police^ 

dette  toujours  remplies  dans  le  même  eipm^  &  par  ceux 
qui  ont  eu  le  temps  d'acqiséiir  uae  plks  grande  cosnotâknce 
deâ  difSérentes  matières  c{tti  eo  £bttt  robjet» 

4^.  Il  fe  forme  fouvent  des  conflits  de  Jurifidiôioii  e«re 
les  Officiers  de  Police  &  les  Jugées  des  affaires  civiles  ou 
criminelles.  Il  en  naît  encore  d^autres  entre  tes  Sièges  ordi- 
naires dont  la  Jurifdiâion  de  Pblice  fait  pactie,  &  les  Elec- 
tions ,  les  Greniers  à  fel  &  d'autres  Jwifdiâions  extraordi- 
naires. Cefl:  au  Parlement  que  la  connoiffance  de  ces  fortes 
de  conflits  eft  attribuée  ;.  &  comment  pourroi^t-il  en  être  Juge  ^ 
fi  la  Charge  de  Lieutenant  Général  de  PoKce  luiappartenoit^ 
Les  Parties  intéreflees,  ou  les  Ofiiciers  des  autres  Jtirifdic- 
tîons  ^ne  manqueroient  pas  de  le  regarder  comme  prévenu  en 
faveur  d*ua  Siège  auquel  un  de  fes  Membres  pcéfideroît  tous 
les  ans. 

Enfin,  il  y  a  une  incompatibilité ^  non  feulement  de  droit 
poficif^  mais  en  quelque  manicre  de  droit  naturel,  entre  les 
qualités  de  Juge  fupérieur  &  de  Juge  inférieur ,  qu'on  vou- 
Ârott  cependant  réunir  dans  le  même  Tribunal  ;  &  il  eft  jufte 
d'ailleurs  de  ménager  fufqti'à  un  certain  point  la  délicateflfe 
des  plaideurs  y  qui  craindront  toujours  d'avoir  le  Parlement 
pour  Juge  dans  la  même  affaire ,  dont  le  fond  aura  été  jugé 
par  un  de  fes  Membres. 

Toutes  fortes  de  raifotis  s'oppofent  donc  à  la  propofîtion 
que  le  Parlement  de  Grenoble  vous  a  chargé  de  me  faire  y 
&  je  doute  fort  quelle  pût  jamais  être  approuvée  par  le 
^Roi. 

Il  efl:  vrai  cependant,  qu'il  ne  convient  guères  aux  intérêts 
du  Public,  que  l'adminiftration  de  la  Police  foit  confiée  aux 
Officiers  des  Corps  de  Ville,  &  ça  été  prefque  toujours  par 
des  vues  de  finance,  &  pour  faciliter  la  vente  des  Charges 
nouvellement  créées ,  qu'on  s'eft  porté  à  des  réunions  fembla- 
bles  à  celle  qui  a  été  faite  au  Corps  de  Ville  de  Grenoble. 
Ainû  ce  feroit  un  grand  bien  de  Éûre  rentrer  les  cho&s ,  à 
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cet  égard,  dans  Tordre  naturel,  qui  demanderoic  qae  la  Jarif-  ^o^  ** 
diâton<k  Police  fut  réunie  au  Bailliage  de  Graifivodan,  dont  ^^'^^^ 
appareflunent  elle  a  été  démembrée  en  l'année  1 699  ^  mais 
il  n'eft  pas  vraifembUble  que  les  Officiers  de  ce  Sié^e  foiem 
en  état  de  rembourfer  la  finance  des  Charges  de  Police  qui 
a  été  payée  par  le  Corps  de  Ville  j  &  ce  qu'il  y  auroit  peut* 
être  de  mieux  à  feire ,  quant  à  pié&nt ,  feroit  d'obliger  ce 
Corps  à  préfenta:  an  Roi  le  meilleur  Officier  du  Bailliage  de 
Graifivodan  ,  pour  exercer  par  commiffion  la  fonétion  de 
Lieutenant  Général  de  Police^  &:  d'en  ufer  ainfi  à  Tégar^l <k 
k  Charge  <ie  Procureur  du  Roi }  c'eft  même  ce  qui  pourroit 
fe  faire  du  propre  mouvonent  de  Sa  Majefté^  après  le  long 
retardement  que  le  Corps  de  Ville  a  apporté  à  propofer  trU 
Lieutenant  Générai  de  Police  ^  quoique  le  Parlement  lui  eût 
ordonné  de  le  foire* 
Oeft  à  vous  de  rott:  avec  ks  Officiers  de  votre  Cofnpa^ 

fie  i'uiâge  que  vous  pouvez  âtire  de  ce  que  je  vous  écris  ^ 
je  ferai  toujours  très-difpofé  à  entrer  dans  tout  ce  qui  lut 
parokra  le  plus  convenable  au  bon  ordre^  fans  faire  des  notiH 
veautésy  dont  il  eft  toujours  dangereux  de  donner  fexemple. 
Je  fuis  j  &c. 


LETTRE     XVI  L 


nen  €1 


3  Août  iy48. 

Après  un  examen  qui  a  duré  environ  dit  heures,  ^  la 
le6bire  des  motifs  qui  ont  été  envoyés  de  Bretagne ,  pour 
juftifier  r  Arrêt  que  le  Parlement  de  Bretagne  avoit  rendu  dans 

le  grand  Procès  de  MM.  de &  de  MM.  de  .  • .  • . , 

le  Confeil  du  Roi  n'a  pas  cru  devoir  iaiffei:  fubfifter  un  juge- 
ment qui  tfétoit  fondé  que  fur  Tidée  nouvelle  ôc  fingeliere 
d'une  prétendue  qualité  de  codonataire,  à  laquelle  i'aôe  ô\x 
Ton  avoit  voulu  la,  trouver  répugnoit  vifiblement ,  auffi-bien 
que  la  «anîere  dont  on  juge  de  ces  fortes  d'aôes  dans  tous 
les  Tribunaux  4tt  Royaume.  Mais  il  tfeft  pas  queCKoh  tf  e<i- 
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Ponce  des  trer  ici  dans  une  plus  grande  explication  fur  ce  fujet ,  &  Fa- 
Cours.  nique  objet  de  cette  lettre  eft  la  longueur  énorme  des  motift 

qui  ont  été  dreffés  dans  cette  affaire  ;  ils  ont  donné  lieu  à 
ce  que  je  n*ai  point  encore  vu  arriver  au  Confeil,  c'eft-à- 
dire,  qu'on  ait  été  obligé  d'employer  trois  féances  très-lon- 
gues au  jugement  d'une  affaire  ,  dans  laquelle  il  n'y  avoit,  à 
proprement  parler  ,  qu'ufi  feul  moyen  de  cafTation.  Si  c'eft  le 
Rapporteur  au  Parlement  de  Rennes  qui  a  rédigé  ces  mo- 
tifs, on  lui  doit  la  juflice  de  reconnoître  qu'on  ne  peut  rien 
ajouter  à  la  grande  exaâitude  avec  laquelle  il  a  travaillé  à 
cet  ouvrage  j  mais  il  faut  avouer  qu'il  étoit  très- facile  d'en 
retrancher  beaucoup,  fans  rien  diminuer  de  la  force  des  rai- 
fons  par  lefquelles  il  a  cru  pouvoir  foutenir  la  décifîon  du 
Parlement.  Il  étoit  fort  inutile  de  répéter ,  aufTi  longuement 
qu'on  pourroit  le  faire  en  rapportant  le  fond  d'un  procès, 
le  détail  infini  de  tous  les  moyens  dont  les  Parties  s'étoient 
fervi  au  Parlement  de  Rennes  ;  on  pouvoit  fe  repofer  fur 
le  demandeur  en  cafTation  ,  du  foin  d'expliquer  ceux  qu'il 
avoit  employés  dans  ce  Tribunal ,  &  fans  s'étendre  autant 
qu'on  l'a  fait  fur  tous  les  moyens  dont  {t%  Adverfaires  s'étoient 
fervi  î  il  auroit  fallu  s'arrêter  principalement  à  ceux  qui  avoient 
été  les  véritables  motifs  de  la  décifîon  du  Parlement ,  pour 
répondre  enfuite  aux  rai/onnemens  par  lefquels  on  vouloir 
l'attaquer.  C'efl  à  ces  deux  points  que  dévoient  fe  réduire 
tous  les  motifs  qu'on  envoyé  au  greffe  du  Confeil ,  &  l'ex- 
périence fait  voir  que  plus  on  a  d'a^lÉkion  à  ^y  réduire  au 
néceflTaire  &  à  en  retrancher  le  fupemu ,  plus  aufli  ils  font 
d'impreffion  fur  Tefprit  des  Juges. 

Il  efl  d'ailleurs  de  la  dignité  des  Parlemens  de  s'expliquer 
^^yec  la  précifîon  qui  convient  à  des  Magiflrats,  &  non  pas 
avec  la  prolixité  d'un  Avocat,  qui  croit  n'en  avoir  jamais 
affez  dit  pour  la  défenfe  de  fa  Partie  ;  ce  font  toutes  ces 
réflexions  qui  ont  fait  defirer  au  Confeil  du  Roi  que  je  vous 
en  fiffe  part,  afin  que  MM^du  Parlement  de  Rennes,  à  qui 
vous  pouvez  communiquer  cette  lettre,  foient  dorénavant 
plus  attentifs  à  renfermer  de  pareils  ouvrages  dans  de  juftes 
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bornes ,  &  à  mieux  ménager  le  temps  du  Confeil ,  qu'on  ne     pdUc  dts 
Ta  fait  dans  les  motifs  qui  ont  été  envoyés  en  cette  occafion.  ^'^''^^ 
Je  fuis ,  &c. 


BES 


LETTRE     XVII  !• 

Du  z8  Août  IJ4S. 

L  A  queftion  fur  laquelle  vous  avez  cru  devoir  me  confulter, 
ne  me  paroît  pas  difficile  à  réfoudre»  foit  par  les  termes  mêmes 
de  r Arrêt  du  Confeil,  dont  vous  avez  tranfcrit  la  difpofition 
dans  votre  Lettre ,  foit  par  les  règles  du  Droit  commun. 

Lorfque  le  Roi  parle  en  général  de  ceux  qui  préfident  dans 
les  différentes  Chambres  d  un  Parlement ,  ces  termes  s'enten- 
dent toujours  de  ceux  qui  ont  le  titre  &  la  qualité  permanente 
de  Préfidentjonne  les  applique  point  à  d'autres  Officiers  qui 
n'y  exercent  qu'une  Préfidence  paflagere ,  fî  Ton  peut  parler 
ainfî ,  pour  fuppléer  à  Tabfence  du  véritable  Préfident. 

A  la  vérité  ,  s'il  n'étoit  queftion  que  d'un  fimple  délibéré 
fur  le  Regiftre  ,  ou  d'un  appointemerit  à  mettre ,  comme 
Tufage  elt  en  ce  cas  de  nommer  dans  l'Arrêt  même  qui  ordonne 
l'un  ou  l'autre ,  celui  qui  fera  chargé  de  rapporter  le  délibéré 
ou  l'appointement,  &  que  ce  nom  fait  partie  du  jugement, 
c'eft  au  Confeiller  qui  a  préfidé  à  l'audience,  pour  l'abfence 
du  Préfident,  qu'il  appartient  de  le  choifit}  &  il  n'y  a  rien 
en  cela  qui  ait  rapport  à  ce  qui  fe  paffe  dans  la  diftribution 
des  procès  j  mais ,  par  les  termes,  de  votre  Lettre ,  il  paroît 
que  dans  l'aflfaire  qui  a  fait  naître  votre  doute,  on  a  voit  pro- 
noncé à  l'audience  un  véritable  appointement  en  droit  ou  au 
Confeil ,  dont  la  diftribution  devoit  fe  faire  avec  celle  des 
autres  inftances  de  pareille  nature. 

•Quand  même  il  pourroit  refter  quelques  doutes  fur  ce  fujet, 
ce  feroit  toujours  par  les  principes  de  Droit  commun  qu'il 
faudroit  interpréter  les  termes  du  Règlement  du  1 7  Février 
.1695  ;  ^  il  eft  certain,  fuivant  ces  principes  &  l'ufage  ordi- 
naire ,  que  le  droit  de  diftribuer  les  procès ,  ou  le  choix  des 
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PùDce  des  R^pportcurs ,  «ft  iifi  dcs  attributs  de  k  Charge  de  Préfident, 
Cours.  ou  et  cdui  qui  eft  à  la  tète  d'une  Chambre  ou  Siège  inférieur* 

Je  ne  vois  rien  qui  puifle  autorifer  la  diftribution  faite  <lans 
Taâaire  préfente  ^  par  celui  des  Confeillers  de  la  Grand'- 
Chambre ,  des  Eaux  &  Forêts  &  Requêtes  du  Palais,  qui  avoit 
tenu  Taudience  en  rabfence  du  Préfident ,  &  toutes  fortes 
de  raifons  concourent  à  £aire  donner  la  préférence  à  celle  qui 
a  été  faite  par  M.  le  Préfident 

Je  me  pone  d'autant  plus  volontiers  à  prendre  ce  parti  > 
que  la  diverfité  des  exemples  qu'on  a  rapportés  de  part  & 
d'autre  dans  votre  Compagnie ,  fait  voir  qu'elle  ti'a  point 
d'ufage  certain  fur  ce  fujet,  &  qu'il  eft  néceffaire  d'y  établit 
une  règle  fixe  &  uniforme  pour  l'avenir  :  c'«eft  ce  qui  a  engagé 
tm  Parlement  auffi  fage  que  le  vôtre  à  me  propofer  fes  dout« 
fur  cette  matière;  &  c'eft  auffi  une  nouvelle  occ&fion  dont  je 
profite  avec  plaifir  pour  vous  affurer  de  la  parfaite  confidéra* 
tion  avec  laquelle  je  fuis ,  &c* 


LETTRE     X  i  X. 

Du  b  Juin  ijbo. 

Le  Confeîl  du  Roi  s'apperçoit  fouvent  que  les  motifs  qtd 
lui  font  envoyés  par  des  Cours  fupétieures  ,  pour  foutenit 
les  Arrêts  dont  on  demande  la  caffation ,  font  l'ouvrage  de* 
confeils  de  ceux  tjui  ont  obtenu  ces  Arrêts ,  plutôt  xj^ç,  des 
Juges  qui  les  ont  rendus,  ou  du  ttriniftere  public  j  &  iln'eft  pas 
difficile  de  fentir  la  dîffétence  qui  fe  trmive  naturellement 
witre  le  ftyle  d'un  Avocat ,  tout  otcupé  tles  intérêts  de  foh 
client ,  qu'il  s'eft  accoutumé  â  défendre  avécthaleur>  &  celui 
d'un  Magiftrat  toujours  impartial,  quiiie  s'attache  qu'à  bien 
expliquer  les  véritables  fiMidemens  de  la  décifion  àt^  J^oges^ 
&:  à  répondre  précifément  aux  moyens  par  lesquels  on  verit 
Tattaquer. 

De-là  vient  que  le  premier ,  c'eft-à-dîre  un  Avocat ,  veut 
toujours  traiter^  &  fouvent  même  avec  une  grande  étendue. 
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U  foad  de  h  comeftatioa  qui  a  été  jugée  entre  les  Parties  ^    Poiice^  i^ 
<juoî(}ue  la  xjemande  eu  caffation  ne  foit  fondée  cjue  fur  des  ^^"' 
moyens  tirés  de  la  forme  j  au  lieu  que  le  Magîftrat  fçait  fq 
^enfermer  plus  exaâetnent  dans  des  juftes  bornes,  &  ne 
cherche  à  défendre  fon  jugement  que  fur  les  points  qui  donnent 
un  prétexte  pour  s'en  plaindre* 

De  cette  diverfité  ae  ftyle  il  réfulte  une  différence  encore 
plus  importante  dans  Timpreflion  que  les  motifs  peuvent  faire 
lorfqu  on  les  lit  au  Coufeil ,  qui  ne  fçaurpit  avoir  aucune 
confiance  dans>  un  ouvrage  qu  il  ne  regarde  que  comme  uq 
Mémoire  de  la  partie  intéreflee* 

11  n  eft  pas  même  abfolument  impoflîble  que  celui  qui  ea 
eftrauteur^a'éuntpasaJÎez  inttruit  des  véritables  motifs  delà 
décifion ,  y  en  fubôitue  d'étrangers  qui  donnent  lieu  de  caffer 
des  Arrêts  dont  on  auroit  reconnu  la  régularité^  fi  ceux  qui 
les  ont  rendus  avoient  expliqué  eux-mêmes  les  raifons  de' 
leur  fentimeot. 

Pour  prévenir  de  fi  grands  inconvéniens,  &  pour  Fhonneur 
même  des  Cours  fupérieures,  j'ai  cru  devoir  vous  marquer 
ce  que  vous  aurez  i  faire  dorénavant  lorfque  vous  e»yerre« 
des  motifs  au  Confeil  >^  quoiqu'il  foit  naturel  »  &  apparemment 
conforme  à  votre  ufage ,  que  vous  Les  receviez  des  mains  du 
Rapporteur^,  quand  U.  s'agit  d'un  Arrêt ^ rendu,  fur  un  procès 
par  écrit  i  &  de  celles  de  TAvqcat  Général  ^  quand  il  eft 
queftion  d'un  Arrêt  rendu  à  l'audience  fur  les  conclufions. 

Il  eft  boa  cependant  que  vous  revoyiez  attentivement 
ceux  qui  auront  été  remis ,  afin  que  s'il  manquQit  quelques 
réflexion  importante  fur  le  fait  ou  fiir  le  droite  vous  fgyez  ei», 
état  d  y  fuppléer  de  concert  avec  ceux  qui  les  auront  dreffés. 

Mais  il  peut  arriver ,  ou  que  les  conclufions  de  l'Avocat 
Général ,  qui  a  porté  la  parole,  n'aient  pas  été  fuivies,  ou 
que  l'Arrêt  qu  on  attaque  ait  été  rendu  à  l'audience  fens 
conclufions  du  Parquet* 

Dans  le  premier  cas,  l'Avocat  Général  n'çft  pas  trop  en 
état  de  vous  fournir  les  motifs  du  jugement,  &  il  peut  avoir 
même  la  déUcateûe  de  ne  vouloijc  pas  s'en  charger  ^ainfi  il 
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Poice  des  faut  bien  alors  que  vous  vous  faffiez  inftruire  de  ces  motifs 
^^^^^  par  celui  qui  aura  préfidé  à  l'audience  où  l'affaire  aura  été 

jugée. 

Dans  le  fécond  cas ,  il  eft  encore  plus  évident  que  vous  ne 
pouvez  qu'en  ufer  de  la  même  manière.  Au  furplus ,  toutes  les 
fois  qu'on  a  ordonné  que  les  pièces  feroientmifes  fur  leBureau 
pour  en  être  délibéré,  foit  que  les  conclufîons  des  Gens  du 
Roi  aient  été  fuivies  par  les  Juges  ou  qu'elles  ne  l'aient  pas 
été,  foit  qu'ils  n'en  aient  pas  donné  dans  l'afEaire  dont  il 
s'agifToit,  c'eft  à  celui  qui  a  fait  le  rapport  du  délibéré  de 
vous  remettre  les  motifs  de  l'Arrêt ,  de  même  que  dans  le  cas 
d'un  jugement  par  écrit. 

Je  n'ai  pasbefoin  de  vous  dire  que  dans  toutes  les  occafîons 
où  vous  auriez  été  Partie,  ou  fait  des  requifitoires,  vous  ferez 
plus  en  état  que  perfonne  de  travailler  vous-même  à  la 
fédaftion  des  motifs  ;  mais  foit  dans  ce  cas,  foit  dans  tous 
ceux  que  je  viens  démarquer,  la  règle  la  plus  importante  à 
ôbferver,  eft  que  les  motifs  foient  arelTés  avec  précifîon  & 
de  telle  manière  qu'ils  rempliffent  entièrement  l'objet  que  le 
Confeil  fe  propofe  en  les  deméjndant ,  qui  eft  de  s'éclaircir 
fur  les  véritables  moyens  de  cafFation ,  tel  que  l'incompétence 
des  contraventions  aux  Ordonnances. 

Il  eft  très-rare  que  des  moyens  de  cafTation  tirés  du  fond 
même  de  la  conteflation  foient  écoutés  au  Confeil  ;  il  eft  dans 
l'ufage  de  s'en  remettre  fur  ce  point  à  la  religion  desMagiftrats, 
&  il  a  toujours  pour  principe  qu'on  ne  doit  pas  confondre  la 
demande  en  cafFation  avec  la  voie  de  l'appel  ordinaire  ;  il  eft 
vrai  qi(e  les  plaideurs  cherchent  fouvent  à  fe  faire  un  moyen 
de  la  prétendue  injuftice  du  fond  de  la  décifîon;  mais  il  eft 
facile  à  ceux  qui  drefTent  les  motifs  de  juger,  par  la  requête 
du  demandeur  en  cafFation ,  de  la  qualité  de  (es  moyens ,  & 
de  faire  un  jufte  difcertiement  de  ceux  qui  peuvent  faire 
imprefîion  fur  l'efprit  du .  Confeil  par  la  contravention  à  des 
Ordonnances  dans  le  fond  même  de  la  décifîon,  &  c'eft  à. 
l'éclaircifFement  de  ces  fortes  de  moyens  que  l'on  doit 
s'attacher  prefqu'uniquement  dans  les  cas  oîi  la  connoifFance 
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du  fond  peut  influer  dans  la  jugement  de  la  demande  ea    PâOce  dê$ 
caâation  :  plus  les  motifs  font  réduits  à- ce  qui  eft  efléntiel,  ^^*^'* 
plus  ils  auront  de  fuccès  lorfqu  ils  paroitront  fous  les  yeux  du 
Confeil,  &  plus  ils  feront  d'honneur  à  ceux  qui  les  auront 
drefles. 

Il  eft  bon  que  vous  faffiez  part  de  cette  lettre,  non-feulement 
à  MM.  vos  Collègues ,  mais  à  M.  le  Premier  Préfident  de 
votre  Compagnie,  afin  qu'il  puifle  avoir  toute  Fattention  que 
>fa place,  &  encore  plusfon  amour  pour  la  juftice,  exigent 
de  lui ,  à  faire  enforteque  les  Magîftrats  qui  dreiferont  les 
moti&  des  Arrêts  rendus  à  leur  rapport ,  y  travaillent  eux- 
mêmes  dans  lefprit  que  je  viens  de  vous  expliquer. 

Je  fuis ,  &c« 

RÉFLEXIONS 

Sur  le  Mémoire  qui  a  été  envoyé  ctAix  par  rapport  au  projet 
de  fupprimer  les  trois  Charges  de  Préjideru  des  Enquêtes  du 
Parlement  y&  de  créer  trois  nouvelles  Charges  de  Confeillers^, 
Clercs. 

Q  u  G I Q  u  E  les  difficultés  que  Ton  propofe  dans  ce  Mémoire 
ne  foient  peut-être  pas  infurmontables>  ii  Ton  veut  néanmoins 
y,  avoir  attention  jufqu'àun  certain  point,  on  pourra  former 
un  nouvel  arrangement  fur  cette  matière ,  qull  feroit  plus 
aîfé  de  mettre  en  pratique. 

Il  confifteroit  à  ne  fupprimer,  quant  à  préfent,  que  deux 
des  trois  Charges  de  Préfident  des  Enquêtes ,  &  à  ne  créer 
auffi  que  deux  Charges  de  Confeillers- Clercs.  Les  deux 
Charges   qui  feroient  fuppfimées  ,  feroient  celle  de  feu 

M.  de &  celle  de  M.  de  . . .  :  à  l'égard  de    ^ 

la  première,  la  fuppreffion  n'en  peut  fouârir  aucune  dimculté^ 
parce  que  cette  Charge  eft  vacante  ;  &  pour  ce  qui  eft  de 

la  féconde,  c'eft-à-dire  de  celle  de  M.  de ,  les 

Auteurs  du  Mémoire  ne  paroiffent  trouver  aucun  inconvénient 
à  la  fupprimer. 

Tome  X.  D 
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1  Pêiice  du       Une  confidérarion  tf équité  qui  les  a  frappés  par  rapport  à^ 

Court.  M.  le  Préfixent  de ^  c^eft  qu'il  eft  encore  fort  jeune  ^ 

:&  qu'il  fèroit  trifte  pour  lui  de  perdre  un  état  qui  lui  eft  acquis^ 
&r  dont  il  doit  jouir  long- temps  ,  félon  Tordre  commun  de 
la  Nature*  v 

En  donnant  à  cette  confidérarion  tome  la  feveur  qu  elle 
mérite ,  on  pourroit  prendre  le  parti  de-laiffer  fubfiller  cette 

Charge  pendant  la  vie  de  M*  de  »^ ^  fauf  à  la  fupprimer 

^ans  la  fuite^  loffqu'il  vieiuiraà  mourir,  mais  à  condition 
^qu  il  ne  préfidera  dorénavant  qu^aux  Requêtes  du  Palais,  à  la 
décharge  des  Préiidensà  Mortier,  moyennant  quoi  la  Chambre 
des  Enquêtes  ne  feroit  plus  préfidée  que  par  ces  derniers 
Magiftratsj  c'eft  ce  qui  eft  aftuellement  établi  au  Parlement 
de  Rouen,  où  il  n'y  a  que  deux  Préfidens  d  pn  ordre  inférieur 
qui  foient  à  la  tête  de  la  Chambre  des  Requêtes  du  Palais  ,. 
pendant  que  les  Préfidens  à  Mortier  préfident  feuls  aux  deux 
Chambres  des  Enquêtes  j  &  c'eft  ce  qui  a  eu  lieu  au  Parlement: 
de  Befançon  jufqu  à  TEdit  donné  il  y^  a  près  de  trois  ans,  par 
lequel  il  a  plu  au  Roi  de  fupprimer  les  deux  Charges  de 
Préfidens  particuliers  des  Requêtes  du  Palais. 

Suivant  cette  idée ,-  le  rembourfenient  des  deux  Charges 
spit  firroient  fu^>pnmées ,  monteroit ,  félon  le  Mémoire^  à  la 
ioniflie  de-  90000  livres. 

La  création  des  deux  Charges  de  Confeillers-Clercs ,  dont 
«hacune  n'efteâimée  par  le  même  Mémoire  que  30000  livres, 
ne  produiroit  qu  un  fonds  de  60000  livres  j  ainfi  il  roanqueroit: 
exiTOre  la  fomme  de  30000  livres  pour  faire  le  rembourfement 
-des  deux  Charges  fupprimées. 

Mais  MM%  les  Préfidens  à  Mortier  ne  poul1'oien^ils  pas. 
£t  charger  du  fupplément,  puifqu'ik  profiteroient  feuls  de  la 
^ppreilion.  Il  ne  leur  en  coûteroit  que  3000  livres -à  chacun  9. 
^  l  on  croit  que  dans  le  temps  de  l'arrangement  général ,  qui 
fiit  propofé  il  y  a  quelques  années  pour  mettre  le  Parlement 
en  Bureaux,  ils  s'étoient  engagés  ày  contribuer  d'une fonmie 
plus  confidérable.    . 

Il  y  auroit  encore  un  autre  moyen  plus  fimple  &  moins. 
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<méreux  à  leur  égard,  pour  parvenir,  <!ès-à-préifent,  à  la     pôSa^^H^ 
fuppreffion  des  trois  Charges  de  Préfidcns  des  Enquêtes.  Ce  ^^^^*  * 

feroit  de  prendre,  à  Tégard  de  M.  de ,  la  même 

voie  qui  fut  agréée  dans  le  temps  de  cet  arrangement  j  elle 
confifteroit  à  convertir  cette  Charge  en  unç  Charge  de 
Confeiller ,  qu'il  exerceroit  en  confervant  fon  rang-  ôr  là 
|oui(rance>  pendant  fa  rie,  des  gages  attachés  à  (i  Chargé 
de  Préfident  ,  après  quoi  ces  gages  appartiendroient  aà 
Parlement. 

Il  eft  vrai  qu'en  prenant  ce  parti  il  manqueroît  encpré 
quelque  chofe  à  Tindemnité  de  M.  de  ••;••.• ,  attendu  là 
différence  de  prix  qui  eft  entre  les  Charge»  3e  Préddens  aqx 
Enquêtes  &  celles  des  Confcillers  au  Parlement  j  mais  cçtcé 
différence  eftun  objet  fi  médiocre,  qu'il  femble  que  MM.  les 
Préfidens  ne  devroient  faire  aucune  dificulté  de  prendre Ttri: 
eux  cette  partie  &  TindcninitiJ  gui  ferditdi)0  àlM.  de  .  .  • , . 
A  regard  du  Parlement,  îe  nobl^re  {fes  Offi^iehf quiîe  ^om- 
pofént,  demeurcroit  toujours  le  jni^inèi'piiifqijfon  né  fi^rott 
que  fubftituer  aux*  trois  Offices  fopprltnés ,  celui  de  Con- 
cilier Laïque  qui  tîendroit  lieu  à  M.  de  ; d*un  de  ces  . 

Offices ,  &  les  deux  nouvellej  Charges  de  Confeillers-Clercsl 

Si  ceux  qui  feront  pourvus  dfc  ces-'deufx  ^hatges  fon^ 
admis  au  partage  des  épices  &  vacations;  au  lieu  que  léfe  rVofe 
Préfidens  des  Enquêtes  ne  l-étoient  pas  ,  4e  préjudicft  qi^ 
chacun  des  autres  Confeillers  pourra  foviffrir  à  cette  occafîon 
eft  quelque  chofe  de  fi- léger,  quV^n-ne  doit  pas  le  mettre  en 
parallèle  avec  le  bien  qui  t;eiRj^tçra  çn  toutes  manières  de 
la  création  de  deux  Charges  de  Çorifeiller^-rClercs.  ^  \ 

Il refte  après' éefci-  dédire  iïn  pfiot  Ueis^^  cfii  poùrrdrtt  *^  '^    *^^ 
leur  être  attribués,  '  *• 

Ceux  qui  étoient  attachés  aux  Ghwges  dé  M.  de  ....•»  2k; 
de  M.  de  ....  : . ,  mohtëîéht'çnfemble  à  la  foçtiÀije  ^e  i.6qo^ 
livres  5  mais  comme  on  rié  petjt^refuferVÛ^  dernier  1^  jquil^' 
fonce  de  ceux  qu'il  âvoit  comme  PréAdentaùx  Enq\}ête^j^ 
&  qui  montent  à  1  too  livres ,  il  ne  refilera  que  ï  500  Ifvres 
pendant'  fa  vie^  qui  *étant  partagées  entre  les  deux  nouveaux 

Dij 
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PoS^i  Jis  Confeillers-Clercs,  fe  réduiront  à  750  livres  pour  chacm^ 

tours.  3^  lieu  que  les  Auteurs  du  Mémoire  eftiment  que  ces  gages 

devroient  être  réglés  fur  le  pied  de  900  liv.  j  mais  il  faut  con- 

fidérer  que  cette  diflférençe  qui  n'eft  que  de  1 50  livres,  cef- 

fera  aullî-tôt  ?près  la  mort  de  M.  le  Préfideiït  de , 

enforte  que  le  cas  arrivant,  on  prélevjera  fur  les  1 100  livres 
de  gages  dont  cet  Officier  jouiflbit ,  la  fomme  de  300  livres 
;qui  étant  partagée  entre  les  deux  Confeillers-Clercs,  aflurera 
à  chacun  d'eux  900  livres  de  gages ,  après  quoi  l'excédant , 
c'eû-à-dirçt^Je.bénéôœ  de  800  livres  fur  les  gages  de  la 
Charge  fupprimée,  appartiendra  au  corps  du  Parlement,  qui 
profitera  encore,  après  la  mort  de  M.  de ,  de  la  dif- 
férence qui  eft  entre  les  gages  que  cet  Officier  avoit  comme 
Préfident ,  &  ceux  dont  fon  fuccelTeur  jouira  en  qualité  de 
Copfeiller* 

Enfin  on  peut  auffi,  en  faifant  ce  nouvel  arrangement^ 
rjèferver  à  cette  Compagnie,  la  facilité  derembourfer  la  Charge 

de  Confeiller  qui  fera  fur  la  tête  de  M.  de ,  en  cas 

qu'il  veuille  le  faire  après  la  mort  de  cet  Officier ,  au  moyen 
a  une  nouvelle  Charge  de  Confeiller-Qerc  qui  feroit  reçu 
en  ce  cas  là,  en  y  joignant  quelqa'autre  ibcours  que  les  cir- 
confiances  dans  lefquelies  on  fe  trouvera  alors,  poudroient 
faite  procurer  au  Parlepient. 


L  E  T  T  R  E     X  X- 

Du  31  Mai  lyzS. 

Ztvocats  *  Q  UO I QU  JE  je  {oftS  perfiiadé  qu'il  n'y  a  eu  aucune  aflfeâatîon 
fProcurenrsGé-  de  votrepaTt,  &  que  fans  y  faire  beaucoup  de  réflexion,  vous 
9éraux.         ^^^^  ^^^  pouvoir  m'cnvoyer.,  en  Tabfence  de  M.  le  Procureur 

Général,  les  motifs  de.  l'Arrêt  rendu  contre  le  fieur 

Sénéchal  de  Mortagne  i  il  efl  bon  néanmoins  que  lorfque 
M.  le  procureur  Général  n'efl  abfent  que  pour  peu  de« jours, 
&  qu'il  n  y  a  rie^  qtii  exige  une  prompte  expédition ,  voua 
vous  abfleniez,  de  figaerpow:  lui  des  motiâ  &  de  me  les 
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joivoyer,  mon  intention  étant  toujours  deeonferver  à  chacun    Avocats  ê 
ïti  fonâions  qui  lui  appartiennent  fuivant  Tordre  Public.       ProeurmsGi^ 
Je  fuis,  &c.  "^'^ 

'  .  .  ■       "  '     J 

L  E  T  T  R  E     X  X  I. 

Du  ig  Août  iyz8. 

J*AI  reçu  la  lettre  qu'il  m'a  écrite  fur  le  cérémonial  des 

lettres  qu'il  reçoit  de  M.  de vous  avez  bien  prévu 

qu'il  ne  me  convenoit  pas  d^entrer  dans  cette  difcuffion  j  ainfi 
je  vous  laiffe  à  examiner  de  quelle  voie  vous  devez  vous 

:iervir  pour  obtenir  de  M.  de le  même  traitement 

.que  vous  recevez  de  MM.  les  autres  Secrétaires  d'Etat }  &  je 
vous  avertis  feulement  que  vous  ne  fçauriez  traiter  cette 
SiSairt  avec  trop  de  prudence  &  de  ménagement ,  pour  tâcher 

d'y  réuâîr  plutôt  par  le  confentement  de  M.  de que 

par  une  décifion  ^  qui  foufiriroit  peut-être  plus  de  difficulté 
que  vous  ne  le  croyez. 

Il  s'agiflbit  de  votre  très-affeSionné  ferviteur  ^  que  M.  le 

Comte  de lui  avoit  feulement  donné ,  depuis  que 

le  Procureur  Général  lui  avoit  refufé  le  Monfeigneur  y  comme 
aux  autres  Secrétaires  d'Etat  y  qui  lui  donnoient  le  très-humble 
&  très  affeâionnéj  ou  même  obiijfant  j  ferviteur.  Je  fuis,  &c. 


LETTRE    XXI L 

Du  tg  Janvier  lyzg. 

i  ou  TES  les  raifons  que  VOUS  m'avez  expliquées  en  diffé- 
refts  temps  fur  la  prétention  que  vous  avez  de  vous  faire 
précéder  dans  le  Palais  par  un  Huiffier ,  ne  m'ont  pas  con- 
vaincu que  la  régie  &  le  droit  fiiffent  de  votre  côté.  Il  m'a 
paru  au  contraire  que  bien  loin  d'être  en  état  de  vous  appuyer 
au  moins  fur  la  pofieffîon ,  vous  ne  pouviez  pas  même  en 
avoir  aucune  ^  puifqu'il  n'y  a  que  quatre  ans  que  vous  avez 
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avocats  &  un  Huiffier  attaché  au  fervice  du  Parquer  j  ainfî,  voyant  que 
Procureurs  Gé-  yous  éticz  réduit  à  dcs  raifous  de  bienféance ,  &  à  Texemple 
neraux^  de  ce  qui  fe  pratique  dans  d'autres  Parlemens  par  une  honnê- 
teté purement  volontaire  qu'on  y  a  eu  pour  les  Gens  du  Roi., 
j'ai  cru  ne  devoir  employer  pour  vous  en  cette  occafion  que 
des  voies  de  perfuafion  &  d'infinuation  auprès  de  votre  Com- 
pagnie j  mais  quoique  j'aie  bien  voulu  faire  différentes  tenta* 
tives  en  votre  faveur  fur  ce  fujet,  j  y  ai  toujours  trouvé  &  y'y 
trouve  encore  une  fi  grande  répugnance  à  vous  laiffer  jouir 
de  l'honneur  dont  il  s'agit ,  que  je  n'ai  pas  jugé  à  propos  dV 
infifter  plus  fortement  ^  &  le  meilleur  confèii  que  je  puifiCe 
vous  donner  ^  eft  de  garder  le  filence  pendant  quelque  temps 
à  cet  égard ,  &  de  tâcher  de  mériter  par  la  diftinâion  avec 
laquelle  vous  remplirez  vos  fondions ,  &  par  les  marques 
que  vous  donnerez  au  Parlement  du  zèle  dont  vous  êtes  rem- 
plis pour  le  fervice  de  cette  Compagnie ,  que  les  efprits  fe 
trouvent  infenfiblement  plus  difpofés  à  vous  accorder  la  fatis- 
faftion  que  vous  deCrez,  &  qu'il  eft  bien  difficile  de  vou$ 
procurer  tant  que  cela  ne  fe  fera  pas  du  confentement  des 
principaux  Membres  du  Parlement.  Je  fuis,  &c.    * 


LETTRE    XXII  L 

Du  II  Mars  lySOn 

XjA  grande  confidération  que  j'ai  pour  le  Parlement  de 
Rouen  m'a  fait  foufcrire  avec  déplaifir,  quoiqu'avec  juftice, 
à  la  délibétation  unanime  qui  a  ét^  prife  dans  le  Confeil  du 
Roi,  pour  détruire  l'Arrêt  qui  fut  rendu  l'année  dernière  dan< 
Taflemblée  des  Chambres  de  votre  Compagnie ,  fur  les  accu- 
&tions  &  les  procédures  refpeôives  de  M.  le  Préfîdent  de..^ 

&  de  M.  de }  comme  il  eft  important  que  vous  foyez 

inftruit  des  raifons  qui  ont  porté  le  Confeil  à  cafler  cet  Arrêt 
fur  la  (impie  requête  de  celui  qui  s'en  plaignoit,  fans  en  de* 
mander  les  motifs  au  Parlement  &  fans  attendre  M.  le  Pré* 
iîdent  de ,  j^ai  cru  devoir  vous  les  expliquer,  non 
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^our  juftifier  une  décîfion  qui  n  en  a  pas  befoin  ^  mais  pour     âvùcm  . 
vous  rappeller  à  cette  occafion  des  maximes  dont  je  fouhai-  né^auxT^ 
terois  fort  que  votre  Compagnie  n'eût  pas  «u  pouvoir  s'é- 
carten 

Le  premier  défaut  qui  a  frappé  juftement  le  Confeil  eft 
la  forme  auffî  nouvelle  qu*irréguliere  ,  dont  un  Confeîller 
au  Parlement  a  donné  un  exemple  qui  ne  doit  jamais  être 
iuivi  y  lorfqu*il  a  entrepris  de  quitter  de  lui-même  le  carac- 
tère &  la  fonâion  de  Juge>  pour  fe  transformer  tout  d*un 
coup  en  Procureur  Général  &  faire  une  requifition  dans  cette 
nouvelle  qualité* 

Je  fçai  que ,  lorfqu'il  s'agit  de  Tintérêt  public ,  tous  les 
luges ,  également  obligés  d'y  veiller,  peuvent  être  confidérés 
en  un  fens  comme  autant  de  Procureurs  Généraux  ;  mais  ette 
propoTuîon,  qui  eft  devenue  une  efpéce  de  proverbe  dans  le 
Palais ,  doit  être  renfermée  dans  (es  bornes ,  &  on  ne  peut 
en  tirer  que  deux  conféquences  légitimes. 

La  première  eft  que ,  comme  toute  la  force  des  conclu- 
fions  des  Gens  du  Roi  ne  conlifle  que  dans  ce  qui  tend  vé- 
ritablement  au  bien  public  &  au  plus  grand  bien  de  cette 
nature ,  les  Juges  ne  font  pas  obligés  de  les  fuivre  &  d'y 
conformer  exaôement  leurs  décifions  ;  ils  peuvent  ou  y  fup- 
pléer^  ou  en  retrancher,  ou  décider  même  le  contraire  de 
ce  qui  eft  requis  par  les  Gens  du  Roi ,  s'ils  croyent  y  être 
obligés  par  les  régies  de  la  Juftice  &  par  le  zèle  qu'ils  ont 
pour  Fintérêt  commun  de  la  fociété  ;  ainfi  quand  on  dit  que 
tous  les  Juges  font  en  quelque  forte  Procureurs  Généraux , 
ceft  une  expreffion  qui  (îgnifie,  dans  ce  premier  fens,  qu'ils^ 
font  en  droit  de  faire  d  office  ce  qu'ils  eftiment  que  le  Pro- 
cureur Général  aUroit  dû  faire  j  mais  il  n'eft  nullement  né- 
ceflàire  pour  cela,  qu'un  des  Confeillers  s'érige,  de  fa  feule 
autorité,  en  Procureur  Général,  &  quil  s'attire  le  reproche 
d'avoir  fait  ce  qu'il  ne  pouvoit  pas ,  au  lieu  de  faire  ce  qu'il 
pouvoir. 

Le  fécond  fens ,  dont  la  même  proportion  eft  encore 
fufceptible,  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  des  circonftancest 
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Aviïcâis  {»  très-rares  j  &  qu'il  eft  même  de  la  prudence  d'une  Compagnie 
^kZT'^^^  d'éviter  autant  qu'il  eft  poffible- 

Quelqu  imp*rt>int  que  foit  Toffice  des  Gens  du  Roi  >  & 
quoiqu'ils  en  reçoivent  le  caraftere  des  mains  du  Prince 
feul,  de  même  que  les  autres  Miniftres  de  la  Juftice  en  re^« 
çoivent  celui  de  Juges ,  ils  ne  doivent  cependant  regarder 
leurs  fondions  que  comme  un  fecours  qui  a  paru  néceflaire 
dans  nos  moeurs  j  pour  mettre  les  Magiftrats  en  état  de  tendre 
plus  facilement  au  bien  public.  Ainfi  ils  manqueroiem  à  la 
plus  eflentielle  de  leurs  obligations  ,  (i  ce  miniftere,  qui 'ne 
leur  eft  confié  que  pour  aider  la  Juflice ,  devenoit  entre  leurs 
mains  un  inflrument  dangereux ,  dont  ils  fe  ferviroient  pour 
en  retarder  ou  pour  en  empêcher  radminiftration.  S'il  arri- 
voit  donc ,  par  une  fuppofîtion  qui  doit  prefque  être  regardée 
comme  impoiEble  >  que  les  Gens  du  Roi  difFérafTent  avec 
aflFeftation ,  ou  qu'ils  allaflent  même  jufqu'à  refufer  de  prendre 
des  conclurions  dans  une  affaire  où  ils  font  obligés  d'en  donr 
ner ,  ce  feroit  alors  qu'au  défaut  ou  au  refus ,  non-feulement 
des  Avocats  &  àts  Procureurs  Généraux ,  mais  de  tous  leurs 
Subftituts  ,  on  pourroit  foutenir  avec  plus  de  raifon ,  qu'après 
qu'ils  auroient  été  avertis  de  remplir  leur  devoir ,  il  ne  feroit 
pas  jufte  que  leur  négligence  afFeftée,  ou  leur  refus  oj^iniâtre, 
pût  arrêter  le  cours  de  la  Juflice,  &  que  dans  ces  cas  il  feroiu 
permis  à  une  Compagnie  de  commettre  un  des  Confeillers 
pour  exercer  dçs  fondions  que  les  Gens  du  Roi  n'auroien^ 
pas  voulu  remplir. 

Çeft  cependant  une  grande  queflion  de  fçavoîr,  fi  dans 
ces  cas  mêmes  il  n'etl  pas  de  la  prudence  &  de  la  fageffe 
d'une  Compagnie  d'avoir  recours  au  Roi  avant  que  d'entre- 
prendre de  commettre  un  Procureur  Général  j  &  c'eft,  fans 
doute ,  le  parti  Iç  plus  régulier  qu'un  Parlement  puifFe  prendre 
dans  une  pareille  conjonfture,  foit  parce  que  régulièrement 
les  Gens  du  Roi  ne  doivent  rendre  compte  qu'à  Sa  Majeflé 
de  ce  qu'ils  font ,  ou  dç  ce  qu'ils  ne  font  pas  en  fon  nom , 
foit  parce  qu'ils  pourroient  en  avoir  reçu  des  ordres  particu- 
liçrs  (ju  il  nç  conyiendroit  pas  de  rçndre  publics  fans  fa  per-^ 
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miffion^  foit  enfin ,  parce  que  tant  que  TOfficier  choifi  &  înf-     Açocou  & 
tîtué  par  le  Roi  ^û  en  état  d'exercer  fes  fondions ,  il  n*ap-  Procureurs  Gé: 
parrient  régulièrement  à  perfonne  d'en  établir  un  autre  fans  '^''^'^* 
î  agrément  de  Sa  Majefté.  Tel  eft,  en  eflfet,  le  tempérament 
que  le  Parlement  de  Paris  a  pris  dans  quelques  occafions  ^ 
&  Ton  ne  pourroit  excofer  une  Compagnie  qui  auroit  né- 
gligé cette  précaution  ^  que  dans  le  cas  de  la  mort  ou  de 
labfence  &  de  Téloignement  de  tout  Officier  du  Parquet, 
ou  lorfque  le  befoin  du  Miniftere  public  feroit  fi  preffant , 
qu'on  ne  pourroit  diflférçr  d'y  commettre,  fans  tomber  dans 
de  très-grands  inconvéniens  j  &  c*efl  feulement  dans  ces  deux 
dernières  circonflances  que  l'on  pourroit  faire  valoir  le  fécond 
fens  de  cette  proportion ,  que  tout  Confeiller  çfl  Procureur 
Général. 

Je  paffe  préfentement  au  fécond  défaut,  qui  n'a  pas  moins 
inûué  dans  la  déciiion  du  Confeil  que  le  premier ,  je  veux 
dire  l'irrégularité  de  la  requifîtion  faite  par  le  Confeiller  qui 
eft  devenu  en  un  moment  Procureur  Général ,  &  de  l'Arrêt 
qui  a  fuivi  cette  requifition. 

Un  des  premiers  principes  ,  en  matière  crîmitielle ,  eft 
qu'on  ne  doit  jamais  permettre  de  faire  entendre  les  mimes 
témoins  une  féconde  fois,  quand  il  ne  s'agit  que  d'un  feul&i 
même  corps  d'accufation  j  chaque  témoin  efl  cenfé  dire  tout 
ce  qu'il  fçait  dans  le  temps  qu'il  fait  fa.dépoôtion,  ou  s'il  lui 
eà  échappé  quelque  circonftance,  il  ne  peut  réparer  cette 
omiffion  que  dans  le  temps  du  récolement  ;  aucune  Compa- 
gnie, aucun  Siège  de  Judicature  ne  peut  s'écarter  d'une  régie 
û  Inviolable ,  fans  contrevenir  formellement  à  la  difpoôtion 
de  l'Ordonnance. 

Je  n'ai  prefque  pas  befoin,  après  cela,  de  faire  l'applica- 
tion à^  toutes  ces  maximes  ^  l'Arrêt  qui  n'a  pu  fe  foutenir 
aux  jeux  du  Confeil,  &  je  fuis  bien  aife  siéme  de  vous 
épargner  un  loàg  détail  qui  ne  pourroit  que  vous  être  pé* 
niMe. 

Vous  fentez  de  vous-mêmes,  qiue  le  Parlement  n'étoit  dans 
aucun  des  cas  où  l'on  peut  faire  valoir ,  avec  quelque  vrai- 
Tome  X.  E- 
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Âyocats  &  femblance ,  cette  opiniçn  qui  eft  vraie  jufqu'à  un  certain  point  y 
n^i^'^"^^  ^^^  tous  les  Confeiliers  font  Procureurs  Généraux. 

Si  les  conclufions  du  Procureur  Général  avoient  été  irré* 
gulieres  ou  infuffifantes  ,  vous  auriez  eu  le  pouvoir  de  ne  les 
pas  fuivre  ou  d'y  fuppléer  ce  qui  vous  auroit  paru  y  manquer^ 
fans  qu'il  eut  été  néceffaire  pour  cela  de  commettre  un  autre 
Procureur  Général,  ou  de  le  laifTer  fe  commettre  lui-même, 
pour  prendre  des  conclufions  différentes. 

Les  Gens  du  Roi  n'avoient ,  ni  négligé  ,  ni  refufé  de  rem- 
plir les  fonftions  de  leur  Miniftere  ;  il  n*y  avoir  aucun  pré- 
texte tiré ,  ou  de  la  vacance  des  Offices,  ou  de  Tabfence  des 
Officiers ,  qui  pût  autorifer  le  Parlement  à  leur  fubftituer  un 
autre  Magiftrat }  le  cas  n'avoit  rien  de  preffant  ^  &  le  Parquet 
étoit  aftueliement  rempli  d'Officiers,  que  le  Parlement  pou- 
voit  mander  s'il  Tavoit  jugé  à  propos ,  &  fi  la  matière  l'avoit 
requis  ,  pour  leur  faire  entendre  ce  que  Ton  trou  voit  qui 
manquoit  dans  leurs  conclufions,  &  les  mettre  en  état  de  les 
changer,  s'ils  avoient  cru  le  devoir  faire. 

Enfin ,  pour  ne  toucher  auffi  qu'en  un  mot  ce  qui  regarde 
le  fécond  défaut  de  l'Arrêt ,  je  ne  fçaurois  m'empêcher  de 
vous  dire  ,  qu'il  eft  bien  trifte ,  qu'après  qu'un  Procureur 
Général  a  pris  des  conclufions ,  dont  le  prétendu  défaut  con- 
fifte  à  n'avoir  pas  requis  ce  que  l'Ordonnance  lui  défendoit 
de  requérir ,  un  Confeiller  fe  mette  à  la  place  de  cet  Officier,  . 
non  pour  en  mieux  remplir  le  devoir,  mais  pour  faire  une 
requifition  dont  on  peut  dire  qu'elle  y  eft  direftement  con- 
traire. 

Je  pourrois  ajouter  encore  à  tout  ce  que  je  viens  de  dire 
fur  la  forme,  que  dans  le  fond  du  jugement  il  y  a  des  dif- 
pofitions  dont  le  Confeil,  qui  a  vu  les  informations  &  toute 
la  procédure ,  ne  m'a  pas  paru  édifié  }  mais  j'évite  encore 
une  fois  de  relever  tout  ce  qui  n*eft  point  abfolument  effen- 
tiel  pour  la  conlèrvation  des  règles  de  l'ordre  public. 

La  contravention  à  ces  régies  a  donc  paru  fi  évidente , 
que  comme  elle  ne  pouvoit  être  ni  excufée  par  des  motifs , 
ni  défendue  par  la  Partie  intéreffée  à  foutenir  l'Arrêt  doot 
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on  demandoit  la  caflation ,  qu'on  a  cru  que  c'étoit  ménager  j4vocats  & 
en  quelque  manière  Thonneur  du  Parlement ,  que  d  avancer  P^<^^^^^^^  ^^ 
une  décifion  dont  le  retardement  n'auroit  fervi  qu'à  donner  /* 
lieu  de  folemnifer  encore  plus  une  aflfaire  fi  peu  agréable. 
La  nature  des  moyens  de  çaffation ,  qui  étoient  tous  tirés 
de  la  conduite  des  Juges ,  auroit  pu  demander  à  la  rigueur, 
que  par  T  Arrêt  qui  eft  intervenu  au  Confeil,  on  eut  fait 
des  défenfes  expreffes  au  Parlement  de  rendre  à  Tavenir  de 
pareils  Arrêts ,  &  fur  de  pareilles  requifitions  j  mais  les  égards 
qu'on  a  eu  pour  une  Compagnie,  d'ailleurs  fi  eftimable,  ont 
empêché  le  Confeil  de  lui  donner  cette  nouvelle  mortifica- 
tion, &  j'ai  cru  que  les  avertiffemens  contenus  dans  cette 
lettre  y  fuppléeroient  d  une  manière  plus  douce  &  plus  con- 
venable ,  non  feulement  à  la  dignité  de  cette  Compagnie  , 
mais  à  mon  inclination  qui  me  portera  toujours  à  la  traiter 
le  plus  favorablement  qu'il  me  fera  poffible.  S'il  lui  eft  échappé 
dans  cette  occafion  ,  contre  fon  ordinaire ,  de  donner  une 
attention  fuffifante  à  des  régies  dont  je  viens  de  lui  faire  fentir 
toute  la  folidité,  je^uis  perfuadé  qu'elle  les  fuivra  doréna- 
vant avec  une  fi  grande  exaftitude ,  qu'elle  ne  me  donnera 
jamais  que  des  occafions  de  la  propofer  pour  exemple  à  d'au* 
très  Tribunaux ,  comme  elle  le  mérite  déjà  par  plufieurs  en- 
droits ,  que  ce  qui  s'eft  paffé  dans  l'affaire  préfente  n'efface 
point  de  mon  efprit.  Je  fuis,  avec  beaucoup  de  confidéra* 
tion,  &c. 


L  E  T  T  R  E     X  X  J  V. 

Du  z  Septembre  1^30. 

J  £  fuis  perfuadé  que  vous  commencez  &  que  vous  finiflez 
votre  carrière  ordinaire  avec  le  même  zèle  pour  la  Jufti,ce, 
&  je  reçois  auffi  avec  le  même  plaifir  les  afFurances  que  vous 
m'en  donnez.  Je  n'en  ai  pas  moins  à  apprendre  que  M.  de  •••., 
Avocat  Général ,  répond  parfaitement  aux  témoignages  avan- 
tageux que  vous  m'avez  rendus  en  fa  faveur.  M.  de  • .  •  •  • , 
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Avocats  *  Qoi  eft  ici ,  m'a  itiforme  du  fuccès  de  fes  premières  ajftions 
Procureurs Gû  Jont  ïl  â  été  le  témoiii,  &  je  vois  par  votre  lettre^  qu'il 
ncraux.  ^^  encore  acquis  en  dernier  lieu  les  fufirages  du  public 

auffi  bien  que  le  vôtre,  par  Taétion  qu'il  a  faite  à  la  fin  du 
Parlement  j  ainfi  je  ne  peux  que  vous  féliciter  de  la  bonne 
acquisition  que  votre  Compagnie  a  faite  en  fa  perfonne ,  & 
voxis  affurer  de  Feftime  avec  laquelle  je  fuis,  &c. 


LETTRE     XXV. 

Du  II  Novembre  lyso. 

Je  vous  ai  envoyé  le  24  Juin  dernier  un  Mémoire  qui  re- 
garde le  fîeur ,  Avocat  du  Roi  au  Préfidial  de  Cha- 

lons,  &  je  vous  ai  marqué  en  même-temps  que  le  fait  énoncé 
dans  ce  Mémoire  me  paroiffoit  très- grave  &  digne  de  toute 
Tattention ' de  votre  Miniftere.  Prenez  ,  s'il  vous  plaît,  la 
peine  de  me  faire  fçavoîr  ce  que  vous  avez  fait  fur  ce  fiijèt 
depuis  que  vous  avez  reçu  ma  lettre,  Séquelles mefures  vous 
avez  prifes  pour  la  réparation  d'un  (i  grand  fcandale  dans 
îa  perfonne  d'un  Officier,  Je  fiiis ,  &c. 

%  I!  '^      '  ■        \  ,       ■!     ■    Ui,  lU 

L  E  T  T  R  E    X  X  V  L 

Du  zy  Novembre  lyjo. 

J  E  fuis  perfuadé  dtt  zèle  avec  lequel  vous  commencez  une 
nouvelle  carrière,  fit  je  ne  doute  pas  que  votre  réputation 
n'y  fafle  encore  un  nouveau  progrès  ;  j'apprends  que  vous 
en  avez  acquis  beaucoup  par  le  difcours  que  vous  avez  pro- 
noncé à  l'ouverture  du  Parlement ,  &  M.  le  Préfîdent  de 

vous  rend  fur  ce'  fujet  un  témoignage  fi  avantageux ,  que  je 
ne  fçauroîs  trop  vous  féliciter  de  l'applaudiflement  que  ce 
difcours  a  reçui  Rien  n'eft  plus  capable  de  Vous  engager  à 
fefvir  le  Roi  &  le  Public  avec  autant  d'application  &  de 
talensque  vous  le  faites.  Je  vous  prie  feulement  de  m'épar- 
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gnor  à  Tavenir  ries  éloges  que  je  ne  mérite  point ,  &  qui  ne 
fçanroîent  rien  ajouter  à  refiime  avec  laquelle  je  fuis ,  &c.  J 


Avocau  & 
Procureurs  Gi^ 
niraux. 


LETTRE     XXVII, 

Du  27  Novembre  lyso. 

j 'apprends  avec  plaîfîr  que  Fouverture  du  Parlement 
s'eft  faite  avec  tckite  la  dignité  convenable,  par  les  beaux 

difcours  que  M.  le  Préfident  de  «  •  ...  .  &  M.  de } 

Avocat  Général ,  y  ont  prononcés.  Le  fuccès  du  dernier  juf- 
tiâe  pleinement  le  choix  qpe.le  Roi  en  a  fait  pour  remplir 
vtne  place  fi  labori^ife.  Je  Aiis  fôché  feulement  qu'il  ak  inélé 
<les  louanges  eue  je  mérite  peu  k  un  difcours  <pii  lui  a  attiré 
d'ailleuts  tant  aapplaudiflcmens.  Il  peut  trouver  des  modèles 
de  vertus  &  de  ûgefle  dans  les  Maeiftrats^de  votre  G>iÀ- 
pagme  j  fans  en  chercher  ailleurs  »  or  )e  fuis  perfuadé  que 
vous  ferez  toujours  de  ce  nombre.  Je  fuis ,  &:c. 

LETTRE     X  X  VI  I  L 

Du  iQ  Mai  ly^fim 

Il  eft  vrai 9 mon  cher  neveu,  que  je  dis,  il  y  a  quelques 

jours,  à  M.  de 9  que  vous  vous  étie;£  chargé  d^une 

eipécé  de  négociation  fur  Ta^Baire  de  M.  .«•..*  &  que  je 
ne  fçavoi^  encore  ce  qui  eh  arriveroit.  J'ai  vu,  en  effet, 
par  votre  lettre  précédente ,  que  le  fuccès  de  cette  négocia- 
tion eft  fort  ittûettalh;  ^  que  vous  croyez  qu'il  n'y  auroit 
que  l'autorité  du  Roi  qui  pourroit  vaincre  la  réfiftance  de 
MM  <lu  ParlemCrtt  de  Dijon  à  la  grâce  qui  s^  demandée 

par  M ,  &  même  à  celle  qu'on  poUrroît  accorder 

auparavant  à  M« ... .  ;  . .  J'ai  reçu  en  dernier  lieu  une  lettre 
de  M»  le  Premier  Préfident ,  qui  méfait  entendre  à  peu  près 
la  môme  choie.  Ainiî  il  faudra  prendre  fon  pôrti,  en  Appo- 
int les  difpofitions  telles  qâe  vou^  me  les  expliquez  ;  maU 
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Avocats  &  comme  il  pourra  fe  pafTer  jbien-tôt  quelque  chofe  dans  un 
Procureurs Gé'  2Lmxt  Parlement,  qui  feroit  propre  à  fervir  d'exemple  ou  de 
préparation  à  ce  qu'on  voudroit  faire  par  rapport  à  celtii  de 
Dijon,  je  différerai  jufques-là  de  me  déterminer  fur  ce  qui 
regarde  M Vous  fçavez,  mon  cher  neveu,  com- 
bien je  vous  fuis  ,  &c. 

L  E  T  T  R  E     X  X  I  X- 

Du  XI  Juin  lyji. 

Quoique  M.  de ,  q\ii  remplit  à  préfent  la  place 

de  Procureur  Général  en  votre  Compagnie  >  me  paroifle  dif- 
pofé  en  toute  occafion  de  lui  donner  des  marques  de  (a  dé- 
férence &  de  fon attachement,  il  y  a  cependant  des  régies 
de  Tordre  public  que  le  Roi  ne  doit  pas  permettre  aux  Offi- 
ciers qui  agiflfent  en  fon  nom ,  de  négliger  dans  Texercice 
de  leur  Miniftere  j  la  principale,  de  ces  régies  eft,  que  c'eft 
à  Sa  Majefté  feule  qu'il  appartient  de  leur  en  prefcrîre  dans 
toutv  ce  qui  regarde  leurs  fondions ,  &  qui  peut  intérefler  le 
bien  de  fon  fervice ,  ils  ne  dépendent  point  à  cet  égard  des 
Compagnies  auprès  defquelles  ils  rempliffent  les  devoirs  de 
rOffice  public,  &  elles  ne  peuvent  faire  aucun  réglemenj: 
fur  la  manière  dont  ib  font  obligés  de  s'en  acquitter.  Ainfi, 
comme  j'ai  appris  que  la  Chambre  dés  Comptes  de  Roueti 
avoit  .ordonné  que  des  articles  arrêtés* par  des  CommifTaires 
lie  cette  Compagnie ,  fur  plufieurs  ppints  qui  regardent  le 
'Miniftere  de  M.  le  Procureur  Général,  lui  feroient  commu- 
niqués ,  &  que  cette  communication  ne  peut  guères  être 
regardée  que  comme  le  préliminaire  d'un  règlement  que  la 
Chambre  fe  prépareroit  à  faire  fur  ce  fujet  j  j'ai  cru  devoir 
vous  écrire  que  le  feul  parti  régulier  que  votre  Compagnie 
puifTe  prendre  en  pareil  cas,  eft  de  vous  prier  de  m'en voyer 
le  projet  des  articles  dont  elle  fouhaiteroit  de  faire  conve- 
nir M.  le  Procureur  Général,  afin  qu'étant  également  ins- 
truit ^  ^  des  raifons  de  la  Chambre  >  &  die  celles  de  ce  Ma«, 
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^ftrat,  je  puiffe  recevoir  les  ordres  du  Roi  fur  cette  matière,     ^yoeats  fr 
&  vous  faire  fçavoir  les  intentions  de  Sa  Majeûé.  ZwcT^^^' 

Je  fuis  j  &c. 


LETTRE    XXX. 

Du  6  JidUet  ij3^^ 

La  matière  fur  laquelle  vous  m'écrivez  par  votre  lettre 

du eftfî  importante,  non  feulement  pour  la  Province 

de  Bourgogne,  mais  pour  le  refte  du  Royaume,  &  fur-tout 
pour  la  provifion  de  la  Ville  de  Paris  &  de  la  Cour ,  que 
vous  ne*  devez  rien  faire  fur  ce  fujet  fans  m*envoyer  aupa- 
ravant le  projet  de  la  requifition  que  vous  paroiffez  méditer, 
en  m'informant  aulfi:  des  difpoiitions  où  vous  fçaurez  que  le 
Parlement  eft  à  cet  égard ,  afin  que  je  puiffe  avoir  l'honneur 
d'en  rendre  compte  au  Roi,  &  vous  faire  fçavoir  enfuite  les 
intentions  de  Sa  Majefté.  Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     XXXI. 

Du  €f  Décembre  ijsi. 

1 L  eft  vrai  que  le  Roi  a  rendu  un  Arrêt  au  rapport  de  M.  le 
Contrôleur  Général,  par  lequel  il  a  été  feulement  ordonné 
que  la  requête  de  M.  de  ......  vous  feroit  communiquée. 

Ceft  à  vous  de  voir  fi  vous  devez  attendre  que  cet  Arrêt 
vous  foit  connu  par  les  voies  ordinaires  de  la  Juftice  ,  ou 
s'il  vous  convient  d'en  prévenir  la  fignification,  en  préfentant 
au  Roi  iine  requête  pour  votre  défenfe.  Vous  jugez  bien 
qu'il  ne  feroit  pas  convenable  que  je  m'expliquafle  fur  ce 
fujet ,  non  plus  que  fur  tout  ce  qui  eft  contenu  dans  votre 
lettre  \  je  ne  puis  donc  que  vous  aflTurer  de  toute  Tattention 
que  je  donnerai  à  une  affaire  fi  importante,  lorfqu'il  fera 
queftion  de  la  décider»  Je  fuis  ^&c^ 
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LETTRE     X  XX  I  I. 
D«  t^  Janvier  ij3%, 

Avocau  6.  J'ai  eu  tout  le  temps,  mon  cher  neveu,  de  faire  les^ré- 
ProcweursGé'  flexious  néceffaires  fur  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  25 
ruraux.  Décembre  dernier ,  parce  qu'il  m'a  été  impoffible  de  trouver 

plutôt  un  moment  pour  faire  réponfe. 

Je  fuis  entièrement  de  votre  avis  fur  la  néceffité  de  fou- 
tenir  &  de  relever  même  les  Charges  du  Parquet ,  foit  du 
côté  de  l'honorable,  ou  par  rapport  à  Futile,  pour  y.  attirer 
des  perfonoes  d'un  mérite  diftingué»  &  c'eft  même  le  véri- 
table intérêt  du  Parlement.  Il  ne  feroit  pas  facile  dans  le 
temps  préfent  d'augmenter  le  revenu  de  ces  Charges  ^  mais 
je  profiterai  de  toutes  les  occafioas  favorables  qui  pourront 
lie  préfenter  dans  la  fuite  pour  y  parvenir.  A  Fégard  du  luftre 
qu'on  peut  y  ajouter,  en  aflurant  une  retraite  honorable  à 
ceux  qui  auront  vieilli  dans  le  Parquet ,  je  perfifte  toujours 
dans  les  mêmes  difpofitions  ;  mais  je  ne  crois  pas  qu'il  foit 
convenable  de  le  faire  par  une  Loi  générale  &  perpétuelle  5 
ce  feroit  le  moyen  d'exciter  {ïïrémeht  une  grande  contradic- 
tion dans  le  Parlen>ent ,  qui  ne  manqueroit  pas  de  repréfen- 
ter,  que  fi  Ton  fixoit  à  trois  places  le  nombre  de  celles  des 
Confeillers  d'honneurs  qui  feroieAt  établies  dans  le  Parle» 
ment  de  Dijon,  il  n'y  atiroit  pas  de  proportion  d'en  réferver 
une  pour  les  trois  Officiers  du  Parquet,  pendant  qu'il  n'y 
en  auroit  que  deux  deffinées  à  tous  les  Confeillers  de  la   ' 
même  Compagnie.  Cela  feroit  d'ailleurs  tout  nouveau  &  fans 
exemple  dans  aucun  autre  Parlenient.  Aiiifi,  quand  on  vou- 
droit  foire  une  Loi  fur  ce  ftjet,  îl  feudroit,  en  établiffant 
trois  places  de  Confeillers  d'honneut  au  Parlement  de  Dijon, 
fe  contenter  de  nommer  les  Officiers  du  Parquet  dans  lé 
nombre  de  ceux  auquel  elle  pourvoit  être  donnée  j  mart 
comme  les  Loix  générales  font  toujours  beaucoup  plus  fut- 
ceptibles  de  difficultés  que  le*  grâces  particulier  es,  ^  je*  croi^ 

que 
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que  ce  qu'il  y  a  de  mieux  à  faire ,  quant  à  préfent ,  eft  d'ac-     Avocats  * 

corder  des  lettres  de  Confeiller  d'honneur  à  M à  Procureurs  Gé-. 

lexemple  de  celles  qui  furent  expédiées  en  faveur  de  M ,    '^'^^ 

qui  étoit  dans  le  même  cas  que  M.  • 

Vous  voulez  que  M paffe  le  premier ,  je  ne  m'y 

oppcffe  pas  }  mais  fi  cela  eft ,  il  faudroit  donc  qu'il  fe  défît 
de  fa  Charge ,  &  ce  feroit  dans  ce  moment  qu  on  lui  expé- 
dieroit  des  lettres ,  en  même-temps  que  celles  qui  feroient 

accordées  à  M ^  qui  céderoit  fans  peine  lapréféance 

à  M.  de 

A  regard  du  Sujet  que  vous  propofez  pour  remplir  la 
place  d'Avocat  Général ,  votre  témoignage  me  fuffit  pour 
erre  perfuadé  qu'il  en  eft  très-dignej  &  fi  je  confulte  d'autres 
petfonnes  fur  fon  fujet ,  ce  ne  fera  que  pour  la  forme  &  par 
une  efpéce  de  bienféançe ,  qu'il  faudra  obferver  à  l'égard  de 
M.  le  Premier  Préfident  &  de  M.  le  Procureur  Général.  11 
n'y  a  aucune  raifon  qui  m'oblige  à  prendre  la  même  précau- 
tion par  rapport  à  M<,  l'Intendant ,  &  il  y  çn  a  beaucoup  qi^i 
doivent  m'empêcher  de  le  faire ,  fuivant  tout  ce  que  vous 
m'expliquez. 

Mais  ce  qui  a  fufpendu  jufqu'à  préfent  toutes  mes  démar- 
ches à  cet  égard,  &  en  partie  la  réponfe  que  je  vous  devois, 
c'eft  qu'il  paroiffoit  par  votre  lettre,  qu'on  ne  fçavoit  pas 
encore  fi  le  père  de  celui  que  vous  propofez  voudroit  con- 
sentir que  fon  fils  traitât  de  la  Charge  d'Avocat  Général  de 
M.  ......  i  jufqu'à  ce  que  ce  fait  foit  certain,  il  feroit  bien 

inutile  de  faire  aucune  information  fur  le  mérite  du  Sujet 
dont  il  s'agit  j  ainfî  j'attends  à  cet  égard  que  vous  preniez  la 
peine  de  me  faire  fçavoir  à  quoi  l'on  doit  s'en  tenir. 

Au  futplus  ,  je  n'oublierai  point  l'article  de  votre  lettre' 

qui  regarde  M ,  &  je  fui  vrai  votre  penfée ,  non 

feulement  pour  les  raifons  de  bienféance  que  vous  m'expli- 
quez ,  mais  par  goût  &  par  inclination.  Vous  connoiflez  ^ 
mon  cher  neveu  ,  combien  je  vous  fuis  tendrement  atta*- 
çhé  j  &c. 

Tome  Xm  F 
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L  E  T  T  RE    XXXIII. 

Du  j  Septembre  lyji* 

Avocats  &  J'ai  appris  que  le  Parlement  avoit  jugé  à  propos  de. faire 
nénmxT^^  ^'  depuis  peu  un  règlement  fur  la  communication  des  procès 
au  Parquet,  dont  je  joins  ici  la  copie  j  comme  ce  règlement 
me  paroît  bien  difficile  à  exécuter,  &  eft  capable  de  jetter 
un  grand  retardement  dans  l'expédition  des  affaires,  je  vous 
prie  de  me  faire  fçavoir  quel  eft  Tufage  que  Ton  a  fuivi  jus- 
qu'à préfent  à  cet  égard ,  &  s'il  eft  arrivé  quelqu  inconvé- 
nient de  Tufage  précédent  qui  ait  donné  lieu  au  Parlement 
de  le  changer.  Si  cela  n*eft  pas ,  cçnlme  on  le  peut  préfumer, 
parce  que  le  Parlement  n'en  a  fait  aucune  mention  dans  le 
préambule  de  l'Arrêt  de  règlement,  je  ne  fçai  pas  pourquoi 
on  s'eft  porté  fî  promptement  à  innover  fur  cette. matière, 
&  s'il  ne  feroit  pas  plus  utile  à  la  Juftice  de  s'en  tenir  à  l'an- 
cien ufage  :  vous  me  mettrez  en  état  d'en  mieux  juger  par 
votre  réponfe  que  j'attends  inceffamment.  Je  fuis,  &c. 


LETTRE     XXXIV. 

Du  13  Novembre  lyS^* 

JVl»  de m'a  fait  attendre  long  -  temps  fa  réponfe  au 

Mémoire  que  vous  m'aviez  envoyé  fur  la  queftion  qui  con- 
iifte  à  fçavoir,  (î  c'eft  à  vous  ou  à  lui  qu'il  appartient  de  por- 
ter la  parole  dans  les  remontrances  qui  fe  font  fur  les  affaires 
publiques.  Par  la  lefture  que  j'ai  faite  de  cette  ^réponfe,  je 

vois  que  la  plus  forte  de  toutes  les  raifons  de  M.  de 

eft  la  poffcffion  non  interrompue  dans  laquelle  il  prétend 
que  fes  prédéceffeurs  &  lui  ont  été  depuis  plus  de  cent  ans, 
.d'exercer  la  fonftion  dont  il  s'agit,  fans  que  MM.  les  Avo- 
cats Généraux  s'en  foient  jamais  plaint.  Vous  ne  citez,  en 
effet,  dans  votre  Mémoire,  aucun  autre  a£te  de  poffeffion 
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de  leur  part ,  qu'une  requifition  qui  n  étoit  que  de  pure  for-      Avoc^as  & 
malité.  dans  le  temps  que  le  Parlement  étoit  femeftre*  pour  Procureurs Gé-^ 
taire  fixer  les  jours  que  les  lemeftres  s  aflembleroient  pour 
les  affaires  du  Roi  i  mais  fans  entrer ,  quant  à  préfent ,  dans 
une  plus  grande  difcuffion  fur  ce  fujet,  je  crois  qu'il  eft  né- 
ceflaire,  avant  toutes  chofes,  que  vous  puiffiez  lire  la  ré- 

ponfe  de  M pour  voir  fi  vous  jugerez  à  propos  d'y 

répliquer^  &  je  vous  Tenvoye  dans  cette  vue.  Je  fuis,  &c. 


LETTRE     XXXV. 

Du  23  Novembre  ijJS» 

J  E  fuis  beaucoup  plus  fatisfait  delà  promptitude  avec  laquelle 
vous  vous  êtes  conformé  à  ma  lettre  du  30  Oftobre  dernier, 
que  je  ne  fuis  convaincu  de  la  folidité  des  raifons  dont  vous 
vous  fervez  pour  juftifier  vos  démarches  dans  Taffaire  de 
M.  de 

Je  ne  fçai  fi  vous  entendez  affez  les  principes  de  la  matière 
que  vous  traitez. 

Le  blâme  d'un  aveu  peut  bien  devenir  la  matière  d'une 
conteftation  judiciaif e ,  mais  on  ne  peut  le  regarder  en  lui- 
même  comme  ayant  ce  caraftere  j  il  n'y  a  rien  en  cela  qui 
n'appartienne  à  une  Jurifdiftion  économique,  plutôt  qu'à  la 
Jurifdiftion  contentieufe.  Il  en  eft  du  Roi  comme  d'un  Sei- 
gneur particulier,  qui  n'entre  point  véritablement  en  procès 
avec  fon  vafilal ,  quand  iL  blâme  le  dénombrement  qui  lui 
eft  préfenté.  Si  letaflalle  réforme  fur  le  blâme  du  Seigneur, 
c'eft  une  affaire  finie  j  fi ,  au  contraire  ,  il  refiife  d'y  rien 
changer ,  c'eft  alors  qu'il  faut  avoir  recours  à  la  Juftice  & 
mettre  en  œuvre  les  formes  judiciaires  pour  y  faire  ftatuer. 

Quand  même  un  blâme  feroit  regardé  en  lui-même  comme 
une  affaire  contentieufe,  il  eft  certain  que  tant  que  la  chofc 
fe  pafle  entre  le  Roi  &  fgn  vaffal ,  &  qu'il  ne  s'y  agit  que 
de  leurs  droits  ou  de  leurs  intérêts  relatifs ,  c'eft  une  difcuf- 
fion qui  eft  entièrement  réfervée  à  M.  le  Procureur  Général 
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'jvoeats  &  feul ,  fuivant  l'Edit  de  1690  &  le  dernier  Arrêt  de  règlement 

PtocuriursGirt  dohné  pour  le  Parquet. 

ntraux.  jj  ^,^^  ^^  p^^  ^j^^  j^  roppofition  formée  par  une  com- 

munauté d'Habitans  à  la  réception  d  un  dénombrement ,  par 
rapport  à  la  nature  noble  ou  roturière  des  fonds  qui  y  font 
compris*  Une  telle  oppofition  eft  une  matière  véritablement 
contentieufe ,  fur  laquelle  il  s'agit,  à  Tégard  du  Parquet, 
non  de  fournir  ou  de  foutenir  un  blâme,  mais  de  donner  des 
conclufions  fur  les  intérêts  oppofés  du  Seigneur  &  de  la 
communauté ,  &  les  fonftions  du  Parquet  étant  communes 
dans  les  affaires  des  Particuliers  ,  les  conclufions  doivent 
alors  y  être  délibérées  en  commun. 

11  n'y  a  donc  rien  de  moins  indivifible  que  le  blâme  d'un 
Procureur  Général  contre  un  aveu  préfenté  par  un  vaflal, 
&  les  conclufions  qui  doivent  être  prifes  au  Parquet  fur  une 
oppofition  formée  par  une  communauté  d'Habitans  à  la  ré- 
ception du  même  aveu.  Au  contraire,  comme  Tun  n'eft  pas 

"  encore  contentieux  en  foi ,  &  que  Tautre  Teft  néceffairement , 

comme  Tun  appartient  feulement  à  Tordre  féodal ,  &  que 
l'autre  regarde  Tordre  judiciaire  ;  enfin ,  comme  le  Roi  feul 
eft  intéreué  dans  le  premier,  au  lieu  que  ce  font  le  Seigneur 
particulier  d'un  côté,  &  les  Habitans  de  l'autre,  qui  ont  in- 
térêt dans  le  fécond,  rien  n'eft  plus  naturel  ni  plus  régulier, 
que  de  divifer  deux  aôes  qui  ont  des  objets  fi  diflFérens  j  je 
veux  dire,  le  blâme  de  M.  le  Procureur  Général  âr  Toppo- 
pofition  d'une  communauté  à  la  réception  d'un  dénombre- 
ment }  il  eft  même  d'autant  plus  néceflaire  de  faire  cette  di- 
,  vifion ,  que  l'un  éft  préalable  à  l'autre ,  &  qu'il  faut  com^ 
mencer  par  voir  fi  le  blâme  eft  bien  dreffé  par  rapport  à  l'in- 
térêt fupérieur  du  Roi ,  avant  que  d'examiner  fi  la  commir- 
nautc ,  qui  prétend  y  être  intéreffée,  a  droit  de  s'y  oppofer. 
En  tout  cas ,  quand  même  il  y  auroit  des  occafions  où  Ton 
devroit  différer  de  finir  ce  qui  regarde  le  blâme  par  rapport 
au  Roi,  jufqu'à  ce  qu'on  ait  jugé  le  procès  de  la  commu- 
nauté oppofante,  dont  on  peut  tirer  quelquefois  des  lumières 
par  rapport  au  blâme ,  pour  ce  qui  regarde  même  l'intérêt 
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au  Roi ,  ce  ne  feroit  jamais  une  raîfon  fuftfante,  pour  join-     '-^vocats^ 
dre  ce  qui  regarde  le  blâme  avec  ce  qui  concerne  Toppôii-  nir^uxT^   '^ 
tion^  &  Ton  en  pourroit  tout  au  plus  conclure  ,  qu'il  faudroit 
furfeoir  le  jugement  du  blâme ,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  été  ftatué 
fur  l'oppofition  }  mais  jamais  on  ne  doit  unir  ces  deux  chofes 
pour  nen  former  qu'une  feule  inftance,  foit  parce  qu'elles 
ont,  commé^  je  l'ai  déjà  dit,  deux  objets  différens^  foit  parce 
qu'il  faut  toujours  rendre  deux  Arrêts  diâFérens ,  l'un  fur  l'op- 
pofition  de  la  communauté ,  qui  regarde  tout  le  Parquet , 
l'autre  fur  le  blâme  qui  appartient  au  Procureur  Général  feuL 
£n  voilà  trop  fur  une  matière  fur  laquelle  je  m'étois  déjà 
affez  expliqué^  quoiqu'avec  moins  d'étendue,  dans  ma  pre- 
mière Lettre» 


LETTRE     XXXV  L 

Du  y  Décembre  ij33* 

J'avoi  S  efperc  que  le  dernier  Arrêt  de  règlement  fur  les 
fonftions  des  Officiers  du  Parquet  de  la  Cour  des  Aydes  de 
>tontpellier ,  qui  a  été  rendu  en  quelque  manière  fous  vos 
yeux ,  &  après  vous  avoir  entendus  de  part  &  d'autre ,  autant 
de  fois&  auffi  long- temps  que  vous  l'avez  voulu,  mettroit  fin 
pour  toujours  à  toutes  vos  conteftations  ,  &  rétabliroit  l'u- 
nion &  le  concert  qui  doivent  régner  entre  ceux  à  qui  le 
Roi  confie  l'exercice  du  même  Miniflere  ;  mais  puifqu'il  efi: 
né  de  nouvelles  difficultés  entre  vous ,  fur  lefquelles  vous 
me  priez  de  vous  régler,  je  veux  bien  avoir  encore  la  com- 
plaifance  de  m'expliquer  fui*  ce  qui  en  fait  la  matière^  &  je 
fouhaite  que  je  ne  fois  plus  obligé  d'y  revenir. 

Par  les  difFérentes  lettres  que  vous  m'avez  écrites  de  part 
&  d'autre,  depuis  environ  deux  mois ,  je  vois  que  ces  diffi- 
cultés fe  réduifent  à  quatre  points  qui  regardent  : 

I  ^.  La  délibération  qui  fe  doit  faire  en  commun  au  Par- 
.quet,  fur  les  Edits  &  Déclarations  que  le  Roi  adreffe  à  votre 
Compagnie. 
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Avocats  &       2^.  La  part  que  vous  prétendez  avoir  aux  épices   qui 
Procureurs Gé'  {q^i  Jues  pout  la  féception  des  foi  &  hommages. 

3°.  L'affiftance  au  rapport  du  procès  des  Confuls  de  Beau- 
caire ,  contre  le  fermier  du  Domaine. 

4^.  La  manière  de  fournir  le  papier  marqué,  ou  la  fomme 
qui  en  tient  lieu. 

A  regard  du  premier  point,  vous  convenez  également  de 
part  &  d'autre,  que  la  communication  qui  fe  donne  à  M* 
le  Premier  Préfident  des  Edits  &  Déclarations  du  Roi,& 
les  mefures  que  Ton  prend  avec  lui  fur  le  jour  de  Taffemblée 
des  femeftres ,  ne  font  qu'un  Office  particulier  qui ,  par  con- 
féquent ,  n'eft  pas  compris  dans  les  termes  généraux  de 
conclufions  ou  de  requifitions ,  dont  on  s'eft  fervi  dans  l'ar- 
ticle fécond  du  dernier  Arrêt  de  règlement.  Ainfi  toute  la 
difficulté  fur  ce  point  fe  réduit  •  à  fçavoir,  dans  quel  temps 
cette  démarche  qui  fe  fait  auprès  de  M.  le  Premier  Préfi- 
dent doit*  être  placée,  &  fi  c*efl:  ou  avant  que  les  Lettres 
de  cachet,  qui  font  adreffées  aux  Avocats  &  Procureur  Gé- 
néraux ,  aient  été  ouvertes  au  Parquet ,  &  que  les  Edits  & 
Déclarations  qu'elles  regardent  y  aient  été  examinées,  ou 
après  cette  ouverture  des  Lettres  de  cachet  &  cet  examen. 

L'ordre  naturel  en  cet  matière  eft  que  M.  le  Procureur 
Général  puifle  ouvrir  fèul  chez  lui,  s'il  le  juge  à  propos  ^ 
les  paquets  qui  contiennent  les  Lettres  de  cachet  &les  Edits 
ou  Déclarations  du  Roi,  c'eft  une  faculté  qui  lui  eft  réfervée 
par  l'article  fécond  de  l'Arrêt  de  règlement  ;  mais  le  premier 
ufage  qu'il  doit  faire,  foit  des  Lettres  de  cachet  ou  des  Edits 
&  Déclarations,  eft  de  les  porter  au  Parquet  pour  ouvrir 
Içs  Lettres  de  cachet  en  votre  préfence,  &  lire  enfuite  avec 
vous  les  Edits  &  Déclarations  qui  lui  ont  été  envoyés  ; 
c'eft  par  ces  Lettres  de  cachet  que  les  Officiers  du  Parquet 
apprennent  véritablement  ce  que  le  Roi  les  charge  de  faire 
pour  parvenir  à  Tenregiftrement  de  fes  Loix,  8c  par  confé- 
quent  c'eft  l'ouverture  de  ces  Lettres  ,  &  la  lefture  faite  en 
commun  des  Edits  &  Déclarations,  qui  doivent  précéder 
toute  autre  démarche  de  la  part  du  Miniftere  public- 
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Il  eft  vrai  que  ce  n'eft  pas  encore  dans  ce  moment  que  ^^^aeatf  fi- 
les conclufions  doivent  être  délibérées  en  forme,  parce  qu'il  né!aZT^^^' 
faut  auparavant  qu'il  ait  été  ordonné  par  la  Compagnie,  que 
les  Edits  &  Déclarations  foient  communiqués  aux  Gens  du 
Roi ,  mais  ils  ne  fçauroient  avoir  trop  tôt  une  connoiflance 
exafte  des  volontés  de  Sa  Majefté,  &  les  requifitions  quils 
doivent  faire  ou  les  conclufions  qu  ils  doivent  prendre  fur 
Tenregiftrcment  des  Loix  dont  il  s'agit ,  étant  une  fonétion 
commune  à  tous  les  Officiers  du  Parquet  j  il  faut  auffi  qu'ils 
foient  tous  également  inftruits,  aufli-tôt  qu'il  eft  poffible, 
de  ce  qui  eft  contenu  dans  les  Edits  ou  Déclarations  qu'on 
leur  envoie ,  afin  qu'ils  aient  tous  également  le  loifir  d  y 
faire  leurs  réflexions.  Comme  c'eft  même  l'ancien  Avocat  Gé- 
néral qui  porte  la  parole  iorfque  ces  Edits  ou  Déclarations 
font  préfentés  à  la  Compagnie ,  il  eft  jufte  qu'il  ait  le  temps 
de  s'y  préparer  dans  les  cas  qui  peuvent  le  mériter ,  & 
qu'ainfi  l'on  n'attende  pas ,  comme  cela  pourroit  arriver  fou- 
vent  ,  jufqu'à  la  veille  de  l'afiTemblée  des  femeftfes  à  lui  faire 
part  d'une  Loi  fur  laquelle  il  doit  parler  le  lendemain. 

11  peut  arriver  d'ailleurs  qu'il  fe  foit  glifTé  des  fautes  dans 
l'exemplaire  des  Edits  ou  Déclarations  qu'on  envoie  au  Par- 
quet, ou  qu'iLs'y  trouve  des  expreffions  ou  des  difpofitions 
dont  il  foit  à  propos  de  demander  le  changement  à  la  Cour 
avant  que  de  les  préfenter  en  forme  à  la  Compagnie  }  & 
ceux  qui  en  ont  exercé  le  Miniftere  public  fçavent  qu'il  leur 
eft  plufîeurs  fois  arrivé  de  faire  en  pareil  cas  des  repréfen- 
tations  fecretes,  qui  conviennent  fouvent  beaucoup  mieux 
que  des  remontrances  faites  en  forme  au  nom  d'une  Com- 
pagnie ,  fur  des  points  qu'il  auroit  été  facile  de  tourner  au- 
trement ,  fi  l'on  avoit  été  averti  des  difficultés  qu'ils  pouvoient 
recevoir.  C'eft  même  en  partie  ce  qu'il  eft  fouvent  fort  à 
propos  de  concerter  avec  un  Premier  Préfident ,  &  par  con- 
féquent,  les  mefures  que  Ton  prend  avec  lui  doivent  fuivre^ 
&  non  pas  précéder,  l'examen  des  Edits  &  Déclarations  qui 
fe  fait  en  commun  au  Parquet. 

Toutes  fortes  de  raifons  concourent  donc  à  faire  obferver 
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\^#wj^j^«-  exaftement  un  ordre  fi  convenable ,  &  qui  cft  renfermé  dans 
niraux.  ^  ^'  refprit  au  moins  de  Tarticle  fécond  du  dernier  règlement, 
s'il  ne  Teft  pas  dans  la  lettre  de  cet  article }  ce  qui  elè  arrivé  , 
foit  parce  qu'il  n'y  avoir  point  de  demande  formée  à  cet 
égard ,  foit  parce  qu'il  auroit  été  difficile  de  prévoir  qu'on 
ne  fuivroit  pas  une  régie  fi  fimple  &  fi  naturelle. 

Le  fécond  point  reçoit  encore  moins  de  difficulté ,  puif- 
•     qu'il  eft  clairement  décidé  par  le  dernier  Arrêt  de  règlement. 

Vous  demandiez  alors  deux  chofes  ,  l'une,  que  les  fonc- 
tions ou  les  démarches  qui  regardent  la  réception  des  foî 
&  hommages  fuffent  ct)mmunes  entre  vous  &  M.  1^  Procu- 
reur Général. 

L'autre,  que  les  droits  utiles  provenans  de  la  préfentatîôn 
des  vaflaux  fuffent  perçus  en  commun. 

De  ces  deux  chofes ,  le  Roi  ne  vous  a  accordé  que  la  pre- 
mière, &à  l'égard  de  la  féconde ,  elle  eft  demeurée  com- 
prife  dans  la  claufe  générale ,  par  laquelle  TArrêt  a  mis  les 
JParties  hors  de  cour  fur  le  furplus  de  leurs  demandes. 

Le  fondement  de  cette  décifion  a  été  l'article  i6  de  TEdit 
du  mois  de  Novembre  1690,  qui  attribue  indiftinftement 
au  Procureur  Général  feul  le  quart  de  droits  dus  pour  les 
hommages  &  pour  les  dénombremens ,  &  qui  ne  les  donne 
en  fon  abfence  qu'à  celui  des  Avocats  Généraux  qui  aura 
pourfuivi  la  faifie  féodale.  Je  ne  comprends  pas  que  Kf . ,  « ,  • 
ait  oublié  combien  ce  point  fut  combattu,  &  en  combien 
de  manières  il  me  repréfenta  les  raifons  de  MM.  les  Avocats 
Généraux ,  avant  que  la  décifion  eut  été  abfolument  arrêtée. 

H  eft  vrai  qu'il  paroît  dur  que  les  fonftions  étant  com- 
munes pour  la  réception  des  foi  &  hommage  ,  les  droits 
utiles  ne  le  foient  pas  auffi  j  mais ,  d'un  côté ,  MM.  les  Avo^ 
cats  Généraux  n'avoient  aucun  titre  pour  prétendre  avoir 
part  à  ces  droits  j  &  de  l'autre,  M.  le  Procureur  Général 
avoit  un  titre  exclufif  pour  les  avoir  feul  par  TEdit  de  1690, 
&  par  l'Arrêt  de  1669.  Ainfi  la  Loi  pouvoit  être  dure,  mais 
elle  étoit  écrite;  &  d ailleurs  il  paroiffoit  que,  comme  toute 
k  charge  dç  1^  dire^^ion  des  affaires  du  Domaine  tomboit 
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for  M.  le  Procureur  Général  feul ,  on  avoir  voulu  le  dédon^     Avêcms^  &^ 
mager  de  beaucoup  de  faux  frais  &  le  récompenfer  de  fes  n^^^^^ , 
peines  en  lui  accordant  le  quart  de  tous  les  droits  utiles,  fans, 
aucune  différence  entre  les  hommages  &  les  dénombremens. . 

Il  eft  donc  bien  inutile  d'agiter  aujourd'hui  une  queftion 
décidée  avec  tant  de  connoiffance  &  de  réflexion  par  le  der- 
nier Arrêt  de  règlement,  auquel  vous  devez  vous  conformer 
abfolument  à  cet  égard ,  comme  fur  tout  le  refte. 

Le  troiiîeme  point  peut  auffi  être  décidé  par  les  régies 
que  le  même  Arrêt  a  établies  &  confirmées.  11  eft  fans  dif- 
ficulté ^  fuivant  les  titres  qui  ont  fervi  de  fondement  à  cet 
Arrêt,  cmfliM.  le  Procureur  Général  feul,  lorfquil  eft  pré- 
fent ,  ^^Bl  éxoit  d^aiEfter  au  rapport  des  af&ires  qui  fe 
portent  SPiureau  du  Domaine  ;  )'ai  été  obligé  d'excepter 
de  cette  régie  générale  le  cas  où  le  rapport  du  procès  auroit 
été  commencé  pendant  fon  abfence  ^  mais  il  ne  s'enfuit  pas 
de-là ,  que  lorfqu'il  eft  préfent  &  dans  la  ville  de  Montpellier , 
vous  puifliez ,  fous  prétexte  qu'il  n  eft  pas  entré  au  Palais ,  aifif- 
ter  au  commencement  du  rapport  d'un  procès  qui  doit  fe  juger 
au  Bureau  du  Domaine.  Si  vous  aviez  bien  lu  les  articles  huit 
&  neuf  du  dernier  règlement ,  vous  y  auriez  vu ,  que  vous  ne 
pouvez  préfenter  feuls  des  requêtes  pour  faire  informer ,  ni* 
prendre  feuls  des  conclufions  fur  les  informations  &  inftruc- 
tions  criminelles,  fans  le  confentemeht  de  M.  le  Procureur 
Général,  fi  ce  n'eft  en  cas  de  maladie  ou  d'abfence  hors  de 
la  ville  de  Montpellier,  ou  autre  empêchement  légitime  j  & 
s'il  a  été  jugé  que  vous  étiez  obligé  de  l'attendre  dans  ces 
cas ,  quoiqu'il  s'agiffe  alors  de  fon6tions  qui  font  communes 
entre  vous  &  lui,  il  ne  vous  eft  pas  permis,  à  plus  forte  rai- 
fon ,  d'ufurper  les  fonâions  qui  lui  font  propres,  lorfqu'il  eft 
préfent  &  en  état  de  les  exercer.  Si  cela  n'a  pas  été  ordonné 
expreflement  par  le  dernier  Arrêt ,  x'eft  pajr  la  même  raifon 
que  j'ai  marqué  plus  haut,  je  veux  dire,  parce  que  Ion  n'a 
pu  prévoir  que  vous  enffiez  jamais  une  pareille  prétention; 
vous  devez  donc  l'abandonner  au  plutôt  dans  l'affaire  des 
Confuls  de  Beaucaire ,  &  y  laiffer  à  M»  le  Procureur  Gé* 
Tome  X.  G 
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•  ^^f^f9CMâ  &  nérai'  une  fooôion  dont  vous  ne  pouvez,  jamais  Texclurc  en 
né^a!^^^'  fa  préience  y  fans  néanmoins  qu'il  fait  fiécéflaire  de  faire 
recomsiencev,  à  cette  occasion,  le  rapport  du  procès  dont 
M.  ie  Pcocureur  Général  eft  »  £àos  dout»^  aflez  iiklruit,  pour 
pcruroir  fiçpiéct  à  ce  (psi  en  a  été  dit  dans.  la  féance  à  la- 
quetie  il  n'a  pas  affifté. 

Enfin ^  poair  ce  qui  regarde  le  ^aatricasie  point  ^  c*eâ*à-dire , 
la  fourniture  oaFindemniié  du  papier  marqué,  la  proportion 
de  partager  en  trois  la  fomme  de  cemî  Brres  que  le:  Roi 
donne  tous  les  ans  pour  cette  isidemnité  n'^ed  nullGnent  con- 
venabde ,  &  élie  vous  expofirrott^  anfi:  bien  que  M»  Le  Pro-» 
cureur  Général ,  à  des  difciiffions  défagréabks,  lo^u'it  faui- 
droit  fe  Êdre  raifon  réciproquement  de  ce  q\i^0SMx  auroit. 
employé  au-delà  de  fon  tiers  ,  pendant  qve  l'autre  ne  L'auroit 
pas  entièrement  confommé.  Vous  devez  donc  regarder  une 
pareille  minutie  comme  étant  au-defibus  de  vous,  &  il  vaut 
beaucoup  mieux  que  le  Secrétaire  de  M.  le  Procureur  Gé- 
néral fourniiTe  à  chacun  de  vous  le  papier  timbré ,  à  mefure 
que  vous  en  aurez  befoin,  8b.  qu'il  faife  fon  compte  à  la  fin 
de  l'année  avec  le  Direfteur  des  formules^  après  quoi  vous 
arrêterez  tous  enfemble  le  compte  qui  doit  être  rendu  an 
Parquet  à  la  fin  de  chaque  année,  ûdvant  l'article  1 9  du  der« 
nier  règlement. 

Au  furplus,  vous  n'avez  aucune  raifon  de  vous  plaindre 
de  M.  le  Procureur  Général  fur  cet  article ,  puifque ,  fuivant 
le  certiâcat  du  Direâeur  des  formiules  qu'il  nt'a  envoyé ,  il 
n'a  encore  rien  reçu  cette  année  pour  l'indemnité  du  papier 
marqué  ;  ainfi  ,  quand  même  cette  indemnité  devroit  être 
partagée  entre  vous  trois ,  ce  qui  n'eâ:  picis ,  il  n'y  aûroit  au- 
cun retardement  à  lui  imputer. 

Je  finis  cett^  lettre  comme  )e  L'ai  commencée ,  en  vous 
exhortant  à  vous  conduire  de  telle  manière  que  je  n'en- 
tende plus  parler  de  nouvelles  difficultés^  entre  vous  &  M. 
le  Procureur  Général  $  &  en  effet,  il  ne  doit  plus  y  en  avoir 
aucune,  après  tous  les  Arrêts  de  réglemens  qui  ontétéren* 
dus  entre  vous^  6c  fur-tout  aptes  le  dénier*  Jb  fuis^  8cc. 
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Du  t3  Mdi  iy34^ 

Vous  avez  raifon  de  croire  que  les  dix  Paroifles  du  Man«  p  ^^^^^'  Ji 
dément  de  Quirieu ,  ayant  porté  leurs  plaintes  au  Parlement  Ji^^!^^    ' 

&  demandé  permiffioo  d'informer  contre  le  iieur , 

Châtelain  de  ce  lien  j  &  d'autres  accufés^  c'eft  à  leurs  frais 
que  la  procédure  doit  être  pourfuivie  i  mais  comme  vous 
êtes  fouj ou»  Partie  principale  dans  l^a  accnfations  qui  s  uf* 
frui^^iit  ail  Parlement  ^  vous  avez .  très-bien  fait  de  donner 
ordre  à  dq|Cavaiiersde  Maréchaufiee  d'arrêter  le  (ieur  •  • .  «^ 
&  c'eâ  un  fecours  que  la  Juftice  vous  obligeoit  de  prêter  à 
ceux  qui  Taccufent.  Je  fuis  ^Àc* 


LETTRE.    XXXy  IL  1. 

Du  zo  Septembre  ty34* 

1 L  y  a  long-temps  que  M«  de^  • . .  •  «  m*a  porté  différentes 
plaimes  ^  &  contre  fa  Compagnie  en  géniéral,  &  contre 
M  le  Premier  Préfident  en  Particulier;  il  jugea  à  propos 
en  1730  d'en  raflembler  la  plus  grande  partie  dans  unÂfé- 
moire  c^e  je  joins  à  cette  lettre  ;  il  y  avoir  aloris  tant  d'af-- 
Étires  en  fâir ,  par  rap|M>tt  à  plofiemrs  Parlemens  ^  que  je  ne 
crus  pas  qu'il  convînt  de  £uire  naître  des  queftions  nouvelles 
an  Parlement  de  Flandres  y  qui^  d'ailleurs  ^  faifoit  afiei  bien 
fon  devoir  dans  lœ  matières  dont  on  étoit  alors  occupé» 

L'affaire  du  fienr  de vint  enfuite  j  toutes  les  fcènes 

qui  %y  pafferent^  &  dont  vous  êtes  mieux  inftruit  que  per- 
fonne^  me  firent  croire  que  les  plaintes  du  Procinreur  Gé^ 
néral  feroient  mal  placées  dans  une  telle  conjonâ«re>  &  il 
^y  étosc  fi  mal  conduit ,  qu'il  méritoit  bien  qu'on  lui  laifiàc 
le  temps  de  Êiire  pénitence  de  fes  mauvaifes  démarches. 

U  revient  apjourd'imiàia  charge ,  6c  me  prefle  de  donnée 

G  i  j 
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Avocats  &  enfin  plus  d'attention  à  fes  anciennes  plaintes  }  il  paroît  en 
ProcurwsGé^  effet ,  qu'il  y  en  a  plufieurs  qui  ne  font  pas  deftituées  de  fon- 
dement }  mais  icomipe  tout  ce  qui  viendra  de  fa:  part  fera 
toujours  mal  reçu  dans  ion  Corps,  &  pourra  y  exciter  quel- 
que mouvement ,  je  prends  le  parti  de  vous  envoyer  foa 
Mémoire ,  afin  que  fi  vous  croyez  qu*il  n'y  a  point  d'incon- 
vénient à  parler ,  dans  le  temps  préfent,  (|es  principales  chofes 

qu  il  contient ,  vous  confériez  avec  M.  de feul  ^ 

pour  fçavoir  les  raifbns  des  changemens  dont  le  Procureur 
Général  fe  plaint ,  &  voir  avec  lui  ce  que  Ton  pourroit  faire, 
non  pour  fatiguer  la  perfonne  de  M.  le  Procureur  Général, 
mais  pour  rendre  juftice  à  fon  miniftere  qui  ne  doit  pas  fouffrir 
de  fe»  fautes ,  &  encore  plus  pour  maintenir  la  difcipline  &  le 
bon  ordre  dans  une.  Compagnie  qui  n'eft  pas  fur  un  auffibon 
pied  qu'il  feroit  à  defirer.  Je  fuis,  &c. 


LETTRE    XXXIX.. 
Du  b  Ifovcmbre  ij3b* 

V-O  vs  êtes  pleinement  infixuit  de  ce  qui  s'eft  paiTé  au  fujet 
d'un  nouveau  règlement  que  M.  le  Procureur  Général  au 
Parlement  de  Flandres  demande  depuis  long-temps,  &  que 
j'ai  envoyé  enfin  l'année  dernière  à  M.  de  ....••  pour  vous 
le  commuhniquer.  Vous  lui  avez  i^mis  au  mois  d'Août  der- 
nier avec  un  Mémoire  qui  ne  contCçiit  que  des  obfervations 
générales,  &  vous  y  avez  joint  des  notes  particulières  que 
vo\3i&  avez  mifes  à  la  marge  de  chacun  des  articles  de  ce  pro-^ 
jet:  mais  lorfque  j'ai  pu  trouver  le  teinps  d'examiner  cette 
matière,  j'ai  vu  à  h  fih  de  votre  Mémoire  général,  qiie  vous 
regardez  comme  un  pr^lable  abfolument  nécefiaire  que  votre 
Compagnie  ait  communic4tion  du  projet  préfenté  par  M.  le 
Procureur  Général}  je  crois  en  çffet  que  quand  ce  ne  feroit 
que  pour  ne  pas  vous  commettre  avec  elle^  ileil:  convenable, 
&  même  jufte,  de  pr^dre  cette  précaution*  Je  vous  renvoie 
donc  la  copie  du  projet  de  règlement  >  fans  y  joindre  ni  vos 
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remarques  particulières  fur  chaque  article,  ni  vos  obferva-    Avœm ^ 

//ti  1/1»    Procurturs  Gé» 

lions  générales  dont  vous  avez  apparemment  gardé  la  mir  ^^^^ux. 
nute,  &  je  vous  écris  une  lettre  féparée  pour  vous  prier  de 
foire  part  de  ce  projet  de  règlement  à  votre  Compagnie ,  & 
de  m'envoyer  les  obfervations  qu'elle  y  aura  faites. 

LETTREXL. 

Du  II  Juin  zjjff. 

Xj£  fuccefleur  de  M ayant  demandé  &  obtenu  des 

Provifions  du  Roi ,  il  étoit  temps  que  Sa  Majefté  fe  détermi- 
nât fur  les  marques  de  diftinâion  qu'EUe  accorderoit  k  cet 
ancien  Avocat  Général  ;  Elle  fe  feroit  portée  volontiers  à  lui 
donner  une  placé  de  Confeiller  d'honneur ,  &  elle  n'auroit 
fait  en  cela  que  fuivre  l'exemple  du  feu  Roi  fon  bifayeul , 
qui  avoir  fait  la  même  grâce  à  plufîeurs  Officiers  de  différens 
Parlemens  qui  avoient  vieilli  avec  honneur  dans  les  fonc- 
tions du  Parquet  ;  mais  comme  le  Roi  a  été  informé  par  le 
compte  que  je  lui  ai  rendu  de  tout  ce  qui  s'étoit  paffé  dans 
le  Parlement  de  Dijon  fur  cette  matière ,  de  la  grande  peine 
qu^une  telle  grâce  pourroit  lui  faire ,  Sa  Majefté  a  bien  voulu 
avoir  égard  à  la  délicatefle  de  cette  Compagnie,  &  Elle  s'eft 

contentée  d'accorder  à  M des  lettres  de  vétérance  9 

voix  délibérative  &  féance  dans  le  Parlement ,  à  compter  du 
jour  qu'il  a  été  reçu  dans  la  Charge  d'Avocat  Général.  Comme 
c'eft  uniquement  par  égard  pour  la  répugnance  de  votre  Com- 
pagnie que  le  Roi  ne  lui  a  pas  fait  une  plus  grande  grâce , 
quoique  Sa  Majefté  lui  eût  d'abord  donné  lieu  de  l'efpérer  j  • 
je  ne  fçaurois  douter  que  le  Parlement  de  Dijon  ne  foit  fen- 
£ble^  comme  il  le  doit,  à  cette  marque  de  l'attention  du 
Roi  pour  les  fentîmens  de  cette  Compagnie }  vous  jugez  bien 
que  fi  elle  faifoit  quelque  nouvelle  difficulté  fur  une  grâce  û 
mefurée ,  fa  conduite  ne  pourroit  que  déplaire  extrêmement 
à  Sa  Majefté ,  après  ce  qu'EUe  a  bien  voulu  feiire  en  cette 
Qçcafion ,  par  ménagement  pour  un  Parlement  pour  lequel 
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6»  £lie  ta  reiasiplie  de  bonté ,  &  à  qui  £lk  donnera  toujours  très* 
22^^*^  voloaticw  kfi  flus  graodes  marques  de  fa  prQte^ftion* 

Au  ^rplus ,  £ile  regarde  comme  une  choie  néceflairë  pour 
le  bien  de  Ton  fervice ,  que  ceux  qui  ont  rempli  dignement 
&  pendant  joog- temps  les  fonâions  d'Avocat  Général ,  ne 
foient  pas  réduits  à  rien ,  lorfque  leur  âge  ou  leurs  infirmités 
ne  leur  permettent  plus  de  foutenir  le  poids  d'une  Charge  fi 
laborieufe ,  &  qu'ils  puiflent  au  moins  continuer  de  le  fervir 
avec  honneur  dans  l'état  d'un  Confeiller  honoraire  qu'ils  ont 
mérité  par  leurs  grands  travaux  :  fi  Ton  en  ufoit  d'une  autre 
manière^  non-feulement  des  fer  vices  importansdemeureroient 
(ans  aycime  récompenfe ,  ce  qui  répugneroit  autant  à  la 
juftice  qu'à  la  bonté  du  Roi }  mais  on  ne  trouveroit  plus  per« 
foane  qui  voulût  encrer  dans  une  carrière  auffi  difficile  à  tour* 
9ir  que  celle  d'Avocat  Général }  on  ne  fent  déjà  que  tnop  la 
rareté  des  iujets  qui  veulent  sy  confacrer^  &  il  ne  faut  pas 
l'augmenter  encore  en  ôrant  à  ceux  qui  le  font ,  toute  ei^ 
pérance  de  fe  procurer  au  moïn$  par  là  une  vieille0e  hono« 

'  rable  dans  l'ordre  de  la  Magiftrature# 

Telles  font  les  principales  raifons  qui  ont  déterminé  le  Roi 
k  accorder  les  Lettres  que  M»  «  •  >  •  «  •  préfentera  à  votre 
Compagnie^  &  ce»  raifons  font  fi  juftes  &  d'un  fi  grand  poids ^ 
indépendamment  de  tout  ce  que  j'ai  remarqué  au  commen<» 
cernent  de  cette  lettre,  que  le  Parlement  de  Dijon  ne  fçauroit 
ie  porter  trop  facilement  à  enregiftrer  des  Lettres  où  Sa  Ma« 
jefté  a  gardé  un  fi  jufte  milieu  entre  la  délicatefle  de  votre 
Compagnie  «  &  ce  que  les  longs  fervices  de  M  «  •  «  •  •  •  exi^ 
geoient  de  fa  bonté.  Je  fuis  ^  &c. 

I,  E  T  T  R  E     X  L  L 

Du  zo  Juin  iys6. 

J  e  vois  avec  plaifîr,  par  votre  lettre  du  itf  de  ce  mois,  que 
vous  (fifitez  le  mérite  de  l'attention  que  le  Roi  a  eue  pour  la 
(iéUcateâe  de  votre  Compagnie ,  en  n'accordant  à  M«  •  « .  • 
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ancien  Avocat  Général ,  que  des  Lettres  de  Véfct an  au  Kéi*     ^^toaut  & 

de  celles  de  Confeiller  d'honneur  que  Sa  Majcfté  lui  avoit  ^^^^ 

fait  e/pérer.  Je  ne  doute  pas  que  le  Parlement  de  Dijon  n'entré 

dans  les  mêmes  fentimens,  &  je  fuis  perluadé  qu'il  ne  me 

fera  pas  repentir  d'aroir  eu  tant  d'égards  pour  fa  répugnance 

à  avoir  un  nouveau  Confeiller  d'honneur  dans  fou  corps ,  à 

quoi  il  aoroit  cependant  Ueu  de  s'attendre  â  les  Letties  qut 

ont  été  accordées  à  M poavoient  fouiFrir  quelqfue 

difficulté.  Je  fuis  ^  &c. 


LETTRE     XLIl. 

Du  11  Juillet  ijjS. 

±  L  fera  nouveau  de  voir  une  Compagnie  entreprendre  de 
faire  des  Remontrances  au  Roi'  pom:  mettre  des  bornes  à  fa 
bonté;  révoquera-t-on  fon  pouvoir  en  doute,  &  ofera-t-on 
lui  dire  qu'il  n'en  fait  pas  un  bon  uùt^t  dans  les  grâces  qui 
dépendent  abfolument  de  fa  volonté  ?  Je  ne  fçaurois  donc 
croire  qu'une  Cpmpagnie  au/Ii  fage  &  auffi  éclairée  que  la 
vôtre  veuille  donner  un  pareil  exemple ,  &  je  fuis  perfuadé 
que  vous  ferez  un  fi  bon  uiage  du  délai  qui  vous  a  été  dem<mdé  ^ 
que  ceux  même  qui  ont  pu  avoir  une  penfée  fî  extraordinaire  ^^ 
ne  s'expoferont  pas  à  le  propofen  Je  fuis,  &c« 

\  ■      r         ■  'ui: 

LETTRE     XLIIL 

Du  premier  Septembre  lyjS^ 

J'é,  CRIS  à  M«  le  Préfîdent  de pour  lui  demander 

les  motifs  de  FArrêc  très-extraordinaire  par  lequel  on  a  per-^ 

mis  à de  vous  mettre  en  caiife }  8c  fi  voys  voulez 

me  marquer  le  nom  de  celui  qui  préfide  cette  année  à  la 
la  Chanibre  des  Vacations,  je  lui  écrirai  de  ne  rien  faire  fur 
ce  fujet  fans  m'en  rendre  compte,  en  cas  que  Ton  s'adrefle  à 
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Avocats  &  cette  Chambre  en  exécution  de  TArrêt  de  la  Tour nelle  ^r  ce 
-Procureurs  Gc'  ^^j  cependant  ne  paroît  pas  vraisemblable. 

Au  furplus ,  fe  fens  comme  vous  la  nouveauté  &  toutes  les 
conféquences  de  l'exemple  que  Ton  voudrait  donner  dans 
votre  perfonne,  quoiqu'elle  méritât  d'être  encore  plus  mé- 
nagée qu'aucune  autre  en  confidération  de  vos  longs  fervices  , 
&  du  mérite  avec  lequel  vous  avez  rempli  votre  carrière.  Je 
vous  laiffe  après  cela  à  examiner  fi  vous-' êtes  dans  le  cas 
d'attaquer  au  Confeil  l'Arrêt  qui  a  été  rendu,  ou  s'il  vous 
convient  mieux  ,  apj-ès  avoir  laifle  refroidir  le  mouvement 
préfent  des  efprits,  défaire  rétrafter  cet  Arrêt  par  la  voie  de 
î'oppofîtion.  A  mon  égard  je  n'ai  pas  befoin  dé  vous  affurer 
ici  de  la  grande  attention  que  je  donnerai  à  cette  affaire ,  ni 
de  l'eftime  avec  laquelle  je  fuis,  &c. 


LETTRE    XLIV. 

Du  zy  Septembre  iy36. 

Plusieurs  occupations,  dont  j'ai  été  furchargé  dans 
ces  derniers  temps ,  ne  m'ont  pas  permis  de  répondre  plutôt 
à  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  27  Août  dernier,  fur  ce 

que  fait  le  Parlement  de  Dijon  à  l'égard  de  M. j  & 

d'ailleurs ,  comme  cette  affaire  éft  fufpendue  jufqu'à  la  faint 
Martin,  la  répônfe  que  je  vous  devois  n'avoit  rien  de  preffé* 

Je  la  commencerai  par  vous  dire  que  M.  de ne 

vous  a  rien  dit^  que  je  ne  penfe  encore  plus  fortement  qu'il 
ne  vous  l'a  peut-être  encore  rendu.  Il  eft ,  en  vérité,  fort  ex- 
traordinaire qu'on  élude  pendant  un  fi  longtemps  l'exécution 
des  volontés  du  Roi,  dans  une  matière  qui  en  dépend  abfo- 
lument,  &  qu'après  bien  des  retardemens  inutiles  &  peu  dé- 
cens, tout  fe  termine  à  remettre  une  pareille  affaire  à  la  faint 
JMartin.  Je  commence  à  craindre  que  MM.  du  Parlement  de 
Dijon  n'abufent  de  la  confidération  q\i'ils  fçavent  que  j'ai  pour 
eux }  mais  c'eftpar  cette  raifon  là  même  qu'ils  devroient  fe  por- 
ter plus  volontiers  &  pluspromptementà  laifferjouir  M 

'       '  '  d'une 
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^ne  grâce  qu'il  i«?d  paru  convenable  &  la  Juftice  &  à  U  ^.^n^^ ^ 
bonté  du  Roi  de  lui  accorder.  Je  fçai  avec  combien  de  droiture  J^T^^ 
&  de  bonne  foi  vous  agïflez  dans  cette  affaire ,  comme  dans 
toutes  les  autres  j  n^is  vous  croyez  peut-être  -trop  ai&ment    . 
que  les-autres  ^ous  rei&tnbient  j  &  comme  Fpn  fçait  que  la' 
bonté  eft  votre  caraâere  dominant,  je  crains  fort  qu*î)n  n'y. 
compte  trop ,  &  que  vous  ne  foyez  le  premier  trompé  par 
lès  difcours  de  ceux  qui  ne  cherchent  qu'à  gagner  dùTèmpsr," 
non  pour  trouver  des  moyens  de  conciliation  ,  mais  pour  ne 
rien  finir.  Quoi  qu'il  en  foit,  le  meilleur  confeilque  je  puifle 
vous  donner  eft  de  prendre  fi  bien  vos  mefûres,  dans  un  temps 
qui  tient  tout  en  fufpens ,  que  d'abord  après  la  faipt  Martin 

TafiFaîre  de  M foit  terminée  ^  çom/n^  il  convient  au 

tefpeft  qui  eft  dû  aux  grâces  du  Boi,  finon  Sa  Majefté  fera 
obligée  d'ufer  de  fon  autorité,  pour  faire  fentir  à  ceux  qui 
ne  penfoit  pas  bien  fur  TafFaire  préfeo^e^  ce  que  ç'eft  que, 
de  vouloir  mettre  obftacle  à  fés  grâces  &  donner  des  bomes^^ 
k  fa  bonté. 

Au  refte,  il  ne  Êiut  pas  s'imaginer  que  le  Roi  fouiFre  qu'on 
entreprenne  de  dégrader  ceux  qui  exercent  le  Miniftere  pu- 
blic ,  &  qui  ont  l'honneur  de  parler  en  fon  nom  &  de  pojrter 
fes  ordres  aux  Compagnies  ;  plus  on  afleflera  de  vouloir. avi- 
lir leurs  places  ^  plus  le  Roi  croira  être  obligé  de  les  relever; 
&  le  Parlement  de  Dijon  ne  fçauroit  mieux  fervir.les  Gens 
du  Roi  qu'en  s'efforçant  de  les  abaiffer  j  c'eft,  en  effet,  le 
véritable  moyen  d'engager  Sa  Majefté  à  répandre  d'aytant, 
plus  {es  grâces  fur  eux,  qu'ils  feront  i»oio$  bien  traités  dans. 
leur  Compagnie  ,  par  une  efpéce  d'ar^ipathie  qu  on  re  corn-, 
prend  pas  en  ce  pays-ci,  où  les  Confeillers  au  Parlement 
font  bien  éloignés  de  croire  fe  faire  aucun  tort ,  en  honorant 
le  Miniftere  des  Gens  du  Roi.&  en  donnant  à  leurs  perfonnes 
toutes  fortes  de  marques  de  confidératioui  chacun  doit  fervir 
le  Roi  fuivant  la  nature  de  fes  fônéUôns ,  &  chaque  genre 
deiervice  t  fon  prix*  Il  n^eft  queftion  que  de  s'en  acquitter 
dignement,  &  c'eft  au  Roi  à  récompenfer  enfuite  comme 
il  le  juge  à  propos  ceux  qui  l'ont  l?ien  fervi ,  moyennant 
Tome  X.  H 
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jfvoeats^  &  <i'»oi  lés  graccs  dà  Pria*©  ne  doivent  exciter  que  rénmlatîon'^ 
^cùrtuTsGi-  éc  jamais  l'envie. 

'**'  Je  vous  laifle  à  faite  toutes  ces.  réflexions  pendant  le  temps 

des  vacations  >  &  &  elles  ne  produifent  pas  tout  Teffet  qu'on 
en  doit  attendre  >  il  &udra  bien  que  le  Roi  y  pourvoie  &  que 
fa  volonté  foit  exécutée.  Je  fuis,  &c. 


1 1  ;■  u  I  j     .  ,  w —   i  ■■  1   I  ■ 


LETTRE     XLV- 

Du  j  Novembre  iy36. 

Vous  avez  raifon  de  penf»  qull  feroit  fort  à  propos  cfe 
finir  Taffaîre  de  M.  ••.•••  •  fans  remontrances  >  cela  feroit 
beaucoup  meilleur  pour  le  Ptarlement ,  aufll  biert  que  pour 
M.  •••;••)  fi  vous  pouvez  y  réuffir,  )e  fuis  bien  éloigné 
de  m  y  oppofer ,  &  je  ne  vous  ai  rien  écrit  qui  puif&  vous  en 
détourner }  ma  lettre  ^  au  contraire ,  n'efi  propre  qu'à  vous  faire 
encore  mieux  fentir  Tindécence  &  l'inutilité  des  remontrances  > 
ce  feroit,  je  crois,  la  première  fois  qu'on  en  auroit  vu  en 
pareille  matière,  &  ceux  qui  ont  cette  penfée,  s'il  eft  vrai 
qu'il  y  en  ait ,  rendroient  peut-être  plus  de  fervice  par-là  à 

M qu'ils  ne  le  penfent.  Voyez  donc  fi  vous  pouve2: 

parvenir  à  finir  cette  affaire  par  des  voies  plus  convenables^ 
mais  vous  fentez  bien  qu^il  faut  que  les  égards  qu'on  a  ea 
en  cette  occafion  pour  votre  Compagnie  aient  leurs  bornes, 
&  qu'ils  n'aillent  pas  jufqu'à  foufFrir  qu'on  en  donne  à  l'au- 
torité &  aux  grâces  dli  Roi ,  dont  Sa  Majefté  ne  doit  rendre 
compte  à  perfonne.  J«  fuis,  Sc;c. 

I '■        ,  ' ■      '  .1       -I-^JU 

LETTRE     XLVL 

Du  ly  Novembre  zyjS. 

S  E  fiiîs  toujours  fuipris  &  même  affligé,  quand  je*voîs  quW 
Parlement,  qui  mérite  tant  de  confidération ,  &  auquel  j'ai 
donné  tant  de  marques  de  Ja  mienne ,  fe  conduit  comme  il 
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le  Élit  dan$  raffairc  de  M • .  j  je  îKflferc  d'en  rendre  p,^^^;^* 

compte  à  Sa  Majefté,  dans  refpérance  que  la  fin  téparetdinépaux^  *"' 
les  commencemens,  ou  plutôt  de  ii  longs  préliminaires ,  & 
je  fuis  porté  à  ne  les  attribuer  qu'à  qoelquesfcms  des  Mein- 
bres  de  votre  Compagnie ,  qui  ne  penfent  pas  aSkz  aux  cûh- 
féquences  de  leurs  démarches ,  &  qui  ne  Tentent  point  com- 
bien Textrême  vivacité  avec  laquelle  ils  s^oppofént  en  cette 
occaiion  aux  grâces  du  Roi^  peut  mettre  d'obftacle  à  celle 
que  MM.  du  Parlement  auroient  à  demander  dans  la  fuite* 
Je  fuis^  &c. 


l|ÉÉÉM^^É|É^Mri 


L  E  T  T  R  E     X  L  V  I  L 

Du  31  Déccmhre  tjrS^. 

J'Aï>rR£ifpspar  votre  kttre  la  réception  ^]M. .  * .  ;; 
le  as,  datek  Charge  d'Avocat  <Siéoéfal,  &  je  vois  avec 
plfidâr  la  diipoâtron  0\x  il  eft  de  profiter  des  avis  qiie  j'ai  cru 
devok  loi  hke  donaer  par  M.,  fon  père. 

A'  Fégard  de  Mw  •  •  •  •  ^  *>  le  fils  ,  qui  a  aufii  été  reçu 
èAns  mte  x:karge  fettblable,  lïiais  à  condition  de  ne  pouvoir 
Fesetcer  ^'a^rès  la  mort  ou  la  démiffioti  de  M*  fon  père, 
je  crois  que  ce  qu'il  y  anroit  de  mieux  à  faire  feroît,  que  fi 
k  ÙMté  de  cet  ancien  Magiibat  demewe  toujours  auffi  mau-» 
vaife  qu  elle  l'eft  ^  il  pdt  le  parti  de  remettre  l'exercice  de 
ùi  Charge  à  fon  fib  j  mafis  comme  il  aita  peut-être  de  la 
peine  à  s'y  réfoùdre^  M*  fon  iils  ne  fçaurdit  mieux  faire  que 
ée  continuer  d'affifter  aux  audiences  du  Parlement^  pourfé 
dWjpofer  par-là  à  remplir  dignement  \m  jour  les  fonâîoni 
auxquelles  îl  eft  deftiné  j  votre  lettre  me  fait  voir  qu'il  le 
deilre  fort  en  effet,  &  qu'il  n'efl  embarraffé  que  de  la  place 
où  il  peut  fe  mettf^  quand  il  affiliera  aux  audiences  ^  il  ne 
peut  pas  certainement  fe  placer  à  côté  de  l'Avocat  Général 
qui  eft  aéhiellement  en  exercice ,  il  feroit  .peu  décent  qu'il 
fp  confondît  avec  les  fimples  Avocats ,  &  il  ne  le  feroit  guè* 
re$  davantage  qu'il  fe  oiàt  fur  le  banc  que  les  SubfHtuts  ont 

Hij 
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.Avocat/  e^ accoutume  d'occupei  i  ainfî.je  ne  vois  qo'un  feul  lieu  où  il' 
Procureurs Gc' p^iffQ  fe  placec  honnêtement,  patce^  qu'il  ne  tire  à  aucune 
^''^'^^*  conféquence,c'eft- à-dire:^  dans  une  des  lanternes^  s'il  y  en 

a  dans  ia^Grand'Chaml^é'du  Parlement  de  Bdrdeauic. 
.   Je  fuis,  &c.  : ,   :    .       :"'         /     r 

L  E  T  T  R  E     X  L  V  1  1  I. 

*'    -'-^      '         -'Ûàki  Àvriliy^i.  ;  « 

J  E  n'ai  pas  encore  fait  réponfe  à.  la  lettre  que  vous  m'avez 
écrite  il  y  à  déjà  quelque  temps,  au  fujet  de  là  penfîori  que 
vous  defireriez  obtenir ,  parce  que  j'avois  bien  prévu  que 
cette  réponfe  ne  pourrçit  pas  vous  être  favorable  ;  c'eft  un 
malheur  pour  vous  d'être  forti  du  Parquet  avant  que  d'avoir 
été. gratifié  de  cette  penfion.  Mais,  depuis  que  vousavet 
changé  d'état  en  demeurant  Rréfident  à  Mortier ,  il  n'e^ft  plus 
poflible  de  vous  confidérer  comme  fi  vous  étiez  encore 
l'ancien  Avocat  Général,  &  de  vous  procurer  la  même  grâce 
qui  a  été  accordée  quelquefois  à  ceux  qui  rempliffoient  cette 
place  î  ou  fi  c'étoit  comme  Préfîdent  à  Mortier  que  vous  ob» 
tinfiez  une.  penfion  du  Roi ,  tous  MM.  les  Préfidens  qui 
font  vos  anciens  ne  manqueroient  pas  de  prétendre  qu'ils 
•  doivent  recevoir  la  même  grâce  j  vous  fçavez  d'ailleurs  que 
dans  le  temps  préfent  on  n'aime  pas  à  multiplier  les  pen- 
ixons  ;  ainfî  je  vois  avec  déplaifir  que  votre  demande  ne  fçau- 
roit  réiiflir,  &  je  fouhaite.de  trouver  dans  la  fuite  des  occa- 
fions  plus  favorables  de  vous  témoigner  que  je  fuis  vérita- 
blement, &c. 

LETTRE     XL  I  X. 

Du  zy  Novembre  1^46.  ' 

J'ai  reçu  les  deux  lifl:es  des  Officiers  du  Parlement  de  Bor- 
deaux que  vous  m'avez  envoyées  j  &  puifque  des  afiaires  qui 
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vous  reriennent  dans  vos  terres,  ne  vous  ont  pas  permis  de     jivocais  & 
vous  trouver  à  l'ouverture  du  Parlement,  je  ne  doute  pas  que  Procureurs Gé-^ 
vous  ne  vous  rendiez  à  Bordeaux:  le  plus  promptement  qu'il  ^^^^* 
vous  fera  poffible.  Il  y  a  toujours  une  grande  différence  entre 
la  préfence  d'un  Procureur  Général  &  celle  d'un  Subftitut  ;  il 
eft  même  prefqu'impoflîble  que  cela  ne  jTette  quelque  retar- 
dement dans  l'expédition  des  affaires,  parce  qu'il  y  a  encore 
des  cas  fur  lefquels  un  inférieur  croit,  &  avec  raifon,  ne 
devoir  pr#idre  aucun  parti  fans  confulter  fon  Supérieur, 
Je  fuis ,  &c. 

L  E  T  T  R  E    L. 

Du  30  Décembre  lyxo. 

JVl'  le  Maréchal m'ayant  fait  part  hier  de  la  perte     ogicun  des 

particulière  que  vous  faites  dans  le  malheur  commun  de  1*1^^^^,^^^** 
ville  de  Rennes,  nous  profitâmes  l'un  &  l'autre  de  cette  oc- 
caiîon  ,  pour  parler  encore  en  votre  faveur  à  Son  Alteffe, 
Royale  ,  qui  a  bien  voulu  à  cette  occafîon  avancer  la  grâce 
qu'elle  avoir  remife  de  vous  faire  dans  quelque  temps,  & 
augmenter  jufqu'à  la  fomme  de  quarante  mille  écus ,  le  brevet 
de  retenue  que  vous  avez  fur  votre  Charge  ;  vous  avez  peut- 
être  déjà  reçu  cette  bonne  nouvelle  par  un  courier  qu'on  fit 
partir  hier,  &  dont  je  ne  pus  profiter  pour  vous  l'apprendre, 
à  caufe  de  quelques  affaires  qui  me  firent  perdre  cette  occa- 
fion.  Je  vous  félicite  de  la  bonté  que  Son  Akeffe  Royale 
vous  témoigne ,  &  je  ne  doute  pas  qu'elle  ne  vous  engage 
à  redoubler  votre  zèle  pour  fon  fervice  &  pour  celui  du  Pu- 
blic. Je  fuis,  &c. 
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LETTRE     LI. 

Du  z8  Février  lyzz. 


Officiers  des  J 
Cours    '^     ' 
lim-es, 


ters  des  J  £  fuis  très-affligé  d'apprendre  le  triAe  état  de  M Son 

^'^^'  Altefle  Royale  ,  que  j'ai  eu  l'honneur  d'en  informer,  en  Ivâ 
rendant  la  lettre  qu'il  lui  a  écrite,  y  a  paru  fenfible  &  porté 
à  lui.  donner  des  marques  de  fa  bonté  pour  l'arrangement  de 
fes  affaires.  Mais  comme  l'on  a  cru  qu'il  avoir  déjà  un  brevet 
de  retenue  confidérable,  Son  Altefle  Royale  a  jugé  à  propos 
d'éclaircîr  le  fait  avant  que  de  fe  déterminer  à  lui  accorder 

la  grâce  qu'il  demande,  &  M.  de •  doit  lui  en  avoir 

écrit.  A  mon  égard  je  ferai  toujours  prêt  à  lui  procurer ,  au« 
tant  qu'il  fera  poflîble ,  les  fecours  dont  il  a  befoin }  je  fou->> 
haite  feulement  que  ce  foit  dans  des  circonftances  moins  triftes> 
&  que  le  rét^bliflement  de  fa  fant^  me  mette  en  état  de  lui 
donner  long*temps  des  marques  de  l'eftime  que  j'ai  pouf  bii 
'   Jefiitt,  &C. 

i  E  T  T  R  E     L  ï  L 

Du  4  Novembre  iyi$^ 

Jfi  ne  doute  point  de  la  droiture  de  vos  intentions  St  je  fiitj 
perfuadé  que  vous  n'avez  eu*en  vue  que  la  juftice  &  l'équité 
dans  cette  efpéce  de  jugement  fommaire ,  par  lequel  vous 

avez  ordonné  que  les  demoifelles payeroient  au 

fieur  •,..•.,  Avocat,  la  fomme  de  200  liv.  pour  avoif 
dreflé  des  lots  de  partage  à  leur  prière  ;  mais  vous  fçavez 
qu'il  ne  fuffit  pas  que  les  décifions  d'un  Magiftrat  foient  juftes 
dans  le  fond ,  &  qu'il  faut  encore  qu'elles  foient  revêtues 
de  la  forme  prefcrite  par  les  Loix,  &  qu'elles  s'exécutent  par 
les  voix  que  ces  mêmes  Loix  autorifent  j  c'eft  fur  ces  deux 
points  que  roule  toute  la  difficulté  de  l'affaire  dont  vous  mç 
irçndgj  compte. 
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Je  ne  vois  pas  ^  premièrement,  que  vous  ayez  été  ea  droit  officiers  da 
de  régler  leul  cette  affaire ,  à  moins  aue  les  deux  Parties  ne  ^ZL.^'^^' 
fè  foient  foumifes  également  à  votre  décidon ,  ce  qui  ne  pa* 
roît  point  &  que  vous  ne  m'écrivez  pas  vous  -  même*  Or , 
de  ce  feui  cas  Taâiaire  étoit  de  la  compétence  des  Juges  or« 
dinaires^  &  vous  ne  pouviez  que  les  y  renvoyer,  fauf  l'ap- 
pel au  Parlement,  dont  vous  n'auriez  pu  non  plus  prendre 
ièul  connoiflance ,  &  qui  auroit  dû  être  porté  à  la  Grand'- 
Chambre.  Quelque  prévention  que  j'aie  pour  ceux  qui,  par 
leurs.  Charges ,  font  à  la  tête  de  cette  Compagnie ,  &  pour 
vous  ea  particulier,  \t  ne  puis  cependant  autorifer  ces  Ma- 
g^Aratis  à  s'établit  Juges  des  affaires  qui  ne  font  pas  encore 
ée  leur  compétence  &  à  les  décider  feuls ,  au  lieu  qu'elles 
ne  doivent  être  jugées  qu'à  la  pluralité  des  voix» 

le  fermer  ois  volontiers  les  yeux  fur  ce  premier  deùiut 
s'il  était  le  ieul  dont  on  fe  plaignît  dans  l'affaire  préfente, 
&  ies:  demojfelles  ••••••  me  parcntroient  û  peu  ^vorables 

lorfqa'elles  réclament  contre  ce  que  vous  avez  cru  devoir 
&ire  pour  leur  épargner  un  procès  dans  une  affaire  de  la 
nature  de  celle  dont  il  s'agit ,  que  je  pourrois  bien  prendre 
le  parti  de  ne  pas  écouter  leurs  plaintes  }  mais  ce  qui  me 
frappe  le  plus  &  fur  quoi  tombe  principalement  la  lettre  que 
je  vous  ai  écrite,  c'^ft  le  fécond  point,  je  veux  dire  la  ma- 
nière dont  vous  avez  fait  exécuter  le  jugement  informe  que 
vous  avez  rendu  entr'elles  &  le  fieur  ...... 

Je  voudrois  pouvoir  approuver  les  raifons  que  vous  m'ex- 
pliquez pour  excufer  cette  exécution  ^  mais  quelqu'envie  quç 
j'en  puiffe  avoir ,  par  la  confidération  que  j'ai  pour  vous ,  il 
m'eft  impoffible ,  dans  la  place  où  j'ai  l'honneur  d'être ,  de 
tolérer  une  pareille  exécution. 

Je  fçai  qu'en  Tabfence  du  Gouverneur  &  de  M*  le  Pre- 
mier Pré/îdent  vous  avez  le  commandement  des  armes,  mais 
cette  prérogative  ne  vous  autorife  point  à  faire  exécuter 
des  condamnations  purement  civiles  par  une  voie  de  fait  & 
de  garnifon  militaire  ,  qui  ne  doit  avoir  lieu  que  dans  les 
chofes  qui  intéreffent  direftement  la  fureté  &  la  tranquil- 
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Officiers  dis  Hté  publiquc,  &  auxquelles  les  Juges  ordinaires  ne  font  pas 
Cours  Supé^   en  état  de  pourvoir  fuffifamment.   Le  commandement  des 
armes  ne  vous  donne  pas  plus  de  droit  qu'en  auroit  le  Gou- 

•  verneur  s'il  étoit  préfent.  Or ,  fi  un  Gouverneur ,  à  qui  il 
eft  plus  permis  de  ne  pas  fçavoir  les  formes  de  la  Juftice, 
avoir  entrepris  de  faire  ce  que  vous  avez  fait ,  vous  vous  fe- 
riez récrié  vous-même,  auffi  bien  que  le  Parlement,  contré 
fa  conduite ,  &  vous  vous  feriez  plaint  de  deux  entreprifes 
qu'il  auroit  faites  en  même-temps  fur  la  Juftice  ordinaire  j 
1  une ,  en  s'établifTant  Juge  d'une  affaire  qui  ne  le  regardoit 
point  i  l'autre ,  en  faifant  exécuter  militairement  fa  décifionâ 
Vous  pouvez  avoir  plus  d'excufes  qu'il  n'en  auroit  fur  le  pre- 
mier point;  mais  en  récompenfe  vous  en  avez  moins  fur  le 
fécond,  parce  que  les  voies  de  contrainte  militaire  convien- 
nent infiniment  moins  à  un  Magiftrat  qu'à  un  Gouverneur 
de  Province. 

Ce  que  vous  me  dites  de  la  nature  de  l'affaire  dont  il  s'agit, 
que  vous  voulez  faire  paffer  pour  une  affaire  de  point  dlion- 
neur,  reçoit  encore  la  même  réponfe,  &  je  ne  puis  mieux 
faire  fur  ce  fujet,  que  de  vous  renvoyer  encore  à  ce  que 
vous  diriez  comme  tout  le  Parlement,  fi  un  Gouverneur 
s'avifoit  de  prétendre  qu'une  demande ,  où  il  ne  s^agit  que 
de  l'honoraire  d'un  Avocat ,  dont  il  veut  fe  faire  payer  par 
deux  filles ,  doit  étire  regardée  comme  une  queftion  de  point 

.  d'honneur.  Une  prétention  fi  peu  foutenable  ne  mérite  pas 
que  je  m'arrête  à  la  réfuter,-  &  j'ai  trop  bonne  opinion  de 
vous ,  pour  ne  pas  croire  que  vous  ferez  le  premier  à  aban- 
donner cette  idée,  lorfque  vous  y  aurez  fait  de  plus  férieufes 
réflexions. 

Je  perfifle  donc  entièrement  &  avec  encore  plus  de  con- 
noiffance  dans  ce  que  je  vous  ai  écrit  par  ma  première  let- 
tre ,  par  rapport  à  la  levée  de  la  garnifon  que  vous  auriez 
dû  faire  ôter  aufïî-tôt  que  vous  avez  reçu  ma  lettre  j  mais  fi 
je  veux  bien  excufer  la  confiance  trop  grande  que  vous  avez 
eue  dans  les  raifons  que  vous  avez  cru  pouvoir  m'expliquer, 
je  ne  puis  m'empêcher  de  voos  avertir  que  fi  vous  ne  déférez 

promptement 
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promptement  à  ce  que  je  vous -écris  pour  la  féconde  fois  fur     op:icrs  dm 
•  le  même  fujet,  &  que  je  n'apprenne  pas,  deux  jours  après  9*^^  ^^P^^^ 
Ja  date  de  cette  lettre ,  par  votre  réponfe ,  que  vous  avez  fait  "^^^^^^ 

ôter  la  garnifon  qui  étoit  chez  les  demoifelles j  je 

ferai  obligé  de  recevoir  les  ordres  du  Roi  fur  ce  fujet,  qui 
feront  bien  plus  défagréables  pour  vous  que  de  déférer , 
comme  vous  le  devez,  à  ce  que  je  vous  prefcris  d'une  ma- 
nière qui  vous  laiffera  tout  le  mérite  d'avoir  réparé  de  vous- 
même  le  mal  d'une  garpifoo  établie  avec  plus  de  bonne  in- 
tention que  de  régularité.  Au  furplus ,  ne  croyez  point  que 
TOtre  honneur  foit  ici  compromis  en  quelque  manière  que 
ce  puijûfe  être.  Le  véritable  honneur  d'un  Magiftrat  eft  de 
faire  fon  devoir ,  &  il  ne  doit  être  jaloux  de  fon  autorité 
que  lorfqu'il  s'agit  de  remplir  les  véritables  fondions  de  fon 
miniftere.  Vous  ne  devez  pas  craindre  non  plus  que  ce  qui 
s'eA  paSé  en  cette  occafion  laifle  dans  mon  efprit  aucune 
impreffion  fàcheufe  contre  vous  j  vous  n'avez  voulu ,  dans  le 
fond,  que  rendre  juftice  ,  &  s'il  y  a  eu  quelqu'irrégularité 
dans  la  manière  de  la  rendre ,  elle  fera  pleinement  réparée 
dans  mon  efprit ,  par  la  révocation  que  vous  aurez  faite  d'un 
ordre  que  je  n'ai  pu  approuver.  Je  fuis,  &c. 


LETTRE     LIIL 
Du  ly  Novembre  iyz8. 

JE  vois  avec  plaifîr,  par  votre  lettre  du  9  Novembre,  que 
dès  le  25  du  mois  dernier,  vous  avez  fait  ôter  la  garnifon 
qui  avoit  été  mife  par  votre  ordre  chez  les  demoifelles  ...., 
vous  auriez  bien  fait  de  me  l'écrire  d'abord  j  au  lieu  que 
votre  première  lettre  ne  dit  rien  qui  puifTe  même  le  faire 
entendre i  &  au  contraire,  les  repréfentations  qui  y  font 
contenues  m'avoient  donné  un  jufte  fujet  de  croire  que  vous 
attendiez  quel  en  feroit  l'effet,  avant  que  de  faire  fortir  la 
garnifon  qui  étoit  chez  ces  demoifelles. 

Au  furplus ,  la  queftion  que  vous  me  propofez  fur  le  paie- 
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Officiers  des  ment  des  frai^  de  k  garnifon  n'eu  pas  difficile  à  décider» 
Cours  Supé^^  Cette  garnifon  ayant  été  mife  fans  aucun  fondement  légi- 

n€ur€s^  .  R.  .  1    "^    /    1  •  •  1.       /  °^ 

tune,  lutvant  les  règles  que  )e  vous  ai  expliquées  par  ma 
dernière  lettre,  il  n'eft  pas  douteux  que  les  demoifelles  ....• 
ne  fçauroient  êtr^  condamnées  à  en  pc^^  les  frms  ^  ainfi  ils 
ne  peuvent  tomber  que  fur  celui  qm  vous  a  demandé  Téta- 
bliflbment  de  cette  garndfon ,  c'eft-à-dire ,  fur  le  fieur  •  •  • . 
Il  ne  fuffit  pas  à  un  créancier  d'avoir  un  droit  légitime.  Il 
hut  encore  qu'il  l'exerce  par  des  voies  qui  ne  le  ioient  pas 
moins  &  qui  s'accordent  avec  les  règles  de  la  Juftice  j  il  s'en 
faut  bien  d'ailleurs  que  le  procédé  de  cet  Avocat  meparoifleauffi 
favorable  qu'il  vous  Ta  paru  $  il  auroit  peu  convenu  à  la  no- 
bleffe  defaprofeffion  de  former  une  demande  pour  le  paiement 
de  (es  honoraires  j  il  lui  con venoit  encore  moins  d'avoir  re- 
cours à  des  voies  de  fait ,  &  plus  militaires  que  civiles ,  pour 
y  parvenir.  Un  Avocat  au  Parlement  de  Paris  feroit  désho- 
noré parmi  fes  Confrères ,  s'il  avoit  fait  une  pourfuite ,  quoi- 
que régulière  dans  la  forme ,  pour  obliger  une  Partie  à  ré- 
compenfer  fon  travail  j  &  je  fuis  furpris  que  vous  n'en  ayer 
pas  jugé  de  la  mên>e  manière ,  ^tant  élevé  dans  les  principes 
d'un  Parlement  qui  n'accorde  pas  d'aâion  aux  Procureurs 
même  pour  le  paiement  de  leurs  frais. 

A  l'égard  de  la  plainte  du  nommé ,  TafFaîre  étoît 

fi  légère  ;  & paroît  fi  peu  favorable  par  ce  que  vous 

m*en  écrivez ,  qu'il  étoit  tout  naturel  que  vous  cherchaffiei; 
à  finir  fommairement  le  différend  qui  étoit  entre,  lui  &  û 
Partie ,  ne  fçachant  point  qu'il  s'étoit  pourvu  par  les  voies 
ordinaires  de  la  Juftice  }  &  dès  le  moment  que  vous  Vavez 
lenvoyé  devant  <fon  Juge ,  auffi-tôt  que  vous  avez  été  îni^ 
truit  de  la  ^vérité  du  fait ,  je  ne  peux  que  blâmer  la  témérité 
/  des  plaintes  qu'il  ma  portées.  Je  fuis,&c. 
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LETTRE     LIV. 

Du  %4  O Sobre  iy34* 

J  £  fuis  fort  aife  de  voir  que  mes  louanges  aient  une  fi  grande     OjjUiers  des 
vertu^  je  les  placerai  toujours  bien  quand  je  le  ferai  (iir  votre  ^^^^^  ^^P^- 
parole;  la  qualité  de  beau-frere  ne  vous  rendra  janoais  fuf-         ^ 
peft  à  mon  égard.  Pécris  donc  à  M.  de qpe  je  pro- 
curerai très*voIoatiers  à  M.  Ton  fils  les  difpenfes  dont  il  a 
befoin^  &  que  la  Juftice^  par  ce  moyen  ^  aura  la  fatisfaâioa 
d'acquérir  le  fils  fans  perdre  le  perc.  A  votre  égard ,  Mon- 
fieur,  refHme  que  j'ai  conçue  pour  vous  depuis  bien  des  an- 
nées ,  n'eft  pas  du  nombre  des  impreflions  que  le  temps  puiiTe 
effacer  ou  affoiblir ,  &  je  ferai  toujours  avec  les  mêmQS  fen- 
timens.  Je  iuis^  &c« 


le 


LETTRE     L  ¥• 
Du  9  Novembre  lySS^ 


J 'a  I  été  plus  d'une  fois  fur  le  point  de  parler  à  M.  le  Car- 
dinal de •  de  la  pejnfion^  ou  plutôt  de  l'augmentation 

de  penfion  que  vous  demandez  }  mais  comme* il. me  paroit 
que  Son  Eminence  a  de  la  peine  à  écouter  à  préfent  de  pa- 
reilles demandes,  je  ne  fçai  fi  vous  ne  feriez  pas  mieux  d'at- 
tendre que  la  paix  fût  pleinement  affermie,  &  qu'on  eût 
commencé  à  répajrer  les  maux  de  la  guerre  pour  placer  votre 
prière  dans  un  moment  plus  favorable ,,  cette  réflexion  m^a 
arrêté  jufqu'à  préfent  j  fi  cependant  vous  defirez  abfolu- 
ment  que  je  ne  diffère  pas  davantage  de  parler  en  votre  fe- 
veur,  je  le  ferai  très- volontiers,  &  je  fouhaite  que  ce  puiffe 
être  avec  fuccés.  Je  fuis  ^  &c* 

y 
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LETTRE     LVL 

Du  II  Janvier  i;j3j. 

O^cïersdts  J  £  n'ai  VU  votre lettre,  qu'après  avoir  répondu  à  celle  que 
tUutcs.  ^^  M.  le  Premier  Préfident  de  Bordeaux  m'a  écrite  fur  le  de(^ 
fein  que  vous  avez  formé  de  vous  démettre  de  votre  Charge 
de  Gonfeiller,  &  je  crois  ne  pouvoir  vous  faire  mieux  con- 
noître  mes  fentimens  fur  ce  fujet ,  qu'en  vous  renvoyant  à 
ce  que  M.  le  Premier  Préfident  vous  en  dira  j  Rajoute  feu- 
lement ici,  que  fi  c'eft  la  délicatefTe  de  votre  fanté  qui  vous 
înfpire  la  mauvaife  penfée  de  vous  défaire  de  votre  Charge  ^ 
il  vous  efl  aifé  de  ta  conferver  en  diminuant  votre  travail , 
&  en  ne  vous  chargeant  point  de  certaines  affaires  pefantes  , 
dont  le  rapport  ne  s'accorderoit  pas  avec  la  foiblefTe  de  votre 
poitrine. 

En  un  mot,  il  n'y  a  point  dTexpédiens  qu^il  rie  faille  cher- 
cher ,  &  qui  ne  vaillent  mieux  que  le  parti  de  priver  le  Par- 
lement  d'un  Juge  de  votre  mérite.  Je  fuis,  &c. 

I  '  ,  .  .  '  r— ^ 

LETTRE     LVIL 

Du  3  Septembre.  ij3y* 

J  E  venois  de  figner  l'Arrêt  qui  ordonne  la  continuation  du 
paiement  de  votre  penfion,  lorfque  j^ai  reçu  la  lettre  par 
laquelle  vous  me  remerciez  du  léger  fervice  que  je  vous  ai 
rendu  à  cette  occafion ,  &  ye  voudrois  en  pouvoir  trouver 
de  plus  importantes  de  vous  témoigner  mon  attention  pour 
le  nom  que  vous  portez ,  &  les  fentimens  avec  lefquels  je 
fuis,  &c. 

P.  S.  Je  vous  prie  d'aflTurer  M.  votre  fils,  des  mêmes  fen- 
timens ,  puifqu'il  a  pris  la  peine  de  m'écrire  aufK  fur  un  fujet 
qui  ne  méritoit  pas  que  toute  votre  famille  fe  réunît  pour 
me  remercier  d'une  grâce  fî  peu  proportionnée  à  ce  que  je 
voudroi$  &ire  pour  elle. 
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LETTRELVIIL 
[Du  13  Juin  iyjcf. 

J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  30  Mai  der-    officUrs  £$$ 
nier ,  par  laquelle  vous  me  rendez  compte  du  placet  qui  m'a-  Jj^;^/^'^" 
-voit  été  préfenté  par  le  nommé  • Je  me  fuis  fait  in- 
former s'il  étoit  vrai,  comme  il  vous  Tavoit  afluré,  que  M. 
le  Cardinal  de  •  •  ••  •  •  lui  eût  promis  une  petite  penfîon 

fur  un  Bénéfice  ;  on  m'a  afluré  qu'on  n'avoit  point  de  con- 
noiffance  de  cette  prétendue  promeffe  ;  qu'il  étoit  vrai  que 
plufieurs  perfonnes  avoient  écrit  en  fa  raveur.  Ainfi  vous 
pouvez  lui  faire  dire  y  que  comme  ce  qu'il  demande  ne  dé- 
pend nullement  de  moi ,  il  ne  peut  que  renouveller  {es  int 
tances  auprès  de  Son  Eminence  y  pour  obtenir  le  fecours  dont 
il  a  befoin.  Je  fuis,  &c. 


LETTRE     LIX. 

Du  ly  Juin  iy43. 

J  E  fuis  très  difpofé  à  ne  pas  laifTer  perdre  aux  Officiers  du 
Parlement  de  Boideaux  l'avantage,  quoique  médiocre,  qu'ils 
peuvent  trouver  dans  la  confervation  des  penfions  modiques 
qui  ont  toujours  été  données  à  quatre  de  fes  Officiers  i  mais 
quelque  bons  que  foient  les  Sujets  auxquels  vous  croyez 
que  les  penfions  qui  font  vacantes ,  pourroient  être  deftinées^ 
j'aurois  befoin  néanmoins  d'être  inftruit  plus  exaftement  de 
ce  qui  s'eft  obfervé  jufqu'à  préfent  à  cet  égard  >  &  principa* 
lemeni  de  fçavoir  fi ,  dans  le  temps  que  ces  penfions  ont  été 
établies  y  il  y  en  a  eu  d  affeélées  à  MM*  les  Préfidens,  & 
d'autres  de/linées  à  MM.  les  Confeillers ,  ou  s'il  a  fuffi  d'être 
Officier  du  Parlement  pour  obtenir  cette  efpéce  de  grâce, 
fans  aucune  diftinftion  entre  les  Préfidens  à  Mortier  &  les 
«utres  Membres  du  Parlement.  Il  femble  qu'il  feroil  à  d.efiiet 
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Officiers  des  que  MM.  les  Préiidens  les  regardaient  comme  un  objét^ 
^Umsf^^'^  trop  modique  pour  mériter  leur  attention,  &  qu'elles  nefut- 
fent  «ccordées  qu'à  des  Conftillers  qui  peuvent  avoir  un  plus 
grand  befoin  d'un  pateîL  fecours,  quelque  léger  qu'il  foit  ^ 
mais  comme  l'ufage  éfl  la  règle  qu'on  fuit  ordinairement 
en  pareille  matière,  &  qu'il  pcHirsoit  être  dangereux,  de  s^en 
écarter,  je  vous^  prie  de  meuiie  fça^vosr ,  a^amt  tout»  choie , 
quelle  a  été  la  diftinâioa  originaire  ds  cei  fortes  de  pei»* 
ikxis  lorfqo'eUes  om  été  établies^  &  ce  que  Fttfa^  poâés; 
rieur  peut  y  avoir  changé.  Jefuis>  &c* 

LETTRE     LX- 

Du  zi  Mai  IJ44. 

J' A  FP  R.  £  V  D  S  avec  bien  du  plaiâc  ^  par  votre  desnkre  lettre  ^^ 
que  vous  cédez  au  deûr  que  je  vous  ai  témoigné' de  confer<- 
ver  un  Magiftrat  de  votre  mérite  dans  une  carrière  qu'il  a 
remplie  fî  dignement  jufqu'îci ,  &  je  fuis  fort  aife  de  vous 
avoir  fait  renoncer  a«  projet  dune  retraite  prématurée ,  pen- 
dant que  vous  êtes  encore  en  état  de  rendre  long- temps  vos 
fervices  au  Roi,  à  la  Juftice  &  au  public  j  les  pertes  mêmes 
que  votre  Compagnie  a  faites  depinis  quelque  temps  ^  font 
une  nouvelle  rai£>n  pouf  vous  eiigager  à  ne  les  pas  augw 
menter;  &:  s'il  ne  faut,  pour  vous  a&rsux  dans. cette  bonus 
difpoânon,  que  l'aflurance  de  mon  eâiœe  &  du  deâr  que 
)'aurai  toujours  de  vous  en  donner  des  marques,  vous  pouvez 
être  perfUadé  que  je  ne  négligerai  aucune  occa£on  de  vous 
témoigner  combien  je  fiiis  véritablement,  &c* 


LETTRE     LXI. 

J^u  XQ  Décembre  ij4y. 

Je  vous  envoie  l'extrait  d'une  Lettre  que  j'ai  reçue  des 
noauoé$  «  t  «  t  f  •  • ,  Négocians  à  Bordeaux  ^  qui  ne  donn« 
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pas  tme  idée  bien  favorable  de  la  juiUce  &  du  procédé  de     QjSîciers  du 

Madame }  rien  ne  paroît  plus  indécent  pour  une  ^^imû^^^^ 

perfonne  qui  fwrte  ce  nom ,  &  cui  eft  mère  d'un  Prèfident 
à  Mortier  du  Parlement  de  Bordeaux  ^  que  de  chercher  à 
fe  di(penfer  de  payer  les  loyers  d'une  mailbn ,  en  traduifant 
dans  la  juriA^iâion  Coodilaif e  \t^  propriétaires  de  cette 
maifon  ^  pour  ^re  payée  du  vta  qu'elle  leur  avoit  veodif  » 
ians  o&ir  de  leur  tenir  cosipte  fur  ce  prix  des  loyers  dont 
elle  leur  éioit  ledevable  i  &  Ton  ne  peut  guère  ssi^vat  s'em- 
pêcher de  foupçonner  qu'elle  a  fait  choix  de  cette  jurif* 
diâkiofl,  paroe  que  les  Juges  &  Confuk  des  Marchands  n  é- 
toient  compétens  ni  pour  fixer  le  prix  des  loyers  qui  pou-. 

voient  être  dus  par  Madame  de^ #  ni  pour  admettre 

la  compeniàtion  que  les  Marchands  alignés  étoient  en 
droit  d  oppofer  \  la  demaïade  de  cette  Dana*  \  il  y  auroii  ii 
peu  de  étoïxmt  &  de  bonne  foi  dus  une  pareille  conduite  ^ 
que  l'aime  mieiix  préfumer  que  les  ûîts  qu'on  m'a  expofés 
ne  font  pas  exaâement  vrais  j  mais  ils  méritent  au  moins 
que  vous  i&b  approfoodiffîiez  ^  ik  que  vous  preniez  la  peine 
cle  m'en  rendre  compte. 

Il  y  a  aufi  dans  la  même  lettre  un  ^t  qui  regarde  M^ 

le  Préiident  de ,  &  dont  je  ferois  fort  mal  édi^é,  s'ii 

ëtoit  tt\  qu'on  l'avance  ;  on  pourroit  en  conclure  que  les 
affaires  de  ce  Préfident  feroient  bien  mal  en  ordre  >  s'il  étoit 
vrai  qu'il  y  eût  ^^^  lettres  de  change  tirées  fur  lui ,  quil  eût 
obligé  les  Négocians  dont  il  s'agit  à  endoâer  ces  lettres ,  & 
qu'ils  euflent  été  expofés  par  là  à  beaucoup  de  pourfuites  & 
de  frais  \  c'eft  ce  qui  doit  exciter  encore  plus  mon  attention 

que  la  conduite  que  l'on  reproche  k  Madame ,  Ô2:  je 

yous  prie  de  me  feire  fçavoir  ce  qu'il  y  a  de  vrai  dans  l'eic- 
pofé  dont  il  s'agit.  Je  fuis ,  &c. 
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LETTRELXIL 

Du  31  OSobrc  lyz^. 

plocurlT^  L  E  malheur  qui  eft  arrivé  au  fîeur m'a  difpenfé  de 

néraU  répondre  à  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  fur  fon  fujet  le 

premier  Septembre  dernier  j  mais  cette  lettre  ayant  repaffé 
depuis  peu  par  mes  mains ,  j'ai  fait  réflexion  que  je  devois 
*       vous  faciliter  Tufage  de  commettre  à  l'exercice  des  fondions 
de  vos  Subftituts  pendant  la  vacance  des  Charges ,  en  vous 
écrivant  que  les  Commiffions  que  vous  donnez  en  ce  cas, 
ne  font  pas  fujettes  à  la  formalité  du  fceau  j  ce  n'efl:  point  le 
Roi  qui  les  donne  fur  votre  nomination,  c'eft  vous  lëul  qui 
les  accordés  fous  le  bon  plaifir  de  Sa  Majefté  j  j'en  ai  tou- 
jours ufé  de  cette  manière  pendant  le  temps  que  j'ai  exercé 
la  Charge  de  Procureur  Général.  S'il  y  a  eu  pendant  mon 
abfence  quelque  innovation  fur  ce  fujet,  on  ne  fçauroit  trop 
tôt  revenir  à  l'ancienne  règle  j  &  j'ai  trop  de  confiance  en 
vous  pour  n'être  pas  perfuadé  que  vous  mériteriez  qu'on 
rétablît  en  votre  faveur,  fi  elle  n'étoit  pleinement  autorifée 
par  un  ufage  auquel  je  fuis  bien  éloigné  de  vouloir  donner 
la  moindre  atteinte.  Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     LXIIL 

Du  zp  Septembre  lysOf 

J'ai  demandé  à  M.  le  Cardinal  de ,  comme  vous 

m'en  avez  fait  prier,  Monfieur,  s'il  voudroit  bien  entendre 
ce  que  vous  croyez  pouvoir  lui  rçpréfenter  pour  votre  jufti-» 
fication ,  &  Son  Eminence  trouve  bon  que  vous  veniez  ici 
dans  cetre  vue  un  des  jours  de  la  femaine  prochaine  j  lorfque 
vous  y  ferez ,  je  vous  dirai  l'heure  à  laquelle  il  pourra  vous 
donner  audience. 
Je  profite  de  cette  occafion  pour  vous  écrire ,  que  j'ap- 
prends 
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prencls  que  vos  Subftituts  au  Parlement  de  Bretagne  veulent  Subflkms^u 
difputer  à  MM.  les  Avocats  Généraux  le  droit  de  préfenter  néîX^^ 
les  Edits  &  Déclarations  du  Roi  à  la  Chambre  des  Vacations, 
&  d'y  faire  les  réquifitions  qu'ils  jugent  néceflaires  :  on  m'af- 
fure  que  cette  prétention  eft  entièrement  contraire  à  Tufage , 
&  que  d'ailleurs  elle  ne  peut  avoir  aucun  fondement  folide , 
parce  que  vos  Subftituts  ne  Tétant  qu'en  vertu  de  votre  Com- 
miiOdon^  ils  n'ont  aucun  titre  qui  puifle  les  autorifer  à  rem- 
plir vos  fondions  au  préjudice  de  MM.  les  Avocats  Géné- 
raux, auxquels  elles  font  dévolues  de  droit  pendant  votre 
abfence.  Quelques  fortes  que  paroiflent  ces  raifons,  je  n'ai 
pas  voulu  cependant  m'expliquer  fur  ce  fujet ,  fans  fçavoir 
auparavant  fi  vous  croyez  devoir  foutenir  en  cette  occafion 
vos  Subftituts}  en  ce  cas  quels  font  les  moyens  que  vous 
pouvez  alléguer  en  leur  faveur.  Je  fuis ,  &c. 


LETTRE    LXIV^ 

Du  14  Novembre  ijSO. 

j  E  n*ai  pas  encore  répondu  à  la  lettre  que  vous  m'avez 

écrite  auffi  bien  que  M.  de ,  au  fujet  de  la  difficulté 

qui  s'étoit  formée  entre  lui  &  les  Subftituts  de  M,  le  Procu- 
reur Général ,  par  rapport  à  la  préfentation  des  Edits ,  &  aux 
réquifitions  qui  peuvent  fe  faire  pendant  la  tenue  de  la 
Chambre  des  Vacations;  ce  qui  m'a  empêché  de  vous  écrire, 
auffi  bien  qu'à  lui,  fur  ce  fujet,  eft  que  j'ai  trouvé  dans  M. 
de plus  de  difficulté  que  je  ne  m'y  attendois  à  aban- 
donner la  prétention  de  fes  Subftituts.  J'ai  été  d'ailleurs  in- 
formé à  cette  occafion  ,  comme  je  l'avois  déjà  été  dans 
d'autres,  qu'il  va  bien  des  chofes  dans  les  ufages  de  votre 
Parquet  qui  ne  lont  pas  trop  convenables  au  bien  public  au- 
quel vous  devez  tous  concourir  également,  votre  miniftere 
étant  un  par  fa  nature ,  quoique  l'exercice  en  foit  partagé 
entre  ceux  qui  y  font  appelles. 

Je  crois  donc  qu'il  feroit  néceflaire  d'y  mettre  la  main , 
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'àuhjiUm  2u  non-fèulemèfit  par  rapport  à  rincident  qui  eft  hé  pendant  là 
né^^^^'^  ^^  dernière  Chanibîre  dé$  Vacations,  mais  par  rap^pbrt  à  toutei 
fortes  de  conteftations  entre  vous  &  m.  le  Procureur  Gé- 
néral ou  CeÈ  Subftituts.  Mais  pour  mé  mettre  en  état  de  fiiivrè 
utilement  cette  penfée,  il  faudroit  que  vous  priffiez  là  peine 
de  faire  deux  chofes. 

La  première ,  èft  de  me  faire  fçâvôir  s'il  y  â  jamais  eu  quel- 
qu'Arrêt  dé  règlement  rendu  entre  lès  Officiers  du  Parquet 
du  Parlement  de  Bretagne ,  &  fuppofé  qu*il  y  eh  ait  un  ou 
plufieurs ,  vous  auriez  foin,  S'il  vous  plaît,  de  tae  les  envoyer. 

Là  féconde ,  eft  de  comprendre ,  dans  un  Mémoir'e  qilfe  Vous 
ferez  exaftenient,  touteis  les  difficultés  qiiî  Te  fo^t  formées  ou 
qui  peuvent  fe  former  entre  vous  &  M.  le  Procureur  Général 
&  fes  Subftituts  :  vous  pourrez  y  joindre  vos  réflexions ,  foit 
pour  appuyer,  comme  vous  le  jugerez  à  propos,  les  droits 
de  votre  Charge,  foit  pour  indiquer  ce  qui  vous  paroîtra  le 
plus  convenable  au  fervice  du  public ,  &  le  plus  propre  à 
entretenir  Tunion  entre  les  Officiers  du  Parquet. 

Je  ferai  en  état ,  lorfque  j'aurai  reçu  ce  Mémoire ,  de  voir 
ce  qu'il  y  aura  de  mieux  à  faire  fur  ce  fujet,  &  je  croirois 

rendre  fervice  à  M.  de ,  autant  qu'à  vous ,  en  vous 

procurant,  comme  à  lui,  par  Tautorité  du  Roi ,  la  fatisfac- 
tion  dVvoîr  des  règles  fixes  &  certaines  dans  Texércice  de 
vos  fondions.  Je  compte  que  cette  Lettre  vous  fera  com- 
mune avec  M.  de >  &  j^  vous  prie  Tun  &  Tautre  de 

ne  parler  à  perfonne  de  ce  que  je  vous  écris  :  vous  compre- 
nez aifénient  quelles  en  font  les  conféquences  ,  fur-tout  dans 

la  fituation  où  fe  trouve  M.  de ;  ce  fera  à  moi  à 

prendre  les  mefures  convenables  pour  le  faire  entrer  dans  les 
vues  que  je  puis  avoir  fur  ce  fujet,  &  qui,  encore  une  fois,, 
ne  feront  pas  moins  favorables  à  fes  véritabks  intérêts  qu'aux 
vôtres.  Je  fuis  ,  Sec. 
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Du  10  Mai  IJ3J. 

I L  me  paroît  que  vous  avez  trouvé  le  moyen  de  contenter  suhfUmi  du 
également  &  MM.  les  Avocats  Généraux  &  lès  Subftituts  Procureur  Gi- 
de M.  le  Procureur  Général,  &  enfin  les  Juges  mêmes,  par  ' 
le  tempérament  que  vous  avez  propofé  pouriixer  le  lieu  de 
la  féance  de$Sul^icuts  dans  les  différentes  Chambres  du  Pavr 
lement  de  Navale  lorfqv^ils  doivent  y  porter  la  parole  pçur 
M.  le  Procureur  Générial.  Je  foufcris  donc  tris- volontiers  à 
la  délibération  que  vous  ayez  fait  prendre  fur  ce  fujet;  &  à 
Tégatd  de  laonsiniere  dé  lautorifer ,  je  ne  vois  point  de  forme 
plus  convenable ^ue  celle  d'une  déclaration  du  Roi,  fuivant 
ce  qui  s'eû  iw  par  rapport  au  Parlement  de  Bordeaux  pour 
y  régler  une  pareille  difficulté.  Ainfi  vous  pouvez  charger  les 
Subftituts  de  M.  le  Procureur  Général  du  foin  de  dreuer  le 
projet  de  cette  Déclaration  >  la  communiquer  ^enfuite  à  MM. 
les  Avocats  .-Généraux  &  à  ceux  de  MM.  du  Parlement  que 
vous  jugecex  à  propos ,  pour  me  l'envoyer  après  que  vous 
y  aur.ezimis  la,  dernière  main,  ^  je  fuis  perfuadé  que  le  Roi 
ie  portera  très-facilement  à  revêtir  votre  ouvrage  du  carac- 
tère de  fon^utorité.  J.e  fuis ,  &c. 

LETTRE     LXVL 

Du  4  Juillet  ij3j. 

JLe  Roi  a  approuvé  le  projet  de  Déclaration  que  vous  ma- 
vez  envoyé ,  fuivant  la  .délibération  de  votre  Compagnie , 
,pour  fixer  la  place  que  les  .Subftituts  de  M.  le  Procureur  Gé- 
néral doivent  occuper  aux  audiences  Jorfqu'ils  y  portent  la 
^parole  au  défaut  des  Officiers  principaux  du  Parquet.  Yous 
avez  fini  cette  affaire  de  la  manière  la  plus  convenable  pour 
tes  Officiers ,  &  en  même  temps  la  plus  décente  pour  le 
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Suhflituts  du  Parlement,  Je  compte  que  la  Déclaration  fera  inceflamment 
Procureur  Gé-  envovée  à  M.  le  Procureur  Général  ;  &  je  fuis  toujours  très- 
véritablement,  &c. 


LETTRE     L  X  V  I  L 

Du  14  Décembre  lysy. 

J'ai  reçu  la  lettre  par  laquelle  vous  me  rendez  compte  de 
rétat  aâuel  du  procès  qui  fe  pourfuit  contre  un  Notaire  de 
Forcalquier,  &  je  fens  comme  vous  l'inconvénient  delaiffer 
exercer  les  fondions  publiques  par  le  plus  ancien  Avocat, 
pendant  la  vacance  de  la  Charge  de  Procureur  du  Roi.  Je 
ne  fçai  pourquoi  MM.  les  Procureurs  Généraux  au  Parlement 
d'Aix  ne  font  pas  en  poflefSon ,  comme  les  autres  Procureurs 
Généraux,  de  donner  en  ce  cas  une  Commiffion  de  $ubftitut 
au  Juge  qu'ils  en  croient  le  plus  capable,  &  je  ferai  toujours 
difpofé  à  leur  en  faire  affurer  le  droit  par  une  Déclaration  du 
Roi,  quand  vous  le  jugerez  à  propos,  comme  il  y  en  a  des 
exemples  dans  d'autres  Compagnies  :  je  crois  feulement  qu'il 
éft  bon  que  vous  preflentiez  d'avance  les  difpofitions  de 
votre  Compagnie  à  cet  égard ,  en  commençant  par  M.  le 
Premier  Préfioent,  parce  qu'il  feroit  défagréable  pour  vous 
&  pour  MM.  vos  collègues ,  qu'une  pareille  Déclaration 
fouffrît  quelque  difficulté  dans  le  Parlement.  Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     LXVIII. 
Du  XI  Juin  lysS. 

j  E  vous  envoie  l'extrait  ci  -  joint  d*un  Mémoire  que  les 
Subftituts  de  M.  le  Procureur  Général  m'ont  ^dreffé ,  afin 
que  vous  preniez,  s'il  vous  plaît,  la  peine  de  me  faire  fçavoir 
quelles  peuvent  être  les  raifons  de  l'Arrêt  dont  ils  fe  plai- 
gnent. 
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Les  Subftituts  de  M.  le  Procureur  Général  ont  depuis  ^f^^f^  ^'^ 
long- temps  un  banc  dans  TEglife  de  S.  Martin ,  ils  lont  fait 
couvrir  d*un  tapis  à  fleurs  de  lys  depuis  deux  ou  trois  ans , 

&  cette  nouveauté  à  donné  lieu  au  réquifitoire  de  M.  de 

Avocat  Général ,  fur  lequel  le  Parlement  a  rendu  TArrêt  dont 
vous  m'avez  demandé  les  motifs  par  la  lettre  que  vous  m'a- 
vez fait  l'honneur  de  m'écrire  le  21  de  ce  mois. 

La  Déclaration  du  Roi ,  du  mois  de  Juillet  dernier  dont 
les  Subftituts  emploient  la  difpofition  pour  autorifer  leur 
conduite,  leur  permet,  à  la  vérité,  d'avoir  dans  la  Salle 
d  audience  un  banc  à  une  place ,  couvert  d'un  tapis  à  fleurs 
de  Fys  j  mais  elle  porte  en  même  temps  qu'il  ne  pourra  être 
occupé  que  par  celui  qui  devra  porter  la  parole  lorfque 
Mlftl.  les  Gens  du  Roi  feront  fufpefts,  &  dans  ces  occafions 
feulement  j  aînfi  le  Parlement  a  trouvé  que  cette  Déclaration 
étoit  plus  contraire  que  favorable  aux  Subftituts  ,  puifqu  il 
ne  fçauroit  arriver  qu'ils  repréfentent  dans  TEglife  MM.  les 
Gens  du  Roi.  ^  ^ 

Les  Officiers  de  la  Sénéchaûflée  n'ont  qu'un  banc  flmple 
&  fans  ornement  dans  cette  Eglife  i  &  fans  vouloir  déprimer 
les  attributs  des  Subftituts,  il  me  paroît  que  l'exemple  des 
Secrétaires  du  Roi ,  à  qui  Sa  Majefté  a  accordé  de  grands 
privilèges,  ne  fçauroit  leur  fervir  de  règle  :  d'ailleurs  il  y  a 
plus  de  trente  ans  que  les  Secrétaires  du  Roi  ont  leur  banc 
dans  le  même  état  où  il  eft  aujourd'hui ,  au  lieu  que  les 
Subftituts  ont  innové,  en  s'arrogeant,  de  leur  autorité  privée, 
un  honneur  dont  ils  n'avoient  poirtt  encore  joui,  &  que  Sa 
Majefté  pouvoit  feule  leur  accorder  :  c'eft  par  ces  raifons  que 
le  Parlement  a  cru  qu'il  étoit  juftë  de  rétablir  l'ufage. 

Permettez-moi,  Monfeigneur,  d'ajouter  que  je  vois  avec 
regret  que  les  difcuflîons  qui  fe  font  élevées  entre  MM.  les 
Avocats  Généraux  &  M.  le  Procureur  Général ,  à  qui  les 
Subftituts  fe  font  joints,  peuvent  retarder  l'expédition  des 
Parties.  Ne  trouveriez- vous  pas  à  propos  de  les  régler,  du 
moins  par  provifion. 
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lettre    lxix. 

Du  z8  Novembre  tyz$. 

Sureaux  dis  A  PRÈS  avoir  examiné  attentivement  ce  que  vous  m'avez 
Financer.       ^^^.j^  p^^j.  montrer  que  les  appellations  des  Jugemens  que 
vous  rendez  en  matière  de  Voyerie ,  ou  contre  les  Voyers 
accufés  de  malverfations ,  ne  peuvent  être  relevées  qu'au 
Confeil ,  &  m'être  fait  rendre  un  compte  exaâ  de  tout  ce 
qui  s'eft  paffé  en  Provence  fur  cette  matière ,  j'ai  reconnu 
que  vos  prétentions  étoient  fans  aucun  fondement ,  &  qu^elles 
avoient  été  condamnées  il  y  a  déjà  du  temps ,  non-feulement 
par  un  Arrêt  du  Confeil ,  mais  par  une  Déclaration  du  mois 
de  Mai  171 7  qui  ne  laiffe  aucun  doute  fur  ce  fujet.  Le  dé- 
tour que  vous  avez  pri^en  m'envoyant  les  minutes  mêmes 
des  procédures  que  vous  avez  faites  contre  le  nommé ...... 

pour  empêcher ,  par  ce  moyen ,  que  le  Parlement  ne  ftatuât 
fur  rappel  de  ce  particulier ,  eft  encore  plus  "blâmable  que 
vos  prétentions }  aufli  je  vous  renvoie  ces  minutes^  afin  qu'elles 
foient  inceïTaaiment  remîfes  dans  votre  GreflFe,  pour  en  être 
délivré  des  expéditions  fi  le  Parlement  juge  1  propos  de 
voir  ces  procédures ,  &  je  vous  recommande  en  même  temps 
de  ne  plus  vous  oppofer ,  en  quelque  manière  que  ce  foit , 
au  droit  que  le  Parlement  a  de  recevoir  l'appel  de  vos  Juge- 
mens ,  &  de  les  réformer  quand  il  le  juge  à  propos ,  âroit 
qui  eft  .trop  folidement  établi  &  fur  lulage  &  fur  les  »Or- 
donnances  pour  pouvoir  faire  la  matière  d'un  doute  raifon- 
nable.  Je  fuis ,  &c. 


L  E  T  TU  E     L  XX 

Du  14  Ociotretjic}. 

Xi  A  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  i}Spptgmbfe  dernier,, 
&  qui  porte  tous  les  cara6leres  de  fagefie  ^  de  vérité  &  de 
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tbinéétmon  iBpû  ^onykimeût  k  vm  ancifa  MMffêaif  s  hk   Bureaux  des 
fur  mon  efprit  toute  Timpreffion  que  vous  en  pouvez  defirer.  'ï»^»^"- 
Je  vous  plains  <le  vous  trouver  dans  une  âtuation  fi  déla- 

gréable  par  les  mauvais  procédés  que  M. paroît  avoir 

eus  à  votre  égard ,  &  qui  retombent  même  fur  le  public. 
Mais  après  y  avoir  faiiuae  |:tiu5  fériepfe  réflexicm^  je  u'cû  p^ 
cru  qu'il  fut  convenable  d'envoyer  à  M  ....••. .  les  ordres 
^érieurs  dont  H  a  eu  railbn  de  vous  dke  qu'il  avoit  )>e(bin 
jpour.pronoixcer  {ur  la  Requête  qui  lui  a  été  préférée ,par  Içs 
habitans  du  pays  de  Medoc }  le  feul  Tribunal  compëtentpotjr 
coanoître  des  innovations  que,M.  ..-.*.  a  voulu  faire,  eft 
le  bureau  des  Tréforiers  de  Trance.  Là  matière  ne  regarde 
point  les  Juges  des  Eaux  &  Forêts ,  parce  qu'il  ne  s*agit  que 
d'4in  pont  néceffaire  pour  la  commodité  des  voyageurs ,  ce 

qui  n  à  aucun  rapport  avec  la  police  des  rivières.  M 

n  exerce  aucune  jurifdiâion  contentieuiè  >  &  fa  fonâion  fe 
réduit  à  avoir  in^eftion  fur  les  ouvrages  que  le  Roi/ait  faire. 
Toit  pour  les  grands  chemins  ou  pour  les  ponts  6c  chauflees  : 
ainli  /encore  une  fois ,  les  feuls  Juges  compétens  dans  Tocca- 
fioji  préfente ,  font  les  Tréforiers  de  France  ^  &  je  ne  vois 
aucune  raifon  fuffifahte  pour  les  dépouiller  ici  du  pouvoir  qui 
leur  eft  anrîbué  par  les 'Ordonnances.  C'eft  donc  aux  habi- 
tians  de  MedoC  que  le  rétablilFement  du  pont  &  la  déftruc- 
tion  de  la  barrière  intérefle  principalement ,  de  fe  pourvoir 
pardevant  ces  Oîficiers,  ainfi  qu'ils  le  jugeront  à  propos;  & 
je  ne  doute  pas  qu'on  ne  leur  rende  dans  ce  Tribunal  une 
prortipte  &  exàÔe  juftitre.  Je  laifTe  à  votre  prudence  de  voir 
fi  vous  devez  vous  joindre  à  eux  ou  vous  en  abftenir,  pour 
ne  paspriver  la  Juftice  de  la  voix  d'un  digne  Magiftrat^dans 

Taffaire  de  M. ,  où  je  préfume  que  vavis  n'exercerez 

vos  fondions  que  parce  que  vous  pourrez  vous  rendre  témoi- 
gnage à  vous-même  que  la  conduite  de  M *  ne  vous 

tait  pas  fortir  de  cette  entière  indifférence  où  un  ban  Juge 
doit  toujours  être.  Je  fuis,  &c. 
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LETTRE     LXXL 
Du  iQ  Décembre  lysi. 

Bureaux  i/«  L'avis  que  VOUS  m'avcz  envoyé  fur  les  difficultés  qui  fe 

manccs.        ^^^^  formées  au  iiijet  de  la  réception  du  (leur dans 

rOffice  de  Contrôleur  général  des  Domaines ,  Bois  &  Fi- 
nances de  la  Généralité  de  Bordeaux,  me  paroiffent  entiè- 
rement conformes  à  la  régie. 

Les  Tréforiers  de  France  ne  peuvent  refofer  à  cet  Offi- 
cier l'entrée  &  la  Téance  qu'il  a  plû  au  Roi  d'attribuer  à  ceux 
qui  font  pourvus  de  pareils  Offices  par  des  Edits  anciens  & 
nouveaux  ,  qui  font  exécutés  dans  les  autres  Bureaux  des 
Finances,  &  qui  paroiffent  l'avoir  été  dans  le  Bureau  même 
de  Bordeaux.  La  foule  difficulté  qu'on  puiffe  former  à  cet 
égard  eft  de  fçavoir  où  le  Contrôleur  des  Domaines  doit 
avoir  cette  féance^  &  quelle  place  il  faut  lui  donner  dans 
le  lieu  où  il  a  droit  d'en  jouir. 

On  ne  peut  la  lui  accorder  dans  la  Chambre  du  Confoil, 
où  Jies  fouis  Juges  font  admis ,  &  il  ne  foroit  pas  raifonnable 
qu'un  iîmple  Contrôleur  du  Domaine  ait  plus  d'avantage  fqr 
ce  point  que  les  Avocats  &  les  Procureurs  du  Roi  ;  il  ne 
peut  donc  prétendre  avoir  entrée  &  foance  qu'aux  audiences 
-du  Bureau,  &  fa  place  y  doit  être  au-deffous  de-  celle  des 
Gens  du  Roi ,  comme  cela  fe  pratique  dans  d'autres  Bu- 
reaux 

A  l'égard  des  droits  de  réception  ou  d'inftallation ,  je 
trouve»  comme  vous,  que  la  fomme  de  trois  cens  livres  eft 
bien  forte  pour  un  Officier  de  la  qualité  de  celui  dont  il  s'agit , 
.&  les  Tréforiers:>4e  France  devroient  tenir  à  honnetir  de  fe 
conformer  fur  ce  point  à  l'exemple  de  la  Chambre  àts  Comp-  ' 
tes  de  Paris  ;  mais  comme  il^  prétendent  qu'ils  ont  des  tarift 
confirmas  par  un  long  ufage  qui  font  leur  régie  en  pareille 
inatiere,  &.  que  d'ailleurs  il  doit  y  avoir  fur  ce  point  une 

efpéce 
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«^èce  de  proportion  entre  les  droits  de  réception  qui  fe    Banaux  ia 
payent  par  les  difFérens   Officiers  qu'on  reçoit  au  Bureau  finances. 
des  Finances  de  Bordeaux,  vous  prendrez,  s'il- vous  plaît , 
la  peine  de  vous  faire  repréfenter  ces  tarifs ,  pour  voir  s'il 

convient  que  le  fîeur donne  quelque  chofe  de  plus 

que  la  fomme  qu'il  offre,  &  je  ne  puis  que  m'en  rapporter 
abfolument  à  ce  que  vous  réglerez  fur  ce  fujet  ;  je  compte 
auffi  que  vous  ferez  part  de  ce  que  je  vous  écris  aux  Tréfo- 
riers  de  France  &  au  fieur . .  ^  • .  •,  ajfin  qu'ils  s'y  conforment 
exaâemenu  Je  fuis,  &c 


LETTRE    LXXIL 

Du  premier  Juillet  lys^^  ' 

J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  au  fujet  du  Re- 
giftre  que  vous  avez  de  la  peine  à  làifTer  fortir  de  vos  ar- 
chives pour  être  remis  à  M •  .  Avocat  Général,  & 

parmi  les  raifons  lur  lefquelles  eft  fondée  votre  difficulté ,  . 
•Çtn  trouve  qui  ne  fçauroierit  jamais  être  approuvées ,  & 
4Ïautres  aiaquelles  on  peut  avoir  égard  jufquà  un  certain 
point. 

Vous  paroiffez  blefle  de  la  fupériorité  que  le  Parlement 
veut  exercer  fur  vous  y  mais  c'eû  être  bleffé  de  l'ordre  public  . 
qui,  dans  les  matières  contentieufes ,  vous  rend  inférieur  à 
ce  Tribunal  &  vous  oblige  à  reconnoître  fon  autorité.  Il  ne 
s'agiflbit  pas  d'ailleurs  ici  d'une  Partie  ordinaire,  ou  d'un 
Receveur  ,  ou  d'un  Fermier  du  Domaine ,  qui  demandât 
qu^on  lui  confiât  un  de  vos  Regiftres  ;  il  étoit  queftion  d'un 
Avocat  Général,  c'eft-à-dire,  d'un  Officier  en  qui  réfide  la 
défenfe  fupérieure  du  Domaine  du  Roi,  &  qui,  par  le  nom 
de  fa  Charge,  a  droit  d'exiger  qu'on  lui  communique  tout  ^ 
ce  qu'il  juge  néceflaire  pour  remplir  les  devoirs  de  fon  mi- 
niftere;  ainfi,vous  ne  pouvez  prétendre  ,  ni  que  le  Parle- 
ment n'eût  pas  l'autorité  néceflaire  en  cette  occafion^  ni  que 
Tome  X  L 
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Bureaux  Ms  M.  .  •  •  â . .  nc  fôt  pas  rcvêtu  d'un  caraôere  fuflSifaiit  pour 
Finança.       yous  autorifcr  à  lui  Confier  \^%  titres  les  plus  importans  pour 
la  confervation  des  droits  de  Sa  Majeflé. 

La  feule  chofe  qui  a  paru  mériter  quelqu'attention  eflr 

3ue ,  fuivant  la  régie  qui  s'obferve  dans  les  archives  ou  les 
épôts  publics  des  titres  du  Roi ,  on  ne  doit  pas  en  faire 
fortir  les  originaux ,  fi  ce  n'eft  dans  le  cas  d'une  néceffité 
abfolue,  comme  lorfquil  s'agit  d'une  infcription  en  faux,  ou 
dans  d'autres  occafions  femblables.  Sa  Majefté  veut  donc  bien 
avoir  quelque  égard  à  votre  déliciteffe  fur  ce  point,  & 

j'écris  à  M de  prendre  communication  dans  yos 

archives  du  Regiflre  dont  il  a  befoin  ;  mais  vous  devez  lui 
en  laifTer  l'entrée  libre  autant  de  fois  &  pour  autant  de  temps 
qu'il  le  jugera  néceflaire.  Je  ne  fçaurois  croire  que  vous  ayiea 
eu  la  penfée  de  nommer  deux  Commiffaircs  pour  être  préfens 
à  fon  travail }  maîf  fi  cela  étoit,  vous  devez  renoncer  à  une 
prétention  fi  contraire  à  toute  bienféànce,  &  le  Roi  vous 
le  défend  abfolument }  fon  intention  eft  que ,  s'il  veut  bien 
vous  difpenfer  de  déplacer  un  Regiftre  que  vous  regardez 

comme  un  original ,  M puiffe  l'examiner  feul ,  & 

que  vous  ayez  fur  cela  en  lui  toute  la  confiance  que  fon  ca* 
raâere  &  fa  perfonne  méritent,  II  feroit  abfurde  de  vouloir 
confondre  avec  un  Fermier  du  Domaine  un  Magiftrat  qui  a 
plus  de  droit  que  vous-même  fur  l'ufage  des  titres  dont  vous 
êtes  les  dépofitaires ,  &  que  vous  ne  pouvez  vous  empêcher 
de  regarder  comme  votre  Supérieur  dans  la  matière  doiat  il 
s*agit.  Conformez-vous  donc  exaftement  aux  ordres  que  je 

vous  donne  au  nom  du  Roi ,  &  fi  M .a  befoin  des 

extraits  en  forme  du  Regiftre  dont  il  s'agit,  ayez  foin  de  les 
lui  faire  expédier  inceflamment.  Je  fuis,  &ç. 
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Du  30  Mai  iy33^ 

La  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  17  Avril  dernier  juftifie    ^^^^^^»  M 
pleinement  le  fond  du  jugement  que  les  Tréforiersde  Erance    "^^^"^ 

«de  Tours  ont  rendu  en  faveur  des  héritiers  de ;  ainfi 

il  ne  me  reile  que  de  m'expliquer  fur  les  dij(Hcultés  qui  fe 

{ont  formées  entre  le  fieur &  les  Officiers  du  Bu-- 

reau  des  Finances ,  à  l'occaiion  de  ce  jugement  j  elles  peu* 
vent  fe  réduire  à  deux  points. 

Le  premier  regarde  la  validité  de  la  procédure  qui  a  été 
critiquée  par  le  fieur  • .  • . .  .  &  qui  a  fait  le  fondement  ou 
le  prétexte  de  fes  pfoteftations. 

Le  fécond  eft  la  conduite  perfonnelle  de  cet  Officier^ 
<]ui  a  donné  lieu  aux  plaintes  de  ia  Compagnie. 

A  regard  dû  premier  point ,  il  efl  fans  difficulté  que  les 
Tréforiers  de  France,  exerçant  une  jurifdiétion  vraiment  con- 
tentieufe  dans  les  affaires  du  Domaine ,  ils  font  obligés  de 
fuivre  exaâement  les  régies  du  ilyle  judiciaire  qui  ont  été 
iétablies  par  l'Ordonnance  de  1 667  ^  de  même  que  tous  les 
«lutres  Tribunaux  j  c'eft-à-dir^,  qu'ils  ne  peuvent  juger  par 
écrit  des  affaires  qui  font  de  nature  à  être  portées  à  l'audience  ^ 
û  ce  n'eft  en  cas  qu'elles  aient  été  appointées  ^  après  la  plai- 
hoirie,  à  la  pluralité  des  voix.   "^ 

Il  eft  encore  certain  que  cette  régie  générale  ne  doit  pas 
ttoins  avoir  lieu ,  quoique  ceux  qui  plaident  devant  les  Tré- 
foriers de  -France  n'ayent  pour  ^Partie  que  le  Procureur  du 
Roi,  qui  eft  aftreint  lui-même  aux  formes  ordinaires  de  la 
|îrocédure ,  quoiqu'il  agiffe  au  nom  de  SaMajefté. 

Lfe  {ènl  'tempérament  que  l'on  puiffe  admettre  en  ce  cas ^ 
IBc  par^ lequel  on  peut  excu fer  la  forme  que  les  Tréforiers^ 
Trance  ont  fuivie  dans  l'affaire  dont  vous  m'avez  rendu 
icompte,eft  que  lorïqu*il  s'agit  d'une  demande  à  laquelle  le 
Procureur  du  ^Roi  croit  devoir  ^equiefcer ,  l'aïïaire  puiffe  fe 
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Sureaux  des  terminer  par  l'avis  du  Bureau ,  fut  le  vu  de  la  Requête  pié* 
finances.  fentée  par  la  Partie ,  des  pièces  qu'elle  jugje  à  propos  dy 
joindre ,  &  du  confentement  &  de  Tacquiefceinent  donné  par 
le  Procureur  du  Roi* 
.  Il  feroit  peu  important  en  pareil  cas  de  renvoyer  les  Par- 
ties à  l'audience ,  puifqu'il  n'y  a  point  de  conteltation  entre 
elles.  On  en  uferoit  donc  en  ce  cas  fans  la  confidération  de 
Tintérêt  du  Roi ,  comme  on  le  fait  dans  les  caufes  ordinaires>, 
où  les  deux  Parties  étant  d'accord ,  on  ne  fait  que  mettre 
fur  le  Regiftre  de  l'audience  le  jugement  dont  elles  font 
convenues  entr'ellesj  &  fi  on  y  apporte  plus  de  précau- 
tion ,  quand  il  s'agit  de  l'intérêt  du  Roi ,  c'eft  parce  que  le 
Procureur  de  Sa  Majefté  eft  le  défenfeur  légitime  de  cet 
intérêt,  fans  en  être  entièrement  le  maître,  Âinfi,  il  efl  à 
propos  que  les  Juges  puiffent  décider  avec  une  entière  coa- 
noiflance  de  caufe^  fi  le  Procureur  du  Roi  a  eu  raifon  d'ac- 
quiefcer  à  une  demande  formée  contre  Sa  Majefté}  &  cet 
examen  ne  tendant  qu'à  les  mettre  en  état  de  s'acquitter  de 
ce  qu'ils  doivent  au  Roi,  il  ferait  fort  inutile  de  porter  de 
telles  affaires  à  l'audience,  parce  que  le  Bureau  entier  ne 
fatit  en  ce  cas  que  ce  qu'un  Préfident  attentif  doit  taire  avant 
que  de  vifer  une  Sentence  concertée  entre  les  Parties  ,  ea 
examinant  s'il  n'y  a  rien  dans  ce  qu'elles  ont  réfolu  entr'elles. 
qui  puiffe  intéreffer  l'ordre  ouïe  bien  public. 

Pour  ce  qui  efl  du  deuxième  point,  vous  jugez  bien.,, 
après  ce  que  je  viens  de  vous  dire ,  que  je  fuis  fort  éloigné 
;d'approuver  la  conduite  du  fieur • 

La  première  de  fes  difficultés ,  qui  rouloît  fur.  le  défaut 
de  contrôle  ,  ne  méritoit  pas  feulement  d'être  relevée ,  &  vous 
pouvez  Tinflruire  fuffifamment  fur  ce  fujet. 

La  féconde  difficulté ,  fur  la  validité  de  la  procédure.,; 
avoit  quelque  chof(î  de  plus  fpécieux }  mais  outre  que  l'affeire 
dont  il  s'agiiToit  étoit  vérftablement  dans  le  cas  où,  comme 
je  viens  de  vous  le  dire,  on  peut  fe  difpenfer  de  renvoyer 

les  Parties  à  Taudience,  le  fieur n'étoit  pas  en  droit 

ni  de  s'élever  avec  emportement ,  comme  il  Ta  fait ,  conttele 
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£sBtiment  de  fes  Confrères ,  ni  de  ne  foufcrire  à  leur  jugement     Sureaux  </## 

qu'en  faifant  unexproteftation  aufli  indécente  que  celle  qui  ^^^^^^^^* 

lui  eft  échappée.  Ûexemple  en  eft  trop  dangereux  pour  pou* 

voir  être  toléré  j  la  régie  qui  Foblige  à  fuivre  la  pluralité  des 

fiiffrages  dans  les  jugemens,  doit  être  refpeâée  comme  Une 

loi  inviolable  ;  autrement  les  jugem^  qui  ne  font  rendus 

que  pour  terminer  les  différends  desi^arties,  deviendroient 

une  fource  de  querelles  &  de  conteftations  entre  les  Juges  mê*- 

mes ,  qui  feroient  auffi  contraires  à  leur  honneur  qu'au  bien 

de  la  Juitice. 

Le  iîeur a  Tenti  apparemment  lui-même  que  fa 

conduite^  lorfque  je  Taurois  bien  examinée >  me  paroîtroit 
entièrement  inexcufable  ;  je  vois  que  fes  lettres ,  &  fur-tout  les 
dernières  9  font  remplies  de  termes  de  précaution  &  de  fou- 
miffion  ablolue  à  tout  ce  que  je  jugerai  à  propos  d'exiger 
de  lui  pour  la  réparation  de  fa  faute.  Je  me  porterois  donc 
affez  volontiers  à  ufer  d'indulgence  à  l'égard  d'un  honmie 
qui  pèche  peut-être  plus  par  le  caraftere  fingulier  de  foa 
efprit ,  que  par  la  difpofition  de  fon  cœur ,  (i  les  faits  gravés 
qui  font  expliqués  dans  le  Mémoire  que  jje  Vous  ai  déjà  en- 
voyé &  que  je  vous  renvoie  encore ,  ne  me  portoient  à  fuf- 
pendre  mon  jugement.  Vous  n'avez  point  approfondi  la  vé- 
rité de  ces  faits ,  parce  qu'il  vous  a  paru  que  les  Tréforiers 
de  France  les  avoient  moins  expofés  pour  demander  à  en 
faire  la  preuve ,  que  pour  augmenter  la  fatisfaftion  qu'ils  pré- 
tendent leur  être  due  par  le  iieur  •••..;  mais,  comme  Tac- 
.cefFoire  devient  ici  plus  important  que  le  principal ,  &  qu'il 
peut  beaucoup  influer  dans  la  réfolution  que  le  Roi  jugera 

à  propos  de  prendre  à  l'égard  du  fieur ,  je  vous 

prie  d'entrer  dans  Texamen  des  faits  dont  il  s'agit ,  &  dortt 
il  ne  vous  fera  pas  difficile  de  vous  faire  inflruire  exaâement^ 
afin  que  fur  les  éclairciffemens  que  vous  m'envoierez  fur  ce 
fujet  y  je  puilTe  juger  s'il  convient  de  laifTer  en  place  un  Offiy 
cier,  qui  en  feroit  très-indigne,  fi  les  faits  qu'on  kiimçufc 
étoieni  véritables.  Je  fuis ,  &c»  » 
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I   r   .Il 

LETTRE    LXXIV. 

Du  25  SepumBte  IJS4. 

Ê^^'ÎST  ^  Al?  K.  È  s  avoir  faitdie  nouvelles  réflexions  fur  la  délibération 
par  laquelle  le  Parlement  de  Navarre  a  fupplié  le  Hoi  de 
-fixer  des  Officiers  «u  Bureau  des  Finances  pendant  quelques 
années  ,  il  m'a  paru ,  que  pour  concilier  les  différentes  vues 
que  Ion  pouvoir  avoir  fur  cette  matière,  on  pourroit  reiï- 
dre  un  Arrêt  conforme  ^ra  projet  que  je  vous  eitvoie}  vous 
prendrez;  9  Vil  vous  plaît ,  la  peine  de  le  communiquer  à  votr^ 
Compagnie ,  qu'il  eft  bien  naturel  de  confulter  fur  cefujet^ 
&  de  me  renvoyer  ce  projet,  en  y  joignant  les  obfervations 
ipi^He  jugera  à  propos  d'y  faire  avec  vous ,  âfin^que  jfe  puifl^ 
recevoir  enfuite  les  derniers  ordres  du  Roi  •&  vous  les  faire 
içavoir.  Je  fuis ,  8ôc. 

LETTRE     L  X  X  V. 

Du  6  Août  ij3!>^ 

J  B  coîiiioîs  *tôus  les  atftibùts  &  toutes  les  préfojgatîves  de 
vos  Charges  jamais  je  ne  fçai  fi  elles  vous  donnent  droit  de 
vous  récrier  coiitre  la  Qualité  de  Subftitut  qui  vous  eft  don- 
liée  par  MM,  lés  Procureurs  Généraux  au  Parlement  de  ^Prtf-. 
^ente ,  lÔrfqU'îls  rie 'l'âj)^liquerit  qu^aux  matières  dans  let 
4Çûéltes'voiB  lêiir  êtes  véritablement  fubprdohnés* 

Il  tf  êft  pas  nouvdali  i^ufe  la^  inême  Charge ,  ayant  différentes 
ïbtlftiohs,  elle  foit  descendante,  dans  les  unes,  d'un  Tribunal 
fapérieur  eh  cette  partie,  &  indépendante  du  même  Tribunal 
«arts^ès  autres.  C'eft  âîrifi  ^ue  le  Confeil  d'Àrtdls  eft  indé- 
pendant du  JParîement  de^Paris  darts  les  affaires  criminelles 
^  dans  lés  ihatieres  d'Aydes  ou  d'împofitions ,  qu'il  juge  eft 
dernier  reftbrt,  &  qu'il  en  eft  dépendant  dans  tout  le  refte} 
c'eft  encore  de  la  même  manière  que  MM*  les  Maîtres  des 
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Requêtes  font  fubordonnés  au   même  Parlement  dans  les    Bunmx  iq^ 
caufes  ou  affiairçs  ordinaires,  qu'ils  ne  jugent  qu'à  la  charge  ^'''^^^^ 
de  l'appel ,  &  qu'ils  ne  le  reconnoiffent  point  pour  Siupé- 
rieux  dans  les  matières  dont  la  connoifiance  leur  è^  attribuée 
en  dernier  reffort. 

La  qualité  de  Subftitut  fe  régie  ordinairement  par  la  même 
dîfHnftioni  j'ai  toujours  vu  l'Officier,  qui  a  le  titre  de  Pro- 
cureur Général  au  Confeil  d'Ânois  ,  traité  de  Subftitut  pa» 
M.  te  Procureur  Général  du  Parlement  de  Pari&dans  les  mam 
tieres  ordinaires  >  fana  aucune  réclamation  de  la  part  de  cet 
Officier  }  &  quoique  depuis  l'union  qui  a  été  faite  de  la  Sén 
néchaulTée  &  du  Préiidial  de  Lyon  à  la  Cour  des  Monnoies 
de  la  même  ville,  celui  qui  eft  Procureur  du  Roi  à  la  Se- 
néchauffée ,  foit  auffi  Procureur  Général  à  la  Cour  des  Mon- 
nçies^  cela  n'empêche  pas  que^  dans  toutes  les  matières  qui 
ne  font  pas  de  la  conipétence  de  cette  Cour,  on  ne  lui  donne 
la  qualité  de  Subftitut  de  M.  le  Procureur  GénéraL 

A  l'égard  àts  Bureaux  des  Finances,  M.  le  Procurer  Gé- 
néral au  Parlement  de  Paris  eft  dans  l'ufage  notoire  de  traiter 
les  Procureurs  du  Roi  en  ces  Sièges  de  fes  Subftituts ,  lorf- 
qu^il  s'agit  de  l'eîcercice  de  la  Jurifdiôion  contentieufe,  foit 
dans  les  affaires  qui  regardent  le  Domaine  du  |loi ,  ou  dans 
toute  autre  matière,  que  les  Tréforiers  de  France  ne  jugent 
qu'à  la  charge  de  Tappel  au  Parlement. 

Cet  ufage  n'a  rien  de  contraire  au  titre  de  Procureur  du 
Roi,  fur  lequel  vous  alléguez  non  feulement  vos  PfQvifions, 
mais  les  £dits  de  création  des  Charges  auxquelles  le  Mi<: 
niftere  public  eft  attribué  dans  les  Bureaux  des  finances. 

Si  cette  raifon  étoit  folide,  il  n'y  auroit  aucun  Procureur 
du  Roi  dans  le  Royaume  auquel  la  qualité  de  Subftitut  de 
Procureur  Général  pût  être  donnée,  parce  qu'il  n'y  en  a  au^ 
cun  qui  ne  foit  créé  &  pourvu  fous  le  nom  de  Procureui^ 
du  Roi  î  &  je  viens  même  de  vous  faire  remarquer  que, 
cjuoique  Celui  qui  exerce  l'Office  public  au  Confeil  Provin- 
cial  d'Artois  ait  le  titre  de  Procureur  Général  par  hs  Pro- 
viiîons  &  par  pluûeurs  Edits  &  Déclarations  du  Roi^  il  ne» 
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Sureaux  des  cft  pES  iHoins  qualifié  de  Subftitut  au  Parlement  de  Paris 
Finances.        ^^^^  j^j  matières  dans  iefquelles  il  efi  fubordonné  à  M.  ,1e 
Procureur  Général,  quil  reconnoît,  fans  difficulté,  pour  fon 
^   Supérieur  dans  ces  matières. 

Ce  qui  a  été  décidé  en  votre  faveur  à  Tégard  de  la  Cour 
des  Comptes  d'Aix ,  n'a  pas  d'application  à  ce  qui  regarde 
ce  Parlement.  Le  premier  de  ces  Tribunaux  n'a  pas  droit  de 
recevoir  l'appel  des  jugemens  du  Bureau  des  Finances,  au 
lieu  que  le  Parlement  exerce  vraiment  fon  autorité  fur  les 
Sentences  de  ce  Bureau^  dans  les  cas  quifont  fujets  à  l'appel  $ 
ainfi  le  Parlement  a  plus  d'avantage  dans  ces  cas  que  la  Cour, 
des  Comptes  ;  &  comme  on  ne  peut  pas  douter  que  ce  Tri- 
bunal ne  foit  alors  vraiment  fupérieur  à  celui,  des  Tréforiers 
de  France,  on  en  conclud  que  dans  les  mêmes  matières  les 
Procureurs  Généraux  font  auffi  les  Supérieurs  des  Procureurs 
du  Roi  au  Bureau  des  Finances,  qui  font  en  cette  partie  la 
fonftion  de  leurs  Subftituts* 

La  queftion  que  vous  agitez  eft  donc  fufceptible  d'une 
tf  ès-grande  difficulté,  &  les  principes  généraux  du  droit  com^ 
mun  peuvent  être  contraires  à  votre  prétention. 

A  l'égard  de  l'ufage  du  Parlement  d'Aix,  je  n'en  fuis  pas 
affez  inftruit  pour  pouvoir  en  parler,  &  j'en  écrirai  inceflam^ 
ment  à  MM.  les  Gens  du  Roi  de  ce  Parlement}  mais  il  pa- 
roît  affez  difficile  de  croire  qu'ils  aient  voulu  rien  innover 
fur  ce  fujet  &  qu'ils  n'aient  pas  fuivi  leur  ancien  ftyle  dans 
l'Arrêt  qui  a  été  l'occafion  de  vos  plaintes.  Je  fuis  >  &c. 

ï.  E  T  T  R  E     II  X  X  V  I. 

Pu  8  Août  z^3^. 

J  E  VOUS  prie  de  me  faire  fçjavoir ,  s'il  eft  d'ufage  au  Parle- 
ment de  Provence  que ,  dans  les  matières  où  les  Tréforiers 
de  France  ne  font  Juges  qu'à  la  charge  de  l'appel,  vous 
donniez  le  nom  de  votre  Subftitut  au  Procureur  du  Roi  au 
J$^Iça^  des  Finances^  commç  Tpn  prétend  c^\x"il  y  a  eu  en 
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dernier  Keu  quelque  changement  de  ftyle  à  cet  égard,  je    Bureaux  du 
ne  fçaurois  mieux  faire  que  de  m'adrefler  à  vous  pour  en  Fmancu. 
êtue  bien  inftruit,  &  il  vous  fera  facile  de  m*envoyer  des 
exemplesKlu  paflfé  fur  cette  qualificationj  fuppofé  qu'elle  ne 
foit  pas  nouvelle.  Je  fuis,  &c« 


LETTRE    LXXVII. 

Du       Décembre  lyjff» 

3 1  >  après  avoir  entendu  la  plaidoirie  de  la  caufe  dans  la- 
quelle le  Procureur  du  Roi  au  Bureau  des  Finances  eft  Par- 
tie principale  ,  vous  avez  fait  retirer  l'audience  pour  pouvoir 
opiner  à  haute  voix,  de  la  même  manière  que  û  vous  aviez 
ordonné  qu'il  en  fer  oit  délibéré  fur  le  Regiftre,  il  n'eft  pas 
douteux  que  la  qualité  de  Procureur  du  Roi  ne  difpenfoit 
point  cet  Officier  de  fe  retirer.  Quoique  la  Partie  publique 
mérite  de  grandes  diftinâions,  il  fuffit  néanmoins  qu'elle  foit 
Partie  pour  ne  pouvoir  affifter  aux  délibérations  des  Juges 
&  entendre  leurs  opinions  ;  ainfi  ce  que  vous  avez  exigé  en 
cette  occafion  du  Procureur  du  Roi  eft  conforme ,  non  feu- 
lement aux  régies  générales ,  mais  à  l'ufage  du  Parlement 
de  Paris ,  où ,  toutes  les  fois  que  Ton  fait  retirer  Taudiencc 
pour  délibérer  en  particulier  &  à  haute  voix  ,  MM.  le^ 
Avocats  Généraux  ne  font  nulle  difficulté  de  rentrer  dans  le 
Parquet,  d'oà  ils  reviennent  enfuite  à  l'audience  pour  affifter 
à  la  prononeiation  de  l'Arrêt  lorfque  la  délibération  eft 
achevée, 

récris  au  Procureur  du  Roi  au  Bureau  des  Finances ,  pour 
Iiii  faire  fentir  le  tort  qu'il  a  eu  en  cette  occafion ,  &  l'avertir 
de  ne  plus  renouvdler  dans  la  fuite  une  fi  mauvaife  préten* 
tion.  Je  fvds,  &c. 
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LETTRE    L  X  X  V  1  I  L 

Du  x6  Juillet  iy3Q.  • 

Bureaux  da  j  E  VOUS  cnvoie  un  placet  quc  M,  TAbbé  de  •.•••.  m'^ 
fiait  préfenter,  afin  que  vous  preniez,  s'il  vous  plaît,  la  peinôr 
de  vous  informer  des  raifons  du  refus  que  fdit  le  lieur  . .  .  ., 
Lieutenant  Particulier  au  Siège  de  Sifteron,  de  procéder  à 
la  levée  des  fc elles  appofés  fut  les  archives  &  aux  apparte- 
mens  de  la  Prévôtés  de  Cardaron ,  &  de  lui  faire  fçavoir 
que,  fi  la  commiffion  que  les  Tréforiers  de  France  lui  ont 
adreflee  pour  Yy  autorifer,  n'eft  conçue  qu'en  termes  roga- 
toires ,  il  ne  doit  pas  faire  difficulté  de  s'en  charger. 
Je  fuis,  &c. 

LETTRE    LXXIX. 

Du  z5  Août  lySg^ 

J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez,  écrite  le  1 6  de  ce  mois^ 
au  fujet  de  la  difficulté  que  fait  le  Lieutenant  Particulier  de- 
là ville  de  Sifteron  ,  d'exécuter  la  Commiffion  donnée  par 
les  Tréforiers  de  France  d'Aix.  Comme  vous  me  marqueas: 
que  cette  Conmiiffion  n'eu  point  conçue  en  termes  rogatoi^ 
res,  je  ne  puis  défapprouver  le  refus  fait  parle  Juge  ordmaire^ 
de  l'accepter,  &  de  la  mettre  à  exécution.  Les  Officiers  du? 
Bureau  des  Finances  ,  dont  l'appel  reflbrtit  au  Parlement  y, 
ne  font  point  en  droit  de  fe  fervir  de  termes  impératifs ,  lors- 
qu'ils adreflent  des  Commiffions  à  d'autres  Juges  qui  ne  leur 
font  point  fuhordonnés,  &  qui  n'ont  que  le  Parlement  pour 
Supérieur  j  vous  prendrez  donc ,  s'il  vous  plaît ,  la  peine  de 
faire  fçavoir  aux  Tréforiers  de  France  que,  s'ils  ne  veulent 
pas  réformer  la  Commiffion  qu'ils  ont  expédiée,  M^  l'Abbé- 
de  .  •  •  •  •  •.  fera  bien  fondé  à  fe  pourvoir  au  Parlement,  pour  yr 
faire  ordr^nner  qu'il  fera  procédé  à  la  levée  du  fcellé  par  le: 
luge  qui  fera  commis  par  cette  Compagnie.  Je  fuis,^&c.. 
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Du  %b  Septembre  lySQ^ 

J^E  tempérament  que  vous  avez  pris  dans  l'affaire  de  M,  p^^*^^' 

TAbbc  de ,  n'a  rien  que  de  régulier,  dès  le  moment 

-que  vous  avez  fçu  prévenir ,  par  votre  défîntéreffemeni ,  Tin- 
^onvénient  des  frais  auxquels  le  tranfport  d  un  des  Officiers 
clu  Bureau  des  Finances  auroit  pu  donner  lieu. 

Au  furplus  ,  pour  ce  qui  regarde  le  fond  de  la  difficulté 
<jui  confifte  à  fçavoir,  fi  vous  pouvez  adreffer  aux  Lieute- 
nans  Généraux  des  Bailliage^  ou  Sénéchauflees  des  Com- 
sniûions  conçues  en  termes  impératifs,  ou  fi  elles  doivent 
^tre  expédiées  en  termes  rogatoires  ,  j'entendrai  très-volon- 
tiers ce  que  vous  jugerez  à  propos  de  me  repréfenter  fur  ce 
fujet,  &  je  préfume  que,  pour  foutenir  votre  prétention,  vous 
•employerez  des  raifôns  plus  fortes  que  celles  qui  font  conte- 
nues dans  votre  lettre.  Je  fuis ,  &c. 

L  É  T  T  R  E     L  X  X  X  L 

Du  10  Septembre  iy4Zé 

J  £  ne  fçai  quel  jugement  porter  de  la  conduite  que  vous 
venez  d*avoir  à  Tégard  des  Officiers  du  Bureau  des  Finan- 
ces ,  &  qu'on  m'affure  être  fidèlement  expofée  dans  le  Mé- 
moire dont  je  vous  envoie  Textrait.  Je  ne  connois  perfonne 
^n  ce  pays*ci.qui  ait  la  moindre  répugnance  à  remplir  le$ 
devoirs  ordinaires  de  bienféance  dont  vous  paroiflez  avoir  , 
voulu  vous  décharger,  &  que  les  Officiers  du  Bureau  de$ 
Finances  avoiem  réduits  d'euxrmêmes  à  fi  peu  de  chofe,  qu'il 
efl:  fingulîer,  qu'au  lieu  de  vous  en  contenter,  vous  ayez  pris 
le  parti  de  leur  faire  fignifier  Tafte  dont  ils  m'ont  envoyé  la 
copie.  La  confidération  que  j'ai  pour  vous  m'engage  cepen- 
élant  à  fufpendre  encore  mon  jugement,  jufqu'à  ce.  que  vous 

H  if      ^* 

M  ij 
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Sureaux  i^s  m'ayez  expliqué  vos  raifons  fur  un  procédé  qui ,  au  premîer 
Finances.       gQup  d'œil,  paroît  avoir  quelque  chofe  d'extraordinaire  }  & 
je  fouhaite  que  vous  puifliez  effacer  cette  première  impre^ 
fion.  Je  fuis  y  &c« 

LETTRE     LXX  XI  L 

Du  i6  OSobre  iy4b. 

J  E  ne  doute  pas  que  vous  n'ayez  feit  part  aux  Officiers  do 
Bureau  des  Finances  de  ce  que  je  vous  écrivis ,  par  ma  lettre 
du  5  Août  dernier,  fur  la  mauvaife  prétention  qu'ils  avoient 
de  faire  une  information  nouvelle ,  avant  que  de  procéder 
à  la  réception  des  Procureurs  de  la  Chambre  des  Comptes  ^ 
qui  ont  droit  d'en  faire  auffi  la  fonftion  en  ce  Bureau  j  j'ap- 
prends cependant  que  cette  affaire  n'eft  pas  encore  finie,  & 
je  vous  prie  de  m'en  foire  fçavoir  la  raifon ,  afin  que  je  puiffe 
juger  s'il  eft  à  propos  de  rendre  un  Arrêt  du  Confeil,  pout 
vaincre  la  trop  longue  réfiftance  des  Tréforiers  de  France* 
Je  fuis,  &c. 


L  E  T  T  R  E    L  X  X  X  I  I  L 
Du  z  Janvier  iyz8. 

sicges  înfi^  L  E  droît  commun  réfifte  entièrement  à  la  grâce  que  vous 
iieurs.  demandez  pour  M.  votre  fils ,  aux  Officiers  de  la  Sénéchaut 

-  fée  d'Aix,  les  Procureurs  du  Roi  n'ayant  jamais  voix  délibé- 
rative  dans  le  Sièges  ou  ils  font  établis,  à  moins  qu'ils  n'aient 
un  Office  de  Confeiller  réuni  à  leur  Charge,  ce  qui  eft  ex- 
trêmement rare.  Je  fçai  que  l'ufage  de  la  Provence  n'eft  pas 
conforme  à  cette  régie  générale,  &  que  l'on  y  tolère  depuis 
long' temps ,  dans  plufieurs  Sénéchauflees ,  que  les  Procureurs 
du  Roi  exercent  les  fonôions  de  Juges  dans  les  affaires  où  leur 
miniftere  n'eft  pas  néceflaire  ;  mais  je  fçais  en  même-temps  i- 
que  cette  exception  deja  régie  générale  n'a  point  lieu  dans 
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là  Sénéchauffée  d' Aix ,  &  que  les  Procureurs  du  Roi  y  ont  sUgu  î/gf^ 
toujours  été  affujettis  en  cette  matière  à  Tordre  commun.  "^*^'^ 
Ainfi>  quelque  confidération  que  vous  méritiez,  il  feroit  bien 
difficile  d'admettre  M.  votre  fils  à  une  fonâion  dont  il  eft 
exclu  par  le  titre  même  de  fa  Charge.  Le  confentement  des 
Officiers  de  la  Sénéchauffée  d'Aix  ne  lui  fuffiroit  pas  pour 
cela  >  parce  qu'ils  n'ont  pas  le  pouvoir  de  donner  le  carac- 
tère de  Juge  à  qui  il  leur  plaît.  Les  exemples  que  vous  tirez 
de  ce  qui  s'eft  paffé  fur  ce  fujet,  dans  votre  famille,  font  fi 
irréguliers  qu'ils  ne  peuvent  être  tirés  à  conféquence.  Il  fau- 
droit  donc  que  vous  euffiez  recours  au  Roi  pour  obtenir  ce 
que  vous  defirez  ;  mais  comment  le  Roi  même  le  pourroit-il 
faire ,  fans  créer  en  faveur  de  M.  votre  fils  une  nouvelle  Charge 
de  Confeiller  ;  &  quand  Sa  Majefté  voudroit  bien  prendre 
ce  parti,  l'âge  de  M.  votre  fils  y  mettroit  un  nouvel  obftacle} 
la  grâce  feroit  trop  grande  fi  on  lui  accordoit  en  même-temps 
la  voix  délibérative,  &  fi  on  ne  la  lui  accordoit  pas,  elle 
lui  feroit  prefque  inutile.  Ainfi,  de  quelque  côté  qu'on  regarde 
la  propofition  dont  il  s'agit ,  on  n'y  trouve  qu'une  fource  de 
difficultés  qu'on  ne  pourroit  vaincre  fans  paffer  par-deffus 
toutes  les  régies  ordinaires.  Je  l'écris  ainfi  aux  Officiers  de 
la  Sénéchauflee  d'Aix.  Je  ferai  toujours  très-aife  de  vous 
don^r  ^  d'ailleurs ,  des  marques  de  ma  confidération  dans  les 
cas  oîi  je  ferai  plus  libre  de  le  faire.  Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     L  XXXIV- 

Du  4  Mai  lyiQ. 

Pour  bien  entendre  Tefprît  du  contrat  d'échange  que  le 
Roi  a  paffé  avec  M.  de ,  &  en  faire  une  jufte  ap- 
plication à  Ja  nomination  ou  aux  Provifions  &  à  la  réception 
des  Officiers  qui  exercent  la  Juftice  dans  les  terres  cédées 
par  le  Roi ,  il  faut  diftinguer  deux  fortes  d'Offices. 

hes  uns  font  ceux  qui  fubfiftoient  auparavant  dans  les 
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Sièges  infi^  Siégcs  inférieurs  &  fubalternes ,  dont  lappel  étoît  porté  aux 
'^^^^  Bailliages  reffortiflans  au  Parlement* 

Les  autres  font  ceux  de  ces  Bailliages  qui  forment  encore 
à  préfent  un  corps  de  Jurifdiâion  royale,  auquel  rechange 
n'a  donné  aucune  atteinte. 

Les  Offices  de  la  première  efpécc  ne  font  plus  royaux, 
comme  les  Juflices  où  ils  avoient  lieu  autrefois  ne  font  plus 
royales } elles  font  devenues ,  par  l'échange,  des  Juftices  pu- 
rement feigneuriales ,  &  les  Officiers  qui  exercent  ces  Jus- 
tices ne  peuvent  être  regardés  que  comme  des  Juges  de 
Seigneurs  qui,  par  conféquent ,  ne  doivent  être  pourvus  que 
par  M.  de  .....•,&  qui  font  fujete  à  être  deftitués  de  la 
même  manière  que  les  Officiers  qui  exercent  de  pareilles 
fondions  dans  les  Juftices  anciennement  feigneuriales  &  pa^ 
trimoniales« 

A  regard  des  Bailliages  qui  font  au-defTus  de  ces  Juftices, 
&  dont  r appel  eft  porté  nuement  au  Parlement ,  ils  fubfiftent 
dans  leur  ancien  état,  &  doivent  toujours  être  conftdérés 
comme  des  Sièges  royaux  ;  la  feule  différence  que  rechange 
y  a  produite,  eft  que  la  nomination  aux  Offices  de  ces  Sièges 

a  été  accordée  à  M.  de ,  &  c'eft  au  Roi  qu*il  doit 

adrefter  cette  nomination ,  &  c*eft  au  Roi  feul  qu'il  appar- 
tient d'inftituer  les  Officiers  que  M.  de lui  préfente, 

en  leur  donnant,  par  fes  Provifîons,  le  titre  &  le  caraftere 
de  Juges  ,  fans  qu'ils  foient  fujets  à  être  deftitués  au  gré 

'    de  M,  de &  fans  qu'ils  puiffent  être  privés  de  leurs 

Charges  autrement  que  le  refte  des  Officiers  royaux. 

C'eft  par  cette  diftinâion,  entre  les  (impies  Juftices  fubal- 
ternes &  les  Bailliages  royaux,  qui  font  immédiatement  fou- 
rnis au  Parlement ,  qu'il  faut  expliquer  &  concilier  les  deux 
difpofitions  différentes  qu'on  a  inférées  dans  le  Contrat  à'i^ 
change  fait  entre  le  Roi  &  M.  de  ..,•...;  la  première  re- 
garde les  Juftices  inférieures  &  vraiment  fubalternes ,  la 
féconde  concerne  les  Sièges  royaux  fupérieurs ,  qui  fubfiftent 
encore  depuis  l'échange ,  autrement  ces  deux  difpofîtions  fe 
contrisdiroien}:  &  fe  détruiroient  mutuellement  ^  l'ufage  çit 
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d'aîlleurs  conforme  à  la  diftinftion  que  je  viens  de  vous  mar-  siégis  mpi 
quer,  non  feulement  on  trouve  de  femblables  difpofitions  ^''^^''^* 
dans  prefque  tous  les  Contrats  d'échange ,  mais  elles  font 
pailiblement  exécutées,  fuivant  cette  drlîinftion,  qu'on  m'aA 
Jure  être  fuivie  dans  le  Comté  même  d'Evreux ,  quoique 
réchange  ne  foit  pas  encore  entièrement  confommé»  A  Té- 
gard  de  ce  qui  fe  pafle  dans  le  Pays  d'Auge ,  il  faudroit 
voir  les  Lettres  de  don  que  François  V^  en  fit  à  Louis 
de  Bourbon,  Duc  de  Montpenfier,  &  examiner  s'il  ne  s'y 
e&  point  réfervé  la  Provifion  des  Officiers  j  mais  je  n'ai  pas 
eu  le  loifir  de  faire  cette  recherche  ,  qui  feroit  d'ailleurs 
affez  inutile  après  ce  que  je  viens  de  vous  dire  fur  ce  fujer. 

Tout  cela  étant  une  fois  fuppofé ,  il  eft  aifé  d'en  faire 
l'appUcation  à  l'efpéce  fur  laquelle  vous  me  confultez, 

i^.   Le  Vicomte   d'Andely  n'ayant  été  originairement 
qu'une  Juftice  royale  fubalterne ,  &  cette  Juftice  étant  de« 
venue  abfolument  feigneuriale  par  l'échange  qui  en  a  été 
fait,  il  eft  fans  difficulté  que  M.  de  ••••••  eft  en  droit  de 

donner  feul  des  provifions  à  ceux  qu'il  choifît  pour  y  faire 
la  fonftion  de  Juge  ,  &  qu'il  a  fur  cela  le  même  pouvoir 
que  tous  les  Seigneurs  particuliers  exercent  à  l'égard  des 
Juftices  dont  ils  ont  la  pleine  propriété*  Il  n'y  a  que  les  Offi- 
ciers des  Bailliages  royaux  qui  doivent  néceifairement  avoir 
des  Provifions  du  Roi  fur  la  nomination  de  M.  de  •  •  •  •  • 

z^.  Dès  le  moment  que  tes  Juftices  fubalternes  qui  ont 

été  cédées  à  M*  de font  devenues  purement  fei* 

gneuriales  au  moyen  de  l'échange,  &  que  c'eft  M.  de  ...  ♦ 
feul  qui  y  étabUt  des  Officiers ,  il  feroit  contraire  à  toutes 
les  règles  que  de  pareils  Officiers  fiiflent  reçus  au  Parlement 
&  que  cette  Cpmpagnie  déférât  à  des  provifions  qu'au cutt 
Seigneur  particulier  n'eft  en  droit  de  lui  adreffer.  L'exemple 

wnique  de  ce  qui  s'eft  paffé  du  temps  de  M ,  eflr 

du  nombre  de  ceux  qui  montrent  ce  qu'il  feut  éviter ,  plutôt 
que  ce  que  l'on  doit  fuivre.  M.  de  ••••»•  ne  paroît  pas 
defirer  lui-même  que  de  parçils  Officiers  par  lui  pourvus 
foient  reçus  au  Parlement  ^  Se  il  prétend  n'y  avoir  coafenti^  m 
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sUfes  infi'^  regard  du  Juge  d'Andely,  que  parce  qu'on  Ta  voit  affuré 
''W/.  que  cette  Compagnie  le  fouhaitoit. 

Il  eft  donc  bien  aifé  de  prendre  un  parti  décifif  fur  la 
difficulté  qui  s'eft  formée  à  cet  égard  au  Parlement  de  Rouen  ; 
il  n'y  a  qu'à  rendre  au  Juge  d'Andely  (es  Provifions  &  fa 
requête ,  fauf  à  lui  de  fe  taire  recevoir  au  Bailliage  immé- 
diatement fupérieur.  Vous  pouvez  faire  part  de  ma  réponfe 
à  votre  Compagnie,  &  je  ne  doute  pas  qu'elle  n'en  fuive 
très-volontiers  les  principes  en  cette  occafion,  puifque  ce 
font  ces  principes  mêmes  qui  lui  ont  donné  lieu  d'agiter  la 
queftion  fur  laquelle  elle  vous  a  chargé  de  me  confulter. 

Je  fuis,  &c. 

au  ■     ^  ,        .  I  \  B 

LETTRE     LXXXV. 

Du  31  Mai  ijXQ. 

Qu^ND  vous  avez  des  doutes  fur  les  fondions  de  vos 
Charges ,  vous  devez  vous  adreffer  direftement  à  vos  Supé- 
lieurs  immédiats,  c'ell-à-dire,  à  M.  le  Premier  Préfident  ou 
à  M.  le  Procureur  Général  au  Parlement  de  Bordeaux,  qui 
vous  apprendront  les  réglés  que  vous  devez  fuivre ,  ou  qui 
m'en  écriront  lorfqu'ils  le  jugeront  à  propos,  fi  la  queftion 
leur  paroît  affez  difficile  pour  mériter  qu'ils  me  confultent 
avant  que  d'y  répondre.  Je  veux  bien  néanmoins  pour  cette 
fois  feulement ,  fans  tirer  à  conféquence ,  accélérer  l'expédi- 
tion de  l'aflfaire  au  fujet  de  laquelle  vous  m'avez  écrit ,  en 
vous  répondant  que ,  lorfqu'il  ne  s'agit  que  d'une  information 
ou  d'aller  recevoir  la  déclaration  d'une  Partie  malade ,  il 
eft  fans  difficulté  que  cette  fonâion  appartient  au  Rappor- 
teur ,  foit  que  ce  Rapporteur  remplifle  la  Charge  de  Lieu- 
tenant Général,  comme  cela  arrive  dans  l'occafion  préfente , 
pu  qu'il  ne  foit  que  Confeiller  dans  le  Siège. 
}^  fuis ,  &c. 


^ 
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LETTRE     LXXXVL 
Du  10  Juin  iyx§. 

Y  o  u  s  recevrez  inceflamment  par  M l'Arrêt  par     sugcs  infi- 

lequel  le  Roi  a  caffé  réIeéUon  du  nommé ^  pour  la 

place  de  Confiil  3e  la  ville  de  Bordeaux ,  &  ordonné  qu'il 
feroit  procédé  à  une  nouvelle  éleétion  en  la  manière  accou- 
tumée ;  on  y  auroit  pu  faire  menrion  de  votre  Ordonnance , 
û  j'avois  reçu  plutôt  Téclairciflement  que  vous  me  donnez 
par  votre  lettre  du  30  du  mois  dernier  }  mais  comme  on 
îgnoroit ,  quand  TArrêt  a  été  rendu ,  ce  que  vous  obfervez 
dans  cette  lettre  fur  TEdit  de  1 5  63  ,  portant  création  dNme 
'Jurifdiôion  confuhire  dans  la  ville  de  Bordeaux ,  par  lequel 
Je  Roi  s'eft  réfervé  la  connoiflance  des  appels  qui  feroient 
interjettes  de  TEleftion  des  Juges  &  Confuls,  on  n'a  pas  cru 
devoir  y  rappeller  votre  Ordonnance ,  à  caufe  du  doute  que 
Ton  avoit  fur  votre*  compétence  ;  d'ailleurs  ,  quand  même 
TEdit  que  vous  citez  dans  votre  dernière  lettre  auroit  été  plus 
connu  en  ce  Pays- ci ,  il  auroit  toujours  été  queftion  de  fça- 
voir,'{i  la  difpofition  de  cet  Edit,  qui  pouvoit  appuyer  votre 
Ordonnance ,  étoit  encore  en  vigueur,  &  fi  Tufage  n  y  avoit 
point  dérogé ,  en  fyppofant  que  cette  difpofition  ne  regar- 
doit  que  la  première  éleftion  quiferoit  faite  après  TEdit,  & 
que  rétabliflement  de  la  nouvelle  JurifdiÔion  confulaire  étant 
une  fois  confommé,  il  falloit  revenir  fur  ce  point  aux  règles 
ordinaires^  &  à  Tordre  naturel  des  Jurifdiâions  ,  comme >  en 
effet,  je  crois  qu'on  en  trouveroit  des  exemples  ;  mais  Tef- 
fentiel  eft  que,  fans  parler  de  votre  Ordonnance,  on  en  a 
fuivi  entièrement  Tefprit,  en  caflant  Téleâion  que  vous  aviez 
eu  raifbn  de  vouloir  empêcher.  Vous  prendrez  la  peine  de 
faire  fignifier  FArrêt  auffi-tôt  que  vous  l'aurez  reçu ,  &  de 
tenir  la  ^ain  à  ce  que  la  nouvelle  éleftion  ,  à  laquelle  il  s'a- 
gira de  procéder  fuivant  cet  Arrêt ,  fe  paffe  dans  l'ordre  & 
fans  cabale  autant  qu'il  fera  poffible* 

Tome  Xm  N 
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sîéget  infi^     Au  furplus ,  <mi  n^a  pas  jugé  à  propos  de  faire  aucuir  ? é- 
rkurs.  glement ,  au  moins  quant  à  préfent ,  fur  ce  qui  regarde  la 

fucceflion  du  fils  au  père  dans  les  places  de  Juge  &  ConfuI 
des  Marchands.  Outre  que  tous  les  Députés  des  villes   de 
Commerce  s*y  font  fort  oppofés ,  on  n'a  pas  cru  que  fur  le  feul 
exemple  d'un  cas  où  on  avoir  abufé  à  cet  égard  de  la  liberté 
commune  9  il  convînt  de  faire  une  Loi  générale.  Il  faudra 
voir  ce  que  l'expérience  apprendra  fur  ce  fu)et  j  &  comme 
on  a  vécu  depuis  long-  temps  dans  une  entière  liberté  à  cet 
égard  9  fans  qu'il  en  foit  arrivé  aucun  inconvénient  remar- 
quable ,  il  .pourra  fe  pafler  encore  beaucoup  d'années  fans 
qu'on  foit  obligé  d'y  mettre  la  main  j  ce  qui  paroîtroit  beau- 
coup plus  important  feroit  de  régler  plus  exaÔement  la  forme 
des  éleftions  &  la  manière  dy  prendre  les  voix  ^  il  y  a  eu  une 
déclaration  faite  l'année  dernière  fur  ce  fujet ,  par  rapport 
.  aux  Juges  &  Confuls  de  Paris,  qui  contient  plufieurs  régie- 
mens  utiles,  mais  qu'il  feroit  peut-être  difficile  d'approprier 
aux  ufages  des  autres  villes  de  Commerce.  Je  me  contente 
donc  de  vous  prier  d'y  faire  réflexion  à  l'égard  de  la  ville 
de  Bordeaux^  &  fi  vous  jugez  à  propos  de  m'envoycr  quelques- 
Mémoires  fur  cette  matière ,  je  les  receviai  toujours  avec 
plaifir,  pour  en  faire  l'ufage  qu^il  conviendra  par  rapport  au 
bien  public.  Je  fuis^  &c.^ 


LEtTRE    LXXXVIL 

Du  j[  Décembre  lyzg^ 

J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  pour  me  confnt- 
ter  fiir  deux  queftions^ 

La  première  eft  de  fçavoir  ,  fi  le  Maître  particulier  des^ 
Eaux  &  Forêts ,  loffqu'il  tf  eft  pas  gradué  ^  peut ,  en  l'ab- 
fance  du  Lieutenant ,  qui  doit  toujours  être  gradué  ,.  faire 
les  kifiruâioES  &  te  rapport  des  affaires  civiles  &  criad- 
nelles. 

Quoique  cette  qneilion  paroiiTe  fufceptible  de  difficulté  > 
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parce  que  TOrdonnance  des  Eaux  &  Forêts,  au  titre  du     sièges  Ufl- 
Lieutenant ,  article  deux ,  porte  que  fi  le  Maître  n'eft  pas  ^'^*^^* 
gradué ,  le  Lieutenant  aura  préférablement  rinftru6Hon  de 
toutes  les  aflfaires  j  cependant,  comme  l'Ordonnance  ne  dit 
pas  que  le  Maître  non  gradué  foit  incapable  de  faire  les 
inftruftions ,  la  préférence  qu'elle  accorde  au  Lieutenant  gra- 
dué fur  le  Maître  qui  ne  Teft  pas,  fait  voir,  au  contraire, 
que  fon  intention  a  été  ,  qu  en  cas  d'abfencé ,  récufatîon  ou 
autre  légitime  empêchement  du  Lieutenant  gradué ,  le  Maî- 
tre, quoique  non  gradué,  peut  faire  toutes  les  fonftions  de 
ia  Charge ,  fans  aucune  exceptioji ,  parce  qu'en  ce  cas  aucun?  ^ 
autre  Officier  n'a  fur  lui  La  préférence. 

Il  eft  même  certain ,  que  pour  être  capable  de  faire  des 
inftruftions  civiles  &  criminelles  il  n'eft  pas  indifpenfablement 
néceffaire  d'être  gradué  ;  la  plupart  des  Juges  des  Seigneurs 
ne  !e  font  point  ;  les  grands  Maîtres  des  Eaux  &  Forêts  ne 
font  pas  non  plus  obligés  de  l'être  ,  &  le  caraftere  de  Juge, 
qui  leur  eft  donné  avec  la  puiflance  publique,  par  leurs  Pro- 
vifîons  &  leur  réception,  les  met  en  droit  de  faire  toutes  les 
fonôions  qui  dépendent  de  leurs  Offices ,  pourvu  qu'il  n'y 
ait  point  d'autres  Officiers  qui  aient  droit  de  prétendre  la 
préférence  fur  eux. 

La  féconde  queftion  que  vous  propofez  &  qui  confifte  à 
fçavoir,  fi  le  Procureur  du  Roi  peut,  en  certains  cas,  tenir 
le  Siège  &  faire  les  Ibnftions  du  Maître  particulier  &  du 
Lieutenant ,  n'eft  pas  difficile  à  réfoudre.  On  ne  voit  rien 
dans  l'Ordonnance,  qui  puifle  autorifer  dans  le  Procureur  du 
Roi  une  pareille  prétention.  Il  paroît  au  contraire ,  qu'elle 
Texclut  de  la  fonftioi^de  Juge ,  dans  Tarticle  3  du  titre  du 
Lieutenant,  puifqu'il  eft  porté  par  cet  article,  que  le  Lieu- 
tenant ne  pourra  foftir  de  la  ville  où  le  Siège  de  la  Maîtrife 
eft  établi,. qu'après  en  avoir  averti  le  Maître  ou  le  Garde 
marteau ,  afin  qu'ils  fuppléent  à  fon  abfence.  Ainfi ,  le  Pro- 
cureur du  Roi  n'eft  pas  mis,  par  l'Ordonnance,  au  nombre 
des  Officiers  qui  peuvent  remplacer  le  Lieutenant ,  &  d'ail- 
iears.  le  Miniftere  de  cet  Officier  i^ant  toujours  néceffaire 
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suges  infé-  en  toute  matière  d'Eaux  &  Forêts,  il  ne  peut  pas  quitter  la 
fonâion  qu'il  exerce  en  titre  pour  en  exercer  une  qui  ne 
feroit  qu'empruntée  à  fon  égard  j  c'eft  ce  qui  a  été  perpé- 
tuellement décidé  contre  les  Procureurs  du  Roi ,  qui  ont  pré- 
tendu pouvoir  remplir  la  fonftion  de  Juge  dans  le  cas  où  leur 
miniftere  n'eft  pas  néceflaire.  Si  le  contraire  a  été  établi  en 
faveur  des  Procureurs  du  Roi  de  Police ,  cela  n'a  été  fait 
que  par  des  vues  de  finance,  pour  parvenir  à  la  vente  de  ces 
Charges,  &  c'eft  une  exception  qui  mérite  plutôt  d'être  ré- 
formée que  d'être  étendue.  Je  fuis ,  &c. 

LETTRE     LXXXVIIL 

Du  31  Mars  lysi- 

Le  fieur ,  Infpefteur   Général  du  Domaine ,  qui 

avoir  acquis  en  1720  la  terre  de  Boisblin,  dont  il  pourfuit 
aux  Requêtes  de  l'Hôtel  les  criées ,  conjointement  avec  celles 
de  quatre  autres  terres ,  ^  m'expofe  qu'il  a  intérêt  de  faire 
voir ,  dans  une  inftance  qu'il  a  au  Confeil ,  qu'une  ancienne 
faifie-réelle  de  cette  terre  de  Boisblin,  du  18  Mars  1690, 
enreeiftrée  au  Greffe  des  Requêtes  du  Palais  de  Rennes ,  du 
^  24  du  même  mois  &  qu'on  voudroit  faire  revivre,  ne  fub- 
fifte  plus  &  a  été  fui  vie  d'une  adjudication  }  qu'il  s'eftadrefTé 
inutilement  au  Greffier  de  cette  Juri^ftion ,  pour  y  lever 
la  Sentence  d'adjudication  par  décret ,  qu'on  prétend,  être  du 
xo  Juillet  1699,  pour  le  prix  de  4200  liv.  que  le  crédit  de 
ceux  qui  veulent  faire  revivre  cette  fai{îe-réelle,pour  arrêter 
les  pourfuites  de  la  faifîe*  réelle ,  pej^âhte  depuis  plus  de 
20  ans  aux  Requêtes  de  THôtel,.  a  empêché  le  Greffier  de 
lui  en  délivrer  une  expédition  :  qu'ayant  demandé  au  Com- 
miiTaire  aux  Saifîes- réelles  du  même  Siège  un  e;ctrait  des 
comptes  qu'il  a  rendus  de  fa  régie ,  où  il  auroit  trouvé  la 
preuve  qu'il  cherche ,  que  la  faifîe-réelle  dont  il  s'agit  a  celle 
par  l'adjudication ,  le  même  crédit  lui  a  attiré ,  de  la  part  de 
ce  Commiflaire,  un  refus  pareil  à  celui  qu'il  avoit  effuyé  du 
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Greffier }  &  comme  les  Regiftres  de  Tun  &  de  l'autre  font  .  suges  i/tf^ 
des  dépôts  publics  qui  doivent  être  ouverts  à  tous  ceux  qui  ^^^^^ 
y  cherchent  des  preuves  de  la  vérité  qu  ils  ont  intérêt  de. 
taire  paroître ,  vou?  prendrez ,  s'il  vous  plaît ,  la  peine  de 
donner  les  ordres  néceflaires  pour  faire  délivrer  au  (îeur .  •  • . , 

Procureur  du  fieur • ,  par  ce  Greffier  &  par  ce  Com- 

miflaire  aux^  Saifies-réelles  ,  les  expéditions  ou  extraits  de 
leurs  Regiftres  dont  il  a  befoin  pour  établir  la  preuve  qu'il 
efpere  y  trouver  que  cette  faifie- réelle  ne  fubfifte  plus. 
Je  fuis ,  &c^ 


-       LETTRE     LXXXIX. 
Du  z6  Mai  lysi. 

C'hst  par  la  nature  des  demandes,  ta  non  par  le  jugement 
qui  intervient  dans  la  fuite,  que  l'on  doit  juger  de  la  com- 
pétence des  Tribunaux  :  ainfî  toutes  les  fois  que  la  demande 
roule  uniquement  for  la  qualité  de  ceux  qui  font  affignés ,  & 
que  l'objet  eft  de  faire  prononcer  fur  cette  qualité  ,  la 
matière  eft  indéfinie,  &  par  conféquent  elle  ne  regarde  point 
les  Juges  Préfidiaux.  Le  Bailliage  de  Vezoul  paroît  donc 
avoir  eu  raifon ,  lorfque ,  fuivant  ce  principe ,  il  n'a  point 
renvoyé  au  Préfidial  la  demande  au  fujet  de  laquelle  vous 
m'avez  écrit ,  attendu  que  les  conclufions  direftes  de  cette 
demande  tendoient  à  faire  expliquer  les  défendeurs  fur  leurs 
qualités.  11  y  a  même  lieu  de  croire ,  par  la  Sentence  dont 
vous  m'avez  envoyé  la  copie ,  que  c'eft  fur  ce  feul  point  qu'ir 
a  été  prononcé:  j'y  vois  que  les  demandeurs  ont  été  déboutés 
de  leur  demande ,  en  conféquence  du  ferment  fait  par  la  dé- 
fendereffe,  &  il  y  a  apparence  que  par  le  mot  de  ferment  ^ 
on  a  entendu  parler  de  la  dénégation  qu'elle  a  faite  des 
qualités  qu'on  a  voit  voulu  lui  donner.  Je  fuls^  &c* 
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!"    ,■  '         f  —       '  '  .1 

L  E  T  T  R  E    X  C. 

Du  6  Septembre  i  y 31. 

Sièges  infi-  L  E  ficur  de  .#...•  à  qui  le  Roi  a  bien  voulu  accorder  les 
mm-s.  difpenfes  dont  il  a  befoin  pour  le  faire  pourvoir  d*une  Charge 

dç  Çônfeiller  en  votre  Compagnie  qui  étoit  vacante  aux 
Parties  Cafuelles ,  me  repréfente  que  vous  avez  fait  une  op- 
pofition  au  titre  de  cette  Charge  qui  le  met  dans  la  néceffité 
de  fe  pourvoir  au  Confeil  pour  en  demander  la  main-levée^ 
11  prétend  que  les  motifs  d^  cette  oppofition  font  fondés  fur 
Tefpérance  que  vous  avez  d  obteiiir  de  Sa  Majefté  cette 
Charge  pour  faciliter  la  réunion  qui  avoir  été  projettée  de 
la  Prévôté  du  Mans  à  la  Sénéchauffée  de  cette  ville.  Si  ce 
font  là  les  motifs  de  votre  conduite  à  cet  égard ,  vous  ne 
fçauriez  trop  promptement  donner  la  main*levée  d  une  op- 
pofition  que  vous  n'aviez  aucun  droit  de  former.  Les  vues 
que  le  Roi  peut  avoir  pour  faire  des  fuppre/Iîons  ou  des  réu- 
nions de  Charges  ne  peuvent  avoir  leur  effet  que  par  fa  vo- 
lonté, &  il  n'ell:  pas  permis  à  (es  Officiers  de  la  prévenir,  fou$ 
prétexte  qu'ils  font  intéreffés  à  une  réunion.  Sa  Majefté  même 
ne  fe  porte  à  furfeoir  la  vente  de  certaines  Charges  ,  quç 
lorfqu'il  voit  les  çhofes  difpofées  à  recevoir  une  prompte  dé- 
cifion ,  &  il  s'en  faut  bien  que  la  proportion  qui  a  été  faite 
de  réunir  la  Prévôté  du  Mans  à  yotre  Siège  ne  foit  encore 
en  cet  état.  Il  n  y  a  donc  rien  de  plus  irrégulier  ni  de  plus 
ténaéraire  qpe  yotre  oppofition,  &  encore  une  fois,  vous  ne 
fçauriez  réparer  trop  promptement  la  f;jute  que  vous  avez 
faite  en  la  formant.  Je  fuis ,  &c, 

i-ETTREXCL 

Du  y  Janvier  iy33* 

Xj  e  Mémoire  que  vous  m  avez  envoyé  pour  répondre  à  la 
Jçftrçqiie  je  vous  ayois  écrite  le  j  6  du  mois  derniçr ,  ïP9 
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âoniie  des  éclairciiTemens  ruffifans  fur  la  première  difficulté     si^  bfr 
que  je  vous  avois  marquée  par  ma  lettre.  ^^^*^ 

Il  eft  vrai  en  général  qu'on  ne  doit  pas  autorifer  une  Com- 
munauté  d'habitans  à  former  une  aâion  direâe  &  principale 
pour  attaquer  la  nobteffe  d'un  particulier  ,  &  c'eft  ce  que 
j'avois  cru  qu'on  avoit  fouffert  dans  Taffaire  des  fieurs  ..... 
Mais  vous  avez  raifon  de  croire  que  quaixt  la  queftion  de 
nobleffe  eft  incidente  à  une  matière  qui  intéreffe  la  Commu- 
nauté ,  comme  lorfqu'il  s*agit  des  impofitions  ou  des  logemens 
des  gens  de  guerre,  les  Officiers  municipaux  font  recevables 
à  agiter  cette  queftion ,  &  par  conféquent  à  s'oppofer  à  un 
Arrêt  par  lequel  on  prétend  qu'elle  a  été  préjugée.  Ainfi  le 
premier  point  que  vous  traitez  dans  votre  Mémoire ,  tte  peut 
plus  fouflFrir  de  difficulté.  , 

Il  n'en  eft  pas  de  même  du  fécond,  je  veux  dire  de  celui 
qui  regarde  le  Procureur  du  Roi  de  Vefoul  que  votre  Com- 
pagnie a  regardé  comme  pouvant  être  partie  dans  TafFaire 
dont  il  s'agit.  C'eft  ce  qui  réfifte  non-feulement  à  la  bicn- 
féance,  mais  aux  premiers  principes  de  l'ordre  judiciaire. 

Les  Procureurs  du  Roi  dans  les  Sièges  inférieurs  peuvent 
bien  y  prendre  les  concluiîons  ou  y  faire  les  réquifitionsi 
qu'ils  jugent  néceflaires  pour  le  bien  public ,  mais  leur  pou- 
voir fe  renferme  à  cet  égard  dans  la  fphere  de  leur  Siège ,  & 
on  ne  peut  les  admettre,  comme  Parties  publiques,  ni  au 
Parlement  ni  à  la  Chambre  des  Comptes.  11  y  a  dans  cette 
Compagnie  des  Officiers  chargés  de  veiller  d'une  manieie 
fupérieure  à  leur  confervation ,  ou  à  la  défcnfe  des  droits  du 
Roi,  des  intérêts  des  Communautés,  &  en  général  de  tout 
ce  qui  tend  au  bien  public.  C'eft  à  ces  Officiers  de  foutenir 
ce  qui  a  été  fait  par  leurs  Subftituts  dans  les  Tribunaux  in- 
férieurs ,  oa  de  réparer  les  fautes  de  ces  Officiers ,  s'il  leur  en  , 
eft  échappé  quelqu'une,  ou  de  fuppléer  à  leur  négligence» 
Mais,  comme  )e  vous  l'ai  déjà  marqué,  c'eft  renverfer  Tordre 
naturel  de  fouffrir  qu'un  Procureur  du  Roi ,  qui  n'a  d'ailleurs 
aucun  droit  de  plaider  à  la  Chambre  des  Comptes  en  cette 
qualité^  s  y  érige  ^  pour  ainft  dire,  en  réformateur  de  fbm 
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Sièges  înfi^  fupéficur.  M.  le  Chancelier  de avoît  écrit  dans  ce 

rieurs.  même  efprit  à  votre  Compagnie,  &  je  fuis  d'autant  plus  vo- 

lontiers fon  exemple ,  qu*il  ny  a  aucune  diflPérence  fblide 
entre  le  cas  fur  lequel  il  s'eft  expliqué  &  Tefpcce  de  TafFaire 
préfente.  Ainfi  pour  remettre  les  chofes  en  règle  à  cet  égard  , 
il  n  y  a  qu'à  rendre  un  Amêt  par  lequel  vous  recevrez  M.  le 
Procureur  Général  oppofant  aux  Arrêts  dans  lefquels  fon 
Subftitut  à  Vefoul  a  été  reçu  comme  une  Partie  légitime , 
&  en  faifant  droit  fur  fon  oppofition,  vous  ordonnerez  que 
tt  Subftitut  fera  mis  hors  de  caufes,  fauf  à  continuer  Tinf- 
truftion  du  procès  avec  les  Officiers  Municipaux  de  Vefoul , 
&  à  M.  le  Procureur  de  faire  telles  réquifîtions  ou  prendre 
telles  conclufions  qu'il  jugera  à  propos.  Je  fuis,  &c. 


LETTRE    XCII. 
Du  i5  Janvier  lySb. 

Je  voudrois  pouvoir  penfer  comme  vous  fur  la  difficulté  qui 

s'eft  formée  entre  le  (îeur  de ,  Lieutenant  principal  en 

la  SénéchaufTée  de  Montauban  &  le  fieur ,  Lieute- 
nant AiTefleur  Criminel  au  même  Siège }  mais  l'intention  du 
Roi  me  paroît  trop  clairement  marquée  par  les  Lettres  qiie 
le  dernier  de  ces  Officiers  a  obtenues ,  pour  me  permettre 
d'entrer  dans  votre  fentiment. 

Il  ne  s'agit  point  de  fçavoir  en  général  fi  le  pouvoir  de 
recevoir  des  plaintes  &  de  faire  des  procédures  extraordi- 
naires dépend  de  la  faculté  de  préfider  ;  ce  pouvoir  ,  quoi- 
qu'il appartienne  en  chef  au  premier  Officier  Criminel  du 
Siège ,  peut ,  fans  doute ,  pafler  par  dévolution  à  tous  les 
Confeillers  qui  ont  voix  délibérative  fucceffivement  &  fui- 
vant  l'ordre  du  Tableau  j  mais  ce  n'eft  point  le  droit  qui  doit 
décider  ici,  c'eft  le  fait,  &  ce ^ fait  ne  confifte  que  dans  re 
qu'il  a  plu  au  Roi  dérégler,  quand  il  a  accordé  desdifpenfes 
au  fleur  .•.•••:  or  la  volonté  de  Sa  Majefté  ne  pouvoit  être 

^       ^  plu 
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plus  clairement  marquée  qu'elle  Ta  été  dans  les  Lettrés  de    ^gu^s  infi- 
difpenfe.  ^"'^'• 

Elles  portent  expreflement ,  quV/  ne  pourra  préjîder  avant 
rage  de  trente  ans  accomplis,  ni  faire  avant  ledit  âge ,  aucunes 
fondions  y  fait  en  corps  ou  en  particulier ,  que  celles  qui  peuvent 
être  exercées  par  les  Confeillers  ,  en  fuivant  C  ordre  du  Tableau 
dans  les  cas  où  il  doit  être  obfervé. 

Ainfi,  fuivant  ces  lettres,  le  fieur eft  réduit ,  par 

provifion,  &  jufqu'à  ce  qu'il  foit  en  âge  de  préfider,  à  l'état 
d'un  fîmple  Confejiler,  &  la  dévolution  ne  peut  avoir  Heu 
en  fa  faveur  que  fuivant  l'ordre  du  Tableau  ou  celui  de  la 
réception,  fans  qu'il  puifle  prétendre  la  préférence  fur  les 
Confeillers  plus  anciens  que  lui ,  fous  prétexte  qu'il  a  le  titre 
de  Lieutenant  particulier  Aflefleur  Criminel ,  parce  que  ce 
titre  n'agit  point  encore  à  fon  égard,  &  que  jufqu'â  ce  qu'il 
ait  lage  de  préfider,  il  ne  doit  êtrç  çoniîdéré  que  çopime  un 
fimple  Confeiller. 

Pour  rendre  cette  raîfon  encore  plus  fenfible ,  il  faut  diftin- 
guer  deux  fortes  de  dévolutions  qui  ont  lieu  entre  Içs  Officiers 
du  même  Siége^. 

L'une  efl:  celle  qui  fe  fait  fuivant  l'ordre  des  dignités ,  & 
qui  a  lieu ,  par  exemple ,  entre  le  Lieutenant  Criminel  &  le 
Lieutenant  Particulier  ou  rAfleffeur  Criifiinel,  dont  la  dignité 
eft  immédiatement  inférieure  à  celle  du  Lieutenant  Criminel. 

L'autre  eft  la  dévolution  qui  ne  fe  règle  que  par  l'ordre  de 
la  réception ,  comme  celle  qui  a  lieu  entre  deux  Confeillers , 
dont  l'un  eft  moins  ancien  que  l'autre. 

De  ces  deux  différentes  efpeces  de  dévolutions ,  la  pre- 
mière n'eft  pas  encore  açquife  au  fieur ....,.;  il  ne  peut 
profiter  que  de  la  dernière ,  parce  que ,  fuivant  la  Lettre  & 
le  texte  précis  de  fes  difpenfes,  non  -  feulement  il  ne  peut 
exercer  que  les  fondions  des  Confeillers,  mais  il  ne  fçauroit 
les  exercer  que  fuivant  l'ordre  du  Tableau.  Celui  de  la  dignité 
ne  doit  donc  pas  encore  lui  être  appliqué,  &  il  ne  peut  fe 
prévaloir,  comme  les  limples  Confeillers,  que  de  celui  dç 
Ja  réception. 

Tome  X  O 
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SiJges  ififé^      Voilà  ce  qui  réfulte  clairement  de  fes  Lettres  de  difpenfc  ,^ 
rieurs.     .  .     ^\\  ^g  rçf^e p[us  que  de  fçavoir  fi  les  Lettres  de  main-levée: 
de  reftriâion  qu'il  a  obtenues  dans  la  fuite  ont  char^gé  fon 
état  à  cet  égard,  &  ç'eft  ce  qu  on  ne  peut  foutenir. 

Ces  dernières  Lettres  ne  dérogent  aux  premières  qu'eue 
deux  points  :  • 

i^.  En  ce  quelles  accordent  indéfiniment  la  voix  délibé-!- 
rative  au  fieur  ...... 

i"^.  En  ce  qu'elles  avancent  en  fa  faveur  le  temps  où  il: 
pourra  préfider,  qu'elles  fixent  à  Z5  ans;  au  lieu  que,  fuivant 
1res  premières  Lettres  y  il  devoit  être  différé  jufqu'à  30. 

U  ny  a  x}ue  ces  deux  articles  qui  foient  changés  ^  &  pai^' 
conféqucnt,  à  cela  près,  les  premières  Lettres  fubfîftent  en 
leur  entier.  Ainfi  le  fieur  .......  demeure  toujours  réduit^ 

par  proviûon,  à  Fétat  d'un  fimple  Cenfeiller,  qui  nen  peut* 
exercer  lesfonftions  que  fiiivant  Tordre  de  l'ancienneté,  & 
»    non  pas  fuivant  celui  de  la  dignité  ;  &  toute  la  différence  que: 
les  dernières  Lettres  ont  mife  dans  fa  fituation ,  eft  que ,  fui- 
vant les  premières ,  cet  état  devoit  durer  jufqu'à  30  ans ,  au* 
lieu  que ,  fuivant  les  dernières ,  il  finira  à  2  ç . 

Vous  ferez  donc  part,  s'il  vous  plaît,  au  fieur  • . .  .^. . .  .. 

&  au  fieur de  ce  que  je  vous  écris,  afin  qu'ils  s^y 

conforment  égalemem  de  part  &  d'autre  ^  &  que  le  fieur 

renonçante  la  dévolution  immédiate  du  Lieutenant  Çrimineli 

qui  appartient  au  fieur  de ,  fe  contente  de  faire  les^^ 

fpnftions  qui  lui  feront  dévolues  dans  fon  rang  de  Confeiller  , 
fuivant  Tordre  du  Tableau,  au  défaut  de  ceux  qui  Yy  pré- 
cèdent. Je  fuis,  &c. 


L  E  T  T  R  E    X  C  I  1  L 

Du  30  Septembre  iy36^ 

Par  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  29  de  6e  mois^ 
je .  vois  que  le  Châtelain  de  Rouvre ,  au  lieu  de  fe  plaindre: 
de  la  rigueur  du  Parlement  de  Dij^on,  doit  fe  louer  de  Tin- 
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.^ulgence  de  cette  Compagnie,  &  je  vous  prie  de  luî  faire  gidges  infi^ 
içavoir  que'je  fuis  furpris  de  la  liberté  quil  s'efWonné  de^'*^*^^^* 
^''adrefïer  à  moi  dans  de  telles  circonftances  ;  il  feroit  bon 
que  vous  l'exhortiez  en  même- temps  de  mieux  profiter  du 
xnénagement  avec  lequel  il  ^.été  traité,  pour  remplir  dorénavant 
fies  fonftions  avec  tant  de.  çirconfpeftion ,  que  le  Parlement 
4ie  foit  pas  obligé  dans  la  fuite  à  faire  fuccéder,  à  fon  in- 
dulgence, une  jufte  févériié. 

A  regard  du  Greffier ,  )e  vois  que  cette  Compagnie  Uiî 
.a^donné  des  marques  d'une  grande  commifération  ;  mais  puif- 
que  la  chofe  eft  faite,  il  n'y  a  qu'à  le  laiffer  jouir  de  fa  bonne 
fortune. 


LETTREXCIV. 

Du  4  OSobre  ty3j- 

J  E  vous  envoyé  un  Mémoire  que  M.  le  Duc  de  •  •  «  •  •  ; 
avoit  donné  à  M.  le  Procureur  Général  au  Parlement  de 
Paris  ^  mais  dont  il  n'a  pu  faire  ufage,  parce  que  les  OfEciers 
dont  il  s'agit  .de  réprimer  la  conduite ,  font  de  votre  reflbrt. 
yous  verrez  par  le  procès-verbal  que  je  joins  à  cette  lettre, 
que  le  Procureur  Fifçal  de  la  Juftice  de  Cliflbn ,  par  un  dé- 
tour fort  extraordinaire  ,  a  voulu  faire  décharger  fon  Sei- 
g;neur  de  la  nourriture  de  deux  bâtards  abandonnes,  en  les 
uifant  conduire  par  un  Huiffier  dans  une  terre  dont  la  Juftice 
appartient  à  M.  k  Duc  de  •....•,  for  lequel  il  a  voulu  en 
faire  retomber  la  charge,  en  fuppofant,  fans  aucune  preuve, 
^e  ces  deux  bâtards  étoient  nés  dans  le  lieu  où  il  les  a  fait 
conduire  j  je  n'entrerai  point  avec  vous  dans  un  plus  grand 
détail  fur  ce  fujet,  parc€  que  vous  en  ferez  pleinement  inf- 
truît  par  la  leâure  du  Mémoire  &  du  Procès-verbal  que  je 
vous  envoyé  ;  vous  prendrez  donc ,  s'il  vous  plaît ,  la  peine 
de  vous  faire  rendre  compte  incefTamment  des  raifons  pour 
lefquelles  le  Procureur  Fifcal  de  CliiTon  prétend  excufer  une 
conduite  qui  paroit  fi  fixtraordinaire,  &  fuppofé  qu'il  n'en 
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Suges  infé'  ait  point  de  bonne  ,  vous  i  obligerez  à  renvoyer  chercher 
ri€urs.  jç5  j^y^  tnfans  dont  il  s'agit ,  &  vous  aurez  foin  de  faire 

cnforte  que  leur  nourriture  &  leur  entretien  foient  fuffifam- 
ment  aflurés.  En  cas  que  vous  y  trouviez  quelque  difficulté, 
je  vous  prie  de  m'en  inftruire  promptement. 

Vous  aurez  foin ,  s'il  vous  plaît  de  me  renvoyer  le  Mé- 
moire &  le  Procès- verbal  qui  font  joints  à  cette  lettre. 
Je  fuis,  &c. 


LETTRE     XCV. 

Du  Z3  Novembre  i^3y* 

L  A  mauvaife  conduite  &  les  mœurs  déréglées  du  fîeur  ...•• 
le  rendroieht  prefque  indigne  de  toute  proteftion ,  fi  Ton  ne 
confidéroit  que  fa  perfonne,  &  non  pas  les  régies  de  Tordre 
public,  qui  ne  doivent  pas  foufFrir  des  défauts  de  ceux  qui 
font  chargés  de  les  faire  obiërver  ;  mais  comme  on  peut  pré- 
fumer aifément,  que  c'eft  la  négh'gence  de  cet  Officier  qui 
donne  lieu  aux  entreprifes  des  Commandans  militaires  dont 
il  fe  plaint ,  je  remets  très- volontiers  entre  vos  mains  le 
foin  de  rétablir  la  régie  dans  la  matière  dont  il  s'agit,  lorfque 
vous  aurez  occafîon  d'aller  à  Toulon  ;  j'efpere  qu'il  ne  vous 
fera  pas  bien  difficile  d'y  concilier  les  Commandans  avec 
les  Officiers  de  Juftice  ,  &  vous    n'oublierez  point  ,  fans 

doute,  d'y  donner  au  fieur même,  en  mon  nom, iî 

vous  le  jugez  à  propos ,  des  avis  dont  il  paroît  avoir  un  grand 
befoin.  Je  fuis ,  &c. 


L  E  T  T  RE    X  C  V  L 

Du  14  Mars  iy38. 

J'apprends  avec  plaifir,par  votre  lettre  du  8  de  ce 
mois,  que  la  conteftation  qui  s'étoit  formée  entre  le  Lieu- 
tenant Général  &  le  Juge  des  Ports  de  la  ville  de  Bordeaux  ^ 
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51  été  enfin  terminée  de  concert  entre  tous  ceux  qui  pouvoient     siiges  infii 
y  être  intéreffés.  H  eft  fâcheux  feulement ,  qu'il  n'ayent  pu  rUu's. 
5*accorder  plutôt  j  mais  cela  vaut  toujours  mieux  que  fi  Ic^ 
Roi  avoit  été  obligé  d'interpofer  fon  autorité  pour  faire  cefler 
un  conflit  de  Junfdi6lion  qui  paroiflbit  (i  mal  fondé  de  la 
part  du  Juge  des  Ports.  Je  fuis,  &c. 


LETTRE     XCVIL 

Du  b  Juin  lyjS. 

Comme  les  principaux  Officiers  des  Sièges  de  Pau,  d'Or- 
thés,  de  Morlaas  &d'01oron>  renouvellent  les  plaintes  qu'ils 
xn'avoient  portées  il  y  a  environ  fix  ans  fur  la  modicité  du 
produit  de  leurs  Charges.  Je  vous  prie  de  me  rappeller  ce 
que  j'ai  écrit  autrefois  à  M.  votre  père ,  &  ce  qu'il  m'a  ré* 
pondu  fur  ce  fujet,  vous  m'épargnerez  par  là  la  peine  de  le 
faire  chercher. 

Les  Officiers  des  Sénéchauffées  de  cette  Province  fe  plai- 
gnent, dans  le  Mémoire  que  vous  aviez  renvpyé  à  mon  père 
&  que  j'ai  l'honneur  de  vous  adreffer  félon  vos  ordres,  de 
la  modicité  de  leurs  droits  qui  confiflent  dans  les  articles 
fuivants. 

i^  Quoique  le  Roi  leur  ait  permis,  par  un  Edit  du  mois 
de  Février  164Ï  ,  de  porter  la  taxe  de  leurs  épures,  pour 
chaque  Sentence  définitive  rendue  par  écrit,  jufqu'à  la  fomme 
de  6  livres  j  le  Parlement  trouva  néanmoins  à  propos  de  la 
réduire  à  40  fols  pat  un  Arrêt  de  l'artnée  1648 ,  qui  s'exé- 
cute encore  aujourd'hui,  de  forte  qu'ils  n'ont  que  cette  mo- 
dique fomme  pour  une  Sentence  rendue  fur  un  procès  par 
écrit,  de  quelque  qualité  qu'il  foit. 

z^.  Ils  perçoivent  pour  les  Sentences  par  défaut  4  f.  6  den# 
&  pour  les  fermens  6  fols. 

3^.  Pour  les  interrogatoires  fur  faits  &  articles  6  fols.  . 

4^.  Pour  les  enquêtes  &  autres  procédures  qu'ils  font  dans 
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Sièges  infc^  la.  zviHe  Je  leur  Siège  27  fols  par  jour,  &  pour  celles  qu'ils 
rieurs.  font  ailleurs  6  iiv.  > 

•  Taus  ces  droits  paroîffent,  en  effet,  bien  Modiques  ;  à 
r-cgard  du  premier  article,  il  feroit  affez  naturel  de  leur  don- 
ner la  liberté  de-fe  taxer  fuivant  Tufage  commun  du  Ro)  aume  j 
mais  comme  ils  fe  trouvent  dans  une  circonllance  parMcur 
liere,  par  rapport  au  privilège  ^que  les  Habitans  de  cette  Pro- 
vince ont  de  porter  leurs  afl'aires  en  première  inllance  au 
Parlement,  &  que  les  procès  qui,  font  pardevant  les  Juges 
inférieurs  font,  par  cette  raifon,  ordinairement  de  petite  con- 
féquence,  il  me  femble  quil  fuffiroit  de  leur  permettre  de 
porter  la  taxe  de  leurs  épices  jufqu'à  la  fomnie  de  è  Iiv.  con- 
formément à  TEdit  de  1641. 

Comme  les  Sentences  pat  défauts ,  ^ùî  Ibnt  dé  ftyle  i  K'Iès 
fermens  que  le  Juge  reçoit  dans  un  inftant  n'exigent  aucun 
travail ,  je  crois  que  le  fécond  article  ne  mérite  point  de 
cîiangement  ^mais  je  penfe  que  le  troifieme,  qui  concerne 
les  interrogatoires  fur  faits  &  articles,  pourroit  être  réglé 
fur  le  pied  de  1 2  fols. 

Pour  ce  qui  eft  du  dernier  article,  comme  les  Notaires- 
Enquêteurs  o'rtt-40  fols  par  jour,  pour  les  procédures  qu'ils 
font  dans  le  lieu  de  leur  réfidence ,  &  5  Iiv.  pour  celles  qu'ils 
font  ailleurs,  &  que  les  Juges  des  Sénéchaux  méritent,  par 
leur  état  quelque  chofe  de  plus  que  les  autres ,  il  feroit  con- 
venable d'accorder  à  ceux-ci  2  Iiv.  10  f.  dans  le  premier  cas, 
&c  7  Iiv.  I  o  fols  dans  le  feçond* 

Je  n'ai  point  trouvi  de  lettre  parmi  les  papiers  que  j'ai 

l'honneur  de  vous  envoyer,  mais  il  jp  a  fur  le  dos  du  troi- 

.  \  iteme  Mémoire  une  note  écrite  du  temps  de  mon  père ,  de 

laquelle  il  paroît ,  Monfeigneur ,  que  vous  aviei  jugé  à  pro^ 

pas  d'^ccojrder  quelque  augmei;itation^  Je  fuis^  ^c. 
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Du  8  Juin.  î y 38^ 

D  È  s  le  moment  qu'il  n'y  a  rien  dç  répréhenfible  dans  J4  .  Siégu  infir 
perfonne  &  dans  la  conduite  du  fieiir  ..•....,  qui  rapporte  ^^^^^^* 
même  des  certificats  avantageux  en  fa  faveur^  je  vous  prie 

de  faire  fçavoir  au  fieur que  les  raifons  qu'il  allègue 

pour  empêcher  la  réception  de  cet  Officier  font  fi  foibles  > 
&  qu'il  entend  fi  mal  la  Déclaration  dont  il  veut  fe  fervic 
contre  lui,  que  rien  ne  doit  Tempêcher  de  confentir  incef^ 
famment  à  cette  réception ,  finon  je  ferai  obligé  de  le  rendre 
tefponfable  d'un  retardement  qui  ne  pourroit  être  attribué 
qu'à  une  inimitié  perfonnelle,  ou  quelqu'autre  motif  fecret 
qui  ne  lui  feroit  pas  plus  d'honneur.  Je  fuis  >  &c*^ 

L  E  T  T  R  E     X  C  I  X. 

Du  S  Novembre  t  y 38. 

J  £  me  fuis  fait  rendre  compte  des  difficultés  qui  ont  arrêté 
]u{c{\xk  préfent  la  réception  du  fieur .;.....,  à  qui  le  Roi 
a  accordé ,  il  y  a  plus  d'un  an^  une  Commiffion  pour  exercer 
l'Office  de  Receveur  des  Confignations,  &  de  Commiffaire 
aux  Saifies- réelles  en  la  Sénéchauffée  de  Beaufort ,  &  après 
avoir  examiné  les  pièces  qui  ont  été  attachées  fous  le  contre- 
fcel  de  cette  Commiffion^  je  ne  vois,  rien  qui  ait  dû  vous» 

empêcher  de  le  recevoir,.  La  dame eft  Conftamnnent 

Propriétaire  de  ces  Offices,  &  dès  Tannée  1729,^  elle  avoir 
confenti  que  le  fieur  .••....•  s'en  fit  pourvoir ,  ou  tel  autre* 
que  bon  lui  fembleroit  j  ainfî  le  fieur.  •  •  ^ . .  •  étoit  fuffifam^^. 
ment  autorifé  par  le  confentement  de  fa  femme,  à  nomàier 
xxxx  Sujet  pour  exercer  par  Commiffion  cet  Office,  dont  il  ne 
jugeoit  pas  à  propos  de  fe  faire  pourvoir  lui-même  f  mais^ 
pour  lever  toute  diffi^culté  „  le  iieur  •••...•...  m'a  repcéfenti^ 
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suges  înfi^  la  ratification  que  la  dame a  faite  de  la  nominatîott 

riiurs^  qui  fcrt  de  titre  au  fieur ,  Elle  fe  foumet  aufli  par  le 

même  afte  à  demeurer  caution ,  conjointement  avec  fon  mari, 
de  la  geftion  qui  fera  faite  en  conféquence  de  la  Commiffion 

accordée  au  fieur qui  joindra  cet  afte  aux  pièces 

""'  que  vous  avez  entre  vos  mains,  &  comme  on  ne  peut  plus 

douter  après  cela ,  que  ce  Particulier  n'ait  été  nommé  par 
ceux  qui  ont  droit  à  la  propriété  de  la  Charge  de  Receveur 
des  Confîgnations  ,  je  compte  que  vous  ne  différerez  pas 

davantage  de  procéder  à  la  réception  du  fieur ,  & 

que  je  n'entendrai  plus  parler  de  cette  affaire.  Je  fuis,  &c. 

r     "        ■  ^j—^^— >■  n  iiiii  ■  n      ii|    n     ,  ■   ■■        I    -  j  ■■         I  j     'Il  I      II  !■■■,  t    .1       t  ■    I  II    !■  I  M^iri  JIM     I  «tummm 

LETTRE     C, 

Pu  z(?  Julr}  z;^40f 

J[  L  y  a  long-temps  que  M.  de vous  a  fait  fçavoir  par 

mon  ordre,  auffi-bien  qu'à  la  famille  du  feu  fieiir  •  •  •  .  :  «^ 
Lieuteaant-Général  en  la  'SénéchaufTée  de  Gueret ,  que  le 
Roi  avoit  accordé  l'agrément  dp  cette  Charge  au  fieur  ...., 

à  condition  d'en  payer  le  prix  aux  deux  filles  mineures  que 
teneur. .....  a  laiffées,  dont  ^  vous  êtes  Tuteur ,  fur  le  pied 

qui  feroit  réglé  par  M.  de  .*•...  de  la  manière  qui  con^ 
viendroit  le  mieux  auir  intérêts  juftes  &  légitimes  de  ces  deux 
filles ,  à  qui  Tintention  de  Sa  Majeflé  étoit  <iu'il  ne  fat  fait 
aucun  préjudice,  fous  prétexte  de  l'agrément  donné  au  fieur...  ; 
j'apprends  cependant  que  le  fieur  .......  Préfident  de  TE- 

leftion  à  Gueret,  vous  ayant  prié^,  fuivant  l'ordre  qu'il  en 
avoit  de  M.  l'Intendant,  de  vous  rendre  dans  cette  ville  pour 
traiter  avec  vous  de  ce  qui  regardoit  le  prix  de  la  Charge 
dont  il  s'agit ,  vous'  en  avez  ufé  affez  malhonnêtement  à  fon 
égard,  n'ayant  pas  môme  fait  de  réponfe  à  la  féconde  lettrç 
qu'il  vpusa  écrite. 

Je  fçais  que  vous  avez  cherché  à  réparer  cette  faute  en 

écrivant  à  M de  vous  prefcrire  ce  que  vous  avie? 

^  faire,  &  en  TaiTurant  que  vous_vous  y  conformeriez  avec 

beaucoup 
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beaucoup  d'exaélitude  j  vous  lui  avez  même  écrit  une  autre     *^%«'  'V< 
lettre 9  par  laquelle  vous  lui  marquiez,  que  celui  qui  fe  pré- 

ièûtoit  pour  époufer  la  fille  aînée  du  fieur ,  & 

prendre  en  même-temps  la  Charge  de  Lieutenant  Général, 
fe  rendroit  incefTamment  à  Moulins,  où,  fuivant  une  ^autre 
lettre  de  la  fille  aînée  du  fleur ^  •  •  •  .,  vous  deviez  auffi 
vous  trouver  pour  lui  parler  de  cette  aflFaire  ;  mais  j  ap- 
prends que  rien  de  tout  cela  n'a  été  fait ,  &  que  Wi  famille 

du  fîeur •  efl  aflez  mal  confeillée ,  pour  fe  laifler  con« 

duire  par  les  avis  d'un  homme  aufH  décrié  que  le  fieur  de  .... , 
qui  efpere  toujours  de  parvenir  à  la  Charge  de  Lieutenant- 
Général  à  Gueret ,  quoiqu'il  ne  puilTe  ignorer  que  j'ai  écrit 
plufieurs  fois  que  ie  Roi  ne  lui  en  donneroit  pas  l'agrément  ; 
en  forte  que ,  par  fes  artifices ,  il  fait  perdre  réellement  aux 
Mineures  le  bénéfice  qu'elles  trouveroient  dans  la  vente  d'une 
Charge,  dont  la  propriété  ne  peut  que  leur  être  onéreufe 
par  le  peu  de  profit  qu'elles  en  retirent.  Et  comme  il  n'efl 
pas  poffible  d'en  ufer  aufli  mal  que  vous  l'avez  fait  avec  un 
Intendant  chargé  de  l'exécution  des  ordres  du  Roi  dans  votre 
Province ,  &  de  chercher  à  l'amufer  par  des  lettres  qui  n'ont 
été  fuivies  d'aucun  effet,  je  ne  fçaurois  diflférer  plus  long- 
teïnps  de  vous  faire  fçavoir  que  vous  ayez  à  vous  rendre  à 
Moulins  IncefTamment,  &  dans  huit  jours  au  plus  tard,  après 

que  vous  aurez  reçu  cette  lettre,  afin  que  M puifFe 

vous  expliquer  lui-même  les  intentions  du  Roi ,  dont  il  n'a 
été  que  le  canal  en  cette  occafîon,  &  que  vous  lui  remets 
tiez  tous  les  Mémoires  dont  il  pourra  avoir  befoin ,  pour  ré- 
gler raiibnnablement  &  équitablement  le  prix  de  la  Charge. 
de  Lieutenant  Général  à  Gueret,  dont  Sa  Majeflé  a  donné 

Tagrément  au  fîeur 

Ne  manquez  pas  de  m'accufer  la  réception  de  cette  lettre 
auffi- tôt  quelle  vous  aura  été  rendue,  &  ne>ous  laiffez  pas 
aflez  aveugler  par  les  mauvais  confeils  du  fieur  de  •«•••«, 
pour  continuer  d'agir  contre  le  véritable  intérêt  de  vos  Mi-; 
neures ,  en  vous  expofant  vous-même  à  recevoir  des  ordres 
plus  rigoureux ,  ôc  quç  ce  Particulier  doit  craindre  encore 
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Siiges  înfi-  plus  pour  lui ,  s*il  contitîuoit  à  obfédcr,  comme  il  fait,  là 
ti<uru        .  famille  du  fîeur  .,..••.  Je  fuis ,  &c. 

f,'  ■  ! 

LETTRE     CL 

Du  zcf  Juillet  iJ40^ 

Vous  fçavez  ce  qui  s'eft  pafle  en  dernier  lieu  y  par  IcC 
réunion  de  la  Charge  de  Lieutenant  Particulier  aux  Offices- 
de  Confeillers  à  la  Sénéchauffée  d'Aix,  &  je  vous  envoyé 
tout  ce  que  j*ai  reçu  depuis  peu  des  Officiers  de  ce  Siège  au 
fujet  de  cette  réunion  ;  ils  auroient  dû  y  joindre  un  projet  de: 
la  Déclaration  ou  des  Lettres  Patentes  qui  feront  expédiées^ 
fi  le  Roi  le  juge  à  propos ,  pour  y  parvenir.  Vous  prendrez, 
donc,  s'il  vous  plaît,  la  peine  ;  premièrement,  d'examiner 
fi  la  réunion  propofée,  &  qui  paroît  favorable  en  elle  même> 
n'eft  fujette  à  aucun  inconvénient,  fuppofé  que  vous  le  ju* 
giez  ainfii  vous  ferez  fçavoir,  s*il  vous  plaît,  aux  Officiera 
de  la  Sénéchauffée  d'Aix,  qu'ils  dreffent  un  projet  des  Let- 
tres Patentes  qui  ordonneront  cette  réunion  ,  &  qu'ils  vou^ 
le  remettent  entre  les  mains,  afin  que  vous  puiffiez:  m'en-* 
voyer  votre  avis  en  même-temps ,  &  fur  le  fond  de  la  pro-* 
pofition,  &  (ur  la  manière  de  l'exécuter.  Je  fuis,  &c. 


LETTRE     CIL 

Du  b  Août  1740^ 

J'ai  reçu  la  kttre  que  vous  m'avez  écrite  le  \%  de  ce 
mois  ,^  au  fujet  de  l'Arrêt  du  Confeii^  concernant  Taugraen** 
tation  des  droits  des  Juges  Sénéchaux  de  la  Province  de_ 
Béarn..  Puifque  vous  trouvez  que  l'augmentation  qui  leur  a 
été  accordée  par  le  preiwer  article  de  cet  Arrêt  eft  trop  mo- 
dique,, il  faudra  la  porter  jufqu'à  quarante  fols ,  &  les  égaler 
par- là  à  la  rétribution  que  les  Procureurs  du  Par  fan  pcrçoi» 
vent  pour  les  vacations  qu'ils  font  dans  le  lieu  de  leur  do-- 
laicile  ^  vous  n'avez,  qu'à  prendre,  la  peine  de  me  renvoyer; 
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Tcxpédîtion  de  cet  Arrêt,  &  en  changeant  la  difpofitîon  de  .  ^^^^^  ^ 
cet  article,  on  réformera  en  même  temps  la  faute  de  copifte 
^ui  s'eil  gliffée  dans  le  fécond.  Je  fuis ,  &c# 

LETTRE     CIII. 

Du  xj  Odohre  1J40. 

Î^'Edit  de  fuppreffion  de  la  Charge  de  Lieutenant  Par- 
ticulier en  la  Sénéchauffée  d*Aix  &  de  réunion  à  ce  Siège, 
-a  été  expédié  conformément  au  projet  que  vous  m'aviez  en- 
voyé ,  à  quelques  changemens  près ,  qui  ne  tombent  que  fur 
le  ftyle.  Il  n'y  en  a  qu'un  feul  qui  aille  plus  loin ,  c'efl:  le 
retranchement  du  franc-falé,  qili  avôit  été  attribué  à  l'Office 
fupprimé,  &  dont,  par  votre  projet,  on  vouloir  faire  pafler 
le  bénéfice  au  Lieutenant  Général  de  la  Sénéchauffée  d'Aixj 
mais'  M.  le  Contrôleur  général  s*e{î  fort  bppofé  à  une  grâce 
qu'il  a  trouvé  contraire  aux  régies  de  la  finance,  qui  ne  per- 
mettent pas  que  deux  droits  de  franc-falé  concourent  dans  la 
perfonne  du  même  Officier,  ainfî  cette  difpofîtion  de  votre 
projet  a  été  retranchée,  &  j'ai  cru  devoir  vous  en  avertir ^ 
afin  que  fi  le  Lieutenant  Génétal  étoit  furpris  de  ce  cHanjge- 
ment,  auquel  il  eft  feul  intéreffé,  Vous  lui  en  expliquiez  la 

taifon.  Je  fuis ,  &c. 

...       y  -  ^ 

L  E  T  T  RE     C  ï  V. 

Du        OSobre  1^40. 

Comme  les  Lettres  Patentes  qiii  font  demandées  par  les 
Officiers  dç  la  Sénéchàuflée  d*Aix,  pour  réunir  à  leur  Siégé 
rOflîce  de  Lieutenant  Particulier,  Afleffeur  Criminel  &  pre- 
mier Confeillier  au  Civil,  dont  le  titre  fera' fopprimé,  peu- 
vent en  partie  concerner  la  finance ,  avant  que  de  terminer 
cette  affaire  ,  j-ài  été  bien  aife  de  fçavoir  les  difpofîtions  de 
^..  le  Contrôleur  ^^énéràl  -,  il  m'a  paru  qu'il  fe  prêteroit  vo- 
lontiers à  l'arrangement  qui  eft  propofé  pour  éteindre ,  fanç 

Pi) 
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'Sièges  infi'  rctouf,  Ics  contcftations  auxquelles  cet  Office  a  donné  lîea 
^^^^  depuis  fa  création  j  mais  comme  le  Roi  perdra ,  par  cette 

réunion ,  le  prêt  &  la  paulette  que  l'Officier  pourvu  de  cet 
Office  feroit  obligé  de  payer  &  le  droit  de  huitième  denier 
&  de  marc  d'or  ^  en  cas  de  mutation  ,  M,  le  Contrôleur  Gé- 
néral penfe  qu'il  n'eft  pas  jufte  de  charger  Sa  Majefté  da 
franc-ftlé  ,  &  de  l'attribuer  au  Lieutenant  Général  d'Aix  ^ 
qui  en  ^ouit  déjà  par  fa  Charge  ,  &  qui  ne  doit  pas  l'avoir 
double.  Ainfi,  fuppofé  que  les  Officiers  de  la  Sénéchauflee 
d'Aix  veulent  renoncer  au  franc-falé  qui  avoit  été  attribué 
à  l'Office  dont  ils  demandent  la  réunion  à  leur  Corps ,  U 
fera  aifé  de  terminer  cette  affiaire  auffi-tôt  que  j^aurai  reçu 
votre  réponfe.  Je  fuis ,  &c. 


LETTRECV-  '^ 

-  Du  •     •     ♦     •     ^7-^0» 

j'ai  reçu  la  lettre  par  laquelle  vous  me  tendez  compte  def 
h\ts  que  les  Officiers  de  Marfeillc  m'ont  expofés  comre  le 

iieur ^  Lieutenant  Particulier  ^  quand  il  feroit  vrai 

qu'on  auroit  pu  concevoir  quelque  fufpicion  contre  cet  Offi- 
cier fur  les  faits  qu'on  lui  reproche ,  il  ne  feroit  pas  poffible 
de  faire  aucun  ufage  des  avis  que  j'ai  reçus  des  Officiers  de 
la  Sénéchaufféé  de  Marfeille. 

Le  premier  de  ces  faits  ne  paroît  fondé  que  fur  àes  bruits^ 
vagues  &  contredits  par  d'autres  bruits  plus  favorables  an 
iieur  ...... 

A  l'égard  du  fécond  fait,  qui  feroit  plus  grave  en  lui-même; 
outre  qu'on  ne  fçait  points  comme  vous  me  le  marquez,  fi 
c'eft  au  fils  ou  çu  père  qu'on  doit  l'imputer  ,  il  ne  peur  plus 
en  refter  aucun  veftige  ,  puifque  Fafte  dans  lequel  on  pré^- 
tend  qu'il  y  avoit  une  addition  fufpefte  de  fauiïeté ,  a  été. 
fupprimée  pour  raflurer  la  belle-mere  du  (îeur  .•;..».,  fils^ 
avec  laquelle  il  eft  à  préfent^  feloÀ  votre  lettre,  dans  une  par-j 
faite  intelligencet 
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î*aî  donc  lieu  de  craindre  qu'il  n  y  ait  eu  plus  de  chaleur     sUgts  h^ 
&  de  vivacité  dans  les  démarches  des  Officiers  de  la  Séné-  ^'^^^''^ 
chauffée  de  Marfeille^  que  de  fondement  réel  &  folide }  mais 
comme  ils  peuvent  avoir  agi  auffi  par  un  zèle  qui^  quoiquin« 
confidéré ,  mérite  toujours  d'être  ménagé,  j'entre  fort  dans  ce 
que  vous  me  propofez  pour  finir  cette  aflFaire,-&  je  vous 

prie  de  donner,  d'un  côté,  au  fieur ^  les  avis  que  vous 

croirex  lui  être  utiles  j  &  de  l'autre  ,  de  faire  fçavoir  aux 
Officiers  de  la  Sénéchauffée  que,  quoique  leur  délicatelTe 
foit  louable  dans  fon  principe ,  je  ne  fçaurois  néanmoins  y 
avoir  égard,  en  donnant  à  un  Officier ,  qui  eft  leur  Confrère, 
une  mortification  qu'il  peut  ne  pas  mériter ,  pour  des^  faits 
dont  il  n'y  a  aucune  preuve >  &  dont  il  eft  même  impoffible 
d'en  attendre  }  mais  qu'en  même-temps  vous  avez  recom- 
mandé ,  d'une  part ,  au  fieur ,  comme  vous  le  ferez  en 

en  eôet ,  d'avoir  attention  à  fe  conduire  avec  tant  d'égards 
&  de  déférence  pour  fa  Compagnie,  qu'il  puifie  l'engager 
k  lui  donner  des  marques  de  fon  eflime  &  de  fon  amitié» 

Je  fuis,  &c. 

'  Il 

LETTRECVI. 

Du  3  Janvier  ij4i^ 

L  £  commerce  en  détail  que  le  fieur  /««•«•  a  fait  publt<- 
qiiement  dans  la  même  ville  où  il  veut  être  élu,  le  mauvais 
fuccès  de  ce  commerce  &  le  peu  de  réputation  que  ce  Par- 
ticulier s'y  eft  acquife,  fon  caraftere  perfonnel ,  tel  que  vous 
me  le  dépeignez,  &  fon  ignorance  entière  des  affaires,  juf- 
tifient  pleinement  la  répugnance  que  les  Officiers  de  TElec* 
tïon  cm  eue  de  le  recevoir  dans  leur  Corps  }  &  dès  le  mo* 
ment  que  ces  Officiers  offrent  de  rembourfer  au  fieur  .  . .  ^, 
tout  ce  qu'il  lui  a  coûté  pour  lever  aux  Parties  cafuelks  la 
Charge  d'Elu  dont  il  veut  être  revêtu ,  il  doit  s'eftimer  hetH 
reux  de  pouvoir  fortir  par- là  de  l'embarras  où  il  s'eft  jette 
lui-même^  en  acquérant  une  Charge  dont  je  ne  croirois  pa» 
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'\'syges  infc'  quon  pût  lui  accorder  des  Provifîons,  quand  même  les  Ofli- 
fieurs^-  ciers  de  TEleftion  n'ofFriroient  pas  de  le  renibourfer. 

Vous  prendrez,  s'il  vous  plaît,  la  peine  de  faire  part  de 

.ce  que  je  vous  écris,  tant  aux.OflSiciers,  qu'au  fieur  .  .  .  ., 

'  &  s'il  furvient  entr'eux  quelques  difficultés  au  fu)et  du  rem- 

bourfement  qu'on  lui  oflFre ,  je  compte  que  vous  les  réglerez 

avec  votre  équité  ordinaire.  Je  fuis,&c« 


LETTRE     CVII. 

Du  ij  Février  IJ4X. 

P  A  R  le  compte  que  vous  me  rendez  de  ce  qui  s*eft  pafle V 
foit  entre  le  fieur.  .••••,  Procureur  du  Roi,  &  le  Corp«- 
de-Garde  d'une  des  pones  de  la  ville  de  Toulon^  foit  entre 

M.  de ,  Commandant  en  cette  ville,  &  le  fieur  ...• 

le  père ,  il  me  paroît  que  dans  le  premier  fait  il  y  a  eu  des 
tortS  des  deux  côtés,  le  fieur  ..••••  ayant infulté  la  Garde 
en  quelque  manière  ,  &  la  Garde  de  fon  côté,  l'ayant  traité 
trop  brutalement,  le  dernier  tort  paroît  cependant  être  du 

côté  du  fieur ,  puifqu'après  que  la  porte  lui  eût  été 

ouverte ,  il  fe  retourna  vers  la  Garde  pour  la  menacer ,  & 
c'eft  apparemment  ce  qui  vous  a  donné  lieu  principalement 
de  le  faire  mettre  dans  une  prifon  oii  il  n'a  pas  fait  un  long 
-féjour.  A  l'égard  du  fécond  fait,  tout  le  ton  paroît  être  du 
côté  du  fieur  ..,...•  père  j  il  pouvoir  bien ,  à  la  vérité , 
porter  it^  plaintes  à  M.  de  .......  fur  la  manière  dont  foa 

fils  avoit  été  traité  par  le  Corps-de-Garde  j  mais  lorfque  ce 
Commandant  lui  eut  dit  que  fon  fils  avoit  infulté  la  Garde, 
comme  cela  étoit  vrai,  il  auroit  dû  changer  de  ton,  <lemani- 
ider  grâce  pour  fon  fils,  &  en  même-temps  prier  M.  de  ...• 
^e  vouloir  bien  auffi  punir  ceux  qui  avoient  maltraité  ce  fils, 
:pour  lequel  ils  dévoient  auffi  avoir  plus  d  égard  de  leur  côté, 
-comme  pour  un  homme  revêtu  d'une  Charge  confidérabfë 
lians  la  ville  de  Toulon, 

Pour  ce  cj[ui  leil  de  M*  de  «  •  f  • .,  on  peut  tout  au  plus, 
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lui  reprocher  quelques  légers  mouvemens  d'impatience,  fur     suges  injtr 

les  mauvais  propos  qui  lui  furent  tenus  par  le  fieur ^'^"''^^ 

le  père  j  mais  il'eft  bien  difficile  que  de  pareils  mouvemens 
n'écbapent  pas  à  un  ancien  militaire,  &  qui  joint  une  naif- 
fance  dilHnguée  à  la  qualité  de  Commandant  j  ainfi,  je  crois 
que  ce  qu*il  y  a  de  mieux  à  faire  fur  tout  cela  ,  eft  de  laifler 
les  chofes  dans  l'état  où  elles  font  ;  il  feroit  bon  néanmoins 
de  faire  mettre  pour  vingt-quatre  heures  en  pr^fon  les  fol- 

dats  qui  ont  bourré  &  maltraité  le  fieur ,  Procureur 

du  Roi ,  afin  de  leur  apprendre  à  fçavoir  exécuter  les  ordres 
quon  leur  donne,  fans  y  joindre  une  brutalité  très  mal  pla- 
cée ,  contre  la  perfonne  d'un  Officier  de  Juftice }  mais  cela 
a  peut-être  déjà  été  fait.  Je  vous  prie  de  faire  fçavoir  ce  que 

)e  vous  écrit  &  à  M.  de  ••••»•  &  aux  fieurs ,  père 

&  iils,  afin  que  cela  m'épargne  la  peine  de  leur  écrire  des 
l^ttTes  où  il  feroit  aiTez  difficile  de  proportionner  la  mefure 
des  termes  &  celle  des  torts.  Je  fuis  >  &c« 


LETTRE     CVIIL 

Du  i6  Mars  ij43. 

y  ov%  avez  raifon  de  croire  que  le  fieur ,  Lieii- 

tenant  Général  au  Préfidial  de  Bailleul  ^  n'eft  nullement  dans 
le  cas  d'avoir  un  logement  par  l'autorité  du  Roi ,  &  l'on  ne 
pourroit  ufer  de  cette  voie  en  fa  faveur,  fans  donner  un  très-^ 
mauvais  exemple,  contre  lequel  la  ville  de  Bailleul  ne  man-» 
<|ueroit  pas  de  réclamer;  &  il  ne  feroit prefque  pas  poffihle 
de  refufer  d'avoir  égard  à  fes  repréfentations.  Ainfi  je  vous^ 

prie  de  faire  fçavoir  an  fieur ,  que  c'eft  à  hii  de  tâ^ 

cher  de  fe  ménager^  par  les  voies  ordinaires,  un  logement 
coavenable^  &  que  le  Roi  auroir  trq>  d'affaires,  s'il  falloir 
que  Sa  Majeâé  entrât  dans  ce  qui  regarde  le  k>gemeitt  de 
tous  les  Officiers  qui  rendent  la  Jofttce  dans  les  BaifliagjC» 
de  fon  Royaume»  Je  fuis  ^  &&. 


Digitized  by  VjOOQIC 


izo  MATIERES    CIVILES,' 

LETTRE     CIX. 

Du  z  Avril  1^44. 

^  siigu  infi^  Le  fieur  •••..•,  Avocat  du  Roi  au  Bailliage  de  Saint-. 
^*'  Quentin  depuis  vingt-quatre  ans,  s'eft  enfin  déterminé  à  ob-: 

tenir  des  Provifions  de  l'Office  de  Procureur  du  Roi  dans  le 
même  Bailliage ,  que  j'avois  penfé  qu'on  pouvoir  réunir  à 
rOffice  d'Avocat  du  Roi,  dont  il  efl  déjà  pourvu  j  mais  il 
m'a  fait  demander  que  (ts  Provifions  fufTent  adreffées  au  Bail- 
liage de  Saint- Quentin,  ou  au  Préfidial  tle  Laon,  afin  d'évi^ 
ter  le  voyage  de  Paris  pour  venir  fe  faire  recevoir  au  Parle- 
ment î  fi  vous  penfez  qu'en  faveur  des  longs  fervices  de  cet 
Officier,  qui  a  déjà  été  reçu  au  Parlement  en  qualité  d'Avo- 
cat du  Roi,  on  puifle  s'écarter  de  la  régie  commune  en  cette 
matière,  je  déférerai  volontiers  à  votre  avis.  Je  fuis ,  &c. 

^<       I        ■     ■     I    ■    I     ■     Il  I  '  ■  Il        ■■■ ■      ul 

LETTRE     CX- 

Du  ly  Juillet  1^45. 

Jj  A  demande  que  vous  me  faites  par  votre  lettre  du . .  ;  :  3 
efl  fufceptible  d'une  difficulté  fupérieure  à  celle  que  l'on  vous 
a  faite  fur  les  frais  de  votre  tranfport* 

Elle  confifle  à  fçavoir,  fi  ce  tranfport  a  été  régulier,  & 
fi  les  lieux ,  dans  lefquels  vous  avez  fait  des  procédures  y 
/  fi>nt  partie  de  votre  territoire  j  ou ,  en  cas  qu'ils  n'y  foient 
pas  compris ,  s'il  y  a  eu  un  Arrêt  du  Parlement  qui  vous  ait 
autorifé  à  vous  tranfporter  hors  de  l'étendue  de  votre  Jurif- 
diftion.  Si  vous  en  étiez  forti  fans  prendre  cette  précaution, 
votre  procédure  feroît  nulle ^  &  vous  feriez,  par  conféquent, 
encore  plus  éloigné  de  pouvoir  efpérer  le  payement  de  vos 
^ais,  Ainfi  prenez  la  peinjs  de  m'inflruire  exaâement  de  ce 
fait,  oui  peut  influer  auffi  beaucoup  dans  la  penfée  que  vous 
f  yç»  4ç  VOW  uanfportçr  çnçore  \uiç  fçiç  fur  les  lieux  pour 

jrprocédçi; 
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y  procéder  au  récolement  &  à  la  confirontation  dès  témoins.    ^^iP^  «^ 
Je  fuis,  &c.  '  '^ 

■  '      t 

L  E  T  T  R  E    C  X  L 

J  E  vous  envoyé  un  placet  que  le  nommé &  fa 

foeur  m\>nt  adreiTé,  afin  que  vous  vous  fafliez  rendre  compte 
de  ce  qu'ils  y  expofent  par  le  Lieutenant  Général  de  Péri* 

Êueux,  pour  fçavoir,  quelles  peuvent  être  {es  raifons  pour 
\s  forcer  à  plaider  contre  lui,  pendant  que  d'un  autre,  il 
les  empêche ,  par  les  mefures  qu'il  prend  pour  leur  fermer 
les  portes  de  la  Juftice.  Une  telle  conduite  feroit  fi  indigne 
du  caraâere  d  un  Juge  qui  eft  à  la  tête  d'une  SénéchauUee^ 
que  je  ne  fçaurois  croire  qu'il  en  foit  capable  }  mais  il  faut 
au  moins  qu'il  s'explique  fur  ce  fujet  d'une  manière  qui  ne 
laifTe  aucun  doute  dans  l'efprit.  Je  fuis ,  &c« 

LETTRE     ex  IL 

Du  zG  Mai  iy48. 

C^  G  M  M  £  vous  n'avez  travaillé  avec  M.  de  •«•••• ,  pour 
terminer  les  différends  qui  font  nés  dans  le  Siège  de  la  Se* 
chauffée  de  Marfeille>  que  dans  un  efprit  de  paix  &  par  voie 
de  conciliation ,  fans  avoir  le  caraâere  de  Juge ,  ni  même 
celui  d'arbitre  j  je  ne  vois  pas  par  quel  moyen  vous  pouriez 
obliger  le  Lieutenant  Criminel  à  entrer  dans  les  tempéra- 
mens  qui  vous  ont  paru  les  plus  équitables  j  peut  -  être  en 
viendrez-vous  à  bout  par  le  fecours  du  temps  &  par  la  per- 
févérance  de  votre  médiation  ;  mais  fi  cet  Officier  perfifte 
toujours  k  ne  vouloir  pas  fe  départir  du  bénéfice  des  Arrêts 
qu'il  a  obtenus  au  Parlement  ^  ce  fera  au  Lieutenant  Général 
&  aux  autres  Officiers  du  même  Siège ,  de  voir  s'ils  peuvent 
i^ire  rétrader  ces  Arrêts  par  Içs  voies  de  droit  )  &  il  ne  fe- 
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iîi$es  iafi.  roitpas  convenable  que  ^edécidaiTe  de  pareille»  contcâatîoi» 
«<««•  par  une  lettre.  Je  fuis^  &c. 

1^'  Il 

LETTRE     CXIIL 

I 

Du  4  Septembre  ty5o- 

La  propofîtion  qui  m'avoit  été  feite  par  le  (îeur  •  •  ^ •.•^•^ 
me  paroilToit  déjà  fufceptible  d'une  grande  difficulté,  loïfq^e 
je  vous  renvoyai  (a  lettre,  &  comme  je  vois  par  votre  ré- 
ponfe,que  IWage  qui  s*obferve  en  Flandre,  à  Fégard  des^ 
Officiers  des  autres  Prévôtés,  n*eft  pas  plus  favorable  à  cet 
Officier  que  les  régies  du  droit  commun,  il  n'eft  pas  poffible 
cPavoir  égard  à  fa  demande. 

♦  1|  eft  vrai  cependant ,  qu'il  y  a  de  Finconvénîent  à  fouffiir 
que  le  Prévôt  et  le  Procureur  du  Roi  foient  feuls  Juges  ref- 
pëftiv^ement  t*un  de  Tautre,  8r  que  cela  peut  donner  beau- 
coup d'inquiétude  à  ceux  qui  plaident  contre  l'un  ou  Tautre^ 
C'eè>  en  e^t ,  comme  vous  le  remarquez ,  la  ieule  bonne . 
raifon  que  le  fleur  ••»»•»  ait  pu  alléguer ,  pour  foutenir 
la  prétention  \  mais  fans  rien  changer  dans  l'ordre  des  degrés^ 
de  Jurifdi6lions ,  ne  pourroit-on  pas  prendre  Un  tempéra* 
ment  pour  diminuer  au  moins  le  danger  de  cette  efpéce  de  fé^ 
ciprocité^de  jugement  jce  feroit  d'établir,  que  lorfqu'il  arri- 
yeroît  que  le  Prévôt  feroit  Juge  du  Procureur  du  Roi,  ou 
le  Procureur  du  Roi  du  Prévôt,  l'un  ou  l'autre  feroit  obligé 
d*appeller  deux  gradués  pour  juger  l'aflfaire  av^  lui,  à  la  plu- 
'   ràlité  des  voix.  Ceft  ce  que  vous  pourriez  faire  ordonner  par 
un  Arrêt  du  Parlement ,  non  feulement  pour  la  Prévôté  de^ 
Maubeuge ,  miaîs  pour  toutes  les  Prévôtés  femhlables  de  votre 
reffbrt.  vous  prendrez,  s'il  vous  plaît,  la  peine  àiQ,n  conférer 
a,vec  M^  fë  Premier  Préfident  de  votre  Compagnie,  &  de 
Bje  faire  fçaVoir  votre  avis  &  le  (ïen  fiir  ce  fuj:et»  Je  fuîs,^  &.c«. 
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LETTRE     CXIV- 

Du  Z8  03obrc  î^ZQ. 

Lorsque  je  vous  ai  écrit  au fujet  de  la  Chaire  de  Méde-  unherfitùi 

cine  9  vacante  par  la  mort  da  (leur ,  j*ignorois  que 

les  dernières  Chaires  de  cette  Faculté  neufTent  pas  d'appoin- 
temens  attachés^  &  je  croyois  que  la  condition  de  tous  les 

Profeffeurs  étant  égaie,  il  ne  felloit  pas  envier  aU  fieur 

la  faculté  d'opter  la  -Chaire  ^e  Chymie ,  foivant  le  droit  que 
lui  donne  fon  ancienneté  }  cependant  je  vois,  par  votre  lettre 
du  1 7  Oftobre  ,  que ,  fi  Ion  fuit  cet  ordre  ,  on  ne  fera  pas 

un  grand  préfent  au  fieur en  lui  donnant  la  demieite 

place  tfe  Profefleur,  qui,  dans  le  temps  préfent,  ne  lui  pro- 
duira aucune  milité.  Je  recevrai  donc  encore  de  nouveau  lés 
ordres  de  Son  Altefle  Royale  fur  ce  fujet  j  mais  pour  le  faire 
avec  plus  de  connoifTance ,  il  feroit  bon  que  vous  me  fifliez 
fçavoir  à  quoi  moment  les  appointemenstles  Profeffeurs  qui 
en-ont.  S'il  eft  vrai,  comme  le  fieur  de  •  •  •  •  • .  me  Ta  écrit, 
que  lui  &  les  autres  Profeffeurs  aient  fait  leur  devoir  &  vifi- 
tent  exaâement  les  malades ,  quoiqu'ils  ne  fe  foient  pas  atta- 

*chés  au  fervice  des  infirmeries  en  particulier,  il  femble  que, 
pour  priver  le  fieur d'un  droit  qui  lui  eft  acquis  fui- 

'  vantles  réglemens  de  PUnivcrfité ,  ilfaudroit  non  feulemeftt 

-que  le  fieur  ..... .ait  mieux  fait  que  lui  en  cette  occafion, 

mais  que  le  fieur ......  eût  mal  feit  &  eût  négligé  fou 

devoir.  C*eft  fur  quoi  j'attendrai  les  éclairciffemens  que  vous 
prendrez  la  peine  de  me  donner.  Il  y  auroit  encore  un  ex- 
pédient pour  les  contenter  tous ,  ce  feroit  que  la  ville  d'Aix 
voiilût  bien  fe  charger  depayer  au  fieur  ......  lei mêmes 

•  appointemens  que  la  Chaire  de  Chymie  lui  produiroit ,  tn 
attendant  qu  il  fiit  ail  rang  de  remplir  cette  Chaire ,  &  cela 

feroit  d'autant  plus  naturel,  que  le  fieur n'a  pas  reçu 

niHïême  demandé  aucune  récompenfej  mais  comme  Tétat  its 
aflEures  de  la  ville  d'Aix  ne  lut  permettra  ^eut-être  pas-tfén- 
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Ufuvtrfitis.  trer  dans  cet  expédient ,  j'attendrai  fur  tout  cela  les  celait-' 
ciflemens  que  vous  pourrez  me  donner.  Je  fuis  y  &c. 


LETTRE     CXV- 

Du  premier  Novembre  ijxg^ 

O I  le  iîeur  ••••••,  Profefleur  inftitutaire  dans  lUniverfité 

d'Aix,  neft  pas  en  état  d'exercer  Tes  fbnftions,  ni  même  de 
choiûr  un  Do6Uur  aggregé  qui  puifle  les  remplir  à  fa  dé- 
chargé ,  c'eft  à  la  Faculté  de  Droit  »  fuivant  les  régies  ordi- 
naires^ à  commettre  un  de  îe,%  Dodeurs  ageregés  pour  y  fup- 
pléer  \  il  feroit  d'un  dangereux  exemple  de  s^àccoutumer  à 
regarder  comme  «lorts  ceux  à  qui  leurs  infirmités  nç  permet* 
tent  plus  d'exercer  leurs  fondions  publiques ,  &  les  régies 
du  Droit  public  y  réfillent  également  dans  la  Jurifprudence 
civile  &  canonique.  Quand  même  la  place  du  (ieur .. .. . 

feroit  véritablement  vacante,  mon  fentiment  feroit  de  la  re- 
mettre à  la  difpute ,  que  le  fieur ne  doit  pas  crain- 
dre ,  s'il  a  autant  de  mérite  que  je  le  dois  croire  fur  le  té- 
moignage que  vous  m'en  rendez. 

Je  fuis  bien  éloigné  de  penfer  que  la  voie  de  la  difpute 
ne  foitpas  la  meilleure  en  général ,  quoiqu'il  arrive  quelque* 
fois  que  la  brigue  a  plus  de  part  que  le  mérite  au  choix  de 
certains  fujets.  Ceft  le  malheur  de  toutes  les  Loix  humaines ^ 
de  ne  pouvoir  prévenir  tous  les  inconvéniens  j  mais  celle 
qui  en  a  le  moins  eft  préférable  à  toutes  les  autres  ^  &  je 
ne  vois  pas  qu'en  général  on  faife  de  meilleur  choix,  quand 
c'eft  la  recommandation  qui  en  décide ,  que  quand  on  iuit 
Tavis  donné  dans  les  formes  par  toute  une  Faculté  j  rien  n'eft 
d'ailleurs  plus  capable  d'éteindre  toute  émulation  entre  ceux 
qui  fe  deftinent  à  enfeigner  la  Jurifprudence ,  que  de  fe  dif^ 
penfer  de  remettre  les  places  vacantes  à  un  concours ,  qui 
fait  toujours  un  grand  bien ,  quand  ce  ne  feroit  que  par  la 
fiéceffité  où  il  met  tous  les  afpirans  de  s'y  préparer  de  longue 
main  pour  être  en  état  de  s'y  diftinguen 
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Au  furplus,  le  iîeur  •  •  •  • . .  ne  me  paroît  pas  avoir  befoin  Univerfités. 
de  ma  permiflioh  pour  foutenir  fa  Thèfe  de  Doâorat.  Je 
dois  encore  moins  influer  dans  le  choix  que  TUniverfité  fera 
de  celui  qu-elle  jugera  le  plus  digne  de  remplir  les  fonôions 

du  iieur ,  ii  ce  ProfefTeur  n'eil  pas  même  en  état  de 

choiiir  celui  qui  les  exercera  au  lieu  de  lui. 

Je  fiiis  bien  fâché  que  des  régies ,  dont  je  ne  m'écarte  ja- 
mais qu'à  regret,  ne  me  permettent  pas  d'entrer  davantage 
dans  ce  que  vous  defirez  de  moi  fur  ce  fujet ,  &  je  fouhaite 
de  trouver  d'autres  occafions  où  je  fois  plus  libre  de  vous  té- 
moigner que  je  fuis ,  &c. 

LETTRECXVL 

Du  igt  O Sobre  ij30. 

J'ai  profité  d'un  temps  où  j'ai  un  peu  plus  die  loifîr  que  d^ns 
le  refte  de  Tannée,  pour  examiner  les  Mémoires  de  la  Fa- 
culté des  Arts  &  de  celle  de  Droit,  fur  la  queflion  qui  s'eft 
formée  entre  ces  deux  Facultés,  pour  fçavoir  fi  les  Doôeors  \ 
de  la  première  ont  droit  d'affifler  aux  éleftions  des  Pr pfef- 
feurs  de  la  féconde ,  &  d'y  donner  leur  fufirage. 

Quoique  la  régie  générale  &  l'ufagè  le  plus  commun  pa- 
roiflent  être  favorables  aux  Profeffeurs  en  Droit ,  &  qu'on 
puifle  même  tirer  des  argumens  fort  confidérables  en  leur 
faveur,  des  termes  de  l'article  des  Statuts  qui  régie  les  for- 
malités du  concours  &  des  éle£lions  ;  je  ne  veux  pas  cepen- 
.dant  me  déterminer  fur  ce  fujet,  fans  fçavoir  votre  avis  i  il 
,  fera  d'un  poids  d'autant  {plus  grand  auprès  de  moi ,  que 
vous  êtes  plus  à  portée  que  perfonne,  d'être  inflruit  &  des 
iifâges  du  -P^ys  que  vouç  habitez ,  &  de  ce  qui  peut  lui  être 
plus  avantageux  dans  la  matière  préfente.  Je  ne  demande 
encore  cet  avis  qu'à  vous  feul,  peut-être  conviendra-t-il  dans 
la  fuite  que  je  confulte  aufïï  les.  autres  Direfteurs  j  mais  fî  Je 
prends  ce  parti ,  je  ferai  plvi;  en  état  de  le  faire  ayec  toutes 
^  les  précautions  convenables  pour  le  bien  de  la  chofe,  lorfque 
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Univcrfiis.  vje  fçâurai  par  avance  ce  que  vous  en  penfez  ,&  vous-même 
vous  vous  expliquerez  plus  librement  Sr  plus  naturellement , 
quand  voas  le  ferez  feul  &  avec  une  entière  affurance  que 
vous  ne  parlerez  anffi  qu'à  moi  feul.  Je  vous  prie  donc  de 
m'envoyer  l^vis  que  je  vous  demande, -auffipromptemeilt 
qu  il  vous  fera  poffible  de  le  faire ,  afin  que  j'aie  le  temps  de 
vous  faire  fçavoir  les  intentions  du  Roi  avant  qu'il  faille  pro- 
céder à  la  nomination  du  Profeffeur  qui  doit  fuccéder  au  fieur 
de  •.....,  nomination  qui  a  fait  naître ,  comme  vous  nrte 
l'avez  écrit,  la  conteftatiort  fur  laquelle  je  fuis  bien  ôife  dte 
fçavoir  votre  fentiment.  Je  fuis,  &c*  • 


LETTRE     ex  V  IL 

Du  z  Janvier  lyji. 

tDepuis  la  lettre  qiie  vous  m'avez  écrite  le  5  Novembre 
dernier,  j'ai  examiné  avec  ^beaucoup  d*attention  les  Mémoi- 
res qui  m'ont  été  donnés,  foit  de  la  part  de  la  Faculté  des 
Do£feurs  aux  Arts,  foit  du  côté  des  Profeffeurs  en  Droit 

-dvil  &  canonique  de  TUniverfité  de  Pau  ^  fur  la  queftiôn  qûî 
confifte  à  fçavoir,  fi  les  premiers  peuvent  affifter  avec  dr<Ht 

•de  &fffarge  aux  éleftions  de  ceux  qui  font  nommés  pour  rem- 

^plir  les  places  desProfefleurs  ou  d'Aggregés  dans  la  Faculté 
de  Droit}  &  j*ai  eu  l'honneur  de  recevoir  les  ordres  du  Roi 
fur  ce  fujet. 

La  régie  générale  &  l'ufage  le  plus  commun  des  Ùniver- 
fités  du  Royaume ,  les  termes. précis  de  l'article  1 1  dii  Règle- 
ment géhéral  fait  pour  l'Univerfité  de  Pau  par  la  Déclara- 
tion du  4  Décembre  172  5  ;  l'induftion  que  L'on  peut  tirer  de 
l'article  24  du  même  Règlement  comme  de  plufîeurs  autres, 
ont  paru  à  Sa  Maje fié  former  des  titres  fi  décififs  en  favedr 
des  Profeffeurs  &:  des  Dôfteurs  aggrégés  de  la  Faculté  de 
Droit ,  contre  la  prétention  des  Dofteurs  aux  Arts  >  qu'ils 
excluent  tout  fujet  de  doute  fur  la  queftiôn  dont  41  s'agît  j 
Qn  n'eil  donc  point  ici  dans  le  cas  d  avoir  recours  aux  ufages 
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des  Unîverfîtés  voifincs ,  puifque  le  texte  du  Règlement  par-  Univerfith. 
ticulier  de  celle  de  Pau  elt  (î  clair }  &  d'ailleurs  ces  ufages^ 
dont  on  voudroit  fe  fervir  ici^  ont  plutôt  befoin  d^être  ré* 
formés,  quils  ne  méritent  d*être  fui  vis. 

La  raifon  qui  à  fervi  de  motif  ^  &  au  Règlement  de  la  Faculté 
de  Pau ,  &  à  ce  qu^on  peut  regarder  comme  le  Droit  commun 
en  cette  matière,  eftauffi  décifive  que  la  lettre  même  de  ce 
Règlement.  On  ne  peut  fuppofer  que  les  Dofteurs  de  la  Fa- 
culté des  Arts,  quoique  d'une  capacité  diftinguée,  aient  les 
connoiffances  néçeflaires  pour  juger  du  mérite  d'un  Dbfteur, 
dans  une  fcience  dont  il  leur  eft  permis  d^ignorer  les  princi- 
pes, fans  manquer  à  tout  ce  qui  forme  TeiTentiel  de  leur  pro- 
fefSon ,  &  il  en  eft  de  même  que  (i ,  dans  les  Univerfîtés  qui 
font  compofées  de  quatre  Facultés ,  les  Dpâeurs  en  Méde- 
cine vouloient  avoir  part  à  Tadjudication  dés  Chaires  de  Prô- 
feifeurs  en  Droit,  ou  fi  les  derniers  vouloient  être  Juges  dé 
Fincapacité  de  ceux. qui  afpirent  aux  places  de  ProteflTeurs 
-  en  Médecine*  Ceft  fur  cç  -fondement  que  tous  les  Edits  & 
Déclarations  qui  ont  été  faits  par  le  feu  Roi  fur  Tétude  du 
Droit  civil  &  canonique ,  &  qui  doivent  être  regardés  comme 
les*  véritables  Loix  dans  la  niatiérë  préfentë ,  ont  toujours 
également  fuppofè ,  que  rèleôiôn  des  Profeffeurs  &  des  Doc- 
teurs aggregés  fe  feront  par  les  feuls  Membres  de  la  Faculté 
de  Droit,  (ans  que  celles  dç  Théologie,  de  Médecine  ou 
des  Arts  y  eufïent  aucune  part  j  ainfi  le  Roi  m'ordonne  de 
vous  faire  fçavoir ,  que  fon  intention  eft ,  que  les  Direôeurs 
de  rUniverfité  &  les  Profeffeurs  de  la  Faculté  de  Droit  foient 
les  feuls  Juges  du  concours  qui  va  s'ouvrir  à  Pau ,  pour  rem- 
plir la  Chaire  de  Droit  qui  y  eft  vacante ,  &  Sa  Majefté  n'a 
pas  même  jugé  à  propos  d'y  admettre  le  Refteur  de  l'Uni- 
yerCiiéj  comme  cela  lui  avoit  été  propofé,  parce  que  n'étant 
que  Dofteur  de  la  Faculté  des  Arts,  &  s'agiffant  d'une  Chaire 
de  la  Faculté  de  Droit ,  il  n'eft  pas  cenfé  pouvoir  être  Juge 
compétent  en  pareille  matière,  quoiqu'il  puiffe  d'ailleurs  avoir 
aflez  de  capacité  perfonnelle  pour  en  être  digne  j  mais  on  ne 
fait  attention  en  pareil  cas ,  qu'à  la  préfomption  de  capacité 
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Unmrfuis.  qui  réfultc  du  degré  obtenu  dans  la  Faculté  dont  les  places 
font  à  remplir.  Je  fuis,  &c* 

LETTRE    C  X  V  II  L 

Du  zb  Août  iy33^ 

L  E  Roi  n'a  pas  cru  devoir  entrer  dans  la  propofition  que 
vous  m'avez  faite  ,  de  réunir  la  place  de  Profeffeur  en  Droit 
françois  aux  quatre  Chaires  de  Profeffeur  en  Droit  civil  & 
canonique ,  qui  ont  été  établies  dans  TUniverfité  de  Pau  ; 
il  ne  convient  point  de  diminuer  le  nombre  des  Places  defti- 
nées  au  fervice  du  Public,  &  celles  que  vous  rempliffez  de- 
mandent tant  de  connoiffances  &  d  application ,  qu'il  feroit 
très-difficile  que  vous  puiffiez  en  allier  Texercice  avec  le  foin 
d'enfeigner  les  principes  d'une  Jurisprudence  difficile*  Aînfi 
Sa  Majefté  a  trouvé  qu'il  étoit  à  propos  de  laiffer  les  chofes 
dans  rétat  où  elles  font,  &  ce  n  eft  pas  trop  dexjuatre  Chai- 
res ,  qui  foient  uniquement  occupées  à  former  la  jeuneffe 
dans  la  fcience  du  Droit  civil  &  canonique.  Je  fuis,  &c« 
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LETTRE     C  X  I  X- 

pu  tz  Juillet  iy34* 

J*  AI  reçu  la  réponfç  que  vous  m'avez  faîte  au  fujet  de.  I4 
délibération  de  TUnivertité  de  Pau,  &  jç  penfe  comme  vous 
ûir  la  première  des  propofitions  qui  y  font  contenues,  qu'il 
n'y  a  rien  à  changer  daiis  la  régie  établie  par  la  Déclaration 
du  4  Décembre  17259  fur  l'obligation  de  préfenter  trois 
Sujets  ab  Roi,  entrç  lerquels  Sa  Majefté  çn  choif^tun. 

La  féconde  propofitioq  vous  a  paru  ^  avec  raifbn,  mériter 
plus  d'attention.  Il  paroît  étrange  ,  en  effet  ,  d'exiger  des 
épreuves  plus  rigoureufçs  de  ceux  qui  afpirent  à  une  place 
d'A^grçgé^  que  de  ceux  (^  difpptenf  jine  Chaire  dçiProfeffeur  ^ 
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&  il  faut  qu'il  y  ait  eu  quelque  méprife  à  cet  égard  ^  dans  la  VnmrfiUsi 
rédaélion  de  la  Déclaration  de  1725. 

Je  crois  donc  que ,  pour  mettre  une  dif!erence  entre  les 
places  d'Aggregé  &  celles  de  Profefleur  ,.&  exiger  une 
épreuve  Tuftifante  dans  Tun  &  dans  l'autre  cas ,  en  faifant  at- 
tention, îufqu'à  un  certain  point,  à  Tétat  de  votre  Univerfité, 
il  faudroit  régler,  par  provifion  feulement,  que  les  Afpirans 
aux  Chaires  de  ProfelTeur  feront  tenus  de  faire  deux  leçons 
publiques.  Tune  fur  le  Droit  civil ^  l'autre  fur  le  Droit  cano- 
nique, &  de  foutenir  aufli  deux  Thèfes  publiques  à  des  jours 
différens ,  l'une  fur  la  première  des  deux  Jurifprudences ,  & 
l'autre  fur  la  féconde. 

A  regard  des  Afpirans  aux  places  d'Aggregé,  on  peut 
Xe  contenter,  par  provifion,  dune  feule  leçon  furie  Droit 
civil,  &  d'une  feule  fur  le  Droit  canonique,  en  y  joignant 
auiïï  une  feule  Thèfe  foutenue  le  matin  fur  la  première  elpéce 
de  Droit ,  &  l'après  midi  fur  la  féconde* 

Il  refte  à  régler  la  dernière  difficulté  qui  vous  regarde 
auffi  bien  que  les  a^jtres  Directeurs  en  titre,  qui  font  Offi- 
ciers de  votre  Compagnie. 

Je  comprends  qu'il  feroit  difficile  de  les  affujettir  à  l'obli- 
gation daffifter  à  tous  les  aftes  de  la  difpute,  ce  qui  n'eft 
prefque  pas  compatible  avec  leurs  autres  fondions. 

Mais ,  d'un  autre  côté  ,  comment  pourroient-ils  donner 
leurs  fuffrages  avec  quelque  connoiflance ,  s'ils  n  affiftoient 
qu'à  l'ouverture  &  à  la  clôture  du  concours ,  ce  qui  les  ré- 
duiroit  à  ne  pouvoir  juger  du  mérite  des  Afpirans  que  fur 
le  rapport  d'autruif 

4infi  ,  pour  prendre  un  jufte  milieu  dans  cette  matière, 
je  crois  qu'il  peut  fuffire  que  ceux  qui  font  Direfteurs  eu 
tirre  affiftent  à  une  des  leçons  de  chaque  Afpirant ,  foit  fur 
Je  iLivoït  civil,  ou  fur  le  droit  canonique,  &  à  quatre  argu»- 
mens  au  moins  de  chacune  des  Thèfes  qu'ils  foutiennent, 
moyennant  quoi  ils  ne  foj-ont  point  réduits  à  une  affiduité 
incompatible  avec  leurs  autres  occupations,  &  cependant 
Us  auront  affe^  entendu  chacun  de$  Afpirans  pour  pouvoir 
Jçinç  X%  R 
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Uttherfais.  V^%^^  P^^  cux-roêmes  (te  leurs  talens  pour  remplir  la  plàcr 
qu'ils  défirent. 

Vous  pouvez  donc  faire  prendre  dans  TUniverfité  une 
délibération  conforme  à  ce  que  je  viens  de  vous  marquer  & 
vous  me  l'enverrez  enfuite ,  afin  que  je  la  faflè  autorifer 
par  un  Arrêt  du  Confeil ,  qui  en  ordonnera  l'exécution  par 
provifion,  &  fur  lequel  on  'expédiera  des  Lettres  Patentes- 
pour  déroger  à  ce  qui  pcwt  y  être  contraire. 

A  l'égard  des  autres  articles  de  la  Déclaration  de  1715  > 
qui  vous  paroiffent  avoir  befoin  d'être  retouchés ,  vous  pou*- 
vez  m'en  envoyer  un  Mémoire  quand  vous  le  jugerez  à  propoa. 

Je  fuis,  &c. 


LETTRE     C  X  X. 

Du  zô  Septembre  iy34* 

SL  N  relifant  la  délibération  de  l'Univerfité  de  Pau  que  vous- 
m'avez  envoyée  avec  votre  lettre  du  14  Août  dernier ,  je- 
me  fuis*  apperçu  d'une  équivoque  à  laquelle  je  n'avois  pas 
fait  attention^  dans  la  lettre  que  je  vous  ai  écrite  le  24  Juillet 
dernier* 

Je  vous  y  avoîs  marqué,  qu'on  pourroit  régler,  par  pro- 
vifion  feulement ,  que  les  Afpirans  aux  Chaires  de  Profefleurs^. 
feroient  tenus  de  faire  deux  leçons  publiques ,  Tune  fur  le 
Droit  civil ,  l'autre  fur  le  Droit  canonique  j  il  auroit  fallu 
dire  y  pour  mieux  expliquer  ma  véritable  penfée ,  les  unes 
fiir  le  Droit  civil ,  &  les  autres  fur  le  Droit  canonique  i  ôc 
je  ne  fçai  comment  il  m'a  échappé  de  mettre  l'une  &  Tautre 
au  fingulier,  apparemment  parce  que  dans  mon  efprit,  j'ai 
rapporté  alors  ces  termes  à  la  matière,  ou  à  l'efpéce  de  Ju« 
xifprudence,  &  non  pas  au  nombre  des  leçons  qu'on  feroit 
fur  chacune. 

Quoi  qu'il  en  foit,  mon  intention  a  toujours  été  que  les 
Afpirans  aux  Chaires  de  Profefleurs  fiflent  deux  leçons  pu- 
bliques fur  chaque  genre  de  Jurifprudence.,  c'eû-à-dire,  deux 
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lur  le  Droit  civil ,  deux  for  le  Droit,  canonique  }  6c  il  étoit  Univi^é$i 
-aifé  de  reconnoîtfe  que  c'étoit-là  mon  efprit ,  foit  parce  qu'en 
paflant  aux  épreuves  des  Afpirans  aux  places  de  Do^^  ag- 
grégé,  j'ai  marqué  expreflement  qu'on  pourroitfe  contenter 
d'um  feule  leçon  fur  le  DraU  civil  &  £  une  feule  fur  le  Droit 
canonique ,  termes  qui  faifoient  entendre  qu'il  en  faudroit 
deux  fur  chaque  Droit  pour  les  Afpirans  aux  Chaires  de  Pro- 
fefleurs,  foit  parce  que  fans  cela  il  ny  auroit  aucune  diffé- 
rence ,  au  moins  pour  les  leçons ,  entre  les  épreuves  qu'on 
exigeroit  des  Afpirans  aux  Chaires  de  Profeffeurs,  &  celles 
qu'on  exigeroit  des  Afpirans  aux  places  de  Dofteurs  aggre- 
gés ,  ce  qui  répugne  en  général  à  tout  l'efprit  de  ma  lettre. 

Ainfi ,  pour  reétifier  cette  erreur  fondée  fur  l'équivoque  de 
Fexpreffion  dont  je  me  fuis  fervi,  vous  prendrez ,  s'il  vous  plaît, 
la  peine  de  Êiire  réformer  la  délibération  de  l'Univerfîté,  pour 
y  marquer  bien  clairement^  que  ceux  qui  difputeront  une 
Chaire  de  Profeffeur  feront  deux  leçons  publiques  fur  le  Droit 
civil ,  &  deux  leçons  publiques  fur  le  Droit  canonique.  C'efl; 
«n  exiger  même  bien  peu  &  avoir  peut-être  trop  d'indul- 
gence pour  les  Afpirans  ^  mais  cela  n'aura  lieu  aufli  que  par 
1^0  vifion ,  &  il  faut  efpérer  que  dans  quelque  temps  on  pourra 
mettre  les  chofes  fur  un  meilleur  piedr 

On  peut  ajouter  auffi  à  la  déUbération  ce  que  vous  me  pro- 
pofez ,  je  veux  dire,  que  les  jours  des  Leçons  &  des  Thèfes 
feront  indiqués  par  le  Direâeur  né,  à  njoins  qu'il  ne  vous 
fiaroiffe  «ncore  mieux  de  le  marquer  dans  l'Arrêt  qui  fera 
donné  par  le  Roi  ^  fans  en  Êaire  mention  dans  la  délibération 
4e  llJniveriité.  Je  Aiis  ,  &c.  ^       "^ 


LETTRE     CXXL 

Du  IX  Décembre  iy34^ 

L  A  diSéicflce  des  lieux  o^  le  Roi  fait  fon  féjour ,  &  le 
retarden>ent  qui  eft  prefqu!inféparable  d'un  changement  de 
demeure  qui  oblige  à  tranfporter  &  à  ptetgre^  txx  qrdre  les 
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Unmrfitis.  papiers  dont  on  a  befoin ,  m'ont  fait  diflférer  de  répondre  à 
la  dernière  lettre  que  vous  m*avez  écrite  ,  au  fujet  de  la 
Chaire  de  Profeffeur  en  Droit ,  qui  eft  vacante  dans  i'Unî- 
verfité  de  Strasbourg. 

Après  y  avoir  feit  les  réflexions  néceffaires ,  je  croîs  qu'on 
ne  peut  rien  faire  de  mieux  fur  ce  fujet ,  que  de  bien  enten- 
dre &  de  bien  exécuter  des  Statuts  ,  qu'on  doit  préfumer 
n'avoir  été  faits  qu'après  une  mure  délibération. 

Ces  Statuts  ne  renferment,  ni  une  exclufion  formelle  des 
Dofteurs  étrangers,  ni  une  préférence  abfolue  des  Membres 
de  rUniverfité.  ils  exigent  que  ceux,  fur  qui  l'éleftion  doit 
tomber ,  aient  les  conditions  requifes  j  c'eft-à-dire,  fans  doute, 
la  fageflfe,  la  capacité  &  les  talens  néceflaires  pour  remplir 
dignement  la  place  de  Profefleur.  Ainfi,  aux  termes  de  ces 
Statuts,  un  Etranger,  qui  auroit  les  conditions  requifes ,  de- 
vroit  être  préféré  à  un  Membre  de  l'Univerfité  qui  ne  \t^ 
auroit  pas. ,  &  à  qui ,  fuivant  les  mêmes  Statuts ,  la  préfé- 
rence n'eft  due  que  cœteris  paribus  y  c'eft-à-diçe ,  qu'en  cas 
de  concours  entre  deux  Sujets  qui  feroient  également  en  état 
de  bien  fervir  lé  Public,  celui  qui  feroit  du  Corps  de  l'Uni- 
verfité  devroit  l'emporter  fur  celui  qui  n'auroit  pas  le  même 
avantage. 

C'eft  ainfi  que  les  Statuts  doivent  être  entendus  ,  &  c'eft 
auflî  de  la  même  manière  qu'ils  doivent  être  exécutés. 

Le  premier  objet  de  ceux  qui  ont  part  à  l'Eleftion  doit 
être  d'examiner,  fi  tous  ceux  qui  afpirent  à  la  place  vacante 
ont  les  qualités  ou  les  conditions  requifes. 

Le  fécond  eft  de  faire  un  bpn  choix  entre  ceux  qui  les 
ont ,  &  la  régie  qu'ils  doivent  fuivre  dans  ce  choix  leur  eft^ 
marquée  par  les  Statuts. 

Si  celui  qui  eft  du  Corps  de  l'Univerfité  n'a  pas  les  coiv 
dirions  requifes ,  l'Etranger  lui  doit  être  préféré. 

S'il  a  ces  conditions,  &  que  des  Etrangers  les  aient  aufli,  • 
alors,  entre  deux  Concurrens  qui  ont  le  mérite  fuffifant  pour 
remplir  la  place  vacante ,  le  Statut  décide  en  faveur  du  Menh; 
bre  de  l'Univerfité. 
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Maïs  quels  feront  les  Juges  de  ce  mérite  fuffifant?  Ce  font,  Unherfié^i 
fans  doute ,  ceux  à  qui  le  droit  d'élire  appartient.  Les  Loix 
ne  peuvent  qu'établir  des  régies  générales  ,  &  c'eft  à  ceux 
qui  les  exécutent  d*en  faire  une  jufte  application  aux  cas  par- 
ticuliers qui  fe  préfentent. 

Je  ne  puis ,  tant  fur  tout  ce  qui  regarde  les  qualités  per- 
fonnelles,  &  le  mérite  de  ceux  qui  afpirent  a  remplir  la  placç 
de  feu  M.  .......  que  m'en  rapporter  à  la  confcience,  à 

rhonneur  &  aux  lumières  des  Elefteurs.  Leur  choix  doit  être 
entièrement  libre  j  mais  ils  ne  doivent  faire  ufage  de  leur 
liberté ,  que  pour  fe  déterminer  en  faveur  de  celui  qui  leur 
paroitra  le  plus  digne,  fans  avoir  aucun  égard  aux  recom- 
mandations &  aux  raifons  de  faveur  ou  de  proteftion  qui  ne 
font  quelquefois  que  trop  écoutées  dans  des  occafions  fem- 
Blables ,  mais  qui,  pour  l'ordinaire ,  font  les  plus  grands  enne- 
mis du  bien  public. 

Je  crois  donc  devoir  me  renfermer  dans  ces  avis  généraux^' 
fens  prendre  aucun  parti  entre  les  différens  Sujets  qui  font 
aujourd'hui  iur  les  rangs.  Pourvu  que  Téleélion  foit  fondée 
fur  la  counoiflance  que  chacun  aura  du  mérite  de  cçs  Sujets, 
&  quelle  fe  faffe  fans  aucune  acception  de  perfonne,  je  pré- 
fumerai avec  plaifir  que  la  feule  vue  du  bien  public  y  aura 
préfîdé.  Je  ne  doute  pas  que  vous  n'entriez  parfaitement  dans 
la  même  vue,  &  je  compte  que  vous  ferez  part  à  l'Univer- 
ûté  de  ce  que  je  vous  écris ,  afkî  que  tous  ceux  qui  doivent 
donner  leurs  fuffrages  en  cette  occafîon  s'élèvent  au-deffus  de 
toute  autre  confidération  que  celle  de  leur  devoir,  &  qu'ils 
Be  penfent  qu'à  faire  un  choix  approuvé  du  Public  ,  hono- 
rable.à  l'Univerfité  &  utile  à  Knftruftion  de  la  jeunefle,  qui 
eJft  le  principal  objet  de  Téleftion  dont  il  s'agit. 

Je  fuis,  &c. 
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LETTRE     CXXIL 

Dti  j  Mars  iy3i* 

Univcrfitis.  J'ai  eu  rhpnneur  de  readre  compte  au  Roi  de  la  délibéra- 
tion qui  a  été  prife  dans  TUniverfité  de  Pau^  fur  Tordre  dans 
kqueî  les  trois  feuls  Sujets  qui  ont  concouru  à  la  difpute 
poiu:  une  Chaire  vacante  dans  cette  Univerfité^  ont  été  pré- 
fentés  à  Sa  Majeûé  ,  &  elle  a  cru  devoir  fe  déterminer  à 
donner  la  préférence  au  fieur  •  .  •  .^  •  • ,  conformément  à  votre 
avis  &  à  celui  des  autres  Magiflrats  qui  font  Direâeurs  de 
la  même  Univerfité ,  quoique  le  Roi  n'ait  pas  ignoré  que  les 
Profeffeurs  avoient  été  d  un  avis  contraire.  Mais  il  lui  a  paru 
jufte  dé  fuivre  le  vœu  des  Direfteurs,  comme  devant  Tenit 
porter  fur  celui  des  Profeffeurs  y  non  feulement  par  le  nom- 
bre y  nais  par  la  qualité  &  le  poids  des  fuâErages. 

Ce  n'eft  pas  qu'on  n'eût  pu  penfer  différemment ,  fur-tout 
après  avoir  lu,  comme  je  l'ai  fait,  le  procès-verbal  très- exaâ: 
qu'un  des  Profeffeurs  a  dreffé,  de  tout  ce  qui  s'étoit  pafïé 
dans  le  cours  de  la  difpute  &  dont  il  vous  a  fait  le  rapport.  Il 

paroît ,  en  effet ,  par  ce  procès-verbal ,  que  le  fieur 

a  montré  dans  la  difpute  ^  autant  de  pénétration  d'efprit  & 
d'érudition  qu'aucun  autre,  &  que  le  fieur  .......  y  a  fait 

voir  auffi  une  juffeffe  d'efprit  qui  le  rendoit  digne,  dans'un 
âge  f>eu  avancé,  de  concourir  avec  fes  anciens.  Mais  Sa 
Majefté  a  cru,  comme  vous,  que  comme  dans  un  pareil 
choix  ,  l'âge  ,  les  fervices  &  les  qualités  perfonnelles  des 
Sujets  dévoient  être  mis  dans  la  balance  avec  les  talens  de 
la  place  qu'il  s'agit  de  donner ,  le  fieur  .......  ayant  un 

mérite  fuffifant  pour  la  bien  remplit,  y  joignoit  des  avan- 
tages qui  dévoient  le  faire  préférer  à  fes  Concurrens.  Il  eft 
Dofteur  aggrégé',  au  lieu  que  les  autres  ne  font  que  de  fim- 
ples  Dofteurs. 

Il  en  exerce  les  fonâions  depuis  l'éiabliffement  de  l'Unie 
verfîté. 
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^^ a  rempli  pendant  trois  ans,  pendant  Tabfence  du  fieur ....,  UiùP9fph. 
les  fondions  de  la  Chaire  même ,  qui  eft  à  préfent  vacante^ 

Il  a  d'ailleurs  plus  d'âge ,  de  maturité  &  d'expérience  que 
^s  Compétiteurs ,  qui  n'ont  été  admis  que  par  grâce  à  la  dii^ 
pute^  &  il  auroit  été  affez  extraordinaire  de  préférer  ceux 
^i  auroient  befoin  de  difpeufe  pomr  obtenir  la  place  dotst 
il  s'agit ,  à  un  Sujet  à  qui  il  ne  manque  aucune  des  qualités 
Tequifes  pour  en  être  pourvu» 

Telles  font  les  raifons  qui  ocit  déterminé  le  choix  du  Roi 

«I  faveur  du  iiétr Ses  Compétiteurs  peuvent  y 

trouver  des  fujets  de  confolation ,  &  en  mênie-temps  des  mo- 
tifs pour  redoubler  leur  émulation  &  le}ir  application  kïé* 
tude  de  la  Jurifprudence  j  ce  qui  eft  diflFéré  n'eft  pas  perdu^^ 
&  le  fieur  .•••.•,  en  particulier  ,  gagnera  beaucoup  au 
retardement  de  ce  qui  fait  l'objet  de  fcs  deûrs ,  s'il  en  profite 
pour  rempéier  un  feu  &  une  vivacité  dont  l'âge  &  les  ré* 
Vexions  lui  apprendront  à  devenir  entièrement  le  maître  ^ 
pour  rendre  les  talens  auffi  unies  qu'ils  le  peuvent  être  au 
Public. 

A  l'égard  du  fieur ,  le  jugement  qu'on  en  a  porté 

pendant  la  difpute^  me  fait  voir  qu'il  ne  lui  manque  que  des 
années,  &  que  la  folidité  de  fon  efprit  donne  lieu  d'efpérer^ 
qu'il  excellera  un  jour  dans  la  fcience  du  Droit,  &  dans  l'art 
^e  !e  bien  enfeiorner. 

Vous  prendrez,  s'il  vous  plaît,  la  peine  de  faire  part  au 

fieur de  la  préférence  qu'il  a  obtenue ,  afin -qu'il 

prenne  les  mefures  néceffaires  pour  fe  faire  pourvoir ,  en  la 
manière  accoutumée  ,  de  la  place  qui  eft  le  prix  de  i^s  tra- 
vaux* Je  fuis,  &c* 


LETTRE    C  X  X  I  1  L 

Du  i5  Avril  ij3à^ 

J  E  ne  mérite  point  de  remerciment  de  la  part  de  MM.  les^ 
Direâeurs  iie  l'Univerfité^  pour  n'avoir  fait  que  ce  que  je 
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Viihtrfiéi.  devois ,  en  préférant  leur  jugement  à  celui  de  deux  ProftP» 
feurs  de  TUniverfité. 

'  Comme  le  rapport  d  un  de  ces  Profefifeurs  ne  contenoît 
rien  d'affez  fort  pour  empêcher  la  préférence  qui  m'a  pan» 

due  au  (leur \  ,  je  n  ai  pas  cru  devoir  perdre  du  temps 

à  m'informer  û  ce  rapport  étoit  exempt  de  tout  foupçon  dç 
partialité  }  mais  ce  que  vous  m'écrivez  fur  ce  fu jet ,  me  fait 
voir  que  j'ai  encore  mieux  fait  que  je  ne  le  croyois ,  lorfquç 
y  y  ai  eu  beaucoup  moins  d'égard  qu'à  votre  fentiment ,  & 
à  celui  des  Magiftrats  qui  font  Direfteurt  de  TUniverfité. 
Au  furplus,  û  les  rapports  de  cette  efpéce  étoient  faits 
par  une  bonne  majn  5  &  qui  s'expliquât  fans  prévention  & 
ùins  partialité  ,  il  feroit, utile  de  me  les  envoyer  avec  les 
procès-verbaux  de  nomination,  parce  que  je  ferois  plus  en 
état  de  mieux  juger,  par  de  tels  rapports ,  du  degré  de  mé- 
rite que  chacun  dés  Afpirans  a  montré  dans  la  difputé;  mais 
comme  il  efl  difficile  de  compter  abfolument  fur  l'indiffé- 
rence &  l'impartiahté  de  ceux  qui  font  le  rapport  de  la  dif- 
pute ,  &  qu'il  feroit  fâcheux  que  ceux  qui  penient  d'une  ma- 
nière différente,  &  fur-tout  des  Magiflrats  qui  font  Direc- 
teurs de  l'Uni verfité ,  fulTent  obligés  de  faire  des  contredits 
contre  un  rapport  qui  me  feroit  envoyé  j  je  crois  quç  c*efl: 
un  point  qu'il  faut  laiffer  entièrement  à  votre  difcrétion ,  & 
à  celle  de  MM.  les  Direfteurs,  pour  en  ufer,  à  cet  égard, 
ainfî  que  vous  le  jugerez  à  propos,  dans  les  éle(Elions  qui  fe 
feront  à  l'avenir.  Je  fuis  ,  &c. 


LETTRE     CXXIV- 

Du  zz  Juin  i^3b. 

Vous  m'avez  écrit  plufieurs  lettres  au  flijet  du  refus  que 

vous  avez  fait  au  fieur ,  de  lui  faire  délivrer  des 

lettres  teflimoniales  de  fon  temps  d'étude ,  &  des  délibéra- 
tions qui  ont  été  prifes  par  l'Univerfité  fur  cette  matière. 
Ce  neft  point  par  un  défaut  d'attentipn  pour  ce- qui  regarde 
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votre  Unîverfité,  pour  laquelle,  au  contraire ,  j'ai  beaucoup  Univerfités. 
d'èftime,  que  j'ai  différé  de  répondre  à  ces  lettres }  mais  mon 
filence  a  été  fondé  d'abord ,  fur  ce  que  j'ai  voulu  être  inf- 
ttoit  plus  exaâement  de  cette  a&ire  par  ceux  qui  pouvoient 
m'en  donner  une  plus  grande  connoiflknce  ^  &  enfuite,  parce 

qu'ayant  appris  que  le  iîeur s'étoit  pourvu  au  Parle- 

ment,  Juge  très-x:ompétent  fur  un  fait  de  police  &  de  difci- 
pline  dans  l'Univerfité  ^  j'ai  attendu  que  cette  Compagnie  eût 
|)rononcé ,  fauf  à  examiner  dans  la  fuite  s'il  y  avoit  lieu  de 
jfeire  un  Règlement  général  fur  cette  matière. 

J'ai  été  informé  en  dernier  lieu  de  ce  que  le  Parlement 
avoit  décidé  ,  &  j'ai  appris  en  même  temps  ce  qui  s'étoit 
paffé  depuis  fon  Arrêt*  J'ai  reconnu  par-là,  d'un  côté,  que 
la  dècifion  du  Parlement  étoit  entièrement  conforme  à  la  let- 
tre du  Concordat,  auffi-bien  qu'à  la  manière  dont  il  a  été 
^ufqvik  préfent  entendu  dans  le  refte  du  Royaume  j  &  de 
Tautre ,  j'ai  vu  une  affeâration  marquée  de  la  part  de  l'Uni- 
verfité ,  &  une  réfiftance  indécenjte  à  fe  conformer  de  bonne 
foi  à  ce  que  le  Parlement  \  fon  Supérieur,  avoit  réglé  j  j'ap- 
prends même  que  cette  réfiftance  a  été  portée  juiqu'à  n'ac- 
corder des  lettres  teftimoniales  que  d'une  maniéré  équivo- 
que ,  &  qui  pourroit  hut  dans  la  fuite  la  matière  d'un  pro- 
cès» Il  eil  temps  de  faire  ceâerdes  difficultés  qui  ont  dû 
céder  abfolument  à  l'autorité  de  la  chofe  jugée }  ainfi  ne  man<- 
iquez  point  auffi- tôt  que  vous  aurez  reça  cette  lettre,  de  faire 

/délivrer  au  fleur »  des  lettres  teftimoniales  dans  le 

ifyle  ordinaire,  oii  vous  pouvez  faire  marquer  feulement, 
que  c'eft  en  exécution  jde  l'Arrêt  du  Parlement  qu'elles  font 
expédiées,  afin  que  l'on  puifle  voir,  que  fi  elles  ne  font  pas 
entièrement  conformes  à  l'ufage  que  vpus  prétendez  avoir 
été  obferyé  depuis  long-temps ,  par  rapport  à  l'examen  de 
ceux  qui  demandent  des  lettres  de  Quin(juenrdum\,  c'eft  parce 
que  vous  déférez  ,  comme  vous  le  devez,  à  l'Arrêt  du  Par^ 
leroent* 

Au  furplus ,  comme  cet  ufege ,  quoique  fingulier,  pourroit 
avoir  fon  utilité,  pour  obliger  ceux  qui  veulent  obtenir  des 
Tome  X.  S 
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Vmviffitis.  lettres  ck  Quinqutnnium  à  hïre  dés  études  plus  férîeufef 
quiis  n'en  font  ordinairement,^  le  Roi  fera  examiner^  sll 
conviendroit  de  faire  un  Règlement  général  fur  ce  fujet,  foit 
pour  autorifer  votre  ufage,  foit  pour  y  fuppléer  par  d'autres 
précautions  j  &  d'adreiTer  ce  Règlement  à  toutes  les  Univers 
'  fités  du  Royaume  ^  dont  les  Loix  ou  les  Régies  doivent  étrt 
uniformes  fur  cette  matière.  Si  vous  avez  même  quelques 
nouveaux  Méttioires  à  m'envoyer>  par  rapport  à  cet  objet  ^ 
je  les  recevrai  très^ volontiers ,  pourvu  que  rUniverfité  de 
Touloufe  m'édifie  autant  par  la  Subordination  dans  laquelle 
elle  dbit  toujours  être  à  l'égard  du  Parlement^  que  par  fon 
Zrèle  pour  faire  fleurir  les  études  qui  ont  befoin ,  en  effet  ^ 
d'une  attention  d'autant  plus  grande,  qu'elles  femblenttom* 
bet  à  préfent  dans  une  langueur  qui  m'afflige.  Je  fuis  ^  &C4 

LETTRE     CXXV. 

Du  4  Mai  ij^6.  ^ 

J'APtRiNDS,  par  votre  lettre  du  21  Avril  dernier ,  qof 
des  deux  points  qui  faifoient  le  fujet  de  la  lettre  des  Profei^ 
feurs  de  l'Univerfité  de  Pau ,  que  je  vous  avois  renvoyée,  il 
y  en  a  un  qui  éft  réglé  par  un  Arrêt  d'expédient,  A  l'égard 
du  fécond  ^  vous  croyez  qu'il  peut  fe  régler  par  une  délibé*^ 
ration  de  l'Univerfité  homologuée  au  Parlement  \  c'eft,  en 
effet  y  la  meilleure  manière  de  terminer  une  difficulté  aufi 
légère  que  celle  qui  fe  forme  fur  les  droits  que  les  Etudians 
doivent  payer  pour  les  lettres  te(timoniales  9  &  Ton  ne  peut 
rien  faire  de  mieux  à  cet  égard,  que  de  fuivre  l'ufage  des 
Uniyerfités  voifînes ,  en  attendant  qu'il  y  ait  été  pourvu  pat 
le  Roi  y  coïkiitae  cela  pourra  fe  faire  dans  la  fuite. 
Je  fttis^  &Ct 
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LETTHECXXVÏ. 

Du  4  Mai  ijS^' 

Xj  a  penfée  que  vous  gyez  eu  <ie  faire  donner  à  celpi  qui  eft  UtùverfitU. 
a£hiellement  Doyçn  du  Parlement,  U  place  de  Dire^eijr  d^ 
rUniverfité  qui  a  vaqué  par   la  mort  du  dernier  Doyen, 
pouvoir  être  fort  convenaple  par  rapport  à  la  droiture  &  aux 

lïionnes  intentions  de  M.  de }  mai?  le  Roi  a  çpiifidf  ré 

^ue  iî  l'on  faifoit  paflçr  ççtte  place  fycççflivemem  de  Poyen 
en  Doyen ,  on  s'accoutunaerpit  peut-être  à  la  regarder  comm? 
attachée  par  une  efoççe  de  droit  à  l'ancienneté ,  au  lieu  qu'elle 
doit  dépendre  abfolument  de  la  volonté  &  du  choix  de  Sa 

Majefté:  ainH  Elle  a  jugé  à  propos  de  l'accprder  à  M , 

<jui,  comme  vous  le  fçavez ,  a  toutçs  le?  qualités  néceifaires 
pour  remplir  des  fondions  encore  jpl\is  importantes  qije  celle? 
de  Direfteur  de  l*Uniyerfité.  Je  lui  écris  pour  l'informer  de 
la  grâce  que  4e  Roi  lui  fait ,  &  je  ne  doute  pas  que  vous  ne 
ibyez  content  d'un  choix  éant  il  m'a  paru  d'autant  plus  digne  , 
qu'il  n'a  fait  aucune  démarche  pour  y  parvenir. 
Je  fuis,  &c. 

I.ETTRECX7CVIL 
Du  y  Décembre  ij36. 

Je  vpu5  envçie  }e  plaçet  ^u  fieitf,  ,►,,,,,  qui  damsnde  uaf 
difoenfe  d'4gç  ^  d'intfr^iç^^  pour  pouvoir  être  silmi^  \  lu 
idiipute  4*gne  pla/?e  d'Aggrégé,  qui  vaqye  dans  la  Faculté  de 
Prbjt  à  Renaçs."  Il  peut  fe  rrpuvçr  efiçpre  unç  aWfÇ  di^- 
(Cij/tç  à  fon  égarai  parce  qu'il  r^  «s'eftpas  pr^fent^  a^  ym 
que  la  .Faculté  ayo»f  affigné  pour  dpiww  ^w  Afpjfans  le;s 
inaîiprçs  d«  \^(^iiti»  prphatoirçs.  Waj^  ççttç  dgrnjer^  ^i^ 
çjiUé  ppyrroif  êf rç  levée .  s'il  eft  vrai  qu'aWW  l^es  A^pM*»»? 

^'ait  énppre  cocwençé  fo  leçons  j  <&  W  n'y  wro"  ^^  M 

S  ij 
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Vnîftrjuis.  doDiier  féparément  les  matières  qu'il  auroit  à  faire ,  en  lui 
prefcrivant  un  (iélai  pareil  à  celui  qu'on  a  donné  à  (es  con- 
currens  $  mais  comme  la  difficulté  du  défaut  d'âge  &  des 
interftices  eft  beaucoup  plus  confidérable ,  je  n'ai  rien  voulu 
faire  fur  ce  fujet  fans  fçavoir  votre  avis  :  je  crois  feulement 
que  s'il  eft  vrai  qu'un  des  Afpirans  renonce  au  concours ,  & 
qu'il  ne  refte  que  deux  fujets  pour  difputer ,  on  peut  avoir  la 
facilité  d'y  admettre  le  fieur  .....,&  je  vous  laifFe  le  maître  , 
en  ce  cas,  de  le  dire  à  la  Faculté  fî  vous  le  jugez  à  propos , 

en  les  avertiflant  que  s'il  fe  trouvoit  que  le  (îeur ^  parût 

le  plus  digne,  je  ferois  difpofé ,  fur  le  compte  qui  m'en  feroit 
rendu ,  à  lui  procurer  les  difpenfes  fans  lefquelles  fon  éleftion 
ne  pourroit  être  entièrement  confommée.  Tout  ce  que  la 
Faculté  peut  faire  auparavant  fe  réduifant  à  m'envoyer  une 
délibration  par  laquelle  elle  marqueroit  que  le  fîeur  •••••. 
ayant  été  trouvé  le  plus  digne ,  elle  n'a  pas  cru  devoir  pro- 
céder à  fon  éleftion ,  à  moins  qu'il  ne  plût  au  Roi  de  lui 
accorder  les  difpenfes  dont  il  auroit  befoin.  Je  fuis ,  &c. 


LETTRECXXVIIL 

Du  10  Janvier  ij3j^ 

y  Al  examiné  le  projet  de  Déclaration  pour  la  Faculté 
de  Droit,  établie  à  Rennes,  que  vous^  avez  drelTé  de  concert 
avec  MM.  les  Gens  du  Roi,  &  je  n'y  trouve  que  deux  ar- 
ticles qui  feront  fufceptibles  de  quelques  difficultés  jt  ou  du 
moins  qui  puifTent  avoir  befoin  d'une  plus  grande  explication* 

L'un  efl  l'article  3  où  il  s'agit  de  Tétabliffement  d'un  Juge 
confervateur  des  privilèges  de  la  Faculté.  Cet  article  eft 
rédigé  de  telle  manière ,  qu'il  femble  que  ce  foit  le  Sénéchal 
de  Rennes  qui  doive  être  le  feul  Juge  des  caufes  des 
membres  &  fuppôts  de  la  [Faculté.  Ce  n'efl  pas  votre 
intention ,  qui  eft  fans  doute  conforme  à  l'ufage  qu'on  ob- 
ferve  au  Châtelet  de  Paris  &  ailleurs  j  mais  comme  il  faut 
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tâcher  de  prévenir  même  les  mauvaifes  difficultés ,  larticle  unmrfaiii 
me  paroîtroit  mieux  rédigé  de  la  manière  fuivante. 

Avons  établi  &  établiflbns  par  ces  préfentes  le  Sénéchal 
de  Rennes  Juge  confervateur  des  privilèges  de  ladite  Fa- 
culté,  &  en  conféquence ,  voulons  que  les  eau fes  des  Pro- 
feffeurs ,  Dofteurs ,  Aggrégés ,  Etudians  ,  Membres  &  Sup- 
pôts de  ladite  Faculté ,  (oient  portées  en  première  inftance 
pardevant  les  Officiers  de  la  Sénéchaujfée  de  Rennes  qui  en 
connoîtront  privativement  à  tous  autres  Juges ,  à  là  charge 
de  rappel  en  notredite  Cour  de  Parlement  j  &  fera  le  contenu 
au  préfent  article  exécuté,  en  fe  conformant  à  ce  qui  eft 
porté  par  les  articles  29,  30  &  31  du  titre  des  Committimus 
de  rOrdonnance  du  mois  d'Août  1 669* 

L'autre  article  qui  a  befoin  de  quelques  éclairciflemens  ^ 
eft  le  dernier  où  il  eft  dit  que  les  Receveurs  des  revenus  com- 
muns de  rUniverfité  de  Nantes  compteront  à  la  Faculté  de 
Rennes  des  deux  cinquièmes  de  ces  revenus. 

11  feroit  bon  de  fçavoir  à  quoi  montent  ces  deux  ciir- 
quiemes  ;  fi  Tobjet  eft  peu  confidérable ,  comme  je  me  Tima* 
gine,  ne  feroit-il  pas  mieux  de  les  abandonner  à  l'Univerfîté 
de  Nantes  ?  on  éviteroit  par-là  une  difcuffion  qui  peut  faire 
naître  des  conteftations  entre  les  deux  Corps  ,  &  qui  con- 
fommeroit  en  frais  de  voyages  &  de  procédures  le  léger 
bénéfice  qu'on  veut  conferver  aux  Profefleurs  :  ce  feroit 
d'ailleurs  une  efpece  de  dédommagement  qu'on  accorderoït 
à  rUniverfité  de  Nantes  pour  le  démembrement  qu'elle  a 
foufFert  ;  &  il  faut  efpérer  que  les  Etats  venans  dans  la  fuite 
au  fecoars  du  nouvel  établiffement  de  la  Faculté  de  Rennes , 
la  condition  des  Profeffeurs  deviendra  meilleure  qu'elle  n'au- 
roit  été  à  Nantes ,  ou  en  leur  confervant  à  Rennes  leur  droit 
dans  les  deux  cinquièmes  des  revenus  de  l'Univerfîté  de 
Nantes. 

Mais  comme  je  ne  fuis  pas  afiez  au  fait  de  fa  conféquence 
de  ce  droit,  )e  vous  prie  de  m'en  inftruire  plus  cxaftement, 
afin  que  je  f6is'  en  état  incefTamment  de  mettre  la  derniers 
main  à  votre  projet.  Je  fuis  ,  &c^ 
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L  E  T  T  RE     C  X  X  I  X. 

J?u  premier  Août  ij3y^ 

Unmrfitis.  J^  g  Parlement  de  Bretagne  en  a  ufé  bien  honnêtement  à 
l'égard  des  Prqfefleurs  en  Droit ,  lorfqu'il  a  trouvé  bon  que 
ceux  de  c^^  Profefîeurs  qui  affiftent  aux  audiences ,  fe  miflent 
fur  le  banc  des  Officiers  Royaux.  A  Paris,  ils  n'avoient  point 
d'autres  places  que  celles  qui  font  deftinées  aux  Avocats  ; 
foais  rhonnêceté  qu'on  a  eu  pour  eux  à  Rennes ,  ne  les  au- 
torife  pas  à  empêcher  que  les  Officiers  Royaux ,  à  qui  ce 
banc  eft  véritablement  defliné ,  ne  s'y  placent  au-deffiis  d'eux  ^ 
£c  il  feroit  fort  extraordinaire  que  celui  qui  n'a  une  place  que 
par  tolérance ,  voulût  difputer  la  préféance  à  celui  à  qui  cette 

place  appartient  de  droit }  ainfi  la  prétention  du  iieur 

me  paroît  deftituée  de  tout  fondement  j  &  fi  l'Officier  Royal 
i{ui  s'^f):  affis  au'deffiis  de  lui  a  manqué  à  une  certaine  poli- 
tefle  à  fou  égard ,  ce  n'eft  pas  un  feit  qui  puifle  mériter  mon 
attention  j  au  furplus  ;  le  meilleur  confeil  que  vous  puiffiez 

donner  au  iieur &  à  fes  confrères  ^  eA  d'ufer  fage« 

gement  de  llionneur  4ont  ils  ne  joui0ent,  comme  je  lai  déjà 
dit>  que  par  tolérance  t  pvce  que  s'ils  vDuloient  l'exiger  en 
droit,  ils  s'expoferoient  peut-être  à  le  perdre  entièrement} 
&  le  difçours  qu'on  prétend  avoir  été  tenu  par  quelques-uns 
de  MM.  duParlemeat,  doit  leur  faire  Élire  çettç  réfle^tipn. 
Je  fpis,  ^Çf 

LETTRE    CXXX. 

Du  14  Août  iy37* 

JD  A  N  8  un  ét^bUnèment  nufli  nouveau  q^  <i^\xï  4@  la  Fficplté 
4e  Droit  dç  P-ennes,  il  ne  feroit  p9^.d«  bon  ç^^mpl^  iju'ça 
ie  relâchât  dm  la  règle  générale  àmi  la  manière  Redonner  1<^ 
p^ace$  de  Poseur  a|grégé  i  Ik  m  géoér^  .1»  ipi  dtt  çopcoiw; 
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a  été  établie  par  de  fi  bonnes  raifons ,  qu'il  eft  du  bien  public  Univerfités. 
d'en  préférer  l'exécution  à  des  confidérations  perfonnelles  qui 
ne  manquent  prefque  jamais  quand  on  veut  ibrtir  de  la  règle 

commune»  Ainfî  le  fieur n'a  qu'à  conferver  la  place 

de  Dofteur  aggrégé ,  &  fi  fa  fanténeîui  permet  pas  toujou« 
d'en  remplir  les  foné^îons ,  je  fuis  perfuddé  que  les  confrères 
y  fuppléerodt  très-volontiers»  Je  fuis ,  &Ci 


LETTRE     CXXXL 

Du  ij  Août  lysy^ 

J  E  VOUS  envoie  le  projet  de  la  Déclaration  (juî  regarde  la 
Faculté  de  Droit  établie  à  Rennes,  tel  que  j'ai  cru  devoir 
le  réformer,  Ôt  vous  n'y  trouverez  aucun  changement  de 
^««Iqtf'itopôrtâiicei  que  dans  Farticre  qui  regarde  le  nouveau 
fcean  dé  èette  Fàctilté.  Tout  bien  cbnfidéré ,  il  ne  me  paroît 
pas  trop  décent  que  le  Roi  entre  dans  le  détail  de  ce  qui 
régarde  et  fceâu ,  dont  on-  lui  faifoit  faire  une  efpece  de  des- 
cription dans  l'article  4  de  votre  projet ,  &  je  crois  qu'il 
vaut  rtâeux  que  vous  en  fàfSez  faire  uh  deffin  enluminé  tel 
qu'on  le  donnera  au  Graveur,  &  qui  fera  attaché  fous  lë 
contre-fcel  de  la  Déclaration:  c'efl  dans  cet  efprit  que  j'ai 
fait  toiwner  l'article  4  comme  vous  le  verrez  dans  le  nouveau 
projet,  à  mroihs  que  ce  ne  foit  parce  que  le  fceau  de  l'Uni- 
verfité  de  Nantes  eft  dans  cette  forme ,  auquel  cas,  il  n'y  a 
ou'à  la  fuivre,  la  F'aculté  de  Rennes  étant  un  démembrement 
de  cette  Unitieffité }  mais  fi  cela  n'étôit  pas ,  il  ne  conviers 
droit  pas  de  mêler  ici  les  drmes  de  Bretagne  avec  celles  de 
France ,  &  il  ne  faudrôit  employer  que  les  dernières,  Ceft 
fur  tout  cela  que  vous  ptôrtdrez  la  peitie  de  me  donner  les 
éclaircî^emens  mie  vous  jugère:&  néceffaires  ^  avant  que  dfe 
faire  part  à  perfoitâfi  dft  £étt6  difficulté*  Je  fuis,  &c. 
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LETTRE     C  X  X  X  I  1. 

.  '  Du  x8  0 Sobre  iy3j. 

VnivcrfiUs.  j  E  VOUS  ai  averti  plus  d'une  fois  qu'il  me  paroiflbit  qu'on 
n  obfervoit  guère  exaftement  à  Bordeaux  les  règles  prefcrites 
•  par  les  Edirs  &  les  Déclarations  du  feu  Roi  fur  les  études 
de  Droit,  fur  la  manière  d'obtenir  les  degrés  &  fur  le  temps 
d'être  admis  aa>  ferment  d'Avocat  j.  j'ai  appris  un  nouveau 
fait  qui  augmente  encore  Iç  doute  que  j'ai  eu  fur  ce  fujet  ; 

on  prétend  que  MM.  de  ......  &  de ,  tous  deux 

iîls  de  Confeiller  au  Parlement  de  Bordeaux ,  n'ont  pris  leur 
douzième  infcriptiori  :qjie  le  premier  Août  dçrnier,  &  qu'ils 
,ont  cependant  été  reçus  Avocats  le  cinq  du  mémç  moisj  j'ai 
jde  la  peine  à  concevoir  conmient  ils  ont  pu  fatisfaire  avant 
ce  temps  aux  formalités, qui  doivent  être  rejnplies  pour  être 
en  état  ci'entrer  dan*  le  34rreau  :  ainfi  je  vous  prie  dp  pie 
faire  fçavoir  en  quel  temps  iU  ont  foutenu  leur  thèfe  de 
Licence  ^  fubi  l'examen  public  fur  le  Droit;  François,  fans 
^quoi  il  ne  fcroit  pas  ppffible  que  vous  euffiez  confenti  à  leur 
-réception  au  ferment  d'Avocat»  Je  fuis,  6fc*  , 

— ^.     .    ,  ■  •  .  -' 

^     L  E  T  T  R  EC.X  X  ?C  I  I  I, 

Du  z5  Décembre  iJ3j\ 

J  E  n*cntends  point  <e  qu'on  veut  dire  dans  la  lettre  que  je 
vous  envoie ,  &  oii  vous  verre*  qu'on  me  marque  que  la 
Faculté  de  Médecine  a  ^hoifî  deux  fujets  pour  remplir  deux 
places  de  Profeffeurs  qui  fonf  vacantes  dans  )Cette  Faculté'} 
j'ai  d'autant  plus  lieu  d'être  fgrpris  d'une  jionmiation  qui  pà^ 
roît  fi  précipitée  &  (î  contraire  aux  règles  établies  par  rÉdtt 
du  mois  de  Mars  1 707  ,  que  je  crois  avoir  écrit  à  la  Faculté 
de  Médecine  ,  lorfqu'elle  m'informât  de  la  vacance  de  la 
première  de  ces  places ,  qu'elle  devoir  être  mife  au  concours, 

fuivant 
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ï»lvant  la  difpoiition  de  cet  Edit  9  &  je  me  difpofois  à  lur  Vnwrfnési 

écrire  la  même  chofe  à  roccafion  de  la  mort  du  fîeur  de 

dont  je  n'ai  été  encore  inftruît  que  par  une  lettre  de  Ton  fils; 
mais  quoique  rien  ne  paroifle  plus  nul  que  Téleâion  qui 
vient  d'être  faite,  j'ai  cru  néanmoins  que  comme  M.  TAr- 
ciievêque  d'Aix  femble  y  avoir  eu  une*  grande  part ,  à  en 
juger  par  la  lettre  qu'on  m'a  écrite ,  je  devois,  avant  toutes 
c^ofes,  vous  prier  d'en  conférer  avec  ce  Prélat,  pour  fçavoir 
de  lui  ce  qu'il  y  a  de  vrai  dans  ce  qu'on  m'expofe ,  &  quelles 
font  \ts  raifbns  qu^  peuvent  avoir  donné  lieu  de  s'écarter  en 
cette  occafion  des  règles  ordinaires  \  il  en  efl  trop  inftruit 
pour  ne  pas  fçavoir  qu'il  n'y  a  que  le  Roi  feul  qui  puifle  %n 
accorder  la  difpenfe;  &  c'efl  par  cette  raîfon  que  je  préfume  ^ 
quant  à  préfent ,  qu'il  faut  qu'il  y  ait  du  plus  ou  du  moins 
dans  le  récit  qu'on  me  fait  par  la  lettre  que  je  vous  envoie , 
&:  dont  je  vous  prie  de  ne  pas  faire  connoitre  l'auteur. 
Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     ex  XXIV, 

Du  II  Avril  lyjS. 

Quoiqu'il  m'eut  été  facile  de  répondre  fur  le  champ 
à  la  lettre  que  vous  m'écrivîtes  le  5  du  mois  dernier',  au  fujet 
de  l'inftallation  du  Sénéchal  de  Rennes,  en  qualité  de  Juge, 
Confetvateur  des  Privilèges  de  la  Faculté  de  Droit  j  j'ai  cru 
cependant  qu'il  étoit  encore  plus  (ur  de  m'informer  aupara- 
^vant  de  l'ufage  qui  s'obferve  dans  les  Univerfîtés  qui  font  le 
moins  éloignées  de  la  Bretagne,  qui  ont  auffides  Juges  Con«- 
fervateurs  de  leurs  Privilèges ,  &  je  vois  que  des  cinq  Univer- 
fités  ,  dont  l'exemple  doit  être  d'un  plus  grand  poids  en  cette 
occafion ,  il  y  en  a  trois  dans  lequelles  il  n'y  a  aucun  cérémo- 
nial ét9hli  pour  l'inftallation  du  Juge- Conservateur  qui  entre 
en  pofleffion  de  tous  les  droits  attachés  à  cette  qualité,  en 
vertu  de  fa  feule  réception  au  Parlement,  &  au  Bailliage, 
ou  à  la  Sénéchauàée  dont  il  eft  Oâicier  j  tels  font  entr'au^ 
TomcX%  T 
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UnhêrfiUs,  très  le  Juge-Confervateur  àts  Privilèges  de  TUniverfité  de 
Paris  y  qui  eft  la  Capitale  du  Royaume ,  &  celui  de  TUni- 
verfité  d'Angers ,  qui  eft  la  plus  proche  de  la  ville  de  Rennes* 

Il  y  en  a  deux ,  à  la  vérité  ^  où  il  y  a  un  cérémonial  établi 
pour  l'inflallation  du  Juge-Confervateur ,  mais  bien  différent 
de  celui  qu'il  parolt  qu'on  a  obfervé  autrefois  dans  TUni- 
verfité  de  Nantes ,  &  qui  fe  reffent  beaucoup  du  peu  de  con* 
noiflance  qu'on  avoit  des  régies  de  l'ordre  public  &  de  la 
hienfé^nce  y  dans  les  temps  reculés  oii  ce  cérémonial  a  été 
ictroduit^  ^ 

11  fa^t  d'ailtefirs  coniidér^  qu'il  y  a  deux  différences  vat-^ 
pQitantes  à  obferver,  entre  l'Univeriité  de  Nantes  &  la  Fa- 
culté de  I^oit  9  qui  eft  À  préfent  établie  à  Rennes» 

Premièrement  9  il  ne  s'agit  ici  que  d'une  feule  Faculté ,; 
ou^tout  au  plus  de  deux ,  au  lieu  qu'à  Nantes  il  étoit  queftion 
d'une  Univeriîté  complétée ,  &  il  n'eft  pas  fingulier  qu'on 
rende  plus  d'honneur  au  Corps  entier,  qu'à  deux  de  fes  Mem- 
bres. 

Secondement,  le  Juge-Confervateur  dés  Privilèges  de  TU- 
nîverfité  de  Nantes  n'étoir  qu'un  Prévôt  Royal  &  par  confé- 
quent  un  Juge  fubalterne  &  fubordonné  au  Juge  de  la  Séné- 
chauffée  ,  au  lieu  que  celui ,  qui  doit  remplir  à  Rennes  les 
fondions  du  Juge-Confervateur,  eft  le  Sénéchal,  c'eft- à-dire, 
le  Chef  d'une  Jurifdiâion  fupérieure  à  la  Prévôté,  &  fou- 
mife  immédiatement  au  Parlement»  Ainfi,  d'un  côté>  il  efl: 
moins  dû  d'honneur  à  deux  Facultés ,  qu'il  n'en  pouvoit  être 
dâ  à  cinq ,  qui  compofixent  à  Nantes  le  Corps  entier  de  TU- 
niverâté,  &  de  I^autre,  on  doit  moins  exiger  de  celm  qui 
eA  revêtu  d'une  dignité  de  Sénéchal ,  que  de  celui  qui  n'avoit 
que  le  titre  &  la  tonéBon  de  Prévôt. 

J'ai  remarqué  d'ailleurs  >  qu'à  Nantes  nkéme  le  prétendu 
cérémonial  qui  s'y  obfervoit  pour  l'inûallation  du  Juge-Con- 
fervateur ,  auroit  pu  fouffrir  beaucoup  de  difficulté  ^  fi  on 
avoit  voulu  l'attaquer  férieufement* 

Les  preuves  en  font  fort  récentes,  puifqa^elles  neremom* 
tent  pas  plus  haut  cp'en  l'année  i66q» 
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Cet  ufage  même  ne  s'accorde  pas  exaôement  avec  les^  ter-  ^^^*^5^* 
tnes  de  larticle  1 1  des  Lettres  données  par  le  Duc  François  il 
pour  réreâion  de  TUniverfité  de  Nantes.  Cet  article  porte 
îeulement  9  que  ie  Juge  -  Confervateur  ^  au  commencement  de 
^exercice  de  cette  fbncHon  ,  exijlant  en  fon  Siège  en  préfence 
du  ReBeur^  DoUeurs  &  Ecoliers  qui  voudront  y  comparoir^ 
jurera  tenir  &  garder  les  Privilèges ,  libertés  &  franchifes  de 
ladite  Univerfité^  &c. 

Il  ny  eft  donc  fait  mention  que  de  la  préfence  du  Reôeur 
&  des  Membres  de  TUniverfité ,  lors  de  la  preftation  du  fer* 
nfent  qui  fe  fait  par  le  Juge-Confervateur,  &  on  n*y  ajoute 
point,  que  le  Juge-Confervateur  cédera  dans  fon  propre 
Siège  9  la  première  place  au  Reâeur,  ni  que  les  Facultés  y 
fiégetont  auffi  à  fes  côtés.  Ainfi ,  il  y  a  tout  lieu  de  préfumet 
que  Textention  qu*on  a  voulu  donner  aux  Lettres  Patentes 
d'éreéèion ,  &  dont  on  ne  rapporte  point  de  veftiges  avant 
Tannée  1660 ,  c'eft  un  abus  qui  n'a  été  toléré  que  parce  que 
perf  onne  ne  s^en  eft  plaint ,  &  qu'il  n'eft  pas  veau  à  la  con» 
noiiTance  du  Roi. 

Enfin ,  quand  lUniverfité  de  Nantes  auroit  eu  une  po(^ 
feffion  plus  longffe  &plus  ancienne  fin:  ce  fu)et^  Sa  Majefté 
&e  pourroit  jamais  Tautorifer  expr eâfément  ;  il  eu  non  feule- 
ment indécent ,  mais  contrait^  à  toutes  les  régies  de  Tordre 
public  9  qu'un  Reôeur ,  fans  titre  &  fans  ptovifion  du  Roi, 
▼ienne  remplir  la  première  place  &  préfider ,  en  quelque 
manière  dans  un  Siège  Royal,  qu'il  y  fafle  afTeoir  des  Doc- 
teur à  (es  côtés ,  comme  s'ils  pouvoient  y  remplir  la  place 
de  Juges  j  quoiqu'ils  n'en  ment  point  le  caraâere ,  &  qu'il 
n'y  ait  que  le  Procureur  Général  de  ITJniverfité  qui  faffe 
fonâion  dans  cette  cérémonie ,  comme  fi  le  Siège  royal  étoit 
dei^enu  le  Tribunal  de  cette  Unirerfité. 

Je  trouve '<Kfté  que  vous  vous  étiez  trop  relâché  avee 
MM.  les  Senf -dti  Rdî,  en  faveur  de  la  Faculté  de  Droite 
êc  que  la  meilleure  régie  qu'on  pourroit  étabKr  fur  ce  qui  fait 
k  matière  de  la  comteftation  préfente  ,  feroit  de  fuivre  ce 
^  fe  pratique  dans  d'autres  Unirerfités-,  où  Je  Juge-ConfSn?^ 

T  ij 
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Vn'mrfitis.  vateur  acquierre  de  plein  droit  Texercice  dés  fonéHons  atta^ 
chées  à  cette  qualité,  par  le  feul  ferment  qu'il  prête  au  Par- 
lement,  comme  Sénéchal  ou  comme  Lieutenant  Général, 
&  par  fon  inftallation  dans  le  Siège,  dont  il  eft  le  Chef  ow 
un  des  principaux  Membres ,  &  cela  feroit  même  d'autant 
plus  convenable  à  l'égard  du  Sénéchal  de  Rennes ,  que  comme 
ila  été  nommé  Juge-Coitfervateur  par  une  Déclaration  du 
Roi ,  il  n'a  befoin  d'aucun  autre  titre  pour  en  remplir  toutes 
les  fonftions ,  fans  être  obligé  de  s'y  faire  autorifer  en  quelr 
que  manière  par  la  Faculté  de  Droit, 

Cependant,  comme  il  y  a  des  Univerfités  où  Ton  obferve 
«ne  cérémonie  particulière  pour  l'inftallation  du  Juge-Con- 
fervateur,  &  que  d'ailleurs ,  il  faut  refpefter  jufqu'à  un  cer- 
tain point  les  anciens  ufages ,  en  les  rapprochant  des  régler 
de  l'ordre  public,  je  crois  que  pour  entrer  dans  cet  efprit, 
il  faut  prendre  le  tempérament  de  fuivre  à  Rennes,  par  rap- 
port à  la  Faculté  de  Droit,  ce  qui  fe  pratique  dans  l'Uni- 
verfîté  de  Poitiers ,  qui  n'eft  pas  bien  éloignée  de  celle  de 
Nantes  ou  ^de  Rennes  }  l'ufage  eft  à  Poitiers  que  le  Juge- 
Confervateur  eft  feulement  inftallé  à  l'audience  de  la  confet- 
vation  dans  la  même  forme  que  les  Officiers  des  Sièges 
Royaux,  après  quoi,  il  fe  fait  aggréeer  en  rUniverûté,& 
pour  cet  effet ,  \V  en  va  voir  le  Chef  &  les  Membres  ;  le 
Reôeur  lui  donne  un  jour  pour  sy  faire  recevoir,  &  après  le 
payement  des  droits  d'entrée,  qui  font  de  50  liv.,  le  Procu- 
jreur  Général  de  l'Univerfité  le.  préfente  au  Corps  de  l'Af- 
femblée  en  faifant  un  difcours  latin  ;  le  Redeur  &  les  Doc- 
teurs des  quatre  Facultés  parlent  enfuite  chacune  leur  tour, 
le  Juge-Confervateur  prête  alors  le  ferment  de  garder  les 
Statuts  de  TUniverlité ,  il  prend  place  immédiatement  après 
^  le  Chancelier ,  moyennant  quoi ,  il  a  droit  ^'affifter  à  toutes 
les  AfTemblées  avec  voix  délibérative}  il  a,|^  dans  les  diff. 
tributions ,  &  donne  le  pain  béni  à  fon  tour., .   • 

Cet  ufage  me  paroît  d'autant  plus  convenable  à  établir 
dans  la  Faculté  de  Droit  de  Rennes ,  qu'on  y  fauve  tout  ce 
qui  peut  faire  quelque  peine  dans  l'obligation  de  prêter  un 
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ferment  particulier  à  TUniverfité  ,  par  Texpédicnt  d  y  faire  unm^tU. 
recevoir  le  Juge-Confervateur  comme  aggregé>  &  cela  peut 
même  fervir  à  faire  qu'il  sHntéreâe  davantage  aux  Droits  ôc 
aux  Privilèges  de  TUniverfité. 

Au  furplus ,  comme  tout  n'eft  pas  également  eflentiel  dans 
la  cérémonie  que  je  viens  de  vous  expliquer,  vous  pouvez 
feulement  en  prendre  la  fubftance ,  en  y  faifant  les  change- 
mens  qui.  conviendront  le  mieux  des  deux  côtés,  comme, 
par  exemple,  fur  les  droits  d'entrée  qui  fe  payent  par  le  Juge- 
Confervateur  ,  fur  la  part  qu'on  lui  doçne  à  Poitiçrs  dans  les 
jdiftributions,  &  fur  l'obligation  de  rendre  à  fon  tour  le  pain 
béni }  à  l'égard  de  la  place  qui  fera  donnée  au  Juge-Confer- 
vateur dans  TAiTemblée  de  la  Faculté ,  comme  il  me  femble 
qu'on  n'y  a  point  établi  de  Chancelier,  c'eft  immédiatement 
après  le  Reâeur  que  le  Sépéchal  doit  prendre  fa  féance  lorf- 
qu'il  s  y  fera  aggreger  ,  &  fi  vous  penîez  qu'il  foit  néceflaire 
de  donner  une  nouvelle  Déclaration  du  Roi  pouc  régler  plus 
authentiquement  ce  cérémonial ,  vous  n'avez  qu'à  prendre 
la  peine  d'en  drefier  un  projet ,  &  j'aurai  foin  de  le  faire 
expédier,  lorfqu'il  aura  été  approuvé  par  Sa  Majeilé, 

Je  fuis,  &c. 


LETTRE     ex  X  X  V-    ♦ 

Du  ij  Mai  iy3S. 

J' A I  reçu  le  Mémoire  du  fieur  ..••••,  Profeffeiir  en  Droit 
François,  que  vous  m^avez  envoyé  ,  avec  la  lettre  par  la- 
quelle vous  me  marquez ,  que  les  repréfentations  de  ce  Pro-» 
fefTeut  vous  paroiflent  favorables,  elles  n'ont  pas  fait  entiè- 
rement le  même  effet  fur  mon  efprit  j  le , fieur  .  .^  ^ .  .^\^ 
fait  qu'y  argumenter  contre  les  termes  d'une  Lqi  générale^ 
qui  a  fervi  de  fondement  à  la  dernière  Déclaration ^du  %% 
Février  1738* 

L'article  5  de  cette  Loi  générale,  c'eft^-dire  dç  U  Dçu, 
claration  du  18  Janvier  1700,  porte  que  les^ex^meps  pu< 
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Vnivirjptêu  blics  fuf  le  Droit  François ,  fe  feront  depuis  le  premier  Juillet 
jufqu*au  7  Septembre  de  la  même  année,  &  comme  cette 
Déclaration  Ait  faite  fur  mon  aris  j  je  fçai  qu'on  ne  voulut 
pas  faire  commencer  plutôt  le  temps  de  ces  examens ,  afin 
qu'ils  ne  concouruffent  pas  avec  les  Thèfes  de  Licence,  & 
que  chacun  des  aÛes  probatoires  de  difFérens  genres  fôt  placé 
dans  un  temps  <fui  pût  donner  lieu  aux  Etudians  de  ne  s'y 
prëfenter  qu'après  une  préparation  fuffifante;  on  n'a  fait, 
dans  la  dernière  Déclaration  qui  a  été  envoyée  au  Parle- 
ment de  Bordeaux, •que  fe  conformer  à  la  même  régie,  & 
j!>our  donner  atteinte  à  cette  Déclaration ,  il  feudroit  com- 
mencer par  renverfer  celle  du  i^  Janvier  1700* 

Les  inconvénient  que  le  fieur relevé  dans  foii 

Mémoire ,  ne  méritent  point  d'attention.  Il  n'y  anroit  aucun 
des  termes  fixés  par  les  Déclarations  du  Roi ,  fur  le  tempj 
dans  lequel  -chacun  des  aâes  probatoires  doit  être  foutenu  ; 
qu'on  ne  peut  entreprendre  de*  faire  changer  fous  des  pré- 
textes pareils  à  ceux  qui  font  allégués  par  te  fieur , 

fi  une  maladie  ou  un  autre  empêchement  femblable  ne  per- 
met pas  à  un  Etudiant  de  foutenir  fes  Thèfes  ou  de  fubif 
l'examen  fur  le  Droit  François  dans  le  temps  prefcrit ,  il 
peut  s^en  j^re  relever  par  des  Lettres  du  Roi }  &  des  incoa- 
véniens  réparables  qui  arrivent  dans  des  cas  rares  &  fingu- 
liers,  ne  font  pas  ime  raifon  de  détruire  tes  régies  générales 
qui  ont  été  fagement  établies, 

Ceft  mal-à-propos  que  le  fieur craint  qu'on  n€ 

VeuiUe  hnpofer  aux  Etudians,  qui  n'aurotent  pu  fubir  kiir 
cfxamen  à  la  fin  de  leur  troîfieme  année,  la  nécefetéd'en  faîte 
une  quatrième  pour  pouvoir  fe  préfenter  à  l'examen  dans  le 
mois  de  Juiltet  fuivant  ;  il  eft  défendu  de  te  faire  avant  le 
terme  dans  la  troifieine  année ,  mais  il  ne  feft  ^(mt  de  te 
foire  après  ce  terme  $  ainfi  ceux  qui  rfont  pu  fubir  Texamert 
à  la  fin  de  la  troifieme  année,  peuvent  te  fiibîr  aûffi-tôt  que 
tes  écoles  font  vacantes  l'année  fuivante ,  &  rfans  te!  temps 
qu'il  teur  plaît,  fans  être  obligé  de  recommencer  une  nou- 
velle année  d'étttde,. 


Digitized  by 


Google 


LETTRE     CXXXV.  i|i 

k  regard  de  ceux  qui  obtiennent  des  degrés  par  bénéfice  VmvirftUl 
d'âge  9  il  efl  fans  difficulté  que  ,  comme  le  cours  de  leurs 
études  eft  renfermé  dans  le  cercle  de  fix  mois ,  &  qu'ils  peu- 
vent le  placer  dans  tel  temps  de  Tannée  qu'il  leur  plaî^j  iJ^ 
ne  font  point  afiujettis  à  ne  pouvoir  fubir  leur  examen  Ad^ 
le  Droit  François  avant  le  premier  Juillet  d  un  troifîeme  an- 
née d'étude  9  jufqu'à  laquelle  ils  ne  vont  jamais  \  ainfi  pourvoi 
que  ceux  qui  obtiennent  des  degrés  par  bénéfice  d'âge ,  fa- 
tisfaflent  exaâement  à  Farticle  9  de  la  Déclaration  du  1 8 
Janvier  ijaa^  qui  les  oblige  à  prendre^  au  moins  pendant 
deux  mois  9  la  leçon  de  Droit  François  y  ils  peuvent  à  la  fin 
des  fix  mois^  en  quelque  temps  de  Tannée  que  ce  foit,  fubic 
leur  examen  fur  cette  partie  de  la  Jurisprudence.  Vous  fere:& 
part ,  s'il  vous  plaît,  de  ce  que  je  voutf  écris  au  fieur  *  • .  • , 
afin  qu'il  s'y  conÊDrme  exaâement ,  moyennant  quoi ,  toutes 
les  difficultés ,  c^i  lui  faifoient  de  la  peine ,  feront  entière- 
ment ievéesa  Je  fuis,  &c. 


LETTRE     C  X  X  X  V  I. 

Du  10  Décembre  lyJiS. , 

1 L  ne  paroît  pas  poffible  que  le  Roi  accorde  des  provisions 
d'une  Chaire  de  Profeffeur  à  un  homme  qui  eft  dans  Tétat 
où  vous  me  marquez  par  votre  dernière  lettre ,  que  le  fieur ...r 
eft  tombé,  &  dopt  il  n^ a  nulle  eipérancc  qu'il  puifie  fe  re- 
lever. A  l'âge  où  il  eft ,  ce  feroit  expoier  la.  grâce  du  Roi  à 
luie  efpéce  de  mépri;^  &  en  pareille  matière  on  dpit  toujours^ 
lefpeâer  TopinioB, publique j^i.nfi,. je  ne  vois  point  d'autre 
parti  à  prendre  ^  que  celui  de  vous  prier  de  faire  dire  au 
îieur  •.....,  dans  un  des  momens  où  il  aura  le  plus  de 
Ubercé  d'eiprit^  que.  le  Roi  lui  svoit  donné  1^  préférence  fur  fes 
Con€urîens.;:ôias  qse.Sî  .Wfcijefté,  ayant  appris  que  fon  in- 
firmité le  mdttoic  abioltioienthors  d'état  de  remplir  aucune 
fonâioD^de  la  plaice  dont  il  s'aeit,  elle  a  été  obligée ,  quoi- 
^'à  regret  ^  d'en  difpofer  en  i^veur  du  fieur #  Poinr 
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fjniverptis.  àdoucîr  la  chofe,  on  pourroit  engager  le  dernier  à  céder  ùntf 

partie  des  émolumens  de  la  Chaire  au  fieur ,,  pour 

le  fecourir  dans  la  trifte  (îtuation  où  il  fe  trouve ,  &  ce  feroit 
àlori  qu*il  faudroit  faire  parler  au  fieur  .#....,  afin  qu'en 

apprenant  ^e  choix  du  fieur ,  il  en  fût  moins  touché, 

en  apprenant  auffi  que  le  Roi  trouve  bon  qu'une  partie  des 
àppointemens  de  la  place  lui  foit  affurée  pendant  fa  vie;  & 

il  fuffiroit,  pour  eonfommer  la  chofe,  que  le  fieur • 

remit  entre  vos  mains  une  écrit,  par  lequel  il  s'engageroit 

à  partager  ces  émolumens  avec  le  fieur ,  fuivant  ce 

qui  feroit  réglé  par  vous ,  après  quoi  le  Roi  déclareroit  (on 

^  èhoix  en  la  manière  accoutumée ,  qui  ne  m'eft  pas  trop  con-^ 

nue ,  &  fur  laquelle  je  vous  prie  de  me  faire  fçavoir,  s'il  eft 
dtifage,  en  pareil  cas,  que  Ton  expédie  un  fimple  brevet, 
ou  des  provifions  en  faveur  du  Profeffeur  en  la  Faculté  des 
Arts ,  auquel  le  Roi  donne  la  préférence  $  c'eft  tout  ce  qui 
fe  préfente  à  mon  efprit  fur  ce  fujet,  &  que  je  vous  laiflfe 
le  foin  de  traiter  avec  la  fagefife  &  la  prudence  qui  vous  font 
naturelles*  Jç  fuis,  &ç. 

I ■>        '        ■'■''■  ^        "..  ■         J 

L  E  T  T  R  E    C  X  X  X  V  I  I. 

Du  b  Mars  iy39f 

Vous  êtes  înftruît ,  fans  doute,  du  décret  qui  a  été  fait 
dans  rUniverfité  de  Bordeaux ,  au  fujet  de  la  place  de  Doc- 
teur aui  Arts ,  qui  a  vacqué  par  la  mort  du  fieur  Abbé, .  ..y 
^  vous  fçavez  qu^elle  a  jugé  à  propos  d"élire,  par  voie  de 
poftulation  ,  le  fieur. .. . . .  . ,  Profeffeur  en  Théologie, 

pour  remplir  cette  place.  Quoique  les'  lettres  qUe  TUniver^ 
fité  ôc  les  Jurats  de  Bordeaux  m'ont  écrites  ,  pour  <lemander 
qu'il  plaife  au  Roi  de  confirmer  le  décret  dont  yt  viens  de 
vous  parler,  me  paroiffent  donner  tous  les  éclairciffemeni 
qu'on  peut  defirer  fur  ce  fujet  j  je  n'ai  pas  voulu  néanmoins 
tvi  rendre  compte  au  Roi  &  recevoir  {^%  ordres ,  fans  vous 
^voir  demandé  auparavant ,  il  vous  ne  prouves  fiucufi  incon-> 

renient 
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LETTRE     ex  X  XV  I  !•  ijj 

vènient  à  autorifer  la  délibération  de  TUniverfité  ,•  foît  par  Vmvtrjit^^ 
sappoft  à  la  forme  qu'elle  a  fuivic  en  cette  occafion,  foit  à 
l'égard  du  mérite  de  celui  qui  eft  Tobjet  de  fa  population* 
Vous  prendrez  donc, /il  vous  plaît,  la  peine  de  m'expli- 
quer  inceflamment  ce  que  vous  en  penfez  ,  &  je  vous  prie 
d'être  toujours  perûiadé  que  je  fuis,  Qcc. 


LETTRE    CXXXVI  IL 

Du  10  Mars  iy3c). 

J'ai  reçu  la  lettre  par  laquelle  vous  me  propofez  de  faire 
avoir  aux  fieurs  ...••.&•,....  des  Provifions  en  furvi^ 
vance ,  pour  remplir  les  Chaires  de  Profeffieurs  en  Droit,  qui 
font  aâuellement  entre  les  mains  du  (ieur  •••.*..&  du 
iieur  ^  .  • .  •  . ,  que  leur  grand  âge  &  leurs  infirmités  mettent 
hors  d'état  d'en  exercer  les  fondions  \  j'ai  vu  9uffi  les  deux 
exemples  de  pareille  grâce  que  vous  avez  joints  à  votre 
lettre.  Mais  on  en  trouve  plus  de  mauvais  que  de  bons  dans 
le  Pays  où  nous  vivons,  &  il  n'y  a  guères  d'infraftion  des 
régies  générales  qu'on  ne  put  autorifer  par  de  femblables 
exemples  ;  c'eft  un  inconvénient ,  à  la  vérité ,  de  laifler  à  deux 
jeunes  Aggregés,  d'une  très-médiocre  capacité,  le  foin  d'inf- 
iruire  la  jeuneffe ,  au  lieu  des  deux  Profeffeurs  qui  ne  peu- 
vent plus  le  faire  eux-mêmes  j  mais  ne  pourroit-on  pas  y 
remédier,  en  choitiffant  de  meilleurs  Sujets  parmi  les  Ag- 
gregés pour  remplir  ce  devoir, &  je  trouve  d'ailleurs,  qu'il 
y  a  encore  plus  d'inconvénient  à  fe  relâcher  de  la  néceflité 
du  concours  &  de  la  dilpute,  quand  il  s'agit  de  difpofer  des 
^places  de  Profeffeurs  en  Droit ,  &  le  goût  de  l'étude  fe  re- 
^oidit  teUcment  de  tous  côtés ,  qu'il  eil  à  xrraindre ,  qu'en 
s'accouturaant  à  regarder  les  Chaires  de  Profeffeurs  comme 
jdes  Bénéfices  dont  le  Roi  peut  difpofer  à  fon  gré ,  on  achevé 
4d'éteindre  cette  application  &  cette  émulation ,  dont  l'obli- 
gation de  paroître  dans  une  diipute  xronferve  encore  quel- 
:£[ues  reiles. 

TgmcX.  V 
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Univerfités.      Cc  qu*il  y  autoit  donc  de  mieux  à  faire,  feroit  d'engagef 

les  fieurs  .* &  ......  à  fe  démettre  dès-à-préfent  de 

leurs  places  de  Profefleurs ,  en  fe  réfervant ,  du  confentement 
de  rUniverfité ,  la  moitié  de  leurs  émolumens,  à  quoi  en 
effet  on  pourroit  les  réduire  ,  fi  on  le  vouloit ,  parce  que 
l'autre  moitié  devroit  être  donnée  à  ceux  qui  exercent  leurs 
fondions,  fuivant  la  règle  établie  par  les  Déclarations  du 
Roi,  dans  le  cas  de  la  vacance  des  Chaires  j  s'il  falloir  même 
aller  un  peu  plus  loin ,  &  leur  permettre  de  conferver  jus- 
qu'aux deux  tiers  de  leurs  émolumens ,  je  n'y  entrevois  pas 
beaucoup  d'inconvéniens  ;  il  faudroit  après  cela  mettre  les 
deux  places  de  Profefleurs  au  concours  j  on  ne  peut  guerés 
douter  que  \qs  fieurs &..•...  n'y  enflent  la  meil- 
leure part ,  &  ils  entreroient  ainfi  dans  ces  places  par  une 
voie  plus*  honorable  que  celle  d  une  grâce  qu'on  regarde 
fouvent  comme  accordée  à  la  faveur  plutôt  qu'au  mérite. 
Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     C  XXXIX- 

Du   i8  Mars  lyS^. 

J  E  ne  peux  qu'approuver  entièrement  le  deflfein  que  vous 
avez  de  faire  enforte  que  les  études  qui  fe  font  dans  vôtre 
Séminaire  puiflent  être  regardées  comnie  Académiques ,  & 
c'efl:  même  par  mon  avis  que  le  Roi  a  bien  voulu  donner  le 
premier  exemple  d'une  aggrégation  pareille  à  celle  que  vous 
defirez  ;  mais  je  ne  fçai  fi  vous  n'auriez  pas  pu  trouver  une 
Univerfité  plus  à  la  portée  de  votre  Diocèfe  que  celle  de 
Valence,  &  avec  laquelle  l'aggrégation  de  votre  Séminaire 
auroit  été  peut-être  plus  naturelle  &  plus  convenable  ;  je 
crois  d'ailleurs  que  dans  celles  qui  ont  été  faites  jufqu'à 
préfent ,  on  a  toujours  commencé  par  demander  au  Roi  fi 
Sa  Majefl:é  agréeroit  que  l'on  fît  des  démarches  pour  y  par- 
venir, &  c'eft  ce  qui  n'a  pas  été  obfervé  par  votre  Séminaire  ; 
enforte  que  fon  aggrégation  à  l'Univerfité  de  Valence  fe 
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trouve  avoir  été  faite  fans  que  le  Roi  en  ait  entendu  parler:  Uumrfnés. 
enfin  il  y  a  aôuellement  des  circonrtances  dans  lefquelles  il 
ne  conviendroit  peut-être  pas  que  Sa  Majefté  expliquât  Tes 
intentions  fur  ce  fujet,  &  ceft  une  nouvelle  raifon  pour  me. 
faire  defirer  qu'on  eût  pris  la  précaution  de  s*adrefler  d'abord 
au  Roi  avant  que  d'engager  une  affaire  de  cette  nature  :  ainft 
quelque  deiir  que  j'aie  toujours  de  féconder  éits  intentions 
auffi  pieufes  que  les*^ôtres,  je  fuis  obligé  de  différer  encore 
pendant  quelque  temps  d'entrer  dans  ce  que  vous  délirez  : 
j'efpere  que  le  retardement  ne  fera  pas  long ,  &  que  la  chofe 
étant  bonne  en  elle-même,  on  trouvera  le  moyen  de  la  ter- 
miner auffi  favorablement  que  vous  le  defirez.  Perfonne  ne 
fçauroit  être  avec  plus  de  confidération  que  moi,  &c. 


L  E  T  T  R  E     C  X  L. 

Du  13  Avril  lyi^. 

Lj  e  fieur  de ,  qui  depuis  cinquante  années  remplit 

avec  diftinftion  une  Chaire  de  Droit  en  l'Univerfité  de  Toli- 
loufe,  a  demandé  au  Roi  qu'il  plût  à  Sa  Majefté  agréer  la 
démiffion  qu'il  offre  de  faire  de  fa  Chaire  en  faveur  de  fon 
fils  9  qui  en  remplit  une  pareille  à  Pau  depuis  l'année  1731. 
Je  ne  fuis  pas  naturellement  porté  à  donner  les  mains  à  ces 
ibrtes  d'arrangemens  pour  des  places  qui  doivent ,  fuivant  les 
règles ,  être  mifes  au  concours  \  cependant  les  longs  fervices 
du  père,  &  ceux  même  du  fils,  rendent  cette  demande  fort 
favorable,  fi  cèft:  d'ailleurs  un  fujet  de  mérite,  &  qui  puiffe 
dignement  remplacer  fon  père  dans  TUniverfité  de  Touloufe. 
Je  vous  prie  donc  de  m'inllruire  de  ce  que  vous  favez  fur  les 

talens  &  fur  la  capacité  du  fieur fils ,  afin  que ,  fur 

le  compte  que  vous  m'en  rendrez ,  je  fois  en  état  de  décider 
fi  on  peut  lui  accorder  la  place  de  fon  père. 
Je  fuis ,  &c. 
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L  E  T  T  R  E     C  X  L  L 

Du  zp  Septembre  iy3^^ 

Wnivtrfitui  J^  étoît  affez  îhutite  que  vous  priffiez  la  peine  de  m'envoyer 
les  Mémoires  du  fieur  • . ..  .^  •  &  des^  Médecins  du  Collège 
de  Rennes.       ^  ^  • 

UEdit  de   1707  fixant  à  ifo  livres  les  droits  que  le 
fieur  . . .  .^  doit  payer  j  je  ne  puis  décider  que  corformé* 
xnent  à  cet  Edit.  A  Tégard  de  la  crainte  que  les  Médecins 
.  ont  qu'on  ne  répète  contre  eux  ce  qu'ils  ont  reçu  au-delà  des 
droits  fixés  par  TEdit  $  c'eft  à  eux  de  s'imputer  de  s'être  ex^ 
pofés  volontairement  à  la  répétition  de  ce  qu'ils  ont  exig^ 
i&ns  aucun  droit.  It  faut  bien  d'ailleurs*  revenir  enfin  à  la-, 
réglé ,  fans  quoi-  on  perpétueroit  toujours^  le  même  abus  ^ 
fous  prétexte  qu'en  le  réformant,  on  donneroit  lieu  à  ceun 
qui  ont  été  déja^  reçus,  de  demander  la  reftitutioa.de  ce  qu'ils 
ont  payé  cietrop.  Je  fiiis^,  &c*. 


^LETTRE    C  X  L  1  L 

Du  zo  Juillet  tj40.. 

Lj  ES  raifônsque  vous  m^èxpliquez  par  votre  lettre  du  12  de 
de  ce  mois ,  pour  engager  le  Roi  à  difpofer  par  autorité  de 
la  place  de  Profeffeur  en  Droit  Civil  qui  vient  de  vaquer  à 
Bordeaux^  prouvent  trop,  par  ce  qu^n  en pourroit conclure  ^ 
qjLi'il  faut  abolir  en  général  la  voie  du  concours  pour  remplir 
ks  Chaires  de  Profeffears  en.  Droit^^il  eft  cependant  plus 
néceffaire  que  jamais  d'en  maintenir  rù{àge,tlans  un  temps 
eàle  goût  de  l'étude  a  un  fi  grand  befoin  d'être  ranimé  ^  il 
faut  feulement  travailler  à  diminuer  la  longueur  du  concours., 
&  cela  n'eft  pas  bien  difficile.  Si  vous  voulez,  bien  y  penfer^ 
&  m'envoyer  votre  avis  fiirce  fujet  de  concert  avec  M.  le 
Procureur  Général  ^^  &  après  avoir  entendu  ks  Profeffeurs. 
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L  E  T  T  R  E     C  X  L  I  I.  t^j 

en  Droit  >  ]e  ferai  très^dirpofé  à  entrer  dan$  les  vues  que  UwmfitU 
votre  fageffe  m'infpirera  pour  faire  ce0er  lefeulmconvénien; 
d  une  difpute  folemnelle ,  qui  eft  la  longueur  trop  grande 
des  exercices  9  ou  des  aâes  probatoires  qui  précèdent  l'élec- 
tion. Je  fuis  9  &c. 


L  E  T  T  R  E     C  X  L  I  I  L 

Du  i5  Mai  IJ41. 

Il  n'étoît  pas  bien  difficile  de  fe  déterminer  fur  le  choix, 
d  un  fujet  propre  à  remplir*  la  place  de  Profeffeur  en  Droit 
qui  vaque  dans  FUniverfité  d'Aix ,  après  le  compte  exaft 
que  vous  m'avez  rendu  du  caraâere  de  chacun  de  ceux  qui 
y  afpirent»    • 

Le  fieur  . . .. .  n'en  eft  pas  digne  par  l'opinion  qu'on  a  de 
lui  dans  lé  public. 

Le  fieur .  »  » .  «  en  paroît  peu  capable ,  &  l'honnête  homme 
ne  fuffit  pas  pour  faire  un  bon  Profefleur  en  Droit. 

Le  ûeur eft  bien  jeune,  &  il  £iut  lui  laifler  le  temp» 

de  fe  faire  connoître. 

Le  fieur .  ^*. .  femb4e  avoir  de  meilleures  difpofîtions  que 
les  autres  &  pourra  venir  à  fon  tour  \  mais  comme  il  y  a  fort 
peu  de  temps  qu'il  eft  revenu  à  Aix ,  le  plus  fur  eft  de  fe 
donner  le  loifir  de  le  connoître  encore  mieux. 

Une  refte  donc  quele fieur. . . . .  qui,  parles  témoignages 

que  vous  lui  rendez ,  paroifie  avoir  les  qualités  néceifaires 
pour  bien^ remplir  la  place  de  Profeffeur,  &  c'efi  à  lui  aui& 
que  le  Roi  a  (fonné  la  préférence,  la  raifon  qui  paroît  le  faire 
exclure  ayant  cefSé  par  le  choix  que  M.  ......  a  fait  d'un 

autre  Secrétaire. 

Mais  afin  d'ôter  tout  fujet  d'inquiétude  à  TUniverfité  fujr 
cette. e4>ece  de  domeûicité  qu'on  a  reproché  au  fieur...  • .  ^. 
U  efl  néceffaire  qu'il  ne  demeure  plus  dans  la  maifon  de 
M.  le  Procureur  Xîénéral  ;  quelqu'honotable  que  puiffe  être 
|K)U£  lui  cette  demeure^  il  faut  avoir  égard  à  Timaginatiou  dess 
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UnhêffiUs.  hommes  dans  les  choies  qui  regardent  la  bienféance  ;  je  Fécris 

^infi  à  M.  ^ ....  9  &  je  ne  doute  pas  que  le  fieur ne 

s'y  conforme  exaftement.  Je  fuis,  &c» 


LETTRE     C  X  L  I  V. 

Du  ib  Mai  iy4i. 

j  E  crois  vous  faire  plaifir  de  vous  apprendre  que  le  choix  du 
Roi ,  pour  la  place  de  Profefleur  en  Droit  qui  vaque  dans 

rUniverfité  d'Aix  ,  eft  tombé  fut  le  fieur ;  quelque 

prévention  que  vous  puillie^  avoir  naturellement  en  fa  faveur, 
par  les  fervices  qu'il  vous  a  rendus  ,  votre  témoignage  ne 
m'en  a  pas  paru  plus  fufpeft  fur  ce  qui  le.  regarde  ,  par  la 
grande  confiance  que  j'ai  dans  votre  fincérité.&  dans  votre 
candeur  naturelle.  Les  fuffrages  dé  ceux  qui  pouvoient  en 
juger  le  mieux,  fe  font  accordés  avec  le  votre  i  mais  il  doit 
ufer  avec  fagefle  de  la  préférence  que  le  Roi  a  bien  voulu 
lui  donner  fur  (es  concurrens.  Il  n'a  plus  ,  à  la  vérité,  la  qua- 
lité de  votre  Secrétaire  ;  mais  comme .  il  continue  de  de- 
meurer chez  vous ,  il  eft  prévenu  que  cela  eft  regardé  dans 
rUniverfité  comme  une  efpece  de  domefticité  qui  feroit  de 
la  peine  "aux  membres  de  ce  Gorps;  ainfi  la  condition  que  le 

Roi  attache  à  fa  grâce,  eft  que  le  fieur fe  logera 

ailleurs:  j'enfuis  fâché  pour  l'amour  de  lui,  parce  qu'il 
perdra  beaucoup,  fans  doute,  à  ce  changement  ;  mais  il  peut 
s'éloigner  fi  peu  de  votre  maifon ,  que  la  différence  ne  fera 
prefque  pas  fenfible }  &  vous,  fçavez  qu'il  faut  avoir  égard 
jufqu'à  un  certain  point  à  l'imagination  des  hommes  dans  ce 
qui  regarde  la  bienféance.  Je  fuis ,  &c. 
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Du  premier  Juillet  iy4i. 

Je  trouve  fort  étrange  que  TUniverfîté  de  Bordeaux,  au  Umtr^U 
lieu  de  vous  remettre  le  Mémoire  que  vous  lui  aviez  de- 
mandé de  ma  part,  ait  pris  le  parti  de  me  Tenvoyer  direc- 
tement, comme  fi  elle  vouloit  éviter  de  pafler  par  vos  mains. 
Ainfipour  remettre  les  chofes  dans  leur  ordre  naturel^  je  vous 
renvoie  les  Mémoires  des  trois  Profeffeurs  que  vous  avez 
déjà  vus,  avec  la  réponfe  que  TUniverfité  y  a  faite, .afin 
iqu^après  avoir  examiné  cette  réponfe  &  Tavoir  communiquée 
à  M.  le  Premier  Préfident ,  vous  voyiez  avec  lui  fi  Ton  peut 
terminer  cette  affaire  par  vole  de  concilfation  ,'&  que  fi 
rUniverfité  ne  ^eut  pas  entrer  dans  ce  qui  vous  aura  parti 
raifonnable  pour  la  finir ,  vous  y  faffiez  pourvoir  fur  votre 
réquifition.  Je  fuis,  &c. 

LETTRE     C  X  L  V  I. 

Du  zi  Août  iy4i. 

Oi  le  concours  n'étoit  pas  encore  ouvert  pour  remplir  la 
Chaire  de  Profeffeur  en  Droit  qui  a  vaqué  au  mois  de  Juillet 
1740,  je  ferois  fort  d'avis  qu'on  Touvrît  en  même  temps ,  & 
pour  cette  Chaire  &  pour  celle  qui  vient  de  vaquer  par  la 

mort  du }  mais  ce  concours  étant  déjà  fort  avancé , 

puifque  toutes  les  préleçons  des  Afpirans  font  achevées ,  & 
qu'il  ne  leur  refte  plus  que  de  foutenir  leurs  thèfes,  je  trouve 
beaucoup  plus  de  diâGIculté  à  adjuger  les  deux  Chaires  en 
même  temps  fur  le  concours  qui  a  été  fait  pour  une  feule. 

Premièrement ,  on  privera  par-là  tous  ceux  qui  pourroient 
fe  préfenter  pour  être  admis  à  difputer  la  dernière  Chaire 
qui  a  vaqué,  d'un  droit  qui  leur  eft  acquis  à  chaque  vacance j 
&  fecondemem ,  il  eft  toujours  à  craindre  que  lorfqu'on 
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Vnîvtrfah^  dantie  deux  Chaires  en  même  temps  fans  en  avoir  averti  tpus 
ceux  qui  pourroient  y  prétendre ,  il  n'y  en  ait  une  des  deux 
qui  foit  adjugée  à  un  îujet  médiocre ,  parce  qu'il  eft  aflez 
rare  d'en  trouver  deux  dans  la  même  difpute  qui  foient  dignes 
d'être  choifis}  à  quoi  on  peut  ajouter  que  les  intrigues  qui* 
.  ne  font  que  trop  ordinaires  en  tout  genre  d'élefltion ,  font 
encore  plus  à  craindre ,  &  peuvent  avoir  plus  de  fuccès  lorA 
qu'il  y.  a  deux  Bénéfices  à  donner  en  même  temps ,  que  lors- 
qu'il n'y  en  a  qu'un. 

Cependant  comme  ces  confidérations  dépendent  beaucoup 
des  qualités  de  ceux  qui  font  entrés  dans  la  carrière  préfente, 
il  faudroit ,  pour  être  en  état  de  prendre  un  parti  décifif  fur , 
la  propofîtion  que  vous  me  faites ,  être  plus  inftruit  que  je 
ne  le  fuis ,  foir  du  nombre  des  concortens,  foit  de  leur  mérite; 
parce  que  s^il  y»  en  avoir  un  nombre  confidérable ,  &  tel 
qu'on  ne  pût  gueres  efpérer  de  le  voir  augmenter^  en  an- 
nonçant un  nouveau  concours  pour  la  Chaire  qui  vient  de 
vaquer.  Si  d'un  autre  côté ,  parmi  ceux  qui  ont  concouru 
pour  une  autre  Chaire ,  il  y  avoit  plusieurs  fujets  qui  par 
leur  capacité  &  par  leurs  talens  parufFent  prefqu'également 
dignes  d'être  élus  ,  on  pourroit  alors  s'écarter  de  la  règle 
ordinaire  ,  &  permettre  à  l'Univerfité  de  faire  fon  choix  entre 
ceux  qui  fe  font  préfentés  à  la  difpute  ,  fans  qu'il  fût  nécef« 
4aire  d'indiquer  un  nouveau  concours.  Vous  prendrez  donc, 
s'il  vous  plaît,  la  peine  de  me  donner  les  éclaîrciiTemens 
néceffaires  fur  les  deux  points  que  je  viens  de  marquer,  & 
vous  me  mettrez  par-là  en  état  de  vous  faire  une  réponfe 
plus  précife  &  avec  plus  de  connoifiançe^ 

Je^fuis,  &c^ 


LETTRE    CXLVIL 

Du  IX  Avril  ijA^ 

J  E  crains  bien  que  s'il  ne  s'eft  préfenté  qu'un   feul  fujet 
poiV  aipiter  à  .remplir  la  Çhairp  de  Prpfeffeur  e;i  J)ïo\\,  q»i 

eft 
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«ft  vacante  dans  IXJniverfité  de  Pau ,  ce  ne  foit  à  caufe  des  Umvtrfitct^ 
htuiu  qu'on  a  répandus  >  de  la  fuppreâion  prochaine  d'une 
des  quatre  Chaires,  ou  parce  que  les  Profefleurs  ont  tra- 
vaillé ,  peut-être  fecretement,  à  détourner  d'autres  Sujets  de 
fe  préienter  au  concours ,  fe  flattant  de  parvenir  par- là  à 
rendre  en  quelque  manière  néceflaire  la  fuppreflion  qu'ils 
<Ie(irént }  mais ,  en  vérité,  il  vaudroit  prefque  autant  fuppri- 
mer  TUniverfité  entière,  que  de  la  réduire  à  trois  Profef- 
feurs>  qu'un  fi  petit  nombre  mettroit  dans  une  entière  impof^ 
fibilité  de  remplir  les  obKgations  qui  leur  font  impofées  par 
les  Edits  &  Déclarations  du  Roi.  Je  vois  d'ailleurs  ,  que 
<lans  les  difputes  précédentes ,  il  s'eft  préfenté  un  nombre 
fuflifant  de  Sujets  pour  entrer  dans  le  concours ,  &c  cepen- 
dant les  Chaires  de  Profefleurs  n'étoient  pas  alors  d'une  plus 
^ande  utilité  pour  le  revenu  ,  qu'elles  le  font  aujourd'hui» 
il  y  a  donc  ici  cpielque  chofe  d'extraordinaire  que  je  n'en- 
tends pas  bien,  &  qui  pourra  s^éclaircir  dans  la  fuite« 

Au  refte,  il  n'eft  pas  abfolument  nouveau  qu'un  feul  Af- 
pirant  fe  foit  préfenté  pour  difputer  une  Chaire  vacante  j  il 
y  en  a  eu  des  exemples  dans  des  Univerfités  où  les  émolumens 
des  Profeflfeurs  font  plus  confidérables  que  dans  celle  de 
Pau ,  &  la  règle  >  en  ce  cas  ,  efl:  de  donner  des  matières  à 
FAipirant ,  d'abord  pour  faire  ks  leçons  &  enfiiite  pour  fou- 
tenir  fes  Thèfes  ;  mais  comme  il  n'a  point  de  Concurrent 
qui  puifle  y  difputer,  ce  font  en  ce  cas  les  Profeflleurs  &  les 
Dofteurs  aggregés  de  la  Faculté  qui  en  prennent  la  placç, 
&  qui  argumentent  contre  le  Répondant  $  moyennant  quoi , 
fi  l'on  ne  peut  juger  de  fon  mérite ,  relativement  &  par  com- 
paraifon  avec  celui  de  quelques  autres  Afpirans,  on  eft  au 
moins  en  état  de  décider  s'il  a  le  mérite  abfolu ,  c'efl^à-dire^ 
une  capacité  fuSËifante  pour  remplir  la  place  de  Profefleur, 

C'eft  ce  que  je  crois  qu'il  y  a  lieu  de  faire  dans  Toccafion 
préfente,  en  prenant  feulement  la  précaution  de  faire  affi- 
cher un  nouvel  avertiflîement  public,  par  lequel  TUniverfité 
fera  fçavoir  ,  que  quoiqu'il  ne  fe  foit  encore  préfenté  qu'un  feul 
Dofteur  pour  fe  mettre  fur  les  rangs  par  rapport  à  la  Chaire 
Tome  X.  \  X 
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Univcrjùis.  vacantc ,  il  fera  procédé  dans  un  mois  à  lui  affigner  les  ma- 
tières fur  ierquelles  il  fera  fes  leçons  ,  après  quoi  il  lui  en  fera 
donné  d'autres  pour  foutenir  ks  Thèfcs  j  «  que ,  fi  dans  les  pre- 
miers quinze  jours  qui  fuivront  le  nouveau  délai  d'un  mois  ^  il 
fe  préfente  d  autres  Sujets  pour  entrer  dans  le  concours ,  TU- 
niverfité  fe  réferve  le  pouvoir  de  les  y  admettre.  Ce  nouvel 
avertiffement  réveillera  peut-être  ceux  qui  ne  fe  font  abfte- 
nus  jufqu'à  préfent  de  fe  préfenter ,  que  parce  qu'on  leur 
avoit  fait  croire  qu'il  n'y  auroit  point  de  difpute.  En  tout  cas  , 
les  aftes  probatoires  qu'on  exigera  de  l'Afpirant  dont  il  s'a- 
git, s'il  demeure  toujours  feul  dans  la  carrière,  feront  voir 
qu'on  ne  penfe  point  à  fupprimer  la  Chaire,  &  attireront 
vraifemblablement,  dans  la  fuite  ,  un  plus  grand  nombre  de 
Sujets  pour  concourir  à  la  première  Chaire  qui  viendra  à 
vacquer.^ 

Je  ne  laifle  pas  cependant  d'être  touché  du  peu  de  profit 
que  les  Profefleurs  de  l'Univerfité  de  Pau  retirent  de  leurs 
travaux  j  mais  il  vaudroit  mieux  chercher  à  y  remédier,  en 
augmentant  de  quelque  chofe  leur«  émolumens ,  que  de  faire 
une  fuppreffion  qui  priveroit  les  Etudians  d'une  grande  partie 
de  l'inftruftion  qu'ils  viennent  chercher  dans  cette  Univerfité* 
C'eft  fur  quoi  j'aurois  befoin  d'avoir  de  plus  grands  éclair- 
'  ciflemens  que  ceux  qui  m'ont  été  donnés  jufqu'à  préfent* 

Il  faudf oit  donc  m'envoyer  un  extrait  exaft  des  Regiftres 
des  infcriptions  qui  ont  été  faites  depuis  dix  ans  au  moins ,. 
comme  auffi  des  Lettres  de  degré  de  BacheHer  &  de  Licentié 
qui  ont  été  expédiées  dans  le  même  temps }  me  marquer  pa- 
reillement ce  que  les  Etudians  font  obligés  de  donner  lors 
de  chaque  infcription ,  &  à  quoi  montent  les  autres  droits 
pour  les  examens  &  pour  les  Thèfes  de  Droit  civil  &  ca- 
nonique. 

La  même  opération  doit  être  faite  auffi  par  rapport  aux 
émolumens  du  Profefleur  en  Droit  François,  pendant  le  cours 
des  mêmes  dix  années. 

Ces  états  du  cafuel  joints  à  celui  des  gages  fixes  que  cha- 
que Profeâeur  reçoit  tous  les  ans ,  me  mettront  en  état  de 
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juger,  Il  Ton  ne  pourroit  pas  leur  accorder  une  légère  aug-  Vmvtrjuis. 
mentation  de  droits  qui  feroit  avantageufe  aux  Profefleurs  ^ 
fans  être  nuifible  aux  Etudians*  Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     CXLVllL 

Du  xb  Juillet  iy4Z. 

Je  vous  envoie  un  Mémoire  que  TUniverfité  de  Douay 
m'a  adrefle  au  fujet  d'un  procès  intenté  en  complainte ,  de 
la  part  des  Echevins  de  la  même  ville ,  afin  que  vous  pre« 
niez  9  s'il  vous  plaît ,  la  peine  d'examiner  ce  Mémoire  >  &  de. 
m'cnvoyer  votre  avis. 

J'ai  examiné ,  fuivant  vos  ordres ,  le  Mémoire  qui  vous 
a  été  adreffé  par  l'Univerfité  de  Douay ,  au  fujet  d'un  procès 
iotenté  en  complainte  contre  £bn  Promoteur^  par  \ts  Eche- 
vins de  la  même  ville ,  &  pour  vous  rendre  fur  les  demandes 
qu'il  contient ,  l'avis  que  vous  me  demandez.  J'aurai  Thon* 
neur  de  vous  dire ,  Monfieur ,  que  ce  n'eft  point  principale- 
ment fur  les  articles  3  &  8  du  chapitre  1 S  de  la  Coutume 
de  Douay ,  que  les  Echevins  appuyent  leur  aôion ,  mais  fur 
la  nature  même  de  la  Jurifdiétion  de  l'Univerfité  de  Douay 
&  fur  la  pofTefïion,  les  termes  généraux,  équivoques  &  in- 
déterminés de  la  conceffion  de  Jurifdiftion  faite  par  Phi- 
lippe II,  Roi  d'Efpagne,  à  l'Univerfité,  ont  de  tout  temps 
donné  lieu  à  de  grandes  conteftations  entre  ce  Corps  &  les 
Juges  ordinaires  }  mais  on  eft  toujours  convenu  de  part  & 
tf  autre ,  que  cette  Jurifdiftion  n'étoit  que  perfonnelle  &  fans 
aucun  territoire  i  de  forte  que  pour  l'exercer,  le  pareatis  dii 
Juge  du  lieu  efl  abfolument  néceffaire.  L'Univerfité  aime  à 
comparer  fa  Jurifdiôion  à  celle  des  Officiaux,  &  c'eft  fur 
le  principe  de  la  prétendue  refTemblance ,  qu'elle  n'a  pendant 
plus  d'un  fiécle  &  demi  voulu  reconnoître  d'autre  Juge  Su- 
périeur &  d'appel,  que  le  Pape  &  fes  Nonces.  Or,  les  Offi- 
.  ciaux  en  Flandre  ne  peuvent  exécuter  aucun  de  leurs  jugemens, 
ni  faire  aucun  aâ:e  de  Jurifdiûion  hors  leur  Auditoire,  fans  le 
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Vnivirfués.  paréatîs  du  Juge  ordinaire  du  lieu.  Un  des  articles  de  TEdît  de 
1^95 ,  fur  la  Jurifdiftion  eccléfiaftique ,  qui  a  rencontré  les- 
plus  fortes  oppofitions  dans  ces  Provinces  ,  de  la  part  du 
Parlement  &  des  Etats,  eft  le  quarante  -  quatrième  qui  or- 
donne l'exécution  des  Sentences,  Jugemens  &  décrets  décer- 
nés par  les  Juges  d'Eglife,  fans  qu'il  foit  befoin  de  pareatis^ 
&  ce  font  les  Remontrances  faites  fur  cet  article ,  qui  ont 
le  plus  contribué  à  la  fufpenfion  de  l'exécution  de  cet  Edit. 
en  Flandres  ;  &  fi  les  Officiaux  ne  peuvent,  fans  pareatis  du  - 
Juge  ordinaire ,  exercer  aucune  Jurifdiftion  hors  leur  audi- 
toire ,  lors  même  qu  il  ne  s'agit  que  de  l'exécution  d'un  ju- 
gement par  décret  par  eux  valablement  décerné,  feroit-il? 
naturel  de  permettre  à  l'Univerfité,  dont  la  Jurifdiftion  n'eft- 
pas  plus  refpeftable  ni  plus  privilégiée ,  d'exercer  la  iîenne 
fans  un  pareil  pareatis  ,  lors  même  qu'il  n'y  auroit  ni  juge-  • 
ment ,  ni  décret  préalables  ?  Les  Echevins  tolèrent  que  Je 
Promoteur  faffe,  quand  bon  lui  femble,  une  efpéce  de  pa- 
trouille par  toutes  les  rues  de  ia  ville,  &  y  arrête  les  Eco- 
liers qui  sy  trouvent  après  l'heure  ^  cette  précaution  a  parui 
néceflaire,  mais  en  même-temps  fuffiûmte,  pour  arrêter  les- 
défordres  les  plus  contraires  à  la  bonne  poHce.  Quant  à  ceuxr- 
qui  peuvent  fe  pafler  dans  les  maiibns  particulières ,  ou  dans 
les  Cabarets  &  Cafës ,  tes  Echevins  font  en  poiTeffion  avouée 
par  l'Univerfité,  d'empêcher  les  Promoteurs  d'y  faire  aucune 
vifite  ou  arrêt ,  fans  leur  pareatis  ou  l'aflîftance  de  l'un  d'eu- 
tr'eux  }  &  il  paroît  d*autant  plus  indifpenfable  de  laiffer  les 
chofes  fur  ce  pied ,  que  les  Sergens  naéme  de  ta  ville  ne 
peuvent  faire  aucune  vifite  dans  les  maifons ,  qu'ils  ne  foient 
autorifés  par  Jia  préfence  de  deux  Echevins.  Cet  ufao-e  ^  ex- 
preflement  fondé  fur  les  termes  de  la  Coutume ,  elt  fondé, 
fur  rinviolabUité  de  i'afyle  des  maifons,  &  for  la  crainte  que 
des  Officiers  fubaltemes ,  toujours  avides  &  fouvent  paffio- 
nés,  ne  fe  fervifTent  du  prétexte  de  faire  obferver  la  police 
pour  autorifer  àes  excès.  Or ,  quel  contrafte  n'y  auroit- ife 
pas ,  que  l'Officier  de  l'Univerfité  fît,  fans  affiftance  d'Eche- 
^insji  ce^ue  les  Officiers  même  du  Juge  ordinaire  ne  peuf^ 
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vent  faire  fans  cela  ?  ïl  me  paroît  donc  fuffifant  de  laifler  au  umverfifii^ 
Promoteur  le  droit  d'arrêter  les  Ecoliers  qui  fe  trouvent  dans 
les  rues  après  l'heure ,  &  de  faire  fa  vifite  dans  les  maifons  . 
fufpeâes  ou  publiques,  avec  le  pareatis  ou  aflîftance  d'Eche*- 
vins.  Ce  que  FUniverfité  demande  de  plus  introduiroit  des 
abus  contraires  à  la  Jurifdiâion  ordinaire,  aux  maximes  gé* 
nérales  du  Pays,  à  la  tranquillité  publique  ,  qu'il  feroit  à 
craindre  que  ce  Promoteur ,  qui  ne  vit  que  des  amendes 
qu'il  exige  des  Ecoliers ,  ne  troublât  mal-à  propos ,  par  des 
vifites  trop  fréquentes  &  quelque  fois  plus  dangereufes  que 
les  défordres  qu'il  voudroit  empêcher.  D'ailleurs,  fr le  Pro- 
moteur trouve  trop  de  difficulté  à  prendre  l'aflîftance  des  . 
Echevins ,  ce  qu'il  ne  paroît  pas  qu'il  ait  éprouvé  jufqu'ici> 
il  peut,  lorfqu'il  eft  averti  de  la  débauche  de  quelque  Eco- 
lier ,  le  faire  aflîgner  pardevant  le  Refteur ,  pour  le  faire 
condamner  à  Tamende  j  les  perfonnes  qui  l'ont  averti  de  la 
débauche  peuvent ,  en  ce  cas ,  en  fervir  de  témoins. 

Je  n'entre  point  dans  la  difcuffion  du  cas  particulier,  dont 
les  circonftances  rapportées  diverfement  par  les  deux  Par-  ' 
ties  ,  &  par  le  Promoteur  lui-même ,  font  d'une  efpéee  fi 
équivoque  &  fi  fînguliere,  qu'il  ne  paroît  pas  pouvoir  entrer 
dans  la  thèfe  générale,  &  je  ne  crois  rien  de  mieux  que  d'en 
laifler  la  décifion  au  Juge  Royal ,  devant  qui  la  conteftatica 
eft  pendante.  Je  fuis,  &c» 

LETTRE     C  X  L  I  X. 

Du  i6  Avril  ij43f. 

J 'ai  reçu  la  lettre  par  laquelle  vous  m*avez  fait  part  de  la. 
délibération  prife  par  l'Univerfité  de  Pau ,  pqùr  donner  au 
ficur la  Chaire  de  Profefleur  en  Droit,  qui  eft  va- 
cante depuis  deux  ans  j  quoiqu'il  ait  obtenu  cette  Chaire  a 
fans  combat,  puifqu'il  n'a  point  eu  de  Concurrens ,  les  preu-» 
ves  qull  a  données  de  fa  capacité  &  les  témoignages  que 
vous  lui  rendez,  peuvent  le  dédommager  de  Thormeiir  c^u'il  ^ 
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&niverfuù.     fcroit  acquîs  apparemment,  fi  d'autres  Afpirans  avoîent  con- 
couru avec  lui<  Je  fiiis ,  &c« 


LETTRE     CL 

Du  z  Juin  iy43. 

J'ai  reçu  Tavis  que  vous  m'avez  donné  de  la  mort  du 

fieur &  des  différentes  places  qui  vaquent  par  fou 

décès  î  celle  de  Prévôt  de  Saint  Amé  eft  importante  par  les 
droits  qui  y  font  attachés ,  &  Ton  ne  doit  pas  douter  que 
le  Roi  n'ait  attention  à  ne  pourvoir  de  cette  dignité  qu'un 
Sujet  à  qui  l'on  puiffe  confier  fiirement  la  collation  des  Ca- 
nonicats  &  Bénéfices  qui  en  dépendent.  A  l'égard  de  la 
Chaire  de  Çrofefleur.  en  Théologie,  qui  étoit  remplie  auffi 

par  le  fieur  • ,  la  régie  générale  efl:  de  la  mettre  au 

concours ,  &  TUniverfité  fijivra,  fans  doute,  fur  ce  fujet  les 
ufages  ordinaires. 

11  paroît,  par  votre  lettre,  que  la  collation  de  la  place 
de  Principal  du  Collège  de  la  Torre,  appartient  à  l'Evêque 
de  Bruges  jmais  je  vous  prie  de  me  faire  fçavoir,  s'il  a  été 
jufqu'à  préfent  en  pofleffion  d'ufer  de  fon  droit,  quoique  ce 
foit  un  Evêque  étranger,  ou  fi  cette  qualité  y  a  mis  quelque 
obftacle.  Je  fuis,  &c. 


LETTRECLL 

Du  b  Juin  IJ43* 

Les  Provifeurs  de  la  dot  de  TUniverfité  de  Douay  m'ont 

écrit  pour  me  faire  fçavoir,  que  le  fieur ,  Profefleur 

de  Théologie  ,  étant  décédé ,  ils  avoient  procédé  à  la  pro- 
motion des  Chaires,  &  que  la  cinquième  Chaire  de  Théo- 
logie,  qu'on  nomme  du  Catéchifme ,  devenant  vacante,  il 
importe  d'y  pourvoir  j  comme  ils  me  demandent  ^  s'ils  peu* 
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vent  indiquer  un  concours  à  cet  effet ,  je  vous  prie  de  me  UniverCitit; 
faire  fçavoir  votre  avis  furcefujet.  Je  fuis,  &c. 


L  E  T  T  R  E    C  L  I  I. 

[Du  30  Juin  iy43^ 

VOTRE  lettre  du  24  de  ce  mois  me  fait  voir  que  c'eft  le 
fieur ,  Grand-Bailli  &  Sujet  du  Roi ,  qui  a  la  no- 
mination de  la  place  de  Préfident  ou  de  Principal  du  Sé- 
minaire de  la  Torre  à  Douay.  Vous  m'affurez  d'ailleurs  ,  que 
celui  qu'il  a  choifi  eft  un  Sujet  eftimé ,  &  qu'à  l'égard  de  la 
difpofition  des  bourfes  de  ce  Séminaire ,  à  laquelle  M,  l'E- 
vêque  de  Bruges  a  beaucoup  de  part ,  il  feroit  dangereux 
de  vouloir  y  mettre  plus  d'ordre  dans  le  temps  préfent.  Vos 
réflexions  me  paroiuent  fi  juftes  fur  ce  fujet ,  que  je  crois 
qu'en  effet  il  faut  Jaiffer  les  chofes  dans  1  état  où  elles  font , 
jufqu'à  ce  qu'on  puiffe  mieux  faire. 
Je  fuis,  &c. 


LETTRE     CLIIL 

Du  9  Août  iy43. 

O  N  a  bien  fait  d'admettre  au  concours  à  la  place  d'Ag- 
grégé  qui  eft  vacante  dans  la  Faculté  de  Droit  à  Pau ,  ceux 
même  des  trois  Afpirans  à  qui  il  manque  encore  quelque  chofe 
pour  être  véritablement  éligibles ,  en  prenant  la  précaution 
d*arrêter  en  même  temps ,  que  la  délibération  prife  fur  ce 
fujet  par  TUniverfité  n'auroit  lieu,  qu'en  cas  qu'elle  fut  ap- 
prouvée par  le  Roi  avant  l'éleftion.  On  a  évité  par-là  Tin- 
convénient  de  retarder  le  commencement  de  la  difpute»  Il 
n'y  a  donc  qu'à  la  continuer;  &  fi  l'un  des  deux  fujets  à  qui 
l'on  reproche  le  plus  léger  de  tous  les  défauts  en  pareille 
matière ,  étoit  jugé  le  plus  digne,  il  n'y  aura  en  ce  cas  qu'à 
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rjiti^^  m'en  informer ,  &  je  fuis  perfuadé  que  Sa  Majefté  fe  portera 
volontiers  à  lui  accorder  la  difpenfe  dont  il  aura  befoin. 
Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     CLIV. 

Du  13  Septembre  i;j43. 

y  A  P  P  RE  N  D  s  par  votre  lettre  du  1 5  de  ce  mois ,  que ,  dans 
la  difpute  qui  vient  de  fe  faire  pour  remplir  une  place  de 
Doâeur  aggrégé  dans  TUniverfité  de  Pau ,  la  pluralité  des 
fufFrages  s'eft  déclarée  pour  le  fieur  •••..,  quoiqu'il  n'eût 
pas  Tâge  requis  pour  pouvoir  être  élu ,  mais  fous  la  con- 
dition d'obtenir  du  Roi  les  difpenfes  qui  lui  étoient  néceflaires. 
Je  les  lui  procurerai  trèis-volontiers ,  &  il  en  a  befoin ,  parce 
que ,  quoiqu'il  ait  acquis  à  préfent  l'âge  porté  par  les  Ré- 
glemens,  il  ne  Tavoit  pas  dans  le  temps  qu'il  a  été  nommé; 
ainfi  fon  éleftion  ne  peut  être  regardée  que  comme  une  pof- 
tulatiort  qui  ne  peut  avoir  fon  effet  que  lorfqu'elle  aura  été 
confirmée  par  les  Lettres  de  difpenfe  qui  feront  expédiées 
en  fa  faveur ,  &  il  n'a  qu'à  les  faire  préfenter  au  fceau  par 
un  Secrétaire  du  Roi.  Je  fuis,  &c. 


LETTRE     CL  V. 

Du  3  O  Sobre  1^43. 

Vous  n'ignorez  pas,  fans  doute  ^  Tancienne  conteftatîon 
qui  s'eft  formée  entre  les  Gradués  de  l'Univerfité  de  Paris 
&  les  Collateurs  de  Bénéfices  fitués  en  Flandres ,  pour  fçavoir 
fi  ces  Bénéfices  étoient  fujets  à  Texpeftative  de  ces  Gradués  ( 
l'Univerfité  de  Douay  eft  intervenue  dans  ces  conteftations , 
pour  prétendre  que  c'étoit  à  {qs  Gradués  que  ces  Bénéfices 
dévoient  être  réfervés ,  fi  leur  nomination  a  voit  lieu  en  Flandres, 
ôc  ço;>  pas  à  c^ux  de  l'Univerfité  de  Pari?  ii^  y  ^  plus  de 
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^dàqaante  ans  que  cette  conteftation  elt  pendante  au  Confeil  Univerfnis. 
lîu  Roi  :  on  a  voulu  la  juger  plufieurs  fois  j  maïs  diflférentes 
taifons  en  ont  toujours  fait  différer  la  décifion  ;  ainfi  ce  n'eft 
pas  encore  fur  ce  fujet  que  j'ai  de  nouveaux  éclaircifiemens 
à  vous  demander  \  mais  j'apprends  qu'il  fe  forme  une  nou« 
velle  queftion  à  l'égard  des  Bénéfices  fîtués  dans  votre  Pro- 
vince ,  où  Ton  dit  qu'ij  s'agit  de  fçavoir  fi  les  Gradués  peuvent 
exercer  leur  droit  fur  ceux  qui  vaquent  pendant  les  mois 
réfervés  au  Pape.  Pai  de  la  peine  à  comprendre  comment 
cette  queftion  a  pu  naître ,  parce  qu'elle  dépend  en  partie 
de  la  première ,  qui  eft  encore  indécife ,  &  qu'avant  que 
de  pouvoir  prétendre  que  le  Pape  même  doit  reconnoître 
la  nomination  des  Gradués,  il  faudroit  qu'il  eût  été  décidé 
que  leur  droit  a  lieu  en  Flandre  \  mais  comme  je  n'ai  encore 
qu'une  notion  confufe  de  la  queftion  qu'on  prétend  s'être 
formée  fur  le  point  que  je  viens  de  vous  marquer,  je  vous 
prie  de  m'expliquer  ce  qui  peut  être  de  votre  cohnoiflance , 
fur  ce  fujet,  &  de  me  faire  fçavoir  s'il  eft  vrai  qu'il  y  ait 
quelque  Gradué  qui  ait  voulu  obtenir  un  Bénéfice  en  vertu 
de  fes  degrés  dans  un  des  mois  réfervés  au  Pape  j  fuppofé 
que  le  fait  foit  vrai ,  vous  prendrez  la  peine  de  me  marquer 
en  même  temps  par  quelle  voie  ce  Gradué  a  cru  pouvoir 
parvenir  à  fon  but ,  ce  qui  me  paroît  fort  difficile  y  parce 
qu'il  n^aura  pu,^en  ce  cas,  que  s'adrefler  à  un  CoIIateur  or- 
dinaire ,  n'efpérant  pas ,  fans  doute ,  de  pouvoir  rien  obtenir 
du  Pape ,  &  qu'il  eft  peu  vraifemblable  qu'il  fe  foit  trouvé 
quelque  CoUateur  ordinaire  en  Flandres  qui  ait  voulu  pre- 
fiiiér^nent  reconhoître  le  droit  des  Gradués  ,  &  féconde^ 
ment  fe  commettre  avec  le  S.  Siège  ,  en  accordant  des 
Provifions  dans  un  des  mois  réfervés  au  Pape.  11  ne  feroit 
peut-être  pas  impoffible  que ,  d'après  le  refus  du  CoIIateur 
ordinaire ,  il  fe  fût  pourvu  au  Parlement  de  Flandres  ;  mais 
il  n'eft  gueres  probable  que  cette  Compagnie  ait  eu  ég^rd  à 
la  prétention ,  &  en  tOM  cas,  perfonne,  fi  cela  étoit,  n'auroit 
plus  de  connoiffance  que  vous  des  démarches  qu'il  auroit 
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Vnïvcrftiis.      C^eft  fur*  tout  cela  que  j'attends  les  éclairciflemens  qlie 
vous  pouvez  me  donner }  &  fi  vous  avez  fait  d'ailleurs  queit 
ques  recherches  fur  la  nature  dont  il  s'agit ,  ou  fi  vous  ea . 
trouvez  dans  les  papiers  de  M.  de ...  * .  •  votre  prédéccfTeur  , 
vous  me  ferez  plaifîr  de  me  les  communiquer*  Je  fuis ,  &c# 


LETTRE     CLVL 

Du  3  Novembre  IJ43* 

J  E  vois  par  votre  lettre  du  premier  Oftobre  dernier ,  que 

ce  n'étoit  pas  Tâge  qui  manquoit  au  fieur pour  être 

élu  Dofteur  aggrégé  ,  &  que  c'étoit  feulement  le  temps 
d'affiduité  aux  Thèfes  de  la  Faculté  que  la  Déclaration  de 
1700  exige  de  ceux  qui  afpireptà  être  Aggrégésj  mais  il 
lui  manquoit  fi  peu  de  jours  pour  avoir  fatistait  à  la  difpo- 
fition  de  cette  Loi,  qu'un  pareil  défaut  ne  mérite  pas  d'être 
réparé  par  des  Lettres  Patentes  de  Sa  Majefté  }  ainfi  vous 
pouvez  dire  à  TUniverfité  que  je  veux  bien  fermer  les  yeux 

fur  ce  défaut ,  &  qu'elle  peut  mettre  le  fieur en  pof- 

feflion  de  fon  état  auifi*tôt  que  vous  lui  aurez  fait  part  de 
cette  Lettre.  Je  fuis ,  &c*  :  ^ 


LETTRE     CLVLL 

Du  6  Avril  iy4b. 

JE  vous  prie  de  me  faire  fçavoir  quand  vous  avez  reçu  ht 
Déclaration  par  laquelle  il- a  plu  au  Roi* de  confirmer  le 
privilège  de  i'Univerfité  de  Louvain  pour  la  nomination  des 
Gradués  aux  Bénéfices  fitués  dan6  les.  pays  nouvéUèmeut 
conquis ,  &  fi  cette  Déclaration  a  été<eiiregifb:ée  au  P«le-^ 
ment  de  Flandres.  Il  efl:  fort  imputant  pour  rUntverfite  d^ 
Louvain ,  à  laquelle  le  Roi  a  bien  voulu  donner, cetteimarquéf 
de  protèftioo  ,  que  renregiftremem  fefaflfe  pEomptement^ 
parce  que  la  confirmation  de  Sa  Majefté  ne  doit  avoir  1%^ 
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cpie  du  jour  que  la  Déclaration  aura  été  enregiflrée ,  foit  au  Vniverjkk. 
Parlement  de  Flandre ,  foit  dans  les  Confeils  de  Mons  & 
de  Bi:uxeUe$  auxquels  elle  a  aufli  été  adreffée. 
Je  fuis,.&c. 


LETTRE     CLVIIL 

Du  II  Juillet  ij4b. 

V>'est  par  un  défaut  d'attention  que  la  Déclaration  du  27 
Avril  dernier  a  été  envoyée  à  M.  le  Procureur  Général  au  Par- 
lement de  Befançon.  Comme  la  Loi  du  Concordat  n'eft  point 
connue  dans  votre  Province,  cette  Déclaration  y  feroit  abfo- 
lument  inutile  ^  H  ce  n'eft  dans  le  cas  où  des  procès  nés  dans 
des  pays  où  Texpeftative  des  Gradués  a  lieu  ,  feroient  ren* 
yoyis  par  évocation  à  votre  Compagnie  j  mais  il  fuffiroit 
alors  que  des  Parties  lui  rcpréfentaflent  cette  Déclaration 
cnregiftrée  dans  le  Parlement  où  TaiFaire  auroit  été  d  abord 
portée ,  parce  qu'il  y  a  un  article  dans  l'Ordonnance  des 
évocations  qui  oblige  les  Cours  où  les  affaires  évoquées  font 
renvoyées^  à  les  juger  fuivant  les  loix  &  ufages  qui  font 
obfervées  dans  le  lieu  où  elles  ont  pris  naiffance;  aînfi  M.  le 
Procureur  Général  peut  me  renvoyer  l'expédition  de  la  Dé- 
claration dont  il  s'agit.  Je  fuis ,  &c. 

LETTRECLIX. 

Du  13  Juillet  iy4b. 

I L  eft  vrai  qu'on  prétend  en  Flandre  que  l'expeftative  des 
Gradués  ne  doit  point  y  avoir  lieu  ;  mais  l'Univerfité  de 
Paris  a  depuis  long- temps  une  prétention  contraire  qui  eft 
pendante  devant  le  Roi  ,  &  dans  laquelle  l'Univerfité  de 
Douay  foutient  que  fi  les  Gradués  de  l'Univerfité  de  Paris 
pjouvoient,  en  vertu  de  leurs  grades,  obtenir  des  Bénéfices 
dans  le  reflbrt  du  Parlement  de  Flandre ,  ceux  de  l'Univerfité 
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Univerfais.  de  Douay  devroient  avoir  le  même  droit ,  par  rapport  aoK 
Bénéfices  fitués  dans  reflbrt  du  Parlement  de  Paris  :  ainfi  la 
folution  du  doute  qui  s'eft  fermée  fur  Tenregiflrement  de  la 
Déclaration  du  27  Avril  dernier,  dépend  de  i'événemçnt 
qu'aura  cette  conteftation  ,  &  vous  n'avez  qu'à  la  garder 
entre  vos  mains,  (  c'eft-à-dirc  la  Déclaration)  jufqu'à  ce  que 
le  Roi  ait  expliqué  fes  intentions  définitivement  ou  par  pro- 
vifion  fur  la  prétention  des  Gradués  par  rapport  aux  Béné- 
fices de  Flandre  j  s'ils  ne  peuvent  le  faire  autorifer  par  Sa 
Majefté,  la  Déclaration  vous  deviendra  inutile }  fi  au  con« 
traire  ils  obtiennent  (a  confirmation  du  droit  qu'ils  prétendent, 
la  Loi  nouvelle  qu'il  a  plu  à  Sa  Majefté  de  faire  devra  être 
enregiftrée  dans  votre  Parlement ,  comme  dans  tous  ceux 
des  Provinces  où  l'expeftative  des  Gradués  eft  reconnue. 
Je  fuis,  &c. 


LETTRE     CLX. 
Du  6  Septembre  iy4Ô. 

L'objet  de  la  confultatioti  que  vous  me  faites  par  votre  lettre 
du  21  dw  mois  dernier,  eft  fi  léger,  qu'il  ne  devroit  pas  foire 
la  matière  d'une  conteftation  entre  les  membres  de  llJniver- 
fité  de  Pau.  Je  ne  vois  pas  fur  quel  fondement  on  pourroit 
reftraindre  aux  feuls  Direâeurs  &  aux  Profefleurs  ea  Droit  ^ 
la  faculté  de  nommer  aux  places  de  Bedeau.  Leur  fervice 
regarde  l'Univerfité  en  général,  &  non  pas  feulement  la  Fa- 
culté de  Droit  en  particulier.  C'eft  par  cette  raifon  que  la 
lettre  que  j'écrivis  à  M.  votre  père  au  mois  de  Janvier  173 1  ^ 
ne  peut  avoir  ici  aucune  application.  Il  s'agiffoit  alors  de 
l'éleétion  des  Profefleurs  ou  des  Aggrégés  de  la  Faculté  de 
Droit,  &  c'étoit  une  matière  qui  navoit  rapport  qu'à  cette 
feule  Faculté. 

Il  eft  queftion  à  préfent  de  places  beaucoup  moins  im- 
portantes ,  mais  dont  la  fonction  a  pour  objet  tout  le  corps 
de  rUniverfité* 
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Le  Reôcur  qui  en  eft  le  chtf,  doif  y  avoir,  fans  doote ,  une  Vmvtrfijisi 
part  principale ,  &  il  n'y  a  point  de  raifon  pour  en  exclure  les 
Profefleurs  aux  Arts*  On  ne  peut  leur  contefter  cette  qualité 
qu'ils  ont  conflamment ,  fuivam  les  termes  de  TEdit  de  1 724 
&  la  I>éclacatioia  de  1725.  Leur  emploi  mén^e  qui  confifte 
à  donner  des  leçons  à  la  jeundTe^  fuffiroit  pour  leur  aflurer 
ce  titre,  comme  appartenant  de  drdit  commun  à  tous  ceux 
qui  font  chargés  d'enfeigner  dans  les  Ecoles  publiques. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  du  Préfet  des  clafles  qui  n  a  point 
la  qualité  de  Profeffeur.  11  paroît  auffi  bien  difficile  d'admettre 
à  l'éleâion  dont  il  s'agit ,  le  Proéeâeur  des  Mathématiques , 
qui  n'entre  pas  naturellement  dans  Tordre  académique ,  & 
qui  eft  comme  unfe  efpece  de  ProfeiTeur  furriuméraire  ;j  dont 
on  n  eft  pas  obligé  de  prendre  les  leçons  pour  parvenir  aux 
degrés  ^  ainfi ,  par  provifîon  &  juiqu'à  ce  que  les  droits  de 
ce  ProfeiTeur  foient  plus  éclaircis  »  il  fuffira  d'aflembler  les 
Direéleurs,  le  Refteur  de  TUniverfité,  les  Profefleurs  en 
Droite  &  les  deux  Profefleurs  de  Philofophie,  pour  faire  le 
choix  du  fujet  qui  remplira  la  place  vacante  de  Bedeau^ 
fauf  à  y  ftatuer  plus  exaâement  dans  la  fuite  lorfqu'on  aura 
une  plus  grande  connoiflance }  ^  le  meilleur  parti  fera  peut- 
être  de  diminuer  encore  le  nombre  de  ceux  qui  avoient  part 
à  une  éleâion  fi  peu  importante.  Je  fuis,  &c. 

L  E  T  T  R  E     C  L  X  L 

Du  6  Février  IJ46. 

\u  ^  demande  du  fieur pourroit  être  favorable ,  fi  fon 

intendon  étoit  de  s'établir  à  Douay  ou  dans  quelqu'autre 
ville  du  Royaume  j  mais  je  vois  par  votre  lettre  que  fon 
defi[eifi  eft  de  n'obtenir  des  degrés  à  Douay  ,  que  pour  en 
aller  faire  ufage  à  Gand.  Je  fouhaite  que  cette  Ville  demeure 
toujours  fous  la  domination  du  Roi  \  mais  comme  cet  événe- 
ment demeurera  incertain  jufqu'à  la  paix,  il  feroit  prématuré 
d  accorder  des  degrés  à  un  homme  qui  veut  faire  fa  demeure 
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;.  Uaiycrjhis.  ^aos  uûç  ville  qui  pevit  redevenir  étrangère}  je  doute  même 
q^e  dans,  ce.  cas  ^  il  put  mettre  à  profit  la  grâce  qu'il  auroit 
obtenue  pendant  la  guerre  y  &  qu'on  y  eût  beaucoup  d'égard 
fouj  i\ne  autre,  domination}  ainfi  c'eft  à  lui  à  prendre  fou 
'  ,  parti  ,^  s'il  yeqt.d^memer  toujours  fujet  du  Jloi,  &  renoncer 
à  établir  fon  domicile  à  Gand  , .  en  cas  que  cette  ville  foit 
rendue  à  la  Reine  d'Hongrie.  Je  ferois  fort  d  avis  de  lui  ac- 
corder la  grâce  de  réduire  fon  temps  d'étude  à  fix  mois, 
fans  le  difpeafer  des  interftices }  mais  s'il  héfite  à  contraâer 
cette  efpece  d'engagement  ,  il  n'y  a  qu'à  attendre  que  Fêtât 
de  la  ville  de  Gand  foit  entièrement  fixé.;  Je  fuis>  &c. 

LETTRE    CL  X  I  L 

Du  .Z3  Février  ij46^ 

L  A  grâce  que  le  fieuf  •  ♦  *  ^ . . ,  ancien  Profefleur  dans  l'Uni- 
verfité  4^  Pau  demande  par  la  lettre  que  je  vous  envoie ,  eft 
très-favorable  en  elle-même ,  &  on  peut  dire  qu'il  a  une  efpece 
de  droit  acquis  pour  l'obtenir  par  {^%  longs  fervices  ,  & 
.par  la  difpofition  de  l'Edit  &  de  la  .Déclaration  qu'il  cite. 
.Mais  la  pâture  finguliere  des  Sièges  inférieturs  de  votre 
reflbrt  dans  Iç.pays  de  Be^rn^  me  met  prêfque  hors  d'état 
d'appliquer  à  fa  place  &  à  fa  perfonne  le  privilège  que 
{t%  titres  lui  donnent.  Il  faudroit,  pour  y  fuppléer,  lui  ac- 
corder plus  qu'il  ne  demande,  &  qu'à  la  rigueur  il  n'eft  en' 
droit  de  demander.  Ce  feroit-d^  lui  donner  nne  féance 
dans  le  Parlement  même,  avec  rang  feulement  du  jour  qu'il 
y -auroit  pris  place,  &  l'on  pourroit.niême  y  ajouter  la  con- 
dition ,  de  fervir  pendant  cinq  ans  au  fécond  Bureau ,  pour 
mettre  une  différence  entre  lui  &  ceux  qui  font  pourvus 
de  charges  de  Confeillers  au  Parlement.  Mais  je  crains  que 
cette  penfée  ne  fût  fort  mal  reçue  dans  le  Parlement ,  quoir 
qu  elle  ne  tendît  qu'à  faire  honneur  aux  Lettres ,  .&  fur-tout 
à  ceux  qui  enfeignent  la  Jurifprudence  }  ce  qui  feroit  fort 
propre  à  exçijer  une  plus  grande  émulation  entre  ceux  qui 
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jafpîSrent  auk  Chaires  de  Profefleurs  par  le  nouveau  luftre  qui  univerpis. 
y  feroit  attaché.  On  pourroit  même  modifier  encore  plus 
cette  propoikiori  pour  ménager  kîdélicatefle  des  Confeillers 
au,  Pajcleinent,*  en  ordonnant  que  le  fieur .....  n'occupérdit 

îaïQBÎs  quêrla  dernière  place ,  ^  ne. pourroit  fervir  ni  à  la 
Chambre  de  la  Tournelle  ni  à  ceHe  des  Finances.  Avec  ces 
coniditions  mêmes  >  ce  feroit  toujours  faire  un  grand  honneur 
au  fleur  »•••.&:  à  ceux  qui  fe  trouveront  dans  le  même 
qas  quelui^ldé  les  admettre. d&ns*  une  Cour  fupérieure,  au 
li^u.qûe^^uivaixt  les  Ëdits  &  les  Déclarations  du  Rai,  ils 
ne  doivent  avoir  féance  que  dans  les  Sièges  qui  lui  font  fuboirr 
donnés*  Vous  prendrez ,  s'il  vous  plaît  ^  ia  peine  de  me  faire 
fçavoir  votre  avis  fur  ce  fujet  avant  que  d'en  laiffer  rien  en-» 
trevoir  ni  ail  'fieur. . ....  m  à  auciui  des.  Officiers  de  votre 

Camp^nie.,  Je  fuis  ,,&<:.  .,  i 


L  ET  T  RE     C  L  X  ï  I  L 

Du  prcndcn  Décembre  ijJ$€. 

ApRès  avoir  fait  plufîeurs  réflexions  fur  la  lettre  que  vouf 
lu'avez  écrite  le  17  Oftobre  dernier  ,  au  fujet  du  concouf§ 
aux  Chaires  de  Profeffeurs  en  Médecine  dans  fUnjverfité  de 
Douay,je  crois  xjjf il  faut  diftingue^d^^  1q 

pféient  &  l'avenir*      .-      ,t    .  .    .    . 

.  A  regard  du  préfenty  Piétat  de  ces  .Chaires  eft  tel  j  qu'il 
n*y  en  a  qu'une  qui  foît  remplie;  la  féconde  efl  vacante,  & 
la  troifiemeju'exifie  pa^, encore  j  par  conféquentr  la  voie  dti 
f  encours  dpit  être  ire^rdée  cpnuae  îiKpcfliblè  dans  lé  mo- 
laeiw  pféfentj,p3i?<le.qti'<>n. 41e  rendra  pas  un  féul  homme; 
ayhitr^:de;|a7djjpstj^  &:Juge  du'djjgré:derœ«rite'  dç.chacijDb 
des  Afpîya^s.  Quaiifitbri  éoffimene^f oit ,  fuivant  votre pebféey 
paf;Ci;é«Rîûne:ttQifieme  Chaire  de  Profeffeur  en  Médecine  >► 
il  n'y  auroic  çmxitt  que  deux  Juges  di*.. concours,.  &  b'ils-. 
étpi^iftî^vis  diflSérens^  jwji  auriwi .auta«fe  4$  peine  à  .trt)uv«*» 
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trnmrjiUs.  ^^  Juge  Capable  de  vuider  leur  partage  >  qu'à  faire  le  cholfc 
d'un  Profefleur  par  l'autorité  du  Roi. 

Ainfi,  non^feulement  le  fervice  du  public  exige  que  Sa 
Majefté  donne  la  troiiîeme  Chaire  en  la  créant  ^  mais  qu'Etle 
pourvoie  auiG  à  la  féconde ,  &  c'eft  à  quoi  fe  réduit  tout  ce 
qui  regarde  l'objet  préfent* 

Je  paflfe  à  ce  qui  regarde  l'avenir,  &  je  penfe  entièrement 
comme  vous ,  qu'il  y  a  lieu  d'ordonner  que  la  voie  du  coifcourà 
fera  dorénavant  obfervée  inviolablement  j  à  la  vérité  ,  il 
feroit  fort  à  defirer  que  Ton/  pût  augmenter  le  nombre  des 
Juges  ou  des  Elefteurs ,  &  le  porter  au  moins  jufqu'à  xin^j 
mais  les  grandes  difficultés  que  vous  y  trouvez ,  &  l'exemple 
de  ce  qui  fe  pratique  dans  les  autres  Facultés  de  la  même 
Univeriîté,  me  détermine  à  itre  au/S  de  votre  fentiment,  fur 
la  fuffifance  du  nombre  de  trois  Jogesr  du  concours  :  je  m'^ 
porte  d'autant  plus  volontiers  que  l'inconvénient  d'un  fi  petit 
nombre  d'Elefteurs  eft  réparé  en  quelque  manière,  parce 
que  leur  choix  n'eft  pas  fixé  à  une  feule  perfonne.  Ils  ne  font 
que  préfenter  trois  fujets  au  Roi ,  entre  lefquels  Sa  Majefté 
préfère  celui  quïHlç  juge  le  plu^ digne  de  la  place  vacante, 
&  comme  Elle  ne  s'y  détermine  qu'après  s'être  fait  rendte 
compte  par  des  perfonnes  d'un  ordre  fupérieur,  de  la  capa- 
cité &  du  mérite  de  chacun  des  trois  fujets  qui  lui  font  pré- 
fentés,  on  peut  dire  que  ce  n'eft  plus  le  jugement  feuî  de 
trois  perfonnes  qui  décide  de  la  préférence.  ' 

Vous  avez  prévu ,  avec  raifon ,  que  tantqu^  n'y  aura  que 
trois  Pirofeffeurs  en  Médecine ,  il  ne  pourra  jamais  refter  que 
deux  Juges  du  concours,  lorfqu'il  s'agira  de  remplir  la  Chaire 
qui  aura  vaqué  par  la  mort  d'un  de«^  trois*  Vous  propofez 
d'ordonner  qu'il  fera  nommé  par  le  Roîun  troifieme  Médecin 
pouf  faire  le  nombriç  de  trois ,  avec  les  deux  qui  feront  Juges 
de  droit;  mais  ne  vaudroit-41  pas  mieux  <|ue  ce  tiers  fut  défi- 
gfté  dès-à-préfent  par  le  nouveau  Règlement  qui  doit  être 
lait,  que  d'obliger  la  Faculté  à  avoir  recours  au  Roi  toutes 
les  fois  qu'il  vaquera  une  Chaire  de  ProfeiTeur ,  pour  déman- 
der à  Sa  Majefté  la  nomination ^une  efpece  dç  Commiffaire 

qui 
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tjtiî  afljfteroit  au  concours.  J'avois  penfé  qtfon  pourroit  choifir  UdverjîUs. 
pour  cela ,  en  général ,  le  Médecin  de  THôtel-Dieu  ou  de 
THôpital-général  de  la  ville  de  Douay ,  &  il  eft  aflez  diffi- 
cile de  préfumer  que  ce  Médecin  foit  chargé  d'un  aiTez  grand 
nombre  de  malades  pour  ne  pas  trouver  le  temps  d  aiiifter 
aux  aâes  probatoires  des  Afpirans.  C'eft  cependant  un  point 
dont  on  ne  peut  bien  juger,  que  quand  on  eft,  comme  vous, 
fur  les  lieux. 

Si  vous  y  trouvez  de  la  difficulté,  il  faudra  bien  revenir  à 
votre  penfée ,  &  prendre  k  parti  de  choifir  à  chaque  va- 
cance, un  des  Médecins  les  plus  eftimés  de  la  ville  de  Douay,  • 
pour  affifler  au  concours. 

Il  me  refte  de  vous  dire  un  mot  fur  ce  qui  regarde  le 

fieur ^  en  particulier^  Je  ne  vois  point  d*inconvémient 

à  lui  donner  la  troifieme  Chaire  qui  fera  créée  par  le  Roi , 
£1  cela  lui  efl  plus  avantageux  que  de  lui  conférer  la  féconde 
Chaire  qui  eft  aâueliement  vacante.  11  n'aura,  en  ce  cas ,  qu'à 
renvoyer  ici  le  Brevet  qui  avoit  été  expédié  en  fa  faveur ,  & 
il  faudra  en  faire  donner  un  autre  à  celui  à  qui  il  plaira  au 
Roi  de  faire  expédier  la  féconde  Chaire.  Mais  quel  fera  cet 
autre  fujet  ?  Il  paroit  que  vous  inclinez  fort  pour  le  iîeur ....  » 
&  c^eft  auffi  l'avis  de  M.  de  •  • .  «  •  ;  ainfi  il  y  a  bien  de  Tap* 
parence  que  ce  fera  fur  lui  que  le  choix  de  Sa  Majefté  tom- 
Jbera. 

J'attends  la  réponfe  que  vous  ferez  à  cette  lettre  pour 
achever  de  prendre  une  dierniere  réfolution  fur  l'arrangement 
dont  il  s  agit.  Jeifiis,  6&p« 


LETTRE    CLXIV- 

Du  10  Mai  iy4y^ 

J'ai  profité  des  remarques  que  vous  avez  faîtes  fur  le  jM-ojet 
d'Edit  par  lequel  le  Roi  crée  une  troifieme  Ckaire^  de  Pro- 
feiîeuirdans  la  Faculté  de  Médecine  de  Douay,  &  confirme 
la  difpofition  que  Sa  Majeâé  avoit  ^ite  poi^  cette  fois  fisu« 
Tomt  Xm  Z 
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Vnhttpts.  lement  ^  &  fans  tirer  à  conféquence,  de  la  Chaire  aftuelle- 
naent  vacance  daiis  la  même  Faculté  en  laveur  du  fieur .  ^.  .y 
ainfi  n y  aytnt  plus  aucune  difikuké  à  finir  cette  affaire , 
'  l'Edit  a  été  expédié ,  &  vous  le  trou  vêtez  daiw  le  paquet  que 

je  joins  à  cette  Lettre:  il  ne  refte  plus  <jue  de  le  faire  en- 
regiftrer  dans  votre  Compagnie  ^  oii  il  n'éprouvera ,  fan&  doute,, 
aucune  contradiftion. 

Au  furplus,  j*ai  écrit  à  l'Univerfité  en  lui  faifant  part  de 
Texpéditiou  de  cet  Edîr,  qu'elle  n'étoit  pas  en  droit  d'exiger 
aucune  efpece  d'épseuve  du  ikur ^  qui ,  comme  Doc- 
teur de  rUniveifité  de  Montpellier ,  avoit  toutes  les  qualités* 
néceffaires  pour  être  admis  à  rempUr  les  fonélions  de  Profef- 
feur  dans  une  autre  Univeriîté ,  &  qu'il  n  étoit  queftion  que 
de  Tinfialler  dans  la  place  que  le  Roi  avoit  eu  la  bonté  de 
lui  donner.  Je  fuis,  &c. 


L  E  T  T  RE     C  LX  V. 

Du  14  Août  iy4j. 

J'jLi  appris ,.  comme  vous  me  le  faites  fçavoir  par  votre  lettre 
du  14  de  ce  mois>  que  le. concours  qui  avoit  été  annoncé 
pour  les  Chaires  de  ProfefTeurs  en  Droit  dans  l'Uni verfité  de 
Befançon,  a  été  ouvert,  &  que  Ton  a  commencé  par  y  ap- 
planir  une  affez  mauvaife  difficulté  qui  s  etoit  formée  ait 
fujct  de  Texclufion  de  ceux  des  Elefteurs  qui,  parmi  les> 
Afpirans^  ont  des  patens  au  degré  marqué  par  la.EXéclaratioQ 
du  Roi. 

It  ell  vrai  que  par  cette  Déclaration,  le  nombre  des  Elec- 
teurs a  été  porté  jufqu'à  neuf;  mais  elle  ne  contient  rie» 
d'où  Ton  puifle  conclure  que  ce  nombce  foit  abfolument  né- 
ceffaire  pour  foire  une  éieflion  valab'e  \^  il  ne  feroit  pa^ 
même  pdiîfible  de  Texigcr^  parce  que  9  fi  quelquuri  des  neuf 
Eleâeurs.  verioir  à  manquer  ou  à  être  récufé,  ou  s'il  lui  fur- 
venoit  quelqu'autce  empêchemeot  femhlable  ^  il  faudroit  oui 
secommencei  les  a£tes  probatoires  y  ou  ddnnet  aux  Âfpirans^ 
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«n  nouveau  Juge  qui  n'auroit  pas  affifté  à  tous  ces  aftes  ;  Vnmrfais. 
*ainâ,  quoiqu^il  foit  à  fouhaiter  qu'il  y  ait  toujours  neuf  Elec- 
teurs qui  donnent  leur  voix  à  la  fin  des  concours ,  il  faudra 
jbien  fe  contenter  d'un  moindre  nombre  s'il  furvient  des  cas 
imprévus  qui  empêchent  quelques-uns  des  Eleftéurs  d'aflifter 
aux  aftes  probatoires  jufqu'au  temps  de  Téleftion. 
Je  fuis ,  &5. 


LETTRE     CLXVL 

Du  zo  OSobre  iy4y^  *  . 

E  ne  fçaurois  vous  faire  mieux  connoître  à  quoi  je  me  fuis 
fixé  fur  Taggrégation  du  Séminaire  de  Perigueux  à  l'Univerfité 
de  Bordeaux ,  qui  avoit  été  d'abord  agréée  par  une  partie 
de  cette  Univeifîté,  &  combattue  enfuite  par  celle  qui  mé- 
rite le  plus  d'attention,  qu'en  vous  envoyant  la  copie  de  la 
lettre  que  j'écris  fur  ce  fujet  à  M.  l'Evêque  de  Perigueux. 
Vous  y  trouverez  à  la  fin  une  première  idée  d'un  projet  qui 
pourroit  concilier  les  différentes  vues  qui  fe  préfentent  natu- 
rellement à  l'efprit  fur  cette  matière  j  &  fi  vous  croyez  pou- 
voir contribuer  au  fuccès  de  ce  projet ,  ce  fera  une  bonne 
œuvre,  dont  l'exemple  pourroit  être  fort  utile  pour  former 
de  pareib  étabiiiTemens  dans  toutes  les  villes  oii  il  y  a  des 
Univerfités.  .       , 

J'écris  la  même  chofe  à  M.  le  Procureur  Général  qui  m'a- 
voit  auffi  écrit  en  cette  ocçafion }  &  lorfque  vous  ferez  revenu 
à  Bordeaux,  vous  pourrez  faire  part  à  l'Univerfité,  ainfi  que 
vous  le  jugerez  à  propos,  du  refiis  que  j'ai  fait  d'employer 
l'autorité  du  Roi ,  pour  obliger  cette  Univerfité  à  confentir 
^  Taggrégation  propofée.  Je  fuis,  &c* 

Zij 
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LETTRE    C  L  X  V  I  L 

Du  zo  Q Sobre  ty^j. 

Unïvtrfitiù  A  r R  è  S  avoif  fait  bien  des  réflexions  fur  la  penfée  qui  ^fo\A 
étoit  venue  dans  refprit  de  demander  Taggrégation  de  votre: 
Séminaire  à  TUniverfité  de  Bordeaux,  afin  que  les  études  qui 
y  feroient  faites  puflent  être  réputéesL  académiques,  je  crofs 
devoir  m*explîquer  fur  ce  fujet  d*une  manière  plus  décifive 
que  je  ne  l'ai  fait  jufqu  à  préfent. 

Cette  aggrégatîon  fe  préfente  d'abord  à  Fefprit  fous  une^ 
face  favorable ,  &  c'eft  ainfi  que  vous  Tavez  envifagée ,  foitr 
par  Fefprit  de  charité  d&nt  vous  êtes  rempli  pour  lès  pauvres: 
Eccléfiafliques  de  votre  dîocèfe ,  foit  par  votre  attention- 
continuelle  à  veiller*  fur  les  mœurs  de  ceux  qui  fe  confacrent 
au  férvice  de  PEglife:  vous  aviez  même  trois  exemples  de 
pareilles  grâces  accordées  par  leRoi ,  &  donr il  vous  avoît: 
paru  naturel  de  faire  rapplication  à  un  diocèfe  qui  femblort 
avoir  les  mêmes  raifons  que  ceux  de  Viviers ,  du  Puy  &  de:^ 
Lyon  qui  ont  été  aggrégés  à  TUniverfité  de  Valence. 

Mais,  d\in  autre  côté-,  il  y  a  dès  confidéranons  au  moins 
auffi  fortes  qui  forment  un  grand  obflacle  à*  Tèxécution  d(i: 
deflein  que  vous  vous  êtes  propofé. 

Il  eft  jufte,  à  la  vérité,  de  faire  attention  à  la  pauvreté 
d'une  partie  de  ceux  qui  entrent  dans  Tétat  eccléfiaftique; 
mais  outre  qtfîl  n'eft  pas*  néceflaire  qu'ils  obtiennent  tous- 
des  grades  dans  les  Univerfités,  la  médiocrité  de  leur  fortune- 
n'eft  pas  une  raifort-  fuffifante  pour  empêcher  qu'on  ne  prenne 
tous- les  foins  poffibles  pour  leur  înftruftion  j  &  il  eft  bien 
difficile  de  croire  qu'ils-  puiflenr  trouver  dans  un  Séminaire^ 
des  Profefleurs  auffi  habiles  &  auffi-  éclairés  qu'il  y  en  a  dan« 
les  Univerfités.  L'émulation  eft  d'ailleurs  renfermée  dans  des- 
bornes  bien  plus  étroites  lorftju'elle  n'a  lieu  qu'entre  les  Ecclé- 
fiaftiques  qui  font  élevés  dans  un  Séminaire,  que  lorfqu'elle- 
eft  excicée  par  le  concours  de  ceux  qui  étudient  dans  lès. 
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XJmvcrfités.  Il  y  a  eniki  une  dernière  reflburce  pour  ceux  qui  Univerfués. 
»ayanrpas  été  en  état  d'obtenir  des  degt%  en  Théologie, 
fe  trouvent  dans  la  fuite  avoir  des  talens  propres  à  remplir 
une  Cure  dans  des  villes  murées,  &  c'eft-là  Tobjet  qui  inté- 
îeffe  véritablement  Meffieurs  les  Evêq^ues.  Je  ne  leur  refiife 
poinr,  en  ce  cas,  d accorder  des  lettres  dedifpenfe  aux  fujets 
quUs  veulent  placer  dans  ces  fortes  de  Cures,  pour  les  mettre 
€n  état  d'obtenir  des  degrés  en  Droit  qui  leur  fuffifent  pour 
y  être  admis.  - 

U  ny  a  donc  rien  dans  cette  matière  qui  puifTe  empêcher 
^*on  n*aît  égard  à  Tintérêt  commun  des  Univerfîtés ,  ou  plu* 
tôt  au  bien  général  des  études  qui  s'y  font.  Elles  n'ont  pas 
tort  de  craindre  les  conféquences  de  la  grâce  que  vous  de- 
mandez. Prefque  tous  les  Èvêques  du  reflbrt  du  Parlement 
ëe  Bordeaux  auroient  les  mêmes  raifons  que  vous  pour  en 
de/lrer  une  femblable,  &  vous  comprenez  aifément  qu'il 
feroit  bien  difficile  de  refufer  à  l'un  ce  que  l'on  auroit  accordé 
à  l'autre.  Il  arriveroit  donc  à  la  fin  que  l'Univerfité  de  Bor- 
deau^x  fe  trouveroit  dépeuplée  d'un  grand  nombre  de  fujets 
qui  y  viennent  y  faire  leurs  études.  Les  écoles  de  la  Faculté 
des  Arts  &  celles  de  la  Faculté  de  Théologie  ne  feroient  fré« 
quentées  que  par  un  petit  nombre  deperfonnes^  ce  qui  feroit 
contraire ,  non  -  feulement  aux  droits  des  membres  de  ces 
deux  Facultés,  mais  au  bien  &  au  progrès  des  études  qui  ne 
languifTent  déjà  que  trop  dans  le  temps  préfent. 

L'exemple  des  trois  diocèfes  dont  les  Séminaires  ont  été 
aggrégés  à  l'Univerfité  de  Valence,,  ne  fçauroit  être  appli- 
qué à  celui  de  Perigueux.  Rien  ne  s'oppofoit  à  cette  aggré- 
gation  lorfque  le  Roi  voulut  bien  l'autorifer.  L'Univerfité  de 
Valence  étoit  entièrement  d'accord  avec  Meffieurs  les  Evo- 
ques de  ces  trois  diocèfes,  &  Sa  Majefté  ne  fit  qu'approuver 
l'ouvrage  àù  leur  confentement  réciproque.  Ici ,  tout  au 
contraire,  la  plus  grande  partie  de  l'Univerfité  de  Bordeaux 
réclame  contre  la  propofition  d'y  aggrégcr  votr^  Séminaire , 
&  elle  le  fait  par  des  raifons  auffi  fortes,  que  le  font  celles^ 
éont  j^e  viens  de  vous  parler.  Ainfi  quelque  favorablemeotc 
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'Vnhcr/ités,  que  je  Taie  envifagée  d'abord,  &  en  fuppofant  que  la  chofe 
fe  pafleroit  de  concert,  comme  dans  TUniverfité  de  Valence, 
je  ne  fçaurois  prendre  fur  moi  de  vaincre,  par  voie  d'auto<» 
rifé  abfolue,  roppofîtion  de  la  partie  de  FUniverfité  de  Bor- 
deaux, qui  eft  feule  intéreffée  à  combattre  Taggrégation  dont 
il  s*agit. 

11  feut  avouer  d'ailleurs  que  les  exemples  même  qui  vous 
font  favorables  en  un  fens ,  p>euvent  aufli  vous  être  contraires 
en  un  autre.  Outre  qii'ii  ny  a  point  de  comparàifan  à  faire 
entre  la^  diftance  de  Perigueux  à  Bordeaux ,  &  celle  où  les 
diocèfes  de  Viviers ,  du  Puy  &  de  Lyon  fe  trouvoient  de 
toute  Univerfité  autre  que  celle  de  Valence,  il  eft  aifé  de 
fentir  que,  plus  les  exemples  fe  multiplient  en  pareille  ma- 
tière, plus  les  conféquences  en  deviennent  dangereufes  pour 
les  Univerfités.  11  ny  a  que  re;ctrême  diftance  où  quelques 
diocèfes  en  font  qui  puiffent  juftiiier  une  grâce  fi  contraire 
au.droit  commun,  &  plus  elle  eft  finguliere,  moins  elle  doit 
être  étendue. 

Je  fuis  fort  touché  de  l'objet  principal  de  votre  demande, 
qui  eft  de  conferver  l'innocence  des  mœurs  dans  ceux  qui  fe 
deftinent  au  culte  des  Autels  :  mais  il  y  a  un  moyen  de 
concilier,  dans  cette  matière,  l'intérêt  de  la  Religion  avec 
celui  des  Univerfités  &  des  études  :  c'eft  de  fuivre  l'exemple 
de  rétabliffement  qui  a  été  fait  à  Touloufe.  On  y  a  fondé, 
il  y  a  déjà  du  temps ,  un  Séminaire  pour  y  recevoir  les  Ecclé- 
fiartiques  des  différens  diocèfes  du  Languedoc  qui  veulent 
étudier  &  prendre  des  degrés  dans  FUniverfité  de  cette  ville. 
Rien  ne  feroit  plus  digne  de  la  piété  de  tous  les  Evêques  du 
reflbrt  du  Parlement  de  Bordeaux ,  qui  donnent  d'ailleurs  de 
fi  grands  exemples  de  vertu,  que  de  fe  réunir  pour  former  de 
concert  un  pareil  établiflement ,  &  cela  ne  feroit  peut-être 
pas  bien  difficile  par  des  unions  de  Bénéfices  peu  confidé- 
râbles  &  fitués  dans  ces  diocèfes.  Je  me  contente  de  vous 
donner  ici  une  première  idée  de  ce  projet.  Le  zèle  dont  vous 
êtes  animé,  pourra  vous  porter  à  en  faire  part  à  MeflTieurs  les 
Evêques  du  même  reftbrt ,  &  entrer  avec  eux  dans  les  détails 
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néceflaircs  pour  bien  juger  fi  un  pareil  établiflement  fer  oit  i^nivnfah^ 
auiÎL  poflible  qu'il  feroit  utile ,  parce  qu'il  réunirait  les  deux 
vues  principales  que  Ton  doit  avoir  dans  cette  matière  9  je 
veux  dire  nnftruâion  des  Oercs  &  la  confervatioa  de  leur  * 

innocence^  Je  fuis  ^  &c» 


LETTRE     C  L  X  V  I  I  L 

Du  20  Novembre  iy4J. 

Votre  dernière  lettre  m'apprend  que  M.  TAbbé  de .... . 
a  fait  vaquer,  par  fa  mort,  une  place  d'une  nature  diffërente 
de  celle  dont  je  vous  ai  parlé  ailleurs  j  c'eft  celle  de  Direc- 
teur dans  rUniverfité.  Je  ne  doute  pas  que  M.  TAbbé  de. . .  • 
que  vous  me  propofez ,  n'ait  toutes  les  qualités  néceffaires 
pour  bien  remplir  cette  place.  Mais  comme  il  me  femble 

c(ue  M.  l'Abbé  de avoit  une  Charge  de  Confeiller- 

Clerc  9  ne  vaudroit-il  pas  mieux  attendre  qu'elle  fût  remplie^ 
afin  que  ce  fût  toujours  un  des  membres  du  Parlement  qui 
occupât  une  des  places  de  Direfteurs  perpétuels  ;  &  votr« 
Compagnie  ne  mur  mur  era-t- elle  point ,  fi  elle  voit  entrer 
dans  cette  place  un  Eccléfiafiique  qui  ne  foit  pas  de  fon 
corps.  Il  fàudfoit,  pour  en  bien  juger,  revoir  les  termes  de 
l'Edit  d'établiffement  de  TUniverfité  de  ï^au,  &  de  la  Dé- 
claration qui  a  été  donnée  en  conféquence  de  cet  Edit.  Je 
croyois  les  avoir  ici,  mais  comme  je  n'ai  pu  les  retrouver^ 
yw\s  me  ferez  plaifir  de  m'en  envoyer  une  copie* 
Je  fuis,  &c» 


LETTRE     CLXIX- 

Du  ij  Décembre  iJ4y* 

I L  eft  vrai  que  vous  avez  eu  des  objets  d'occupation  plus 
importans  que  ce  qui  regarde  la  police  ou  La  difcipHne  de 
i'Univerfité  de  Pau^^  quoique  cependant  il  ae  &ille  pas  ni- 
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Uaivcrfuis.  g'iîg^f  ^'y  pourvoif ,  c'cft  ce  qu'il  vous  fera  aifé  de  faire  en 
raflemblant  toutes  les  lettres  que  je  vous  ai  écrites  au  fujet 
de  quelques  abus  qui  s'éroient  glifles  dans  cette  Univerfité. 
Vous  trouverez  dans  ces  lettres  les  matériaux  dont  vous  avez 
befoin  pour  dreffer  un  nouveau  règlement.  Vous  n'aurez  , 
après  cela,  qu'à  m'en  cnvoj^er  le  projet,  &  vous  prendrej^ 
s^il  vous  plaît,  la  peine  de  me  faire  fçavoir  en  même  temps 
il  la  forme  de  Lettres  Patentes  ne  vaudroit  pas  mieux  en 
cette  occaiioD,  ique  j:^lle  d'un  Arrêt  du  Confeil. 
Je  fuis ,  &c. 

LETTRE^    CLXX. 

Du  ly  Août  i:^4Sf 

J  E  VOUS  envoie  une  lettre  que  les  fleurs  de  «•«••&«•«;•  ;! 
Profeffeurs  en  l'Univerfité  de  Pau  m'ont  écrite,  avec  le  Méf 
moire  qu'ils  y  ont  joint ,  afin  que  vous  preniez ,  s'il  vous 
plait ,  la  peine  de  me  faire  fçavoir  votre  avis  fur  la  demande 
qu'ils  font. 
Ei^irâU  du  '  Le  piacet  que  les  fîeurs  de  ...••&...  ••  ont  eu  l'hon- 
Mcmouf.  neur  de  vous  adreffer ,  contient  deux  demandes  :  la  première 
concerne  l'augmentation  de  deux  places  de  Dofteur  aggrégé 
en  la  Faculté  de  Droit ,  &  ils  propofent  chacun  leurs  fils 
pour  les  remplir  fans  gages.  La  féconde  regarde  le  droit  que 
ces  nouveaux  Aggrégés  auroient  de  monter  à  leur  tour  par 
rang  d'ancienneté^  en  cas  de  vacance,  aux  places  d'Aggrégé^ 
auxquelles  le  Roi  a  attribué  des  gages. 

L'une  &  l'autre  de  ces  demandes,  Monfeigneur,  me  pa- 
rpiflent  également  peu  favorables.  Il  y  a  dans  cette  Univers- 
fîté  deux  places  de  Dofteurs  aggrégés ,  dont  les  appointe^ 
mens  font  fi  modiques ,  qu'on  a  eu  b^a^coup  de  peine  è 
trouver  deux  fujets  pour  mettre  à  la  difpute  celle  de  ce? 
placées  qui  ^  vaqué  il  y  a  quelque  temps.  Que  feroit  ce  fi  on 
en  détachoit  les  émolumens  cafuels  que  les  nouveaux  Ag^ 
grégés  youdroient  fans  doute  partager  ^vec  les  anciens  ? 

P'^illçurs 
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D'aillairs,  Tordre  établi  pour  le  concours  aux  places  d*Ag-  cTamrjbùi 
grégé  feroit  anéanti  en  feveur  de  ces  jeunes  gens  dès  qu'ils 
pourroient  y  parvenir  fans  épreuve,  &  il  ne  feroit  pas  îm- 
.  poffible  que  ces  Profefleurs  euflent  penfé  à  procurer  cette 
diftinâion  à  leur  fils  pour  fe  foulager  fur  eux  du  foin  de 
remplir  leurs  fonâions. 

Le  bien  des  études^  dans  cette  Univerfité,  Monfeigneur^' 
ne  dépend  point  d  un  plus  grand  nombre  de  Profefleurs  &  de 
Doâeurs ,  mais  de  la  manière  dont  les  uns  &  les  autres  rem- 
pliflent  leurs  devoirs.  Ceft  à  cet  objet  que  je  me  fuis  princi- 

fialement  attaché  dans  le  projet  de  Règlement  que  j'ai  eu 
honneur  de  vous  envoyer,  fuivant  vos  ordres,  le  24  du 
mois  de  Février  dernier.  Je  fuis,  &c# 


LETTRE     CLXXL 

Du  /p  Novembre  1^480 

\j  E  nouvel  examen  que  je  viens  de  faire  de  la  demande 
formée ,  il  y  a  long- temps,  par  M.  TEvêque  de  Perigueux, 
pour  Taggrégation  de  fon  féminaire  à  TUniverfité  de  Bor- 
deaux ,  &  des  raifons  qui  s'oppofent  à  fes  defirs ,  n'a  fervî 
qu'à  augmenter  encore  les  difficultés  que  j*ai  trouvé  d'abord 
dans  cette  demande. 

Elle  eft  devenue  un  obj  et  général  pour  toutes  les  Univerfités 
du  Royaume ,  &  celle  de  Paris  leur  en  a  donné  un  exemple 
qu'elles  ne  manqueroient  pas,  fans  doute,  de  fuivre. 
J  Je  fuis  toujours  d'ailleurs  également  frappé  de  la  crainte  des 
conféqîiènces  de  Taggrégation  demandée  par  M.  l'Evêque  de 
Périgueux.  Tous  les  autres  Evêques  de  votre  reflbrtvoudroienf, 
fans  doute ,  obtenir  la  même  grâce ,  &  comment  le  Roi  pour- 
rp|t-il  leqf.refufer  ce  qu'il  auroit  accordé  à  un  autre  Evêque? 
Je.  fçai  que  M.  l'Evêque  de  Périgueux  prétend  être  dans  un 
pis  Qno;ulief,jfoit  par  la  diftance  des  lieux,  foit  par  la  pau- 
vreté ou  plus  grand  nombre  de  fes  Diocéfains  qui  aipirent  à 
rétat  eçcléfiâftiqûç  j  mais  les  iiifférences  qui  peuvent  fe  trpu- 
Tq^c  X%  a  a 
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i^ivtffitts.  v6r  fur  ce  point ,  entre  lui  &  les  autres  Evêques ,  ne  fon£ 
pas  affei  fenfibles  &  affez  marquées  pour  empêcher  les  fuites 
de  l'exemple  qui  feroit  fait  en  fa  faveur  j  &  il  faut  avouer 
que  la  meilleure  de  toutes  les  raifons  qui  peuveut  favorifet 
les  aggrégations  femblables  à  celle  dont  il  s'agit,  eft  com- 
mune à  ce  Prélat  avec  tous  les  Evêques ,  non-leulement  de 
la  Guyenne ,  mais  de  tout  le  Royaume ,  qui  rfont  point  d'U- 
ïiiverfité  établie  dans  leur  ville  épifcopaîe. 

Cette  raifon  eft  la  crainte  de  la  corruption  des  mœurs , 
qui  n'eft  fouvent  que  trop  commune  dans  les  grandes  villes, 
&  du  danger  auquel  elle  expofe  les  Eccléfiaftiques  qu'on  y 
envoyé  pour  faire  leurs  études  &  obtenir  des  degrés.  Il  n'eft 
point  d'Evêque  qui  ne  puilTe  employer  juftement  cette  rai- 
fon ,  pour  foutcnir  une  prétention  pareille  à  celle  de  M.  TE- 
vêque  de  Pérîgueux ,  &  ce  n'eft  pas  la  diftance  des  lieux 
qui  doit  fervîr  de  principal  motif  dans  la  conceffion  de  ces 
fortes  de  grâces. 

Je  ne  peux  donc  que  revenir  à  une-penfée  dont  je  vous  ai 
fait  part  il  y  a  déjà  du  temps ,  &  plus  j'y  réfléchis ,  plus  je 
fuis  porté  à  croire ,  que  le  véritable  dénouement  de  toutes 
les  difficultés ,  dont  cette  matière  eft  fufceptible ,  ne  peut  fe  . 
trouver  que  dans  l'étàbliflement  qui  feroit  fait  à  Bordeaux 
d'un  feminaire  commun  à  tous  les  Diocèfes  de  votre  reflbrt, 
pour  les  Eccléfîaftiques  de  ces  Diocèfes  qui  voudroîent  ob- 
tenir des  degrés ,  ou  dans  une  convention  que  les  Evêques 
de  votre  Province  pourroient  faire  avec  M.  l'Archevêque  de 
Bordeaux ,  pour  en  obtenir  qu*il  reçut  dans  fon  feminaire 
tous  ceux  des  autres  féminaires  qui  viendroient  fâifè  leurs 
études  à  Bordeaux. 

Je  vous  ai  déjà  marqué  qu'il  y  avoît  à  TôulouTë  l'&jftfft^lè 
d'un  pareil  établîfTement ,  toute  la  difficulté  feroit  de  trouver 
des  fonds  fuffifans  pour  en  faire  un  femblablq  dans  vôtre 
ville  î  mais  c'eft  ce  qui  ne  paroît  paS  abfolùm'éift  împoffibtè. 

1^.  On  pourroît  en  trouver  des  moyens  paï^tâ  voife  ^éi 

9  .  Unions  de  Bénéfices  (îtués  dans  chacun  dû  Diocèfes  auxquels 

le  nouveau  féminairè  feroit  commun,  &  je*  fois  perfuade 
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que  le  Roi  fe  porteroit  très- volontiers  à  autorifer  des  usions  VnmrfiUi. 
qui  feroient  fait^  pour  procurer  un  il  grand  bien.  Il  y  a 
bien  des  églifes  collégiales ,  qui  font  d'un  revenu  fr  médiocre , 
que  ceinc  qui  y  font  pourvus  de  Canoriicats ,  n*y  réfident 
point  j  ou  y  fbiît  Iç  fervice  divin  avec  une  extrême  négli- 
gence ,  &  n'édifient  pas  fouvent  l'églife  par  Içurs  ipceurs.  La 
fuppreffion  du  plus  grand  nombre  de  ces  petites  Commu- 
nautés j  feroit  utile  en  elie*même»  Il  y  a  de  très*dignes  Pré- 
lats qui  la  défirent,  &  Ton  ne  pourroit  faire  un  meilleur  ufase 
des  biens  de  ces  églifes  ^  qu^en  les  appliquait  à  Tétablifie- 
ipent  d'un  féminaire  conunun  dans  I4  ville  de  Bordeaux. 
.  2^.  Quand  même ,  en  attendant  des  unions  de  Bénéfices 
ou  de  Chapitres  collégiaux  ,  il  faudroit  faire  une  légère  im« 
pofition  fiir  choque  Diocèfe  pour  parvenir  à  un  pareil  éta« 
bliiTement,  il  en  réfulteroit  un  fi  grand  avantage  pour  le 
Clergé ,  qu  on  ne  d^vrok  pas  fupporter  avec  peine  une  charge 
qui  (eroit  fi  médiocre. 

Je  ne  fçai  fi  tous  les  Evêques  de  votre  refibrt  ont  des 
féminaires  pai^culiers  pour  leur  Diocèfe  y  &  s'il  y  en  a  qui 
n'en  aient  pas  encore  établi ,  ils  doivent  recevoir  avec  plaifir 
un  projet  qui  les  difpenferoît  de  le  faire.  Peut-être  même 
qu'entre  les  fémiijaires  particuliers  qui  exiftent ,  il  y  en  a  de 
fi  mal  fondés  &  de  fi  peu  remplis ,  qu'il  feroit  beaucoup 
mieux  de  les  fupprimer,  auquel  cas  les  revenus  dont  dis  jouif- 
fent  ferviroient  tout  d'un  coup  à  former  en  partie  un  établiffe- 
lûent  fi  defirable.  La  fondation  des  féminaires  a  paru  autre- 
fois très-favorable  \  mais  la  grande  multiplication  qui  s'en  eft 
faite  a  donné  lieu  d'en  connoître  les  înconvénîens,  &  je  vois 
que  les  Prélats  qui  ont  le  plus  de  fens  &  d'expérience ,  défi- 
reroient  que  de  femblables  établiffemens  n'euiTent  lieu  que 
dans  les  villes  les  plus  confidérables ,  &  fur-tout  dans  celles 
qui  font  le  centre  de  chaque  Métropol^^ 

Le  fécond  moyen  que  j'ai  indiqué  d'abord,  c'eft-à-dire, 
une  efpéce  de  Traité  qui  feroit  paflTé  entre  M.  l'Archevêque 
de  Bordeaux  &  les  Evêques  de  fa  Métropole ,  par  lequel  il 
çonfentiroit  que  les  Çccléfiaftiques  à^  leurs  Diocèfes  fuirer\t 
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Vnmrfuis.  admîs  dans  fon  fémînaire  pour  y  faire  leurs  études ,  &  pren-' 
dre  des  degrés  dans  TUniverfité,  quoique  phis  fimple  &  plus 
fecile  à  exécuter  que  le  premier ,  peut  IbuflFrir  néanmoitis 
deux  difficultés. 

La  première  eft,  qu'il  exîgeroît  apparemment  uneaugmen* 
lation  de  logemenr  pour  les  Séminariftes  étrangers  j  mais  ce 
ne  peut  pas  être  un  objet  d'une  grande  dépenfe,  &  il  feroit 
bien  jufte  que  chacun  des  Diocèfes  qui  en  profiteroit ,  y 
contribuât  pour  la  part  dont  on  convîendroit. 

La  féconde  eft  la  penfion  qu'il  faudroit  payer  pour  la  nour- 
riture de  chaque  Séminajrifte  j  mais  cette  obligation  ne  tom- 
beroit  que  fur  les  Eccléfiaftiques  dont  les  familles  ne  feroient 
pas  en  état  de  payer  les  penfions.  Ce  feroit  encore  une  charge 
très- modique,  &  elle  fe  réduiroît  prefque  à  la  différence  qui 
fe  trouve  entre  le  prix  des  vivres  à  Bordeaux ,  &  celui  qtf  ils 
ont  à  Périgueux ,  ou  dans  d'autres  villes  de  votre  reflbrt  ^ 
&  je  ne  fçaurois  douter  que  la  charité  des  Evêques  ne  trouve 
des  moyens  de  fatisfaire  à  cette  obligation. 

Je  ne  fais  encore  que  vous  indiquer  les  premières  vues  qui 
s'offrent  à  mon  efprit  fur  ce  fujet,  vous  êtes  plus  à  portée 
&  plus  capable  que  perfonne  de  les  difcuter  avec  M.  l'Ar* 
chevêque  de  Bordeaux,  &  d'en  examiner  b  poffibilité.  J'at* 
tendrai  donc ,  pour  en  bien  juger,  que  vous  m'ayez  fait  part 
des  éclairciffemens  que  vous  aurez  pris ,  auffi  bien  que  des 
réflexions  qu'ils  vous  auront  donné  lieu  de  faire.  Vous  fçavez 
avec  combien  de  confidération  je  fuis ,  &c. 


LETTRE     CLXXIL 

Du  II  Juin  iy49* 

Vous  fçavez  que  l'on  propofe  depuis  long-temps  d'établir 
un  Profeffeuren  Droit  François  dans  TUniveriitéde  Douay^ 
&  qu'après  bien  des  difficultés ,  les  chofes  font  à  préfent  dans 
un  érat  où  l'on  peut  efpérer  de  confommer  bientôt  cet  éta* 
bliffementt  Le  ûeur  ..^.  ..y  Procureur  du  Roi  de  la  viii^ 
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iïAvennes,  qui :«!>»' entendu  parler,  fe  pcéfcnte  pour  deman-  ^'^^^^fi^^^\ 
ÛQx  là  nouv^eUe  Ghaîre^  à  laquelle,  on  eft  convenu  que  le  Roi 
fiommeroit  pour  la  première  fois,  après  quoi  elle  feroit  mife 
au  concours» 

Pour  rendre  fa  demande  plus  favorable  le  (îeur » 

cxpofe ,  qu'il  s'eft  appliqué  depuis  plufieurs  années  à  acquérir 
la  connoiflance  des  Ordonnances  tant  anciennes  que  nou- 
,velles ,  comme  auffi  des  Coutumes  de  la  Flandre ,  &  particu«> 
lierement  de  celles  du  Hainault }  qu'il  a  rédigé  ces  Ordon- 
nances &  ces  Coutumes  dans  leur  ordre  naturel ,  fuivant  la 

méfhode  dont  M lui  a  donné  l'exemple  par  rapport 

aux  Loix  civiles  i  qu'il  vous  a  remis  cet  ouvrage  entre  les  mains, 
&  que  vous  lui  aviez  témoigné  que  vous  en  étiez  content. 

Au  furplus,  il  paroît  difpofé  à  abandonner  fa  Charge  de 
Procureur  du  Roi  au  Siège  d'Avenues  &  d'aller  s'établir  à 
Douay,  fi  on  lui  accorde  la  place  qu'il  demande. 

Je  n'ai  point  voulu  lui  donner  aucune  efpérance  fur  ce 
fujet,  fans  fçavoir  de  vous  auparavant,  s'il  eft  vrai  que  vous 
connoifliez  le  mérite  du  fîeur  . .  . .,  fi  vous  lerroyez  propre, 
foit  par  (%s  mœurs  ,  foit  par  fa  capacité  ,  à  remplir  la  place  à 
laquelle  il  afpire ,  &  s'il  n'y  a  point  de  fujet  qui  vous  paroifle 
encore  plus  digne  d'être  nommé  par  le  Roi.  Je  fuis,  &c. 

LETTRE     CLXXIIL 

t        Du  10  Juillet  i y 4g. 

Après  le  concours  qui  vient  d'être  fait  dans  la  Faculté 
de  Médecine  de  Douay  pour  le  choix  d'un  Profefleur,  les 
Provifeurs  de  la  dot  ont  préfenté  au  Roi  les  trois  Sujets  qui 
ont  été  jugés  les  plus  dignes  par  le  décret  dont  je  vous  en- 
voyé la  copie;  &  comme  je  n'en  connois  aucun,  &  que  ce 
n'eft  pas  toujours  le  mérite  qui  décide  du  rang  que  l'on  donne 
à  ceux  qui  font  propofés  a  Sa  Majefté  ,  je  vous  prie  de  vous 
informer  exaftement  de  la  capacité  &  des  talens  des  trojs 
.  Dofteurs  dont  il  s'agit^  M.  le  premier  Médecin,  à  qui  on  a 
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Vnmrjitis.  «Bvoyé  leuîs  Thèfes,  a  trouvé  q«€  cdtes  d»  ficwr  ••...• 
étoient  Aipérieùres  aux  autres  pour  le*  %le ,  mais  il  n'a  pas 
plus  de  cannoiûanqe  qu€^  moi  du  ibnd  de  l^eur  doâp-ine.  11  feroit 
bon  auffi  de  Tçavoir  s'ils  ont  exercé  la  profeflion  de  Médecin 
dans  la  vitle  de  Douay,  ou  dans  quelqa'autre  ville  de  votre 
reâprt ,  &  fi  ceia  eft ,  lequel  des  trçis  y  €â  le  plus  eâimé» 

Vous  psendcez  la  peine  de  m'envoyer ,  s'fl  vous  plaît ,  le 
plutôt  qu'il  vous  fera  poffible,  les  éclairciflemens  que  je  vous 
demande,  afin  que  je  fois  en  état  de  juger  plus  furement  du 
mérite  des  trois  fujets  entre  lefquels  le  Roi  doit  en  nommer 
un.  Je  fuis  ,  &c» 


LETTRE     CLXXIV. 

Du  zo  Juillet  iy4Q. 

J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  avec  MM.  Içs 
Diftributeurs  de  l'Univerfité  de  Befançon  &  les  Profeffeurs 
de  la  Faculté  de  Droit,  au  fojet  du  concours  qui  doit  s'ou- 
vrir le  3 1  de  ce  mois,  pour  remplir  une  Chaire  vacante  dans 
cette  Faculté  ,  &  j'ai  été  furpris  de  voir  que  les  Avocats 
du  Parlement  connoiffent  affez  peu  leurs  véritables  intérêts^ 
pour  ne  pas  s'emprefièr  de  jouiii;^^e  l'honneur  que  le  Roi  a 
bien  voulu  leur  faire  en  les.  admettant  au  nombre  des  Elec- 
teurs, à  la  tête  defquels  vous  êtes  avec  des  Confeillers  au 
même  Parlement.  11?  mériteroient  bien  que  Sa  Majefté  révo- 
quât à  leur  égard  l'article  4  de  fa  Déclaration  du  i  y  Avril 
1747,  en  ordonnant  qu'on  appelleroit  d'autres  Sujets  pour 
remplir  le  nombre  des  neuf  Elefteurs,  au  défeut  de  ceux  qui 
le  font  de  droit  j  mais  c'eft  ce  que  Ton  examinera  avec  plus  de 
loifîr  dans  la  fuite. 

A  l'égard  du  cas  préfent  auquel  il  faut  pourvoir  prompte- 
inent,  il  feroit  difficile  de  fe  contenter  du  nombre  des  fix 
Elefteurs,  qui  fe  trouvent  feuls  en  état  d'en  remplir  les  fonc- 
tions dans  le  concours  prochain  j  ce  feroit  aller  contre  l'efprit 
&  la  lettre  de  la  Loi^  qui  a  iixé  ce  nombre  à  neuf,  &  il  peut 
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y  avoir  d^lfëiirt  tîe  Rtrtonvéhient  dàhi  le  nombîè  pâîr  au-  Uni^fués. 
quel  \^s  Etefteufs  J)réfehi  font  rédtiîtt. 

Le  parti  te  ip\\i$  riatutel  feniit  ddhc  t^îhviter  trois  de  MM. 
fëS,  Ofnciërs  ^  Parlcrtetit  i  affiAér  à  te  ibôhcours  avec  droit 
cTéleftion.  Oh  pôurr'a'ifn  ptttîdVe  ^èux  dahs  Tbrdre  des  Coir- 
feillers  &  y  ^oindft  un  de  MM.  les  Avcrcats  Généraux  \  c'efl; 
ce  qui  paroîtroit  d^utaiït  pliis  convenable ,  qu'il  s'agit  en 
cette  occa&oA  dfe  remplacer  trois  Confeillers  de  la  même 
Compagnie.     -. 

Tour  itë^^è  Ton-'^eut  craindre  par  rapport  à  cette  vue, 
eft  que .  ceux  à  qui  Ton  en  fera  la  propofition  ne  trouvent 
étrange  q^û^on  les  appelle  à  dette  fonftion ,  fur  le  refus  des 
Avocats  qui  leur  font  bien  inférieurs  j  mais  c'eft  précifément 
par  cette  raifon  même  ,  qu'ils  devroient  s'y  porter  plus  vo- 
lontiers ,  parce  que  rien  ne  feroit  plus  propre  que  leur  exem- 
ple à  mettre  les  Avocats  dans  leur  tort  j  moyennant  quoi  ce 
qui  fe  paflera  en  cette  occafion  ne  pourroit  être  tiré  à  au- 
cune conféqùence ,  parce  qu'en  tout  cas ,  on  feroit  toujours 
en  état  de  revenir  à  ce  que  j'ai  penfé  d'abord,  je  veux  dire, 
à  exclure  les  Avocats  d'un  honneur  dont  ils  fe  privent  d'eux- 
iliêmes,'ik  à!  rt'appeller  plus  dorénavant  que  des  Officiers, 
du  Fcfrîéilïent^  poiùrrèmpîir  le  nombre  de  heilf  Elèfteurs.    - 

Si  cependant  vous  aviez  trop  de  peine  à  faire  goûter  ces 
raifons  à  ceux  de  rotre  Compagnie ,  qui  feroient  les  meilleurs 
Juges  du  concours,  ne  pourroiton  pas  trouver  dans  le  Bail- 
liage de  Befançon,  des  Officiers  capables  d'y  fuppléer  par 
leur  fcience  &  leur  expérience  daœ  les  affaires? 

Çeft  cç  que  ,vou^  pourrez  fçavoir  mieux  que  perfonney 
&  je.  ne  fçaUrois  prendre  auduh  plrti  décifif  fgf  ce  fujet, 
qu^après  avoir  reçu  la  réponfe  que  vous  ferez  à  cette  lettre. 

En  cas  qtie  MM.  du  Parlement  ne  faflent  j^as  difficulté 
de  fe  prêter  au  parti  qui  me  paroît  le  pluS  convenable ,  Vous 
prendrez,  s\\  Vous  plîît,  la,  pefife  de.raîridiùùèr  plufieurs  de 
ceux  que  1  on  pourroit  choilir  entré  les  Officiers  qui  le  font 
le  pliiij  appliqués  à  l'étude  de  la  Jurifprudèhce  j  &  fi  Ton  çn 
pouvoit  trouver  de  ce  caraâerë  dans  le  nombre  des  Confeiî- 
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j/mvtrfitis.  lers  honoraires,  il  conviendroit  de  leur  doni^r  la  préférence jj 
parce  qu'ayant  moins  d'occupation  <iue  les  autres,  il  leur; 
feroit  plus  aifé  d'ai&iler.avec  affiduité  au.  concours. 

S'il  faut  fe  réduire  aux  Officiers  du  Bailliage ,  vous  m'in* 
diquerez  auffî  les  Sujets  fur  lefquels  1^  choix  pourroit  tom- 
ber, &  dans  ce  cas,  comme  dans  J^e  premier  ,  il  fuffira  que 
je  vous  écrive  une  fimple  lettre  pour  vous  faire  fçavoir  que  ^ 
Sa  Majefté  trouve  bon  que  vous  invitiez  tous  ceux  que  je 
vous  marquerai  par  cette  lettre ,  pour  fuppléer  au  défaut  des 
Eleâeurs  qui  font  abfens  ou  hors  d'état  de  reôiplir  leurs 
fon6Hons.  »  .  , 

Je  ne  fuis  cependant  pas  d'avis  que  Ton  remette  l'ouver- 
ture du  concours  jufqu  à  la  faint  Martin  ;  il  fuffira  de  la  dif« 
férerdehuit  ou  dix  jours,  &  il  refiera  encore  aflez  de  temps 
pour  mettre  les  Afpirans  en  état  d'achever ,  avant  les  va- 
'  çances  ,  leurs  leçons  probatwres  fur  le  Droit  Canonique.  U 
eft  fort  à  propos  de  ne  pas  prolonger,  fans  néceffité,  la  du«; 
rée  du  concours.  Vous  ne  fçauriez  donc .  me  donner  trop 
promptement  les  éclairciffemens  néceffaires  fur  cette  lettre,; 
&  je  ne  vous  ferai  pas  attendre  ma  réponfe. 

Je  compte  que  vous  ferez  part  de  ce  que  je  vous  écrîj^ 
à  tous  ceux  qui  ont  concouru. à  la  letj^e  ^e  j'ai,rççue*  -     ' 

Je  fuis,  &c.  [  ..V     '     ^ 


J-ÇTTRE     C;-XXV^ 

Pu  xz  Juillet  ij4^% 

E  reçois,  dans  ce  moment /uhç  lettre  des  Avocats  au  Par*i, 
Içment  de  Befançon,  par  laquelle  ils  défavouent  hautement' 
U  mauvaife  difpofition  où  Ton  vouç  avoir  dit  qu'ils  étoient 
par  "rapport  à  l'affiftancç  au  cpncpurs  qui  doit  s'ouvrir  incef" 
èmment  dans  la  Faculté  de  Proit ,  *&  je  vous  envoie  la  déli- 
Ijéraôon  qu*ils  ont  jojntç  à 'leur  lettre,  Vous  y  fecôhnoîtreï  ^ 
cju'ils  regardent  comme  un  grand  honneur'  d^etre  appelles  à 
^çmpl^cçr  Içsf  ElçâçMfS  c|ui  font  abfens  ou  hors  d'état  d'en 
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«xercer  la  fonélion  ;  ainfî,  la  difficulté  que  vous  m'aviez  pro-  ùnmrfiUs. 
pofée  avec  MM.  les  Difiributeurs  &  d'autres  Membres  de 
J'Univèrfité  tombe  d'elle-même ,  &  j'en  fuis  d'autant  plus  fa- 
tis^c,  qu'après  une  telle  déclaration  de  la  part  à^s  Avocats, 
rien  ne  pourra  plus  empêcher  que  l'ouverture  du  concours 
ne  fe  fafle  le  3 1  de  ce  mois ,  ainfî  qu'il  avoit  d'abord  été 
réfolu.  Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     CLXXVI. 

Du  Z4  Juillet  ij4g* 

J'ai  déjà  eu  lieu  de  reconnoître  en  différentes  occafîons, 
qu'il  n'y  a  guères  d'Univerfités  auffi  orageufes  que  celle 
cie  .•....,&  où  on  prenne  feu  fi  aifément.  La  légèreté 
du  fujet  qui  la  divife  aujourd'hui  en  eft  une  nouvelle  preuve. 
Rien  n'étoit  moins  propre  à  émouvoir  les  efprits  que  la  cor- 
reftion  d'un  écolier ,  que  le  Régent  avoit  fait  fortir  de  fa 
claffe  i  &  le  Refteur  de  l'Univerfité,  qui  eft  Prêtre  de  l'O- 
ratoire y  m'a  affuré  dans  la  lettre  qu'il  m'a  écrite ,  que  cette 
correâion  même  n'avoit  été  faite  que  pour  un  temps.  Le 
Juge  de  Police ,  qui  eft  en  même-temps  Confervateur  des 
Privilèges  de  l'Univerfité,  &  à  qui  le  Profeffeur  s'étoit 
adreffé  ,  avoit  donc  trop  voulu  folemnifer  une  pareille  af- 
faire ,  en  exigeant  qu'on  lui  préfentât  une  requête  &  qu'elle 
fàt  communiquée  à  votre  Subftitut.  Si  le  Profeffeur  lui  a 
demandé  une  Ordonnance ,  comme  cet  Officier  l'expofe ,  il 
auroit  dû  liii  répondre ,  que  ce  n'étoit  pas  le  cas  d'en  rendre 
une ,  &  qu'il  enverroit  chercher  l'écolier ,  ou  (es  parenSji  pour 
le  rendre  plus  fage,  &  le  menacer  d'aller  en  prifon  s'il  ne 
fe  corrigeoit  pas  ;  s'il  avoit  pris  ce  parti ,  on  n'auroit  ja- 
mais entendu  parler  d'une  affaire  de  cette  nature  ^  &  le  bruit 
auroit  été  appaifé  tout  d'un  coup. 

Le  mouvement  qu'on  a  voulu  exciter  enfuite  à  cette  oc- 
cafion  dans  l'Univerfité ,  n'eft  pas  plus  régulier.  On  a  cherché 
à  foire  d'un  objet  fi  médiocre^  une  affaire  dç  Corps ,  &  à  y; 
Tome  JÇ.  B  b 
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r^/w^r///f.  mêler  les  Facultés  de  Théologie  &  de  Médecine,  que  cet 
objet  ne  regardoit  nullement.  Chaque  Faculté  doit  veiller 
à  ce  qui  regarde  la  difcipline  particulière ,  fur-tout  dans  des. 
cas  de  la  qualité  de  celui  dont  il  s'agiâbit  ^  &  il  eft  inoui 
que ,  quand  même  on  auroit  impofé  le  châtiment  du  fouet , 
on  ait  aflemblé  TUniverfité  entière  pour  délibérer  gravement 
fur  une  femblable  matière.  Si  un  Etudiant ,  dans  la  Faculté 
de  Théologie  ou  dans  celle  de  Médecine ,  s'étoit  révolté 
contre  fon Proféffeur,  ou  lui  auroit  dit  des  injures;  je  fuis 
perfuadé  que  les  deux  Facultés  trouveroient  très -mauvais 
que  celle  des  Arts  en  voulût  prendre  connoiflance.  U  ne 
s'agiffoit  pas  d'ailleurs  de  chaffer  Técolier  qui  étoit  en  faute, 
il  n'étoit  queftion  que  de  lui  défendre  l'entrée  de  fa  clafle 
jufqu'à  ce  qu'il  ait  réparé  fon  tort.  Il  eft  bien  peu  vraifem- 
blable  que  ce  qui  s'eft  pafFé  dégoûte  les  pères  &  mères  d'en- 
voyer leurs  enfans  au  Collège  de  faint  Clément ,  ni  qu'ib  pren- 
nent le  parti  de  les  faire  étudier  dans  d'autres  villes.  S'il  y 
avoir  des  parens  capables  d'une  pareille  conduite  >  ils  mérite- 
roietit  fort  peu  d'attention,  &  ils  enferoient  bien-tôt  punis 
par  les  frais  qu'ils  feroient  obligés  de  faire  ;  je  ne  vois  pas 
d'ailleurs  comment  on  a  pu  faire  dire  à  TUniverfité,  dans 
la.  lettre  qu'elle  m'a  écrite ,  que  les  Prêtres  de  l'Oratoire 
manquoient  aux  engagemens  qu'ils  avoientcontraôés  en  en- 
trant dans  le  Collège  de  faint  Clément  ;  s'étoient-ils  obligés 
à  ne  châtier  jamais  aucun. des  écoliers  qui  étudieroient  dans 
le  Collège  ?  Je  n'entends  pas  non  plus  pourquoi  on  a  avancé 
dans  la  lettre  qu'on  m'a  écrite  au  nom  de  l'Univerfitè,  que 
les  Prêtres  de  l'Oratoire  n'y  avoient  été  admis  qu'à  condi- 
tion de  n'y  pouvoir  prendre  de  degré.  Le  texte  de  la  con- 
vention qui  a  rapport  à  cet  objet ,  &  qu'on  prétend  avoir 
été  d'abord  mal  lu  dans  l'affemblée  de  l'Univerfité ,  contient 
ces  mots ,  fuivant  la  lettre  dont  je  viens  de  parler  ifans  quils 
puijfent  prendre  de  degré  ni   avoir  féance   quen  la  Faculté 
des  Arts.  Mais  le  fens  naturel  que  ces  termes  préfentent  à 
l'efprit ,  eft  que  c'eft  dans  cette  feule  Faculté  qu'ils  peuvent 
.  prendre  des  degrés  &  avoir  féance,  ce  qui  les  exclud  d'ob- 
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*enîr  des  degrés  dans  les  Fruités  de  Théologie  &  de  Mé-  udverfitis. 
decine }  il  y  a  tout  lieu  de  cTCve  qu'on  Ta  entendu  ainfi,  puif- 

3ue  c'eft  un  Prêtre  de  FOratoire  qui  eft  à  préfent  Rettèu'r 
e  l^niverfité ,  &  qu'il  n  y  a  aucune  Univerfité  dans  le 
Royaume  où  la  place  de  Refteur  foit  remplie  par  un  Sujet 
qui  ne  foit  pa$  gradué  dans  aucune  des  Facultés  dont  elle  eft 

compofée  ;  au  furplus,  le  Reâeur  de  la  Faculté  de 

a  eu  raifon  de  rerafer  de  faire  voir  la  lettre  que  je  lui  avois 
écrite,  elle  lui  étoit  particulière ,  &  je  ne  Tavois  pas  chargé 
de  la  communiquer  à  TUniverfité. 

Je  crains  donc  bien  que  la  lettre  qui  m'a  été  écrite  de  ce 
Corps  ne  foit  excitée  par  quelque  animo/ité  fecrete ,  &  le 
véritable  moyen  de  conferver  la  paix  &  l'union  dans  cette 
Univerfité  eft  de  laifler  à  chaque  Faculté  la  liberté  d'exercet 
les  fondions  qui  lui  font  propres  j  &  fur-tout  dans  des  dé« 
tails  de  difcipline  &  de  correâion ,  tel  que  celui  dans  le- 
quel on  a  voulu  faire  entrer  tout  le  Corps  de  TUniverfité 
iums  aucun  prétexte  fuffifant. 

Vous  aurez,  s'il  vous  plaît,  foin  de  faire  fçavoir  ce  que 
je  vous  écris  aux  trois  Facultés  qui  fubfiftent  encore  dans 
rUniverfité  de  ..•..•,  &  d'en  donner  auffi  connoiiTance  aux 
Refteurs ,  en  les  exhortant  tous  également  à  éviter  des  dif- 
cuffions  qui  ne  font  honneur  ni  au  Corps,  ni  aux  Membjresj 
&  il  feroit  bon ,  en  vérité ,  que  vous  veillaiBez  avec  plus  de 
foin  fur  ce  qui  fe  pafTe  dans  cette  Univerfité  j  vous  m'épar- 
gneriez la  peine,  par-là^  d'interrompre  des  occupations  plus 
importantes ,  pour  m'expliquer  fur  des  minuties  de  cette  na« 
ture.  Je  fuis,&c. 


LETTRE     CLXXVI  L 

Du  %b  OSobre  IJ4Q% 

J'apprends  par  votre  lettre  du  13  de  ce  mois,  que  le 
Pariement  a  ordonné  l'enregiftrement  du  grand  Règlement 
que  le  Roi  a  fait  pour  llJniv^rfité  de  Pouay ,  en  te  réfer- 
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Univiffits.  vant  néanmoins  de  faire  des  repréfentations  à  Sa  Majefté  (uf 
quelques  articles  de  ce  Règlement,  &  vous  y  ajoutez  que, 
dans^  l'expédition  qui  vous  en  a  été  envoyée,  il  fe  trouve 
plufieurs  fautes  d'écriture,  par  Tignorance  ou  la  négligence 
du  copifte. 

A  regard  du  premier  point ,  il  eft  fort  à  propos  que  le 
Parlement  feprefle  d'envoyer  fes  repréfentations,  parce  que, 
s*il  y  avoit  des  changemens  à  faire  en  conféquehce  dans  quel- 
ques-unes des  difpofitions  de  ce  Règlement,  il  faudroit  y 
pourvoir  avant  que  de  le  faire  infcrire  dans  les  Regiftres  de 
l'Univerfité.  Vous  aurez  donc  foin ,  de  concert  avec  M*  le 
Premier  Préfident,  de  faire  av§ncer,  autant  qu'il  fera  poiÉ- 
ble ,  la  rédaftion  des  Remontrances  du  Parlement ,  &  il  y 
a  apparence  que  l'ouvrage  ne  fera  pas  long,  parce  que  l'objet 
n'en  peut  être  que  médiocre. 

Pour  ce  qui  eft  des  fautes  d'écritur^  dont  vous  avez  été 
bleffé ,  la  lifte  que  vous  m'en  avez  envoyée  me  fait  voir 
qu'elles  font  fi  apparentes  &  fi  groffieres,  qu'il  pourroit  fuf- 
fire  de  les  corriger  dans  l'impreffion  qui  en  fera  faite  j  mais 
comme  il  y  en  a  cependant  quelques  -  unes  qui  pourroient 
altérer  ou  obfcurcir  îe^fens  de  la  difpofition  ,  &  que  d'ail- 
leurs il  n'eft  pas  décent  de  laifler  de  pareils  défauts  dans  le 
texte  d'un  Règlement  envoyé  par  le  Roi  j  vous  n'avez  qu'à 
me  le  renvoyer ,  je  ferai  corriger  fur  le  champ  toutes  les 
fautes  qui  s'y  trouvent ,  afin  qu'on  puifte ,  après  cela  ,  le 
tranfcrire  dans  vos  Regiftres,  &  en  foire  part  à  l'Univerfité; 
mais  encore  une  fois,  ce  qui  prefle  le  plus ,  c'eft  l'envoi  des  Re* 
préfentations  du  Parlement.  Je  fuis,  &c. 


LETTRE     CLXXVIIL 

Du  8  Janvier  lybo. 

J'ai  examiné  les  obfervations  que  le  Parlement  de  Flandre 
a  faites  fur  quelques-unes  des  difpofitions  de  l'Edit ,  qui  con- 
tient un  Règlement  général  pour  l'Univerfité  de  Douay,  Ôc 
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afin  d'y  répondre  de  la  manière  la  plus  courte  &  la  plus  Unherjttis; 
précife  ,  j'ai  fait  copier  ces  obfervations  à  mi-marge.  Vous 
y  trouverez  deux  fortes  d'apoftilles  ou  de  remarques  de  ma 
part. 

Les  unes  ne  fervent  qu'à  indiquer  les  difpofitions  qui  m'ont 
paru  n'avoir  befoin  d'aucun  changement ,  j'y  en  ai  marqué  les 
raifons. 

Les  autres  ont  été  mifes  à  côté  des  endroits  qui ,  n'ayant 
pas  été  bien  rédigés ,  ont  mérité  véritablement  d'être  réfor- 
més, comme  ils  Font  été  en  effet  dans  le  nouvel  exemplaire 
de  cet  Edit  que  je  vous  envoyé. 

Ainfi ,  toutes  les  difficultés  étant  à  préfent  applanies ,  & 
les  fautes  même  d'orthographe  ayant  été  corrigées ,  je  ne 
doute  pas  que  le  Parlement  ne  procède  inceffamment  à  l'en- 
regiftrement  de  cet  Edit,  fur  lequel  le  Roi  a  bien  voulu  avoir 
égard  à  toutes  les  Repréfentations  de  cette  Compagnie  ^  qui 
lui  ont  paru  mériter  quelque  attention. 

Vous  m'envoyerez ,  s'il  vous  plaît ,  le  plutôt  qu'il  vous 
fera  poffible  la  copie  de  l'Arrêt  d'enregiftrement  qui  fera     - 
rendu  au  Parlement,  afin  que  je  le  faffe  imprimer  au  Louvre, 
&  qu'il  y  en  ait  par- là  une  édition  entièrement  correftej  ce 
qui  arrive  rarement  dans  celles  qui  fe  font  en  Province. 

Je  fuis,  &c« 


LETTRE     CLXXIX- 

Du  z  Avril  ijào. 

Vous  fçavez  combien  il  y  a  de  temps  qu'il  s*eft  formé  un 
grand  procès  au  Confeil,  entre  l'Univerfité  de  Paris  &  celle 
de  Douay^  au  fujet  de^  droits  que  les  Gradués  de  la  premier* 
de  ces  Univerfités  vouloient  exercer  fur  les  Bénéfices  fîtué$ 
dans  la  Flandre ,  dans  les  Pays-Bas  foumis  à  la  domination 
du  Roi }  le  Parlement  même  de  Douay  avoit  jugé  autrefois 
à  propos  d'intervenir  dans  ce  procès ,  auffi  bien  que  les  Etats 
-de  ce^pays.  On  en  a  repris  de  temps  en  temps  l'inftruûioTi, 
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Univtrfitis.  niais  il  n'en  a  réfulté  qu'un  grand  nombre  de  Mémoires  im- 
primés fans  aucune  décifion.  C'eft  en  cet  état  que  les  deuîc 
Univerfités  ont  cru  ne  pouvoir  prendre  une  voie  plus  conve- 
nable pour  terminer  une  conteftation  qui  fubfifte  depuis  plus 
de  foixante  ans ,  que  celle  de  former  entr'elles  une  aflbda- 
tion ,  dont  le  plus  grand  avantage  paroît  être  du  côté  de  celle 
de  Douay ,  puifque  les  Gradués  de  cette  Univerfîté  y  acquer- 
ront le  droit  de  pouvoir  parvenir  à  tous  les  Bénéfices  du 
Royaume ,  pendant  que  les  Gradués  de  TUniverfité  de  Paris 
n'y  acquerront  de  nouveau ,  que  la  faculté  d'exercer  leurs 
droits  fur  les  Bénéfices  iitués  dans  le  Pays-Bas,  qui  font  fous 
l'obéiflance  du  Roi. 

Il  a  été  dreffé,  dans  cette  vue,  un  projet  d'affociation 
contenue  dans  quatorze  articles ,  qui  en  expliquent  les  condi- 
tions, &  je  vous  en  envoyé  la  copie,  avec  la  note  que  TUnî- 
verfité  de  Douay  a  mife  au  bas  de  ces  articles,  dans  le  temps 
de  la  dernière  communication  qu'elle  en  a  eue*  Quand  le  Par- 
lement de  Flandre  ne  fe  feroit  pas  rendu  Partie  dans  le  pro- 
cès qu'il  eft  queftion  de  finir,  je  me  porterois  toujours  très- 
volontiers  à  lui  faire  part  du  projet  dont  il  s'agit,  avant  que 
d'en  rendre  compte  au  Roi  ;  mais  je  dois  encore  plus  cette 
attention ,  dans  un  cas  où  il  s'agit  de  terminer  par  un  accom- 
modement un  procès  où  cette  Compagnie  eft  intervenue , 
&  qui  ne  doit  pas  finir,  même  par  cette  voie,  fans  qu'elle 
en  ait  connoifTance. 

Je  vous  prie  donc  de  lui  communiquer  ce  que  je  vous  en- 
voyé, &  fur  quoi  j'attends  inceflamment  fon  avis,  pour  être 
en  état  de  mieux  juger  de  ce  qui  a  été  propofé  entre  les  deux 
Univerfités ,  &  d'avoir  l'honneur  d'en  rendre  compte  au  Roi , 
pour  vous  faire  fçavoir  les  intentions  de  Sa  Majefté  fur  ce 
fujet.  Les  circonftances  dans  lefquelles  cette  affaire  fe  trouve 
exigent  que  vous  m'envoyiez  cet  avis  le  plus  promptement 
qu'il  fera  polfible.  Je  fuis,  &c. 
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Du  b  Mai  lybo. 

J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  21  da  mois  Univerfitis. 
dernier ,  au  fujet  àes  affociations  des  Univerfités  de  Paris  & 
de  Douay,  dont  je  vous  ai  envoyé  le  projet.  S'il  étoit  quef- 
tion  de  juger  le  grand  procès  qui  dure  depuis  foixante  ans 
entre  ces  deux  Univerfités  ,  &  que  le  Parlement  voulût  faire 
un  nouveau  Mémoire  fur  ce  fujet ,  il  feroit  fort  jufte  de  lui 
donner  la  communication  de  toutes  les  pièces  qui  ont  été 
produites  dans  le  cours  de  Tinflruétion  j  mais  c'eft  de  quoi 
il  ne  s'agit  point  aujourd'hui.  La  grande  difficulté  qui  s'eft 
trouvée  à  ftatuer  fur  ce  procès ,  par  voie  de  Jugement,  a  inf- 
pîré  aux  deux  Univerfités  la  penfée  louable  de  le  terminer 
par  un  accommodement  fait  de  concert  entre  les  deux  Corps. 
Il  feroit  fort  inutile  y  dans  cette  vue  ^  de  faire  pafler  entre  les 
mains  du  Parlement  un  procès  cbmpofé  de  vingt-fix  facs , 
tous  fort  chargés  de  pièces  &  d'écritures  j  il  fe  pafferoit  peut- 
être  plus  d'une  année  avant  que  votre  Compagnie  en  pût 
faire  un  examen  qui  pourroit  ne  produire  que  de  nouvelles 
difficultés,  au  lieu  de  réfoudre  les  anciennes.  Il  ne  s'agit  donc 
à  préfent  que  d^examincr  l'aflbciation  telle  qu'elle  eft  pro- 
pofée ,  &  de  voir  s'il  y  a  quelque  chofe  à  y  réformer  ou  à 
y  ajouter  j.  c'eft  l'unique  objet  de  la  communication  que  j*ai 
cru  devoir  en  donner  au  Parlement  de  Douay ,  &  il  n'a  be- 
foin  que  des  connoiflançes  qui  lui  font  acquifes ,  pour  faire 
les  remarques  néceflaires  fur  le  projet  qui  eft  entre  vos  mains. 
C'eft  ce  que  je  vous  prie  de  faire  fçavoir  aux  Commiffaires 
qui   l'ont  examiné  avec  vous ,  afin  que  je  puiffe  recevoir  in- 
ceflamment  leurs  obfervations  j  faute  de  quoi  il  faudra  bien 
s'en  paâer ,  &  prendre  les  ordres  du  Roi  pour  finir  un  ou* 
vrage  déjà  fi  avancé.  Je  fuis,  &c. 
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LETTRE     CLXXXI. 

'  Du  2p  Mai  lyzg. 

mpïtauêc.  J'apprends  que  le  fleur  .••...,  enfermé  à  caufe  de  fa 
démence  dans  THôpital  de  Rennes ,  eft  à  la  charge  de  cet 
Hôpital ,  &  que  fon  frère ,  qui  eft  Clerc  d*un  Procureur  dans 
la  même  ville,  fe  trouve  dans  un  grand  befoiri  &  a  beaucoup 
de  peine  à  fubfîfter ,  quoique  ces  deux  fieres  appartiennent 
à  des  Magiftrats  puiflans  de  votre  Parlehient,  à  qui  vous  en 
avez  déjà  parlé  j  il  feroit  cependant  très-convenable  qu'ils 
fecouruflent  des  perfonnes  qui  font  leurs  parens  daflez  près, 
fuivant  Içs  certificats  dont  on  m'a  envo)  é  des  copies  ;  &  fur- 
tout  qu'ils  payaffent  une  penfion  pour  celui  des  deux  que  fa 
démence  a  fait  enfermer,  l'Hôpital  où  il  ell  ne  devant  fup- 
porter  une  pareille  dépenfe  que  pour  des  perfonnes  qui 
n'ont  pas  le  moyen,  foit  par  elles-mêmes ,  foit  par  leuf  fa- 
mille, de  payer  leur  penfion.  La  modicité  de  celle  qui  eft 
demandée  par  les  Adminiftrâteurs  de  Rennes  pour  le  fieur  ....^ 
fait  regarder  avec  encore  plus  de  peine  la  répugnance  que 
des  parens ,  tels  que  ceux  qu'il  a  à  Touloufe ,  ont  à  la  four- 
nir, M.  •• Procureur  Général  au  Parlement  de  Breta- 
gne ,  m'écrit  &  me  marque  que  ce  n'eft  qu'après  vous  avoir 
écrit  deux  lettres  fur  le  même  fujet ,  &  parce  que  vous  ne 
lui  avez  pas  fait  de  réponfe  à  la  dernière  ,  qu'il  prend  le 
parti  de  s'adrefTer  à  moi.  Prenez  donc  la  peine  de  renoua 
veller  vos  inftances  auprès  des  parens  de  ces  deux  frères 
malheureux,  &  de  tâcher  de  déterminer  leur  famille  à  une 
I)onne  œuvre,  dans  laquelle  ils  rempliront  en  même-temps 
)e$  devoirs  4^  la  bienféance  &  de  la  charité*  Je  fuis ,  &Ç4 
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LETTRE    CLXXXIL 

Du  a>  Février  ij2b. 

La  lettre  que  vous  m^avez  écrite  le  ii  de  ce  mois,  eft  h^HAfU^^ 
la  première  par  laquelle  j*ai  été  inftruit  direftement  de  ce 
qui  s'eft  paffé  depuis  quelque  temps  entre  vous  &  M.  le 

Préfident ,  au  fujet  du  lieu  oà  le  Bureau  de  FHôpU 

tal  de  la  Manufaâure  doit  fe  tenir ,  lorfque  le  mauvais  temps 
empêche  qu'il  ne  fe  tienne  dans  cet  Hôpital  j  M.  le  Préfi*- 
dent  ••••••&  MM,  du  Parlement  ont  gardé  jufqii'à  pré- 

fent  le  filence,  par  rapport  à  moi,  fur  cette  matière }  ainfî 
je  ne  fçaurois  leur  en  écrire  qu*en  leur  parlant  de  votre  let- 
tre, &  j'ai  peur  qu'ils  ne  difent>  que  l'affaire  étant  en  quel- 
que manière  terminée  par  un  tempérament  que  vous  avez 
approuvé ,  ils  ne  s'attendoient  pas  que  vous  chercheriez  à 
renouveller  la  cohteftation ,  fans  leur  en  avoir  rien  dit  aupa- 
ravant ;  je  vois  bien  que  depuis  Taccorfimodement ,  il  y  a  eu 
ut>  difcours  tenu  par  M.  le  Préfident  •••...  qui  ne  vous 
a  pas  pIû;  maÎ9  comme  vous  l'avez  relevé  fur  le  champ  & 
que  la  chofe  n'a  pas  été  portée  plus  loin ,  je  ne  fçaî  s'il  con- 
vient que  je  vous  commette  en  quelque  manière  avec  MM. 
du  Parlement,  en  leur  faifant  entendre' que  vous  demandez 
une  décifîon ,  pendant  que  vous  ne  paroiffez  point  avoir  de 
^ffçulté  à  faire  régler  avec  eux,  au  moins  dans  le  moment 
préfent }  je  ferai  pourtant  fur  cela  ce  que  vous  jugerez  à  pro-^ 
pos  j  mais  j'ai  cru  devoir  vous  faire  faire  réflexion  auparavant 
fur  l'effet  que  ma  lettre  pourra  produire ,  afin  que  vous  exa- 
miniez, s'il  ne  conviendroit  pas  mieux,  que  vous  priffiez  oc- 

cation  du  dernier  difcours  de  M.  le  Préfident ,  pour 

lui  àïte  j  que  comme  vous  voyez  qu'il  a  toujours  quelque 
préteiltioh  fur' ce  fujet,  vous  le  priez  de  s'expliquer  nette- 
ment ,  afin  que ,  foit  par  voie  de  conciliation ,  ou  iî  Ton  ne 
peut  y  parvenir,  par  une  décifion  du  Roij  il  ne  refte  aucune 
matière  de  difficulté  à  cet  égard  ^  entre  vous  &  MM.  du  Par- 
Jiement. 

Tçmc  X.  Ce 
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■Hôpitaux.      Si,  après  cela,  vous  ne  pouvez  vous  concilier,  ce  feroîfc 
alors  le  moment  où  je  pourrois  faire  ufage  de  votre  lettre^ 

pour  demander  à  M.  le  Préfîdent ,  quelle  eft  préci- 

fément  fa  prétention  &  quelles  font  les  ràifons.. 
Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     CLXXXIIL 

Du  lô  Juin  lysS^ 

J'avqis  écrit  à  M.  le  Préfîdent  .••••.,  fur  la  lettre  que 
je  reçus  de  vous  au  mois  d*Avril  dernier,  au  fujet  de  la  con- 
vocation, des  bureaux  extraordinaires  de  THôpital  de  la  Mà-^ 
nufafture  i  &  ma  lettre  lui  ayant  été  renvoyée  de  Bordeaux 
à  fa  campagne,  lorfqu'il  étoit  fur  le  point  d'en  partir  pour 
venir  en  ce  pays- ci ,  il  a  différé  d  y  répondre  ^ufqu'à  ce  qu'il 
y  .fût  arrivé  j  je  l'ai  prié  de  le  faire  par  écrit,  afin  que  vous» 
puiffiez  en  être  mieux  inftruit,  &  il  y  a  fatisfait  par  le  Mé-^ 
moire  que  je  joins  à  cette  lettre.  11  me  femble,  qu'en  fupr 
pofant  la  vérité  des  faits  tels  qu'ils  font  expliqués  dans  ce 
Mémoire,  vous  pouvez  être  content  de  tous  les  égardis  & 
de  toutes  les  attentions  que  M,  le  Préfîdent  • .  ^ ..  •.  ^  paroît 
avoir  eues  pour  vous,  en  vous  faiûmt  informer  exaôemenc  de 
tout  ce  qui  fe  paûera  en  votre  abfence  au  bureau  de  l'Hôpital 
dont  il  s'agit  v  il  feroit  afTez  difficile  d'exiger  que  lorfque  voua 
n'y  étiez  pas  ,  celui  qui  y  préfîde  ne  pût  pas  affigner  le  jour 
qu'il  trouve  convenable  pour  la  tenue  d'un  bureau  extraordi- 
naire, pourvu  que  vous  en  foyez  averti  fur  le  champ,  & 
qu'en  cas  qu^un  autre  jour  vous  fut  plus  convenable  pour  vouik 
trouver  au  bureau  extraordinaire ,  on  fe  concerte  fur  ce  point 
avec  vous  ;  il  me  femble  que  vous  ne  pouvez  rien  defîrer 
de  plus ,  &  je  fuis  perfuadé  qu'en  effet  vous  n'en  demandez 
pas  davantage ,  perfonne  n'ayant  plus  d'attention  quç  vous 
à  ne  pas  retarder^  pour  un  fimple  cérémonial,  l'expédition 
des  affaires,  &  fur- tout  de  celles  qui  regardent  les  pauvres; 
cependant  9  comme  vous  êtes  mieux  inwuit  que  moi  de  ca 
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qpl  Ce  ptfffe  ^  Bordeaux.,  û  vous. ayez^  quelque  chofe  de  nou-  ffSpUdut; 
veau  à  repréfenter  fur  ce  (ujet,  je  recevrai  toujours  ce  qui 
viendra  de  vôtre  part  avec  beaucoup  de  plaHîr ,  &  defire  de 
conmbuer  à  entretenir  entre;  vous  &  MM.  du  Parlement  de 
Bordeaux  Tunîon  &  la  bonne  intelligence  que  je  fouhaite 
dy  voir  toujours  régner ,  pour  le  bien  de  TEglife  &  Je  feryice 
du  Roi.  ,       " 

Tai  touché  auffi  avec  M.  le  Préfident le>poînt  qui 

regarde  k  lieu  où  le  bureau  de  l'Hôpital  &  -de  la  Manufac- 
ture devroit  fe  tenir ,  fi  Ton  ne^  pouvoit  pas  saflembler  dans 
cet  Hôpital  même  j  niais  comme  il  y  a  eu  fur  ce  point  une 
efpéce  d'accoînmodement  concerté  entre  vous  &  le  Parle- 
ment, il  feroit  aflez  difficile  que  )e  puifTe  traiter  la  matière 

plus  à  ((mû  avec  M.  le  Préfident ".  feul  ;  il  m'a  ce- 

pendai\t  propofé  un  tempérament  que  je  puis  vous  expK- 
4|uer  dè^à-ptéfent  j  ce  feroit  de  convenir,  qu'en  cas. que  iê 
mauvais  tçmps  empêchât  de  tenir  le  bureau  dans  le  lieii  oa> 
dinaire,  on  le  tînt  dans  THôpital  des  Enfans-Trouv^  qui  eft 
dans  la  ville,  &  où  Ton  peut s'afiembler  également  dans  tou- 
tes les  faifons. 

Comme  ç'eft  une  fimple  penfée  qui  eft  vernie  dans  Tefprit 
de  M.  le  Préfident  •••...,  vous  avez  le  temps  d'y  foire 
vos  réflexions  ,  &  de  me  marquer  fi  elle  vous  convient. 
.-  Je  fuis ,  &c.  .  . 


LETTRE     CLXXXIV. 

'       Du  1  Mat  lysà'  '  '         '  ' 

J'ÉCRIS  à  M.  TÂrchevêcjue  de  Bordeaux  à  peu  près  dà^s 
Tefprit  que,vous  lé  defirez ,  fuivant  votre  lettre  du  1 4  de  ce 
mois ,  &  je  finis  ma  lettre  en  lui  difant,  que  fi  le  Parlement 
me  demandoit  confeil,  je  ferais  d*a vis  qu'il  donnât  à  fon  Ax- 
fhevêque  la  fttisfaôion -qu'il  defire^'  &*  que  fi'-c'çtbft  TAi:- 
chevêque  qui  ■  me.  confultât  f  ]e  lur  confeilletôis  -de  rie  pas 
4efirer  une  déciûon  fur  ce  ûijet,  ou  ^  ne  la  defircr  au  moirjs 

Ce  ij 
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Vipuaux.  qu'autant  qu'il  pourroit  Tobtenir  avec  ragrément  du  Farfer 
mente 

En  effets  je  trouve  que  vous  êtes  dans  un  de  ces  cas  o^ 
celui  qui  demande  &  celui  qui  refufe  peuvent  avoir  égaler 
ment  tort  ;  )e  me  foucierois  peu ,  à  la  place  de  M.  TArche'* 
vêque^  de  la  décifion  qu'il  demande  j  &  à  la  place  du  Parle^ 
ment  y  j'aurois  encore  moins  de  répugnance  à  y  confentin  Un 
Archevêché,  ne  doit  point  être  regardé  comme  une  maifoit 
privée  ;  c'eft  le  lieu  naturellement  deftiné  à  toute  aflemblée 
idont  la'charitéeil Tunique  objet,  il  n'eâ  point  queftion  dahf 
tout  cela;  d'aâe  ^de  Jurifdiftion  ou  d'autorité.  Un  bureau  d'a<t- 
f&inidratioh  n'eft  pas  un  Tribunal ,  &  dès  le  moment  que 
i'Edit  de  1(^95  &  lapofTeifion  y  donnent  la  première  place 
à  l'Archevêque,  ]e  ne  vois  pas  pourquoi  des  Officiers  du 
Parlement  feraient  plus  bleffés  d'aller  à  l'Archevêché,  quand 
it  bureau  ne  peut  pas  fe  tenir  commodément  ailleurs,  que 
<le  fe  voir  préfidés  par  r Archevêque  dans  le  lieu  ordinaire  du 
bureau  y  c'eft  auffi  par  cette  railoii  que  les  Chfefs  des  trois 
Cours  Supérieures  de  Paris  n'ont  fait  aucune  difficulté  à  Té- 
tabliffement  fixe  &  perpétuel  du  bureau  de  THôtel-Dieu  & 
de  célurrde  l'Hôpital  général  à  l'Aircbevôché  j  mais  il  faut 
avouer  que  ces  fortes  d'objets  font  regatdés  bien 'différem- 
ment à  Paris  &  dans  \&  Provinces.  Quoi  qu'il  enfoit,  fe^ 
père  que  ma  lettre  donnera  lieu  à  M.  l'Archev-êque  de  Bor- 
deaux de  faire,  de  jiQuvf lies  réfiejdons,.  &  fe.ibuhaite  ioft 
que  rien  n'altère  à  l'avenir  la  bonne  intelligence,  qu'il  eft 
important.,  ♦pour  le  bien  du  fervice,  de  voir  toujours  régne» 
entre  le  Parlement  &  M,  VArçheyôque,.  Je  fuis,  &c* 

\.  . Il    .       •-...■[■■        .  "'■ 

L  iS  T  T  R  E     CL  XX  XV, 

.,  ,  Du  4  Mai.iJ$6f 

-Je  n*aî  point  pepdu  de  vue  lés  deux  difficultés  qui  furent 

agitées  l'année  dernière  entre  vous  &  M.  le  Pféfident . . .  ►, 

^ar  rapport  à  la  conyocatio|td^$  bureaux  extraordinaires  do^ 


Digitized  by 


Google 


LETTRE     C  L  X  X  X  V-  105 

Hôpitaux,  &  au  lieu  où  les  bureaux  ordinaires  ou  éîctraor-  Hôfuauxi 
dinaires  doivent  être  tenus ,  quand  il  y  a  des  raifons  qui  em- 
pêchent qu on  ne  les  tienne ,  fuivant  lufage  commun ,  dans 
les  Hôpitaux  mêmes  ;  pendant  que  M.  le  Préfident  étoit  en 
ce  Pays-ci ,  i'ai  traité  plus  d  une  fois  la  matière  avec  lui , 
&  il  eft  parti  dans  la  réfolution  de  prendre  tous  les  tempé- 
nmens  poilibles  pour  fe  concilier  avec  vous  fur  ce  fujet» 

Je  lui  écrivis,  il  n*y  a  pas  long-temps  encore  ,  pour  fça- 
Toir  ce  qu'il  avoit  fait  en  conféquence,  &  je  vois  par  fa  ré* 
ponfe,  que  le  premier  peint,  c'eft-à-dire  ,  ce  qui  regarde  la 
convocation  des  bureaux  extraordinaires,  ne  peut  plus  fou&ir 
de  difficulté.  Vous  convenez  avec  lui ,  que  les  occafions  de 
cette  convocation  font  aflez  rares  &  qu'elle  doit  fe  faire  de 
concert  dans  ces  occafions  j  en  forte  que,  fi  c'eft  vous  qui 
^tes  averti  le  premier  de  la  néceffité  d'un  bureau  extraordi- 
naire, vous  en  faffiez  avertir  M.  le  Premier  Préfident ,  & 
que  dans  le  cas  contraire,  il  en  ufe  de  même  à  votre  égard; 
tien  n'eft  plus  fage  &  plus  natureli^u'une  pareille  convention  : 
ainfi  je  ne  vois  pas  qu'on  puiffe  rien  faire  de  mieux  fur  ce 
premier  point. 

Le  fécond  n  eft  pas  auffi  aifé  à  finir.  Vous  infiftez  toujours 
^k  demander  qu'on  décide  que,  lorfque  la  crainte  des  mala^ 
dies  contagieufes ,  ou  d'autres  raifons  femblables  empêchent 
que  Ton  ne  puifTe  tenir  le  bureau  dans  l'Hôpital  même,  comme 
l'on  a  accoutumé  de  le  faire,  c'eft  à  l'Archevêché  qu'il  doit 
être  tenu,  &  cette  demande  paroît  aflez  fufceptible  d'une 
aâez  grande  difficulté»  11  n'eft  pas  douteux  que  vous  ne  foyez 
à  la  tête  de  l'adminifiration  des  Hôpitaux,  vous  en  êtes  le 
premier  Chef ,  vous  y  avez  là  première  place }  l'Edit  de 
1695 ,  &  i'ufage  font  entièrement  pour  vous  â  cet  égard,  & 
perfonne  même  ne  vous  difpute  cette  prérogative.  S'il  étoit 
établi  que  les  bureaux  fe  tinflTent  à  l'Archevêché,  vous  y  con- 
ferveriez  votre  droit  comme  ailleurs,  &  ce  droit  ne  dépend 
en  aucune  manière  du  lieu  de  la  féance  du  bureau* 

Mais  aucune  Loi  n'ordonne  qu  il  fe  tiendra  au  Palais  épif- 
xopal}  il  y  a  des  vilks  comme  Paris  ^  pîi  le  dernier  ufage 
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Hôpitaux,  l'a  ainfî  établi ,  &  la  commodité  de  tous  ceux  qui  entrent 
dans  Padminiftration  y  a  beaucoup  contribué }  mais  cela  s*eft 
fait  volontairement ,  &  fans  aucun  mélange  d'autorité* 

Si  les  Cours  Supérieures  de  Bordeaux  penfoient  donc  fur  ce 
fujet  comme  celles  de  Paris,  &  s*il  leur  paroiffoit  plus  com* 
mode  de  fixer  la  féance  des  bureaux  à  rÂrchevêché ,  il  fau* 
droit  fans  doute  déférer  à  leur  vœu  commun ,  &  un  tel  chan^ 
gement  fe  feroit  aufïï  aifément  à  Bordeaux  qu'il  s^efl  &it  à 
Paris  9  il  y  a  un  peu  plus  de  quarante  ans. 

Mais  la  queftion  eft  de  fçavoir,  (î  le  Parlement  fe  trou- 
vant dans  la  difpofition  de  conferver  Tancien  ufage ,  il  eft  à 
propos  d'ufer  d'autorité  pour  l'obliger  à  en  introduire  un 
nouveau. 

La  régie  la  plus  (impie,  dans  les  matières  arbitraires ,  eft 
de  laifTer  les  chofes  dans  Tétat  où  elles  ibnt ,  plutôt  que  de 
faire  des  changemens  qui  font  fouvent  plus  de  mal ,  par  le 
trouble  qui  les  fuit ,  qu'ils  ne  font  de  bien  par  leur  utilité. 
Cette  régie  cefTe ,  à  la  véfité,  lorfqu  il  fe  trouve  des  raifons 
eflentîelles  qui  rendent  ces  changemens  néceflaires ,  ou  du 
moins  û  convenables  ^  que  l'avantage  qui  en  réfulte  furpafle 
de  beaucoup  les  inconvéniens  que  Ton  en  peut  craindre. 

Tout  fe  réduit  donc  à  fçavoir,  fi  vous  êtes  véritablement, 
dans  ce  cas. 

Je  ne  vois  d*autres  raifons  ,  pour  transférer  dans  certains 
cas  la  féance  du  bureau  à  l'Archevêché ,  que  la  crainte  des 
maladies  contagieufes ,  comme  le  pourpre  &  la  petite  vé* 
rôle  }  mais  le  Parlement  ne  pourroit-il  paji  vous  répondre  ik 
cet  égard: 

i^.  Que  ce  n'eft  pas  d'aujourd'hui  que  ces  fortes  de  mala- 
dies fe  répandent  dans  les  Hôpitaux  ,  &  que  cependant  on  n'a 
pas  cru  jufqu'à  préfent  que  ce  fut  une  raifon  fuffifante  pour 
n'y  pas  tenir  les  bureaux,  fans  qu'il  en  foit  encore  arrivé  au^ 
cun  inconvénient. 

2^.  Que  rHôpital  de  faint  André  eft  très-fouvent  rempli 
de  ces  fortes  de  maladies  ^  &  beaucoup  plus  que  celui  de 
lîi,  Manufa^ure ,  d'où;  Ton  a  même  accoutumé  de  tranfporter 
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les  malades  k  THôpital  de  faint  André,  &  qu'on  n'a  jamais  Hôphauxi^ 
penfé  à  tenir  le  bureau  ailleurs  que  dans  xet  Hôpital ,  outre 
que  la  chambre  où  le  bureau  fe  tient ,  eft  féparée  de  la  falle 
des  pauvres  par  une  cour  qui  eft  d'une  très- grande  étendue, 
&  c  eft  apparemment  ce  qui  fait  que  jufqu'ici  on  n'y  a  point 
craint  la  communication  du  mauvais  air. 

3®.  Qu'enfin,  fi  malheureufement  il  s'agiflbit  de  la  pefte 
ou  de  quelqu'autre  maladie  fi  contagieufe,  qu'elle  fit  prefque 
autant  de  ravages,  on  n'auroît  pas  befoinde  rien  forcer  pour  • 
faire  transférer  ailleurs  les  féances  du  bureau^  Tous  les  Ad- 
mîniftrateurs  s'y  porteroient  également ,  &  alors  les  Hôpi- 
wux  devenant  en  quelque  manière  hors  du  commerce  ,  fi  ce 
n'eft  pour  ceux  qui  auroient  le  courage  d'y  aller  fervir  les 
pauvres,  ce  feroit  à  l'Archevêché  qu'il  faudroit  s'aflfembler  j 
mais  que,  dans  le  temps  préfent,  n'y  ayant  rien  de  nouveau 
dUns  les  Hôpitaux,  ni  qui  n'y  fi3it  arrivé  une  infinité  de  fois > 
&  peut-être  toutes  des  années,  il  n'y  a  auffî  aucune  raifon 
efientielle  de  changement. 

Indépendamment  de  toutes  ces  réflexions ,  &  quand  le 
droit  feroit  évidemment  en  votre  faveur,  je  ne  fçai  fi  la 
grande  répugnance  du  Parlement ,  &  l'indifpofîtion  où  une 
cécifion  nouvelle  fur  cette  matière  le  mettroit  à  votre  égard  ^ 
ne  feroit  pas  une  raifon  fuffifante  pour  vous  engager  à  ne 
vouloir  rien  obtenir  par  voie  d'autorité  ,  dans  un  cas  où  il 
lie  paraît  aucune  néceflîté  évidente  de  changer  l'ancien  ufage, 
&  où  la  polfibilité  de  le  fuivre  fans  inconvénient  eft  prouvée 
par  cet  ufage  même. 

Ce  font  toutes  ces  raifons,  Monfieur,  qui  m'ont  arrêté- & 
qui  m'arrêtent  encore  à  préfent  fur  la  décifion  que  vous  con- 
tinuez de  demander.  Votfs  y  ferez  vos  réflexions  avec  votre 
fageflê  &  votre  prudence  ordinaire  j  fi  vous  voulez  même 
que  je.réduife  les  miennes  comme  en  un  feul  point,  je  vous 
dirai  naturellement  que ,  fi  je  donnois  confeil  au"!Parlement 
fuivant  ma  manière  de  penfer,  je  ferois  d'avis  qu'il  déférât 
fans  peine  à  ce  que  vous  defirez  j  &  fi  vous  me  demandez 
mon  fentiment  par  rapport  à  vous^  je  vous  confeillerois  de 
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Hôpitaux,  ne  le  pas  defirer ,  ou  du  moins  de  ne  le  defirer  qu^autant  que 
cela  pourroit  fe  faire  d  un  commun  concert. 

Voilà  bien  fimplement,  Monfieur,  ce  que  je  penfefur  ce 

fujet>  &  vous  devez  regarder  la  confiance  avec  laquelle  je 

vous  parle  ,  comme  une  preuve  de  l'eftime  &  de  la  parfaite 

confidération  avec  laquelle  je  fuis,  &c. 

/  .  •      .  _ 

m^^^^^    m  II      ■   ■     ''■'-"■■    ■  ■ I...   iwi     ■■■■I.,    .■.    Il      .        ^TvT^^^r^!^»  in    I      ■    tim^m^m^ 

LETTRE    CLXXXVL 

Du  iz  Avril  lySy. 

L  A  Cour  des  Aides  de  Bordeaux  me  prefle  toujours  drf 
faire  ceffer  une  auffi  mince  difficulté  que  celle  qui  fe  réduit 
à  fçavoir ,  fi  Ton  fera  une  quatrième  clef  du  tréfor  de  THôpital 
de  Saint  André  ^  pour  la  donner  aux  Commiffaires  de  la  Cour 
des  Aydes ,  qui  ont  part  à  Tadminiftration  de  cet  Hôpital  ?  En 
relifant  la  lettre  que  vous  m'écrivîtes  fur  ce  fujet  le  30  Juin- 
dernier  ,  je  vois  que  M.  le  Préfident ,  qui  étoif  au 

bureau  avec  vous ,  &  M.  l'Archevêque  de  Bordeaux,  lorfque 
cette  difficulté  y  fut  agitée  ,  prétendit  qu'il  falloit  que  MM. 
de  la  Cour  des  Aydes  donnaflent  un  Mémoire  fur  cette  dif- 
'  ficulté,  &  que  MM.  du  Parlement,  ou  le  bureau  de  l'Hô- 
pital ,  y  répondroient  enfuite }  mais  comme  lesi  raifons  de  la 
propofiiion  de  MM.  de  la  Cour  des  Aydes  s'entendent  d'elles- 
mêmes  ,  &  qu'il  ne  convient  point  de  laiflfer  fubfifter  entre  deux 
Compagnies  unecoateflatioafur  une  matière  fi  légère,  je  vous 

prie  de  dire  à  M.  le  Préfident ,  que  s'il  croit  devoir  faire  un 

Mémoire  pour  combattre  la  prétention  de  la  Cour  des  Aides, 
dont  il  a  trop  d'efprit  pour  ne  pas  fentir  les  raifons ,  il  prenne 
la  peine  d'y  travailler  inceffamment  &  de  vous  remettre  fon 
Mémoire  pour  me  l'envoyer;  finon  ,  comme  rien  n'efl  plus 
aifé  que  de  concevoir  tout  ce  qu'on  peut  dire  de  part  & 
d'autre  fur  le  point  dont  il  s'agit,  je  ferai  obligé  de  recevoir 
les  ordres  du  Roi ,  &  de  vous  Taire  fçavoir  fes  intentions 
fur  une  difficulté  qu'on  veut  faire  dépendre  de  l'interpréta- 
tion dç.la  Déclaration  donnée  par  Sa  Mâjeflé  en  1734,  pour 

fervir 
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fervir  de  règlement  entre  le  Parlement  &  la  Cour  des  Aides  Hàpkâtmi 
de  Bordeaux.  Je  fuis ,  &c« 


LETTRE     CLXXXVIL 
Du  zi  Mars  IJ44. 

L  A  diftînôion  nouvelle  qu'on  a  voulu  mettre  entre  des  let- 
tres qui  ont  une  caufe  lucrative  &  celles  qui  n'en  ont  point  > 
pour  réduire  aux  derniers  le  privilège  ou  l'exemption  des 
droits  du  fceau^dont  PHôpital  général  doit  jouir,  n'eft  venue 
que  dans  Tefprit  d'un  feul  des  Secrétaires  du  Roi,  &  elle  a 
été  abandonnée  par  tous  fes  Confrères.  L'Hôpital  des  Enfans- 
Trouvés ,  dont  l'adminiftration  fait  d'ailleurs  partie  de  celle 
de  l'Hôpital,  ne  mérite  pas  moins  de  faveur.  Ainiî  vous  pou- 
vez être  afluré  qu'il  ne  fera  plus  queftion  d'une  diftinftion  qui 
n'eft  pas  foutenable,  &  je  ferai  toujours  également  difpofé 
à  féconder  votre  zèle  &  votre  charité  pour  des  établiflc- 
snens  plus  utiles  &  plus  néceiTaires  que  jamais. 
Je  fuis,  &c. 


LETTRE     CLXXXVIIL 

Du  30  Mars  iy44. 

Je  me  fuis  informé  très-exaftement  de  toute  la  fuite  de 
votre  conduite  à  l'égard  de  M.  l'Evêque  de  Bafas,  &  je  fçai 
que  vous  avez  coniblé  la  mefure'  de  vos  fautes,  par  le  refus 
opiniâtre  que  vous  avez  fait  de  vous  conformer  aux  ordres 
de  M.  le  Procureur  Général  au  Parlement  de  Bordeaux  , 
votre  Supérieur  immédiat  j  ainlî  fans  entrer  dans  aucun  dé- 
tail ni  fur  la  prétention  infoutenable  en  toutes  manières  que 
vous  avez  eue  d'exiger  que  le  bureau  d'adminiftration  de  l'Hô- 
pital (e  tînt  dans  cet  Hôpital  même  contre  l'ufage  &  la  bien- 
féance ,  ni  fur  les  aftes  &  les  difcours  qui  vous  font  échap- 
pés à  cette  occafion,  ni  furies  procédés  encore  plus  blà- 
Tome  X.  D  d 
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fiApiuux.  mables  que  vous  y  avez  joint,  je  mécontenterai  de  vous  ot- 
donner  de  vous  rendre  à  Bordeaux ,  auffi-tôt  que  vous  aurez 
reçu  cette  lettre  pour  y  faire  vos  excufes  à  M.  le  Procureur 
Général,  du  peu  d*égard  que  vous  avez  eu  pour  fes  ordres, 
de  remettre  entre  (es  mains  les  originaux  des  (ignifications  que 
vous  avez  fait  faire  au  Syndic  de  l'Hôpital,  pour  les  faire 
fupprimer  avec  la  copie  qui  en  a  été  donnée,  &  recevoir  en 

même- temps  de  M la  réprimande  &  les  avis  dont 

vous  avez  un  grand  befoin.  Je  lui  envoie  la  copie  de  cette 
lettre,  auffi  bien  qu'à  M.  TEvêque  de  Bazas,  à  qui  vous  irez 
auffi  demander  pardon  de  toutes  les  fautes  •que  vous  avez 
coromifes  à  fon  égard ,  &  que  vous  avez  aggravées  plutôt 
que  diminuées  par  la  fatisfaftion  très  •  indécente  dont  vous 
auriez  voulu  qu'il  fe  fût  contenté.  Travaillez ,  en  vous  con- 
formant exaftement  à  ce  que  je  vous  prefcris,  à  me  faire 
oublier  le  pafle  &  à  mériter  que  je  fois ,  &c. 


LETTRE     CLXXXIX, 

Du  ib  Juillet  iy44* 

J  E  fuis  touché  comme  vous  du  mauvais  état  où  eft  THôpi- 
tal  des  Enfans-Trouvez  de  la  ville  de  Bordeaux,  &  je  vou- 
drois  qu  il  fût  poffible  de  venir  à  fon  fecours  j  mais  ce  que 
les  Adminiftrateurs  propofent  dans  cette  vue  ne  me  paroît 
pas  praticable,  il  n'y  a  déjà  que  trop  de  privilèges  dans  le 
Royaume;  &  fi  l'on  examinoit  bien  celui  qui  a  été  accordé 
pour  favorifer  les  quêtes  qui  fervent  à  la  rédemption  des 
Captifs ,  on  fc  porteroit  plutôt  à  le  révoquer  qu'à  le  confir* 
mer  j  il  feroit  peut-être  plus  facile  de  procurer  à  un  Hôpital, 
xl'ailleurs  fi  favorable ,  quelque  exemption  de  droit  d'entrée 
ou  d'oftroi,  pour  en  diminuer  la  dépenfe,  &  fe  contenter, 
pour  ce  qui  regarde  les  aumônes ,  d'établir  des  Troncs  dans 
les  différentes  églifes  du  Diocèfe,  &  de  faire  faire  des  quêtes 
de  temps  en  temps ,  par  des  perfonnes  charitables  j  mais  par 
rapport  aux  ezeioptions ,  il  faudroit  fe  concerter  &  avec  les 
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Jurats  de  Bordeaux ,  8c  avec  M.  rintendant ,  avant  que  cette  HifîuuKi 
affaire  pût  être  portée  au  Confeil.  Je  fuis  ^  &c. 

LJE  T  T  R  E     C  X  C 

Du  z  Mars  IJ4J. 

L  E.  Mémoire  que  je  joins  à  cette  lettre  m*a  été  envoyé 
par  les  Adminiflrateurs  de  l'Hôpital  de  Thiviers  }  ils  vou- 
droient  bien  pouvoir  fe  difpenfer  de  plaider  au  Grand-Con^ 
feil  Air  l'affaire  dont  il  s'agit  ;  mais ,  après  m'être  fait  rendre 
un  compte  exaâ  de  ce  qui  s'eft  paiTé  dans  ce  Tribunal ,  foit 
avec  les  précédons  Titulaires  du  Prieuré<  de  faint  Jean-de- 
Lolle,  foit  avec  celui  qui  a  fuccédé  au  Teftateur ,  dont  l'Hô- 
pital de  Thiviers  veut  exercer  les  droits ,  il  ne  me  paroît  pas 
que  l'on  puifle  porter  ailleurs^  qu'en  ce  Tribunal  ^  la  comeda- 
tion  qui  naît  à  Toccafion  de  la  demande  formée  par  les  Ad- 
œiniftrateurs  contre  les  Chanoines  réguliers^  même  Prieuré; 
c'eft  ce  qu'il  vous  fera  aifé  de  reconnoître  par  un  autre  Mé- 
moire que  je  vous  envoyé ,  &  par  l'extrait  d'un  Arrêt  iw 
Grand-Confeil  qui  y  eft  joint.  Vous  prendrez ,  s'il  vous  plaît, 
la  peine  de  faire  fçavoir  aux  Adminiftraceurs ,  qu'ils  n'ont  point 
d'autre  parti  à  prendre ,  que  de  confulter  un  Procureur  au 
Grand-Confeil  pour  y  foutenir  leurs  droits;  &que  M.  le  Pro- 
cureur Général  en  ce  Tribunal ,  à  qui  j'aiparlè  de  cette  aflFaire , 
aura  une  grande  attention  à  faire  en  forte  qu'il  obtienne  une 
prompte  expédition ,  &  à  moins  de  frais  qu'il  fera  poflible* 
Je  fuis,  &c. 

!■  ^  '   I  wsssssssssm 

LETTRE     GXCL 

Du  zS  Juin  iy4j^ 

J' APPREND  s  que  le  Chapitre  de  TEglife  cathédrale  tfAîx 
étant  en  poiFeffion  de  toutes  les  dîmes  dans  le  territoire  qui 
dépend  de  cette  ville, il  y  a  eu  d'a^cieimc^^onventions  faites 
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HipUaux.  entre  ce  Corps  &les  Archevêques,  par  lefquelles  le  Chapitre 
eft  tenu  de  leur  fournir  tous  les  ans  vingt- quatre  charges  de 
bled>  dont  k  moitié  eft  fujette  à  ce  que  Ton  appelle  la 
pointe ,  lorfque  Jes  Archevêques  n'afliftent  pas  au  fervice 
canonial }  leur  ufage  eft  depuis  long-^temps ,  d'appliquer  cette 
efpéce  de  redevance  aux  pauvres  de  THôpital  général  d'Aix, 
par  forme  d'aumône  volontaire  ,  &  fans  tirer  à  conféquence  j 
ce  font  ces  derniers  termes  dont  on  dit  que  les  Adminiftra- 
teurs  de  cet  Hôpital  font  blefles ,  en  forte  qulls  voudroient 
convertir  une  iîmple  libéralité,  toujours  dépendante  de  la 
volonté  de  celui  qui  la  fait ,  en  une  preftation  forcée ,  fous 
prétexte  qu'il  y  a  eu  quelques  Arrêts  du  Parlement  rendus 
fur  (impie  requête  ,  qui  ont  ordonné  que ,  par  provifion  ,  la 
quantité  de  bled  dont  il  s'agit  feroit  remife  au  Receveur  de 
1  Hôpital,  quoique  M.  l'Archevêque  d'Aix  ait  fait  les  propo- 
rtions les  plus  convenables  aux  Adminiftrateurs  ^  pour  faire 
régler  à  l'amiable  une  conteftation  qui  paroit  (\  extraordi- 
naire i  il  m'âffure  néanmoins  que  ces  Adminiftrateurs  veulent 
l'obliger  à  entrer  véritablement  en  procès  avec  eux  fur  ce 
fujet.  Comme  je  ne  fçaurois  prévoir  quelles  peuvent  être 
leurs  raifons  ,  &  fur  le  fond  de  leur  prétention ,  &  fur  la  ma- 
nière d'y  pourvoir,  je  vous  prie  de  me  donner  fur  ce  fujet  les 
éclairciflemens  néceflaires,  afin  que  cela  ne  devienne  pas 
encore  une  nouvelle  matière  de  querelle  entre  M,  l'Arche- 
vêque &  le  Parlement»  Je  fuis ,  &c. 


L  E  T  T  R  E     C  X  C  I  L 

Du  13  Décembre  ij4y. 

J'ai  examiné  les  Mémoires  qui  m'ont  été  envoyés ,  foît  par 
vous ,  foit  par  les  Reôeurs  de  l'Hôpital  général  ou  par  M^ 

de ,  fur  la  difficulté  qui  eft  à  régler  entre  vous  & 

cet  Hôpital  j  mais  avant  que  d'expliquer  mon  fentiment  fur 
cette  difiSiculté,  comme  vous  m'en  avez  prié,  je  crois  qu'il 
eft  bon  que  je  voie  les  principaux  titres  ou  Arrêts  que  les" 
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Reôeurs  ont  cités  dans  leurs  Mémoires ,  Ôc  auxquels  vous  HifUdux. 
n'avez  fait  qu'une  réponfe  bien  générale}  j'écris  à  Aixpour 
me  les  faire  envoyer ,  âc  je  compte  les  recevoir  inceuam* 
ment. 

Il  feroit  trille  cependant  que>  dans  l'état  préfent  où  eft 
votre  Province,  les  pauvres  demeuraflent  plus  long- temps 
privés  d'un  fecours  que  vous  êtes  bien  éloigné  de  leur  refufer, 
puifqu'il  ne  s'agit  que  de  fçavoir  fi  on  doit  le  regarder  comme 
une  aumône  volontaire ,  ou  comme  une  preltation  forcée  9 
c'eft  ce  qui  eft  très-indifférent  pour  les  pauvres  9  qui  vivront 
du  bled  que  vous  êtes  tout  prêt  de  leur  donner.  Mais  comme 
il  n'en  eft  pas  de  même  de  leur  fubfiftance ,  qu'il  eft  nécef- 
faire  de  leur,  aflurer  par  provifion ,  je  crois  que ,  fans  attendre 
la  décifîon  que  vous  m'avez  prié  de  donner  ,  votre  grande 
charité  vous  portera  à  faire  remettre,  dès-à-préfent,  au  Rece- 
veur de  l'Hôpital ,  la  quantité  de  bled  qui  fait  l'objet  de  la 
difficulté  préfente  5  &  afin  de  ne  rien  préjuger  par  les  termes 
de  la  quittance  qui  vous  fera  donnée,  je  crois  qu'il  fuffira 
qu'elle  confifte  dans  un  fimple  récépifle,  par  lequel  le  Rece- 
veur déclarera  feulement,  que  cette  quantité  de  bled  lui  a 
été  remife  par  votre  ordre  pour  la  nourriture  des  pauvres 
de  l'Hôpital,  fans  préjudice  de  faire  régler,  ainfi  qu'il  appar- 
tiendra ,  de  quelle  nature  eft  le  fecours  que  vous  donnez  à 
cette  Maifon.  Je  fuis,  &c* 


LETTRE     CXCIIL 

Du  premier  Juin  1^48. 

L/EPUis  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  21  Février 
dernier,  aufujet  delà  très-légère  difficulté  qui  eft  à  régler 
entre  M.  l'Archevêque  d'Aix  &  l'Hôpital  de  cette  ville ,  fur 
l'aumône  que  vous  voulez  rendre  forcée,  pendant  qu'il  eft 
prêt  à  la  faire  volontairement ,  j'ai  eu  tant  d'occupations  dif- 
férentes, qu'il  m'a  été  impoffible  de  trouver  le  temps  de  lire 
votre  dernier  Mémoire ,  &  d'examiner  les  pièces  que  vous 


Digitized  by 


Google 


214  MATIERES    CIVILES, 

Hôpitaux,  y  avez  jointes;  mais  après  y  avoir  jette  les  yeux,  je  ne  croîs 
pas  pouvoir  me  difpenfer  de  les  communiquer  à  M.  l'Arche- 
vêque, afin  qu'il  puiiTe  y  faire  fa  réponfe  ;  en  attendant,  je 
ne  fçais  pas  pourquoi  on  fait  difficulté  de  recevoir,  par  pro- 
vifion,  Taumône  dont  il  s'agit,  fans  préjudicier  aux  préten- 
tions refpeâives  de  M.  l'Archevêque  &  de  l'HôpitaL  Ce 
Prélat  m'avoit  paru  fort  difpofé  à  fuivre  fur  ce  point  les  mou- 
vemens  de  fa  charité,  &  je  lui  écris  encore  pour  fçavoir  s'il 
eft  toujours  dans  les  mêmes  fentimens.  Il  règne  malheureu- 
fement  trop  de  viyacité  dans  une  affaire  où  Ton  ne  devroit 
être  occupé  que  du  bien  des  pauvres ,  auxquels  il  eft  bien 
indifférent  qu'il  s'agiffe  du  payement  d'une  dette  ou  d'une 
aumône  volontaire ,  pourvu  qu'ils  la  reçoivent. 
Je  fuis,  &c. 


LETTRE     CXCIV- 

Du  premier  Juin  1^48. 
1 L  y  a  déjà  quelque  temps  que  j'ai  reçu  de  M.  de 


lin  dernier  Mémoire  de  l'Hôpital  d'Aix ,  fur  une  preflation 
{\  difficile  à  qualifier,  qui  fait  la  matière  d'une  efpéce  de  con* 
teftation  entre  vous  &  cet  Hôpital  ;  il  y  a  voit  joint  plufîeurs 
pièces  pour  me  donner  les  éclairciffemens  néceffaires  fur  les 
apoftilles  que  j^avois  mifes  à  côté  de  fon  premier  Mémoire, 
&  auxquelles  il  avoir  répondu  par  des  notes  fort  abrégées  $ 
mais  le  grand  nombre  d'occupations  dont  j'ai  été  chargé  de- 
^puis  deux  ou  trois  mois ,  ne  m'a  pas  permis  de  trouver  le 
temps  de  travailler  fur  cette  aflfaire  ;  & ,  après  y  avoir  jette 
les  yeux,  j'ai  cru  qu'il  ne  convenoit  pas  de  la  terminer,  fans 
vous  avoir  communiqué  tout  ce  que  j'ai  reçu  en  dernier  lieu, 
afin  que  vous  puiffiez  y  fiiire  lesréponfes  que  vous  jugeriez 
à  propos.  Je  vous  envx)ie  donc ,  dans  cet  efprit^  tout  ce  que 
j'ai  raffemblé  de  plus  important  fur  le  point  dont  il  s'agit, 
&  j'efpere  que  vous  ne  me  ferez  pas  attendre  long- temps 
votre  réponfe» 
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Il  me  femble  que  vous  êtes  très-difpofé  à  faire  donner,  mpUaux^ 
par  provifion ,  aux  pauvres  ce  que  vous  regardez  comme  une 
aumône  volontaire ,  &  dont  il  y  a  trois  années  qu  ils  n'ont 
rien  reçu  ;  mais  la  difficulté  qui  s'eft  formée  fur  la  manière 
de  tourner  le  récépiffé  qui  vous  en  feroit  délivré ,  a  fufpendu 
TefFet  de  votre  bonne  volonté.  Il  feroit  cependant  bien  aifé 
de  faire  ccfler  cette- difficulté,  en  laiflant  inférer  dans  ce  ré* 
cépîffé  toutes  les  réferves  contraires  j  c'eft  un  fecours  dont  il 
eft  naturel  de  penfer  que  les  pauvres  peuvent  avoir  un  grand 
befôin ,  dans  l'état  où  eft  encore  la  Provence ,  &  je  ne  peux , 
fur  ce  fujet,  que  m*en  rapporter  aux  confeils  que  votre  cha- 
rité vous  donnera.  Je  fuis,  &c. 


LETTRE     CXeV. 

Du  d  Ju^let  iy49. 

Les  lettres  que  je  vous  écrivis,  auffi  bien  qu'à  M.  de  ...  ^ 
au  mois  d'Oftobre  dernier,  avoientdeux  objets. 

Le  premier  étoit  la  difficulté  qui  s'étoit  élevée ,  pour  fça- 
voir ,  fi  la  charge  de  la  nourriture  des  enfans  expofés  devoît 
tomber  fur  la  Communauté  de  la  ville  de  Pau ,  ou  fi  elle  de- 
voit  être  fupportée  par  THôpital  général. 

Le  fécond  étoit  Tadminiftration  de  cet  Hôpital ,  &  il  étoit 
queftion  d'examiner  à  cet  égard ,  s'il  y  avoir  lieu  ^y  diftin- 
guer  deux  parties  différentes ,  dont  Tune  étoit  le  foin  habituel 
des  pauvres  renfermés  dans  cette  maifon ,  l'autre  étok  ce 
qu'on  appelloit  la  manufafture  ou  la  conduite  du  travail  au- 
quel on  employoit  les  pauvres  valides. 

J'avois  eu  lieu  de  croire ,  par  ce  qu'on  m'avoit  expofé  fur 
le  premier  point ,  que  la  Juftice  &  tout  ce  qui  en  dépend , 
appàrtenoit  au  Corps  de  Yille ,  &  c'eft  ce  qui  m'avoit  fait 
penfer  qu^il  étoit  naturellement  tenu  de*  fournir  à  la  fubfif- 
tance  des  enfans  expofés  ;  mais  les  nouveaux  éclaîrciflemens 
que  vous  m'avez  donnés  fur  ce  ftijet ,  m'ont  feit  reconnoître 
qu'on  avoit  confondu  deux  chofes  qui  n'ont  rien  de  com- 
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JHSpitdux.  mun,  c'eft-à-dfre ,  radmîniftration  de  la  Juftice,  &  les  droits 
ou  les  émolumens  qui  en  dépendent  ;  qu  à  la  vérité  c'eft  au 
•  nom  du  Roi  que  la  Juftice  fe  rend  dans  la  ville  de  Pau,  & 
qu'elle  y  eft  exercée  par  les  Jurats,  mais  qu'ils  ne  jouiflent 
point  des  profits  de  la  Juftice  j  que  c'eft  par  cette  raifon 
qu'ils  n'ont  jamais  été  tenus  de  l'entretien  des  enfans  expofés^ 
&  qu  au  contraire  il  a  été  rendu  un  Arrêt  au  Parlement  de 
Navarre  en  Tannée  1729,  par  lequel  il  a  été  réglé  que  cette 
charge  tomberoit  fur  THôpital  général.  Il  n'y  a  donc  rien  à 
changer  à  cet  égard ,  &  l'Arrêt  du  Parlement  doit  continuer 
d'avoir  fon  exécution ,  comme  il  l'avoit  avant  mes  Lettres  de 
Tannée  paffée  ,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  plu  au  Roi  d'expliquer 
autrement  (es  intentions. 

A  l'égard  du  fécond  objet  de  mes  Lettres ,  vous  êtes  plus 
en  ét^t  que  perfonne  d'inftruire  les  Adminiftrateurs  de  THô- 
pital  général  de  ce  qui  s'^eft  pafle  fur  cet  article ,  puifque  vous 
avez  affifté  à  la  conférence  cfUi  a  été  tenue  chez  moi ,  etjL 

préfence  4?  M.  de &  de  M ,  pour  vérifier  les 

faits  qui  aboient  ffervi  de  fondement  aux  décifions  de  Tannée 
dernière ,  &  qui ,  étant  mieux  éclaircis ,  pouvoient  donner  lieu 
de  les  changer. 

Vous  fçavez  qu'il  y  a  été  reconnu  :  i  ^.  Que  ce  quîon  avoit 
appelle  une  maniafafture ,  ne  confifte  que  dans  les  travaux 
dont  on  a  accoutumé  d'occuper  les  pauvres  qui  font  dans  les 
hôpitaux,  lorfqu'ils  font  en  état  d'y  être  employés,  &  de  pro- 
duire ,  par-là ,  une  efpece  de  revenu  à  ces  fortes  d'établiffemens. 

>^.  Que  la  direftion  des  ouvrages  a  toujours  été  entre  les 
mains  des  Adminiftrateurs,  comme  faifant  un  des  objets  de 

leurs  foins ,  &  qu'aucun  Intendant ,  avant  M.  de , 

n'en  avoit  jamais  pris  connoiflance. 

3*.  Que  c'étoit  ayxfçuls  Adminiftrateurs  que  la  Supérieure 
des  Sœurs  de  la  Charité,  qui  étoîent  établis  dans  cet  hôpital, 
rendoit  compte  de  tout  ce  qui  regardoit  cette  petite  manu- 
fefture  dont  le  détail  leur  étoit  confié ,  &  que  c'eft  ce  qui 
9  été  prouvé  par  la  fuite  de  tous  Içs  comptes ,  fuivant  les 
pièces  qui  étoiçrH^  ^nu^  vos  mains, 
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4*^.  Qu'il  eft  vrai  qu'en  l'année  1741   cette  Supérieure  ^^^.V^^^^: 

porta  ë  elle- même  à  M.  de ,  peu  de  temps  après  qu'il 

lût  arrivé  dans  l'Intendance  d'Auch  &  de  Béarn ,  une  efpece  de 
iréfultat  ou  de  récapitulation  très-informe  des  comptes  qu'elle 
•avoit  rendus  pendant  quinze  ou  feize  années  aux  Adminif- 
trateurs  del'Hôpital  général,  &  qu'elle  le  pria  de  figner  ce 
téfultat,  ce  qu'il  eût  la  facilité  de  faire ,  fans  fçavoir  trop, 
comme  il  me  l'a  dit  lui-même,  pourquoi  on  lui  demandoit 
cette  efpece  d'arrêté ,  &  ne  croyant  pas  que  cela  pût  être 
d'aucune  conféquencë }  c'eft  à  fon  exemple  qu'on  a  engagé 

depuis  M.  de ,  fuccefleur  de  M.  de ,  à  donner 

une  pareille  fignatur€>  &  il  eft  convenu  que  c'étoit  auflî  ce 
qui  lui  avoit  donné  lieu  de  croire  que  les  Intendans  qui  l'a- 
voient  précédé ,  étoient  en  poffeffion  de  pourvoir  à  ce  qui 
regardoit  la  manufaâure  i  mais  ce  fait  étoit  fi  peu  véritable , 
que  M.  de  ..•..,  prédéceffeur  immédiat  de  M.  de  •  .  .  •  , 
a  afluré  qu'il  ne  s'en  étoit  jamais  mêlé ,  ni  direftemint  ni 
indireâement  :  ainfi  il  a  paru  clairement  que  la  Sœur  de  la 
Charité  qui  avoit  prié  M.  de  .....  de  figner  le  réfultat  de 
fes  comptes ,  avoit  eu  en  vue  de  fe  fouftraire  par-là  à  l'infpec- 
don  des  Adminiftrateurs ,  en  faifant  entrer  les  Intendans  dans 
cette  partie  de  l'adminiftration. 

5^.  Qu'on  a  d'ailleurs  reconnu  dans  la  même  conférence, 
qu'il  n'étoit  pas  poffible  d'autorifer  cette  efpece  de  partage 
ou  de  féparation  que  l'on  avoit  voulu  faire,  &  de^ former 
par-là  comme  deux  adminiftrations  dans  une  feule.  Les  pro-* 
fits  qu'un  hôpîtal  peut  faire  par  les  travaux  auxquels  on  ap-  ' 
plique  les  pauvres  qui  en  font  capables ,  font  dans  toutes  les 
maifonsde  cette  qualité,  une  partie  des  revenus  deftinés  à 
l'entretien  &  au  foulagement  des  pauvres  qu'on  y  renferme. 
H  faudroit,  pour  en  ufer  autrement,  faire  une  féparation 
réelle  des  biens  ou  des  revenus  d'un  Hôpital,  &  cette  fépa- 
ration ,  très-inwile  en  elle-même ,  cauferoit  une  incertitude 
perpétuelle  pour  fçavoir  fur  qui  doit  tomber  la  charge  de  la 
nourriture  des  pauvret,  félon  qu'ils  font  fains  ou  qu'ils  font 
inalades.  Il  en  feroitde  même  de  ce  qui  regarde  l'entretien 
Tome  X.  E  e 
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HépUaux.  des  bâtimeûs  &  Ui  autres  charges  femblables^  I>e  quielle 
utilité  pourroît  être  ua  partage  u  finguliec  entre  deux  Adp 
minidrations  qui  feroienc;  toujours  en  querelle  Tune  avec 
l'autre ,  au  lieu  que  dans  les  Hôpitaux  oii  Ton  fuit  un»  règle 
contraire  ^  ceux  qui  les  gouvernent  concourent  tous  égale-» 
ment  à  la  même  fin ,  foit  par  les  revenus  ordinaires  qid  (oM 
attachés  à  ces  maifons  ^  foit  parles  profits  qu'on  y  peut  retirer 
du  travail  des  pauvres. 

M.  de 9.  pféfent  &  è  la  vérification  des  faits  &  aux 

réflexions  dont  elle  fût  fuivie  ^  n'eut  aucune  peine  à  avouer 
qu'il  avoit  été  ipal  infprns^  de  ce  qui  s!étoit  paâSê  arant  qu'il 
entrât  dans  {oxh  Intendance  ,  &  M.  •  •  •  • .  ^  fon  fttcceflettt  » 
qui  eaétoit  témoki,  fut  convaincu  qu'il  ny  avQtt  rien  de 
mieux,  à  faire  que  de  rétablir  ladminiilkatioi^  de  l'Hôpital^ 
telle  qu'elle  étoit  avaM  l'arrivée  de  M*,  de  •  »  »  •  «^  >  en  re- 
nonçant à  ïiàit  d'une  Téparatio»  qui  étoit  impraticable  as 
contr^re  au  véritable  bien  des  pauvres» 

M>  le  ControUeur  Général  qui  a  été  informé  de  ce  qui 
s'étoit  paiTé  en  ma  préfence^.  a  penfé.  fur  ce  fu)et  de^  la  même 

manière  que  moi  ^  &  il  doit  l'écrire  ainfi  à  M« qui  tfk 

parti  depuis  peu  pour  fe  rendre  dans  6)n  lmendance>  comme 
je  le  ferai  aufli  de  mon  côté. 

Les  intentions  du  Roi  n^'étant  donc  plus  les  mèmts  fiir  ce 
iujet  qu'elles  l'avoient  été  avant  que  les  faits  eufient  été 
éclaircis ,  autant  qu'ils  le  font  aujourd'hui ,  Tordre  que  Mw 

de avoit  adreffé  aux  Jurats  au  mois  d'06krbre  dernier^ 

&  que  le  Maire  feul  avoit  fait  tranfcrire  dans  te  Regiftre  de: 
l'HôteUde- Ville,  avec  la  copie  de  la  lettre  que  j'aveis  écriier 
fm  le  même  fu^et ,  ne  doit  plus  avoir  fon  effet ,  &  il  faudrat 
inférer  dans  le  même  Regiftre,  la  copie  de  la  lettre  préiènre^ 
en  mettant  une  note  à  la  marge  de  la  copie  des  deux  lettres 
de  l'année  dernière,  où  il  fera  marqué  que  ce  qu'elles  con^ 
tenoient  a  été  changé  depuis,  avec  un  renvoi  à  la  feuille  do. 
Regiftre  où  cette  nouvelle  lettre  fera  rranforite. 

U  ne  me  refte  plus  que  de  vous  dire  un  mot  fur  k  téfo- 
Uition  que  la  Supérieure  générale  d»  Sœurs  de  la  Charité 
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me  paraît  avoir  prife  tfe  retirer  ceUes  qui  fort  aânellement  Hôpitaux. 
<iaiis  THôpital  dePau;  j'ai  cru  d*abord  devoir  Tea  détourner^ 
^lui  comi^îlàet  de  fe  contenter,  (x  eli^  le  vooloit,  d'envoyer 
adileurs  la  Sœur  •«  ^  •  • ,  qui  peut  avoir  eu  de  bonnes  inten- 
tions, mais  qui  s'eft  trop  commife  avec  les  Adminiftrateurs 
pour  demeurer  dans  cette  maifon ,  &  j'en  ai  ufé  ainfi ,  parce 
que  les  Soeurs  4b  la  Charité  font  de  faintes  filles  dont  on  fe 
k>ue  en  beaucoup  d'endroits }  mais  il  y  a  tout  lieu  de  penfer 
cpie  la  SopÀieure  générale  perfiftera  dans  fa  réfolution ,  & 
vous  pouvez,  dès-à-préfent,  prendre  les  mefures  que  vous 
jugerez  convenables  pour  trouver  d'aorres  perfonnes  chari- 
tables <{ui  foient  propres  à  prendre  foin  des  pauvres  &  de 
kur  iravail ,  &  qui  %^&i  chargent  £>as  les  conditions  dont  on 
conviendra  avec  elles. 

Je  con^pte  que  vous  ferez  part  de  ce  qui  eft  contenu  dan» 
cette  lettre,  foin  au  Maire  &  aux  Jurats,  foit  au  Bureau  de 
l'Hôpital  général,  chacun  pour  ce xpii  les  regarde,  &  je  ne 
ëottte  pas  que  la  jttâice  que  le  Roi  a  rendue  à  Meffieurs  les 
Adxniniibateiirs,  ne  redcmble  leur  zèle  &  leur  application  ^ 
pour  rendre  l'établifiement  de  cet  Hôpital  le  plus  utile  qu'il 
fera  poffible.  Je  fuis  bien  fk  que  vous  leur  en  donnerez  tou* 
fouts  feiceii^le»  Je  fuis,  &c. 


LETTRE     CXCVI. 

Du  IX  Février  lybo^ 

J'ai  reçu  la  eo(He  que  vo«  m'avez  envoyée  de  la  délibéra- 
tion qui  a  été  prife  dans  le  Bureau  de  l'Hôpital  général  de 
Pau ,  au  fujet  du  nombre  &  du  choix  des  Adminiftrateurs 
de  cette  mai4>n,  avec  le  projet  de  Lettres  Patentes  que  vous 
y  avez  joint. 

Quoiqu'à  la  rigueur  on  puifle  foutenir  que  l'Hôpital  de 
Pau  h'eft  pas  compris  dans  la  difpoiitton  è^  l'Ëdit  du- mois 
de  Décembre  1 66<5,  puifqoe  fon  établiflement  fubfiftoit  avant 
ramiée  1636  ^  je  craî(  cependant  qu'il  feroit  à  propos  de 
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mpïtaux.  mettre  dans  les  Lettres  Patentes  qui  feront  accordées  par  le 
Roi ,  que  Sa  Majeûé  y  confirme  cet  étabiiffement ,  en  tant 
que  befoin  feroit ,  fans  quoi  il  feroit  à  craindre  que  des  Parties 
de  mauvaife  humeur  ne  voulufTent  difputer.  à  cet  Hôpital  la 
capacité  de  recevoir  des  dons  &  legs. 

A  regard  du  choix  ou  de  la  nomination  du  Tréforier  ^ 
puifque  les  Jurats  ont  renoncé  eux-mêmes  ^fcu  droit  qu'ils 
avoiem  voulu  s'attribuer  fur  ce  point ,  il  n  y  a  rien  de  plus 
naturel  que  d  y  pourvoir  ainfi  que  le  Bureau  d'adminiftratioa 
le  propofe. 

La  penfée  de  nonmier  les  nouveaux  Direôeurs  à  vie  peut 
avoir  fes  raifons  j  comme  elle  a  (es  exemples.  Je  ne  fçat 
cependant  s'il  ne  feroit  peut-être  pas  encore  mieux  de  com-* 
mencer  par  ne  les  nommer  que  pour  trois  ans ,  avec  pouvoi» 
de  les  continuer  pendant  trois  autres  années  ^  après  quoi  on 
pourroit  le  faire  pour  le  refte  de  leur  vie,  lorfqu'ils  Tauroient 
mérité  par  leur  zèle,  par  fexaftitude  avec  laquelle  ils  au- 
roient  rempli  leurs  fondions  j  mais  comme  la  chofe  peut 
dépendre  beaucoup  de  la  connoiifance  du  .caraâere  des  ha- 
bitans  du  pays  &  de  leur  manière  de  penfer  :  je  ne  peux.que 
in'en  rapporter  à  votre  avis  fur  ce  fujet; 

£.nfin  pour  ce  qui  eft  des  fujets  qui  font  défignés  dans  le 
projet  de  Lettres  Patentes  que  vous  m'avez  envoyé  ,  je 
n'entrerai  ici  dans  aucun  détail  à  cet  égard ,  parce  que  vous 
trouverez  tout  ce  que  j'ai  penfé  fur  le  nombre  &  la  qualité 
de  ces  fujets,  foit  dans  les  notes  que  j'ai  mifes  à  la  marge 
de  leurs  noms  dont  j'ai  fait  copier  la  lifte ,  foit  dans  les  re- 
marques générales  qui  font  au  bas  de  ces  notes.  Je  fuis ,  &c« 


LETTRE     CXCVIL 

Du  3  Février  iyz8. 

Offices.  J  'ai  reçu  la  le^e  que  vous  avez  pris  la  peine  de  m^écrire 
pour  m'informera  la  difficulté  qui  s*eft  formée  dans  raffettK 
blée  des.  Chambres  de  votre  Compagnie ,  au  fujet  de  la  ré^ 


Digitized  by 


Google 


LETTRE     CXCVII.  m 

ccption  d'un  Conreiller  au  Parlement.  Je  ne  fçauroîs  m*em-  ojpw; 
pêcher  de  vous  dire ,  que  cette  difficulté  m'a  paru  fort  nou- 
velle ,  &  que  j'ai  eu  d'abord  de  la  peine  à  concevoir  qu'elle 
ait  pu  arrêter  une  grande  partie  d'un  Parlement  auffi  éclairé 
que  celui  de  Rouen.  On  ne  connoît  que  deux  fortes  d'op- 
pofitions  en  matière  de  Charges,  les  unes  font  les  oppofitions 
au  titre,  les  autres  ne  font  que  des  oppofitions  afin  de  con- 
ferver  fur  le  prix  de  l'Office  les  hypothèques  des  créanciers 
du  vendeur.  Il  eft  fans  difficulté  que  les  premières  empêchent 
non  feulement  la  réception  de  Tacquéreur  de  la  Charge ,  mais 
le  fceau  même  de  fes  provifions ,  qui  ne  font  jamais  expé- 
diées qu'après  le  jugement  de  l'oppofition  au  titre ,  parce 
qu'il  s'agit  alors  de  la  propriété  même  de  la  Charge ,  &  que 
comme  on  ne  peut  procéder  à  la  vente  d'une  terre  faifie 
réellement  qu'après  avoir  fait  ftatuer  fur  les  demandes  de 
ceux  qui  prétendent  que  la  propriété  leur  en  appartient ,  & 
non  pas  à  la  Partie  faifie.  On  ne  fçauroit  auffi  appofer  le 
fceau  du  Roi  fur  des  provifions ,  tant  que  la  propriété  de 
l'Office  eft  incertaine  &  comeftée  à  celui  qui  l'a  vendue. 

On  n'a  jamais  penfé  de  la  même  maniçre  à  l'égard  des 
oppofitions  afin  de  conferver.  Comme  elles  ne  rendent  point 
la  propriété  de  l'Office  douteufe  &  équivoque ,  &  qi?elles 
ne  tendent  qu'à  conferver  à  ceux  qui  les  forment  le  même 
droit  fur  le  prix  de  l'Office  qu'ils  avoient  fur  l'Office  même  , 
elles  n'apportent  ^aucun  obftacle  au  fceau  des  provifions ,  & 
il  ferpit  contraire  au  bon  ordre  &  au  bien  public  que  l'on  en 
ufàt  autrement,  parce  que  les  Charges  demeureroient  trop 
long-temps  vacantes,  &  le  Public  feroit  privé  trop  long-temps^ 
fans  néceffité ,  du  fervice  que  les  Magiftrats  ou  les  autres^ 
Officiers  fpnt  obligés  de  lui  rendre,  s'il  falloit  attendre  que 
l'ordre  du  prix  eût  été  Êiit  entre  tous  les  créanciers  oppofans 
au  fceau,  pour  pouvoir  accorder  des  provifions  à  l'acquéreur 
de  l'Office. 

C'eft  fur  ces  raifons  qu'eft  fondé  l'ufage  confl:ant  &  per- 
pétuel de  fceller  en  ce  cas  les  provifions  à  la  charge  des  op- 
pofitions* L'effef  de  cette  réferve  regarde  uniquement  le  prix 
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officu.  <le  rOiffice,  que  l'Acquéreur  ne  |>eut  payer  valablement  qu'aux 
oppofans  fuivant  Tordre  ou  le  privilège  de  leurs  hypothè- 
ques, mais  c^eft  ce  qui  n'iméreâe  en  aucune  manière  le  titre 
de  rOffiœ ,  qui  paflie  en  entier  des  mains  du  Roi  dafns  celles 
du  nouvel  Oflkier  auffi-tôt  que  fes  proviihww  font  fccttées* 
Or,  dans  le  moment  qu'il  a  ce  tkre  &  qu'il  a  reçu  du  Roi 
la  portion  de  la  puiflance  publique,  qui  lui  eft  confiée  félon 
la  nature  de  fa  Charge.   La  circonftance   des  oppofuions 
formée  par  les  créanciers  du  vendeur  ne  fçaaroit  mettre  plus 
d'obilade  à  Ùl  réception  qu'elle  n'en  a  mis  à  l'expédition  de 
fesprovifions,  &  comme  elle  n'a  point  empêché  qu'on  n'y 
apport  la  marque  de  l'autorité  royale ,  qui  donne  le  titre  à 
l'Officier  ,  elle  ne  peut  pas  empêcher  non  plus  qu'il  n'ac- 
quière l'exercice  de  ce  titre  par  (a  réception  &  par  fon  in(^ 
tîiUadon.  L'obligation  de  payer  le  prix  de  la  Charge  auK 
créanciers  oppolans  eil  une  chofe  auffi  étrangère  à  l'égard 
de  la  réception  qu'à  l'égard  du  fceau  des  provifions.  Quoique 
dette  obligation  foit  impofée  au  nouvel  acquéreur ,  il  n'en 
eft  pas  moins  pour  cela  le  véritable  Titulaire  ,  ^  le  Pro* 
priétaîre  légitime  de  l'Office.  Il  ne  lui  manque  donc  rien  du 
coté  du  Roi  de  tout  ce  qui  lui  eft  néceflaire  pour  demander 
fe  réception,  &  elle  «'en  peut  être  fufpendue  que  par  des 
raifons  perfonnelles  ^  lX;)fficier ,  c'eft- à-dire,  ou  par  fa  mau- 
vaifc  conduite,  ou  par  fon  ignorance  &  fon  incapacité,  c'eft 
de  quoi  le  Parlement  eft  véritablement  Juge,  au  lieu  que 
ce  qui  concerne  les  oppofitions  au  fcewi  peut  fouvent  ne 
le  regarder  en  aucune  manière,  foit  parce  qu'il  n'y  a  point 
de  conteftations  à  cet  égard,  foit  paroç  que  s'il  y  en  a  elle  eil 
pendante  pardevant  d'autres  Juges  }  ennn ,  oh  peut  ajouter 
ici  une  dernière  réflexion  tirée  de  la  comparaifon  qu'il  eft 
naturel  de  faire  emre  les  oppofitions  afin  de  conferver,  qui 
fe  forment  au  fceau ,  &  les  oppofitions  de  la  même  nature 
qui  fe  forment  incidemment  aux  faifies  réelles  des  terres  oU 
des   autres   immeubles.   Comme    celles  -  ci  n'empêchent , 
ni  qu'on  interpofe  le  décret  ou  qu'on  ne  faffe  l'adjudicatiort 
du  bien  faifi ,  ni  que  l'Âdjtidicataiie  ne  s'en  mette  en  pofte& 
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ûon^^^il  cft  vrai  de  dire ,  de  la  même  manière  que  les  oppo-  officût: 
ûûotàs  aoj  fceau  qui  ne  tendent  qu'à  conferver  l'hypothèque  . 
des  créanciers  n*empêchent  m,rapporition  du  fceau  qui  tient 
lieu  de  décret  en  cette  matière,  ni  la  demande  que  le  nou^ 
Teau  powxvu  peut  former,,  quand  il  ki  plaît,  pour  être  mk 
en  poffeflîon  de  fa  Charge  pair  fa  réception  &  Çqfx  inftal^ 
lation.r 

l'avoue  que  ce  n'eft  pas  fans^  quelque  peiae  que  je  m'exr 
pUqae  fi  longuement  fur  une  difficulté  qite  je  ne  crois  pas 
avoir  été  encore  formée  par  aucune  Compagnie  en  pareil 
cas  ,  quoiqu'il  foit  très  -  conffliun  d  y  recevoir  des  Oficiecs 
qui  n'ont  été  pourvu  par  le  Roi  qu'à  k  charge  des  oppo&- 
tiens.  ;«  mais  la  grande  confidération  que  j'aî  poiar  le  Parler 
ment  de  Rouen  m'a  fait  cr-oire ,  que  je  ne  ^voîs  pas  me  coo- 
tenter  de  lui  marcpier  mon  fendment  ^  &  qull  convettoit  qitt 
je  lui  en  expliquafle  les  raifons^  Je  ne  doute  pas  que  ceunï  qui 
ont  eu  d'abord  des  difficultés  fur  ce  fujetji^Qe  fe  rendent  fkt» 
peine  „  lorfqu'ils^  auront  fait  plus  de  réfkxiotfi  à  la  cectitucle 
des  prinjcipes  que  je  viens  de  vouS' expliquer,  &  j»  prèâime 
trop  de  leur  f^efle  pour  crwidre  que ,  par  une  plus  longue 
xéMance,  ils  n'obligent  le  B«l à  interpofer  fon  autoritér,  dans 
ime  occafion  ok  les*  notions  les  plus  fimptes  des  réglœ  de 
L'ordre  public  me  paroiiTent  plus  que  fuffifantes  pour  réuniir 
tous  les  fufirages.  Vous  pouvez  lire  ma  lettre  à  rafiembiée  des 
Chambres^  en  affiliant  votre  compagnie  de rinclination qui 
me  portera  toujours  à  la  ménager  &  à  lui  donner  des  mar-> 
ques  de  ma  confidération.  Pour  vous,  Monfieur>  vous  fçaveas 
bien  mes  fentimens  pour  vous ,  &  à  quel  point  jie  fiiis ,  &c« 

L  E  T  T  R  E    C  X  C  V  1  I  !• 

Da  5  FivrieriyzS. 

Je  n'ai  reçu  que  ce  matin  la  lettre  du  premier  de  ce  mors, 
par  laqiiellervous  me  marquez  que  votre  Compagnie  vous  a 
charge  de  lœ  coofulter  filr  la  difficulté  qui  s'e^  formée  aa  ^ 
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qgtccs.  ftijet  de  la  réception  de  M.  de pourvu  d'un  Office 

de  Confeiller  au  Parlement  de  Rouen ,  &  qui  confîfte  à  fça- 
voir ,  fi  les  créanciers  oppofans  au  fceau  pour  la  conferva- 
tion  de  leurs  hypothèques  fur  le  prix  de  TOffice  ,  peuvent 
empêcher  la  réceptionne  celui  qui  n  a  été  pourvu  de  TÔffice 
qu'à  la  charge  de  leurs  oppofitions}M.  le  Premier  Préfident, 
qui  a  été  plus  diligent  que  vous  à  m'inflruii^e  de  ce  qui  s'étoh 
paffé  au  Parlement  fur  ce  fujet,  je  lui  ai  fait  hier  une  réponfé^ 
quil  feroittrop  long  de  répéter,  &  à  laquelle  je  ne  puis  que 
vous  renvoyer  j  vous  y  verrez  que  la  queftion  m'a  paru  nou- 
velle &  peu  fufceptible  de  difficulté ,  parce  que  jamais  Ton 
n'a  cru  que  de  fimples  oppofitîons  au  fceau  ^  qui  n'empêchent 
point  que  les  provifîons  ne  foient  fcellées ,  puiflent  retarder 
la  réception  d'un  Officier  qui  aie  titre  de  l'Office  émané  des, 
maiiis  du  Roi,  &  à  qui  par  conféquent  il  ne  manque  plus 
rien  de  la  part  de  Sa  Majefté  &  dans  les  régies  de  l'ordre 
public  ,  pour  en  acquérir  l'exercice  par  fa  réception,  pourvu 
qu'il  ait  d'ailleurs  les  qualités  perfonnetles  qui  font  foumifes 
à  l'examen  &  au  jugement  du  Parlement.  Les  autres  quef- 
'  tions  qui  paroiffent  avoir  été  agitées  ^u  fujet  de  la  réception 
dont  il  s'agit  &  qui  font  expli«[uées  dans  le  Mémoire  que 
vous  avez  joint  à  votre  lettre,  ne  regardent  que  la  manière 
de  payer  le  p^-ix  de  l'Office,  &  n'ont  rien  de  commun  avec 
la  réception  de  l'Officier,  &  comme  cette  réception  ne  peut 
£[iire  aucun  préjudice  à  cet  égard,  aux  prétentions  des  créan- 

^  '  ciers  qui  demeurent  en  entier  &  qui  devront  être  décidées 
apr^ès  la  réception  de  M* ..,.»,  de  même  qu'elle  le  pourroit^ 
être  auparavant.  Ces  créanciers  font  ici  fans  intérêt ,  .&  par 
conféquent  non  -  recevables  à  mettre  un  obttacle  nouveau 
&  inoui  à  la  réception  de  cet  Officier }  ce  feroit  à  lui  de  la 
déférer  s'il  le  jugeoit  à  propos ,  fuppofé  que  fe  trouvant  ex- 
pofé  aux  pourfuites  des  créanciers ,  qui  ne  veulent  pas  fe 
foumettre  aux  conditions  qu'il  a  ftipulées  par  fon  traité ,  il 
voulut  fe  pourvoir  contre  fon  vendeur  avant  que  de  fe  faire 
recevoir  j  mais  dès  le  moment  qu'il  veut  bien  courir  le  rifque 
4e*  oppofitions>  comme  il  y  eft  obligé  par  la  condition  fous 

laquelle 


Digitized  by 


Google 


LETTRE     C  X  C  V  M  I.  n] 

laquelle  les  provifions  ont  été  fceliées,  il.  feroit  contraire  à    off^^^^^ 
toutes  fortes  de  régies  de  fufpendre  malgré  lui  fa  réception, 
fous  prétexte  de  Tintérêt*  des  créanciers ,  auxquels  elle  ne 
peut  donner  aucune  atteinte.  Je  fuis,  &c. 


LETTRE     CXCIX. 

Du  i8  Août  iyz8. 

L  E  Roi  ayant  bien  voulu  accorder  en  même  temps  à  MM 

& ragrément&lesdifpenfes  dont  ilsavoient  befoin ,  pour 

être  chacun  pourvu  d'une  Charge  de  Préfident  des  Enquêtes , 

j'ai  trouvé  la  grâce  fi  grande  à  Tégard  de  M.  de  ••.... , 

qui  n*eft  pas  encore  majeur ,  que  je  ne  lui  ai  fait  remettre  fa 

difpenfe  qu'à  condition  qu'il  ne  folliciteroit  fa  réception 

qu'après  que  M.  de  . . .  é  • .  &  M.  de auroient 

été  reçus;  il  s'eft  fournis  de  bonne  grâce  à  cette  condition,  & 
j'ai  trop  bonne  opinion  de  lui ,  pour  ne  pas  croire  qu'il  eft 
toujours  dans  la  réfolution  de  l'exécuter  j  cependant,  comme 
je  vois  que  ceux  qui  font  en  concurrence  avec  lui  paroiflent 
avoir  quelqtfinquiétude  fur  ce  fujet,  c'eft  pour  leur  jnettre 
Tefprit  en  repos^  &  fans  avoir  aucune  défiance  à  l'égard  de 
M.  de  ••••••  que  je  vous  écris,  pour  vous  faire  part  de 

la  condition  fous  laquelle  j'ai  confenti  que  fes  provifions  lui 
fuffent  délivrées  ,  afin  que  cette  condition  foit  pleinement 
exécutée. 

Je  profite  de  cette  occafion  pour  vous  prier  de  dire  â 
votre  Compagnie ,  que  fintention  du  Roi  n'eft  pas  que  ceux 
qui  afpirent  aux  charges  de  Préfident  des  Enquêtes,  ou  au- 
tres Charges,  qui  demandent  un  agrément  fpécial  du  Roi, 
commencent  par  traiter  de  ces  Charges  avant  que  d'avoir 
obtenu  cet  agrément ,  qui  doit  précéder  leur  traité  &  non 
pas  le  fuivre,  avant  que  le  Roi  foit  entièrement  le  maître 
d'admettre  ou  d'exclure  celui  qui  fe  préfentera;  je  fçais  bien 
que  Sa  Majefté  left  toujours  ;  mais  comme  il  eft  plus  dur 
de  refufer  à  un  fujet  qui  a  déjà  traité  de  la  charge,  &  que 
Tome  X^  F  f 
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0§its.  cette  raîfan  porte  quelquefois  à  avoir  plus  de  facilité  qu^oil 
en  auroit  dans  d'autres  circonftances.  Il  eft  du  bon  ordre 
que  les  chofes  foient  entières  lorfqu'on  s'adcefle  au  Roi ,  & 
que  ceux  qui,  dans  la  fuite,  pourront  penfer  à  de  pareilles 
places ,  fçachent  par  avance  ,  que  les  traités  qu'ils  avoient 
faits  fans  Tagrément  du  Roi,  leur  nuiront  bien- loin  de  leur 
fervir ,  lorfqu'ils  demanderont  cet  agrément.  Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     C  C 

Du  zz  Mai  lyzQt 

Pc  ITR  bien  réfoudre  la  difficulté  qui  eft  née  dans  votre^ 
Compagnie  au  fujet  de  Thommage  du  fieur  ....••  où  il  a 

S  ris  la  qualité  d'Ecuyer,  il  fàudroit.  fçavoir  fi  les  Procureurs 
e  la  Chambre  des  Comptes  de  Dijon  ont  le  même  privilège 
que  ceux  de  la  Chambre  des  Comptes  de  Paris,  dont  les 
Charges  ne  dérogent  point  à  Nobleffe ,  fuivant  plufieurs  Dé- 
clarations anciennes  &  nouvelles,  &  des  Arrêts  du  Confeil 
qui  ont  jugé  la  queftion  en  leur  faveur. 

Si  les  Procureurs  de  la  Chambre  des  Comptes  dé  Dijon, 
qui  ont  été  apparemment  créés  à  Tinftar  de  ceux  de  la  Cham-p 
bre  des  Comptes  de  Paris,  jouiflentde  la  même  prérogative , 
la  difficulté  que  vous  avez  formée  à  Tégard  du  fieur  -.• .  •  ♦ 
fera  levée* 

Si ,  au  contraire,  les  Procureurs  de  la  Chambre  des  Comp* 
tes  de  Dijon  n'ont  rien  en  ce  point  qui  les  diftingue  des 
autres  Procureurs ,  dont  les  fondions,  font  regardées  comme 
dérogeantes  à  Noblefle.  Votre  difficulté  fe  trouvera  bien 
fondée  en  ce  cas  &  la  qualité  d'Ecuyer ,  prife  par  le  fieUr  ••••» 
dans  fon  hommage  ^  ne  pourra  plus  fe  foutenir» 

Je  fuis,  &c,. 
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J'ai  pris  beaucoup  de  part  à  la  grande  perte  que  vous  Officai 
avez  faite  d'un  père  refpeftable ,  par  la  longueur  de  (es  fer- 
vkes  &  par  fa  grande  probité  j  je  vous  fouhaite  Tun,  mais 
je  na  pas  befoin  de  vous  défirer  l'autre ,  parce  que  c'eft  un 
avantage  que  vous  avez  déjà  par  vous-même,  indépendam- 
ment des  exemples  domeftiques  ;  je  ne  fçaurois  donc  douter 
que  vous  ne  rempliffiez  dignement  les  fonâîons  de  la  Charge 
dont  vous  commencez  Texercice ,  &  vous  devez  auffi  être 
affuré  du  plaifir  que  j'aurai  de  trouver  des  occafions  de  vous 
témoigner  que  je  fuis  véritablement,  &c. 

l",    ,        '■■  -       '  I 

L  E  T  T  R  E     C  C  I  L 

Du  30  Avril  lysi. 

J  E  ne  fçaurois  vous  rendre  trop  d'aâîons  de  grâce  de  la 
peine  que  vous  avez  prife  pour  fatisfaire  la  curiofîté  que  j'a- 
vois,  d^avoir  une  idée  générale  de  ce  qu'il  y  a  de  plus  im- 
portant fur  Tordre  public  dans  les  regiftres  du  Parlement  de 
Provence  ;  j'ai  lu  avec  beaucoup  de  plaifir  les  extraits  que 
vous  m^en  avez  envoyés  en  forme  de  table  par  matière.  Ils 
partent  d'une  main  fçavante  qui  fait  connoître  par  un  feul  - 
trait ,  tout  ce  qu'il  y  a  d'effentiel  dans  les  matières  qu'elle 
touche  ;  ainfî  ce  premier  ouvrage  m'infpire  le  defir  d'avoir 
les  pièces  mêmes  dont  vous  m'indiquez  la  fubftance ,  &  vous 
me  ferez  beaucoup  de  plaifir,  fi  vous  voulez  bien  les  faire 
copier  en  entier,  par  une  main  correéle,  dansj'ordre  que 
vous  avez  fuivi  j  mais  je  ne  vous  fais  cette  prière  que  fous 
une  condition,  fans  laquelle  j'y  renonce  abfolument  j  c'eft 
gue  vous  voudrez  bien  m'envoyer  le  mémoire  de  ce  qu'il 
fin  coûtera  pour  faire  ces  copies,  afin  que  j'en  fafle  payer 
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0^€s.  le  prix  à  celui  que  vous  aurez  chargé  de  ce  travail  ;  n'infif. 
tez  point,  s'il  vous  plaît,  fur  cette  condition,  je  regarderai. 
Tacquiefcement  que  vous  y  donnerez  comme  une  féconde 
grâce ,  qui  feule  peut  me  mettre  enr*état  de  profiter  de  kt 
première. 

J'ai  autant  d*envie  que  vous-même,  de  faire  "plaifir  à  M* 
votre  fils  }  mais  la  permiflîon  qu'il  demande  eft  fi  finguliere 
&  fi  contraire  aux  ufages  de  ce  pays-ci ,  que  j'ai  befoîn  d'être 
infiruît  par  des  exemples  du  vôtre ,  de  ce  que  l'on  peut  pro- 
pofer  au  Roi  en  votre  confidération  }  prenez  donc,  s'il  vous 
plaît,  la  peine  de  m'envoyer  une  copie  des  grâces  pareilles 
à  celles  que  vous  demandez ,  qui  aient  été  accordées ,  foit 
daps  le  Parlement  ou  dans  la  Cour  des  Comptes  de  Pro- 
vence, foit  dans  le  Parlement  de  Dauphiné ,  afin  que  je  voie 
s'il  me  fera  poffible  de  mettre  en  œuvre  la  bonne  volonté 
que  j'aurai  toujours  ,  &  pour  vous  ,  &  pour  M,  votre  fils, 
t   Je  fiiis ,  &c« 


LETTRE     CCIIL 

'  Du  10  Septembre  iy34. 

S I  v/)us  êtes  content  de  votre  nouveau  Premier  Préfîdent  y 
il  ne  Teft  pas  moins  de  vous  &  dé  tout  le  Parlement  de  Bre- 
tagne, je  fuis  très-aife  de  ces  heureux  commencemeris,  & 
j'efpere  que  les  fuites  y  répondront  de  part  &  d'autre. 
Ce  n'eft  pas  avec  la  même  fatisfaftion  que  j'apprends  la 

difpofition  ou  M ,  votre  beau-fi-ere  paroît  être  de 

fe  démettre  de  fa  Charge  en  faveur  de  M.  fon  fils  ^  je  con- 
nois  le  mérite  du  père  par  réputation,  &  la  privation  d'un 
fi  digne  Magiftrat  feroit  une  véritable  pert^e  pour  votre  Com- 
pagnie ;  tâchez  donc  de  l'engager,  comme  vous  me  le  faites 
efpérer ,  à  conferver  fa  Charge  &  à  en  chercher  une  autre 
pour  M*  fon  fils,  qui  eft  formé  de  trop  bonne  main,  pour 
ne  pas  être,  d;ms  la  fuite,  un  digne  Sujet  ;  par  ce  moyen 
le  Parlement  acquérera  &  ne  perdra  rien,  C'eft  le  feul  ar- 
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rangement  propre  à  concilier  toutes  les  vues  que  Ton  peut   Offices: 
avoir  en  cette  occafîon  ;  vous  pouvez  juger  par-là  des  dif- 
pofitions  favorables  où  je  fuis  pour  tout  ce  qui  vous  appar- 
tient, &  vous  connoiffez  d'ailleurs  toute  Teftime  avec  la- 
quelle je  fuis,  &c. 

P.  S.  Je  diiflféreraî  d'écrire  à  M. jufqu'à  ce  que 

j'aie  reçu  votre  réponfe  fur  ce  que  je  viens  de  vous  marquer. 


LETTRE     CCIV. 

Du  zp  Novembre  ij34. 

Vous  voilà  donc  entré  tout  de  bon  dans  la  carrière  avec 
le  Parlement  de  Bretagne,  quoique  celle  des  Etats  ne  foit 

pas  entièrement  finie  }  je  ne  doute  pas  que  M.  de • 

n'ait  parlé  avec  éloquence  fur  la  néceffité  d'étudier  le 
Droit  public.  Je  fuis  un  peu  plus  en  peine  de  fçavoir,  s'il 
aura  parlé  efficacement }  ce  qui  n'eft  pas  douteux,  c'eil  que 
vos  commencemens  ,  &  au  Parlement  &  aux  Etats  ,  font 
aufli  favorables  que  vous  pouvez  le  defîrer,  &  je  ne  doute 
point  que  les  fuites  n'y  répondent  j  les  fentimens  du  Parle- 
ment pour  moi  me  feront  toujours  un  véritable  plaifîr ,  & 
je  les  mérite  par  ceux  que  j'ai  pour  cette  Compagnict  Pour 
ce  qui  efl  de  votre  perfonne  ,  je  crois  que  nous  pouvons 
nous  épargner  les  cdmplimens  de  part  &  d'autre. 

J'aurai  bien- tôt  à  vous  écrire  fur  deux  ou  trois  fujets  dif- 
férées }  mais  je  veux  vous  laifler  fortir  auparavant  de  vos 
Etat^,  qui  touchent  à  leur  fin;  fuivant  toutes  les  apparences 
ils  ont  fi  feien  fait  leur  devoir  fur  les  points  effentifeU>  qu'il 
faut  leur  faire  grâce  de  quelques  mouvemens  peu  réguliers  , 
qui  font  prefque  inévitables*  dans  une  alTemblée  fi  nom*' 
breufe.  Je  fuis,  &c. 
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.t ,'        ,.  ■  ,  V    a 

LETTRECCV. 

Du  10  Mai  ijSbm 

Offices,  y  Al  différé  de  tépondre  à  votre  lettre  du  16  mars  dernier; 
parce  que  j'ctois  bien  aife  d*être  plus  particulièrement  in- 
formé de  piufieurs  faits  qui  regardent  Taffaire  fur  laquelle 
vous  m'avez  écrit,  &  je  fuis  obligé  de  vous  dire  que  tous 
les  éclairciffemens  qui  m'ont  été  donnés  fiir  ce  fujet ,  ne 
vous  font  pas  auffi  favorables  que  Je  Taurois  defiré ,  par  l'an- 
cienne confidération  que  j^ai  pour  votre  Siégç  en  général , 
&  perfonnellement  pour  un  partie  des  Officiers  dont  il  efl: 
compofé.  Mais  comme  il  n  eft  pas  encore  temps  d'entrer 
dans  un  plus  grand  détail  à  cet  égard ,  je  me  contenterai  de 
vous  dire,  que  vous  me  paroiffez  toujours  peu  inftruit  des 
principes  qui  ont  lieu  dans  la  matière  des  oppofitions  au  titre. 
Vous  ne  vous  trompez  pas  feulement,  quand  vous  croyez 
que  de  (impies  créanciers  peuvent  former  ces  fortes  d'oppo- 
fitions ,  au  lieu  qu'ils  ne  peuvent  que  s'oppofer  au  fceau  pour 
les  deniers,  ce  qui  n'empêche  pas  qu'on  ne  fcelle  les  provifions 
à  la  charge  des  oppofîtions  j  mais  vous  êtes  encore  plus  dans 
ferreur,  lorfqu'après  ce  que  je  vous  ai  écrit  fur  cette  ma- 
tière *  vous  perfiftez  à  prétendre,  que  pour  de  (impies  raifons 
de  bienféance  qui  peuvent  détourner  le  Roi  d'accorder  des 
provi(îons  à  certains  Sujets,  ou  pour  des  caufes  plus  graves 
qui  feroient  tirées  de  la  conduite  perfonnelle  de  ces  Sujets, 
il  ç(t  permis  aux  Officiers  du  Siège  où  ils  veulent  entrer  de 
former  contr'eux  une  oppofition  au  titre ,  quoiqVil  foit  de 
premier  principe,  que  de  pareilles  oppofîtions  n'ont  pour 
objet  que  la  propriété  de  la  Charge,  &  npn  pas  la  capacité 
ou  les  qualités  perfonnelles  de  ceux  qui  en  demandent  des 
provifions  j  mais  pour  vous  instruire  des  régies  fur  ce  fujet, 
il  eft  bon  de  vous  faire  remarquer  que  ces  qualités  perfon- 
nelles s'examinent  en  deux  temps  difFérens ,  c'eft-à-dire,  ou 
avant  le  fceau  d^  provifions ,  ou  après  leur  expédition^ 
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Datis  le  premier  temps,  c'eft  le  Roi  feul  qui  en  eft  le  offieni; 
Juge  ,  &  il  n  eft  permis  à  perlbnne  de  s'oppofer  en  forme 
è  àts  provifions  que  Sa  Majefté  peut  accorder  ou  refufer, 
félon  qu'elle  le  juge  à  propos;  tout  ce  que  Ton  peut  faire 
en  ce  cas,  foit  par  zèle  pour  le  bien  public,  foit  par  àie^ 
raifons  de  convenance  ,  qui  peuvem  intérefler  la  dignité  des 
Corps  oh  celui  qui  demande  des  provifions  veut  être  reçu , 
c*eft  d'adreffer  des  Mémoires  à  ceux  que  le  Roi  honore  de 
^  confiance  dans  cette  matière ,  afin  qu'ils  puiflent  rendre 
compte  à  Sa  Majefté  des  raifons  ou  des  motifs  d'exclufioa 
qui  peuvent  la  porter  à  refufer  la  grâce  qu'on  lui  demande, 
c'^eft  la  feule  voie  que  des  Sujets  inftruits  des  régies  puiflent 
prendre  en  pareil  cas ,  &  non-feulement  cette  voie  eit  plus 
régulière ,  mais  elle  peut  être  plus  utile  qu'une  vaine  oppo- 
fîtion  au  titre ,  que  fa  forme  feule  doit  faire  rejetter. 

Dan$  le  fécond  temps,  c'eft-à-dire,  après  le  icea^  des 
provifions,  il  eft,  fans  doute,  permis  aux  Officiers  du  Tri- 
bunal auquel  elles  font  adreffées ,  d'informer  4es  vie  & 
mœurs  de  celui  qui  a  été  pourvu  par  le  Roi ,  &  cela  leur 
çft  même  ordonné  }  mais  c'eft  ce  qu'ils  ne  peuvent  faire  que 
parce  que  Sa  Majefté  leur  en  donne  lé  pouvoir  par  les  pro- 
vifions jmême  qu'il  accorde ,  ou  par  la  difpofition  des  Ordon-. 
nances ,  fans  quoi  ils  feroient  obligés  de  déférer  abfolument 
au  choix  &  à  la  volonté  du  Roi  ;  mais,  comme  je  viens  de 
le  dire ,  il  ne  leur  eft  pas  permis  de  prévenir  ce  choix  par 
des  oppofitioiis contraires  au  refpeft  qui  eftdft  au  Souverain, 
&  ils  doivent  attendre ,  pour  procéder  en  forme  fur  ce  qui 
regarde  la  conduite  du  Pourvu ,  que  fe  Roi  les  y  ait  auto- 
rifés,  comme  il  le  fait  par  les  provifions  qui  font  donnée? 
aux  Officiers  de  iuftice. 

De  tous  ces  principes  certains >  &  dont  je  ne  fçauroîs 
-croire  qu'aucun  ChanceHer  de  France  fe  foit  jamais  écarté, 
avec  connoiffance  de  caufe ,,  vous  devez  conclure  que  la  dé- 
libération qui  a  été  prife  dans  votre  Siège  pour  s'oppofer  au 
titre,  dont  vous  avez  cru  que  le  fieur alloit  deman- 
der l'expédition,  &  Toppoûtion  q^ui  a  été  formée  en  confé-^ 
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^-^^'  quence,  font  auffi  nulles  qu'irrëgulieres ,  que  par  conféquent 
vous  devez,  ou  fupprimer  cette  délibération,  ou  en  prendre 
une  contraire,  &  vous  défifter  de  votre  oppoficionau  titre* 
C'eft  pour  la  dernière  fois  que  je  vous  en  avertis ,  &  fi 
vous  ne  m'affurez  pas  promptement  que  vous  vous  confor- 
merez à  ce  que  je  vous  écris,  le  Roi  fera  obligé  dy  pour- 
voir par  fon  autorité  d'une  manière  qui  ne  fera  pa/honora- 
ble  pour  votre  Siège;  &  que  pour  cette  raifon  je  vous  con- 
feille  de  prévenir ,  parce  qu'il  faut  que  d  une  manière  ou  d'une 
autre ,  l'exemple  d'une  démarche  fi  contraire  aux  véritables 
régies  &  au  refpeft  qui  eft  dû  au  Roi ,  foit  entièrement 
ettacé. 

Au  furplus ,  il  ne  s'enfuivra  pas  de»  là,  que  les  provifions 
de  la  Charge  de  Lieutenant  Particulier  foient  expédiées  en 

faveur  du  fieur Vous  pouvez  m'expliquer  toutes  les 

raifons  que  vous  avez  de  defirer  qu'il  ne  les  obtienne  pas  ^ 

j^en  ferai  part  au  fieur qui  eft  ici ,  afin  qu'il  puifle 

fe  ^défendre  ou  fe  juftifier ,  fi  vous  avez  quelque  reproche 
à  lui  faire  fur  fa  conduite  $  c'eft  une  régie  du  droit  naturel 
de  ne  condamner  perfonne  fans  l'entendre,  &  vous  pouvez 
être  afTuré  que  ce  ne  fera  qu'avec  nine  entière  connoifTance 
,  de  caufe'que  le  Roi  fe  portera  à  lui  accorder  ou  à  lui  re* 
fiifer  des  provifions.  Je  fuis,  &c. 


LETTRE    ce VL 

Du  10  Mai  ij3!>^ 

J  E  ji'entends  point  ce  que  vous  vouler  dire ,  quand  vous 
me  marquez  par  votre  lettre  du  i  o  de  ce  mois ,  que  vous 
avez  pris  la  réfolution  de  former  votre  oppofition  en  régie 

à  l'expédition  des  provifions  du  fieur Il  ne  peut  y 

avoir  d'oppofition  en  régie  dans  cette  matière  que  de  la  part 
de  ceux  qui  prétendent  avoir  droit  à  la  propriété  &  au  titre 
d'une  Charge  ,  & .  tout  ce  qui  peut  concerner  les  qualités 
perfonnelles  d'an  Sujet  qui  fe  préfente  pour  être  pourvu  ^xm 

Ofiice, 
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Office  ,  n'eft  point  une  matière  doppofition.  Le, Roi  eu  le  Offiàui 
maître  du  choix  de  ceux  qu'il  appelle  à  la  Magifb-ature ,  &:> 
pexfonne  n'eft  en  droit  de  former  une  opposition  véritable  à 
fa  volonté.  Vous  pouvez ,  à  la  vérité ,  m'expliquer  les  raifons 
qui  vous  portent  à  defirer  qu'un  Officier  n'entre  pas  dans 
votre  Compagnie,  &  Sa  Majefté  peut  avoir  égard  à  vos  re- 
préfentations  quand  j'ai  l'honneur  de  lui  en  rendre  compte  ; 
mais  toute  autre  voie  vous  eu,  interdite  dans  les  chofes  qui 
ne  dépendent  que  de  la  volonté  &  du  choix  du  Roi*.  Si  vous 
avez  donc  pris  une  délibération  pour  faire,  en  cette  occa« 
iîon ,  une  oppofîtion  en  forme  à  l'expédition  des  provifions 

que  vous  craignez  que  ,1e  fieur n'obtienne^  vous  ne 

fçauriez  vous  départir  trop  promptement  d'une  pareille  déli- 
bération ,  que  le  Roi  feroit  obligé  dé  réprimer  par  fon  au- 
torité, fi  vous  ne  vous  réformiez  pas  au  plutôt  vous-même 
fiir  ce  fujet. 

Au  furplus  ^  je  m'informerai  avec  foin  du.  caraâere  ,  de 
la  conduite  &  de  la  réputation  duiieur ,  pour  pou- 
voir mieux  jugçr  de  ce  qu'il  conviendra  de  faire  à  fon  égard. 
Mais  vous  avez  d'autant  plus  de  tort  de  m'avoir  écrit ,  comme 
vous  l'avez  fait ,  fur  ce  qui  le  regarde ,  qu'il  vous  avoit  fait 
dire,  comme  vous  me  l'apprenez  vous-même,  que  puifqu'il 
n'étoit  pas  agréable  à  votre  Compagnie  la  veuve  étoit  en 
état  de  vendre  la  Charge  à  un  autre.  Cette  démarche  devoit 
vous  engager  au  moins  à  m'écrire  plus  modérément  que  vous 
n'avez  fait  fur  fon  fujet.  Je  fuis,  &c. 


L,E  T  T  R  E     C  C  V  IL 

Du  14  Avril  lyjS. 

J  E  compte  que  les  Provifîons  du  Succefleur  de  M^  n  •  •  "•  • 
feront  expédiées  inc^ffamment,  &  il  eft  bien  jufte  d'avancer, 
autant  qu'il  fe  peut,  le  foulagçment  que  vous  recevrez  dans 
votre  travail  par  le  moyen  d'un  Collègue ,  qui  le  partagera 
avec  vous. 

Tome  X.  G  g 
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cytw       A  regard  de  la  quefl;ion  dont  vous^  devez  foire  le  rapporf 
à:  MM.  du  Patlemeiït,  je  recevrai  très- volontiers  les  Mé- 
moires  que  vchis  jugerez  à  propos  de  m'envoyer  fur  ce  fujet. 
Je  fuis ,  &ic. 


LETTRE     ce  VIII. 

Du  9  Septembre  ij36. 

plh ne  m'a  point  encore  écrit  pour  defnander 

d'être  pourvu  de  la  Charge  de  Préfident  aux  Enquêtes ,  qui 
VaK^ue  pac  la  mort  de*  M.  ^ .  •  • .  •  Je  vous  avoue  que  la 
crainte  de  trouver  en  lui  un  caraâere  femblable  à  celui  de 
fon  père  ^  me  fait  toujours  beaucoup  d'impreifion.  Ainfi  je 
vous  prie  de  vous  en  bien  aiTurer  encore }  d'ailleurs ,  après 
une  conduite  auffi  indécente  que  celle  du  père  dans  le  procès^ 
de  Madame  «^  •  •  • .  •  • ,  il  eft  bon  de  lui  faire  fetitir,  dans  le 
retardement  de  k  grâce  du  Roi  pour  ioti  fils ,  combien  Sa 
Majefté  eft'  mécontente  d'un  procédé  fi  peu  convenable  à 
un  Magiftrat. 

Pour  ce  qui  regardé  M*  votre  fils ,  oh  ne  peut  être  plus 
édifié  qae  je  le  fuis  de  la  retenue  &  de  la  modération  avec 
Ifequellè  vous  vous  expliquez  fur  fon  fujet  ;  mais  elles  ne  peu- 
vent fervir  qu'à  ra'^fïermir  dans  les  difpofîtions  que  je  vous 
ai  marquées  par  ma  lettre  du  i8  Avril  dernier;  &  je  compte 
toujours  qu'au  mois  de  Janvier  prochain,  le  Roi  voudra  bien 
lui  accorder  la  faculté  de  préfîder»  Ainfi  il  en  fera  vraifem- 
blablement  en  pofTeflion  avant  que  le  fuçceifeur  de  M.  de  .•.• 
puifTe  être  reçtr.  11  n'eft  pas  poffible  que  le  fils  d'un  fi  digne 
Premier  Préfident,  qui  aura  toujours  vos^  exemples  devant  les 
yeux ,  &  qui  fera  conduit  par  vos  confeils ,  ne  foit  pas  ca^ 
pable  de  remplir  long-temps  avant  les^  autres-,  la  place  de 
Préfident  d'une  GhanSire^  particulière;  Je  fuis^  &c.     ' 

'  '■     •      ^àfiJ^   ■.;'.■■■■ 
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Du  ,z  Novembre  tyjSé 

jU%  nom  de  M.  vôtre  fils.  M,  &  les  téiitôîgnages  avan-  o§keî^ 
xageux  que  M«  le  Prenûef  JPréâdent  du  Patloment  de  Bor« 
deauxy  m'a  rendu  de  fon.application  &  de  its  heuiieufes  dîf^ 
pofitians ,  ont  détermioé  le  Roi  à  lui  accorder  fon  agrément 
&  les  difpen^^  .^oi  lui  £>nt  néceffaiires  pour  êtf e  pourvu 
d'une  Charge  de  Coafeiller  nu  Parlement  de  Bordeaux ,  yt 
fouhaite  qu  il  y  faflie  revivre  les  grands  Magîârats  de  fon 
nom ,  qui  ont  été  autrefois  les  principaux  ornemens  de  cette 
Compagnie.  Je  fuis  ,  eu:. 

mmmÊKm^Êm^mmÊmmmmÊimamÊmmÊmÊÊÊmmmÊÊmÊÊÊÊmmmmÊmÊtÊmÊÊmÊtÊiÊtàmmaàÊÊÊàmMÈÊà 
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LETTRE     CCX. 

Du  13  Dicemhn  lys^* 

Le  Roi  acoMckra  volontiecs  au  fieur  de  *  •  ^  •  I  # ,  Avocat^ 
les  Provtôons  qu'il  demande  pouc  renipHr  la  Charge  de  Con^ 
(eiller  ^  quî  «i  vacqué  par  la  mort  de  Mi.  dé  .  •  « .  «^  ^  fbn  iyt 
ne  peut  faire  de  la  peiwe  qu'à  lui  feul  y  &  il  pourra  être  utile 
aux  autres  Magiflrats  avec  le^ueds  il  rendra  la  îuftice  aux 
Sit^s  à^  Roi» 

Le  fit»r  .  •  •;  r  • .  ,  Do^cai  d'Aftier  ^  peut  auffi^  cx)ncliHra 
iba  ttadté  pour  l'acqiHfimn  de  TOfice  de  ConfeiHer-ClerCj 
qui  ir  vacqué  il  y  a  quatre  ans  par  la  mort  de  M«  de  •  •  «  •  9 
nais  ajvant  que  d'en  avoir  des  provifions ,  il  faudra  qu'il 
achevé  d^ofetenir  Us  degr«  dont  il  a  befoiit  pour  être  reçu 
Avocat*  Je  rois  avecplaifir,  qu'une  des  Charges  de  Com 
feiMer- Clerc  au  Parleiiient  de  Bordeaux  tombera  par-lir  entre 
les  mains  #un  Ecctéiiaftique  capable  de  la  re9iplir«. 

Je  fuis,  &C. 
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LETTRE     CCXL 

Du  z8    Décembre  ij3€. 

'Office^.  Je  ferois  auffi  fâché  que  vous  de  la  réfolution  que  M.  ..^.^ 
paroît  avoir  prife  de  vendre  fa  Charge  de  Confeiller  au  Par- 
lement de  Bordeaux,  fi  je  ne  croyois  pouvoir  en  empêcher 
TefFet ,  en  lui  refufant  de  lui  procurer  des  Lettres  de  Con- 
feiller honoraire ,  fur  lefquelles  votre  lettre  me  fait  voir  quHl 
paroît  compter.  Ce  n'eft  pas  certainement  par  mauvaife  vo- 
lonté que  je  ferois  fi  difficile  à  fon  égard,  c'eft, au  contraire ^ 
par  un  effet  de  la  grande  eftime  que  j'ai  pour  lui ,  &  afin  de 
conCjrver  plus  long-temps  à  la  Juftice  un  Sujet  fi  capable  dé 
la.bien  fervir. 

J'avoue  d'ailleurs ,  que  je  ne  laifTe  pas  d'être  étonné  du 
fuccefleur  que  M.  .  •  •  •  •  •  veut  fe  donner;  je  ne  fçais  où  il 
a  été  chercher  un  homme  auffi  obfcur  &  auffi  inconnu  que 

le  fieur le  paroît  être  ;  s'il  avoir  au  moins  des  talens 

de  une  capacité  qui  pufient  lui  tenir  lieu  de  ce  qui  lui  man- 
C[ue ,  mais  un  homme  qui ,  à  l'âge  de  quarante-cinq  ans ,  n'a 
point  d'autre  qualité  que  celle  de  Bourgeois  de  Bordeaux ,  & 
qui  ne  fçait  peut-être  pas  même  les  premiers  principes  du 
Droit,  me  paroit  un  fujet  fi  peu  propre  à  remplacer  M...... 

que  le  meilleur  confeil  qu'on  puifle  lui  donner  eft  de  renon- 
cer à  la  penfée  de  traiter  avec  un  tel  Sujet}  à  quelque  relâ- 
chement que  la  vénalité  des  Charges  &  la  multiplication 
qui  en  a  été  faite,  nous  ait  portés ,  il  ne  faut  pas  croire  néan* 
moins,  que  pour  obtenir  des  provifions  du  Roi,  il  fuffife 
d'avoir  afiez  d'argent  pour  acquérir  un  Office  de  Confeiller 
au  Parlement ,  fans  qu'il  foit  queftion  ni  de  capacité,  ni  de 
préparation  pour  la  remplir  dignenaent.  ^ 

M. effiiyeroit  donc  ici  deux  refus  difFérens,  s'il 

perfiftoit  dans  fa  réfolution ,  l'un  qui  le  regarderont  perfon- 
nellement,  par  rapport  aux  Lettres  de  Confeiller  honoraire, 
l'autre  qui  regarderoit  celui  qu'il  youdroit  mettre  en  fa  place j^ 
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&  qui  ne  paroît  avoir  aucune  des  qualités  perfonnelles  qui  Officiii 
lui  feroient  néceffaires  pour  être  pourvu  d'une  Charge  de 
Confeîller  au  Parlement ,  &  fur- tout  pour  fuccéder  à  un  Ma- 
,  giftrat  du  mérite  de  M.  ..•..♦  j  c'eft  ce  que  je  Vous  prie  de 
lui  iaire  fçavoir ,  &  je  crois  lui  rendre  plus  de  fer  vice  par 
mes  refus,  que  je  ne  le  fer  ois  par  ma  complaifance. 
Je  fuis,  &c* 


LETTRE     CCXIL 

Du  13  Mai  iy39* 

3  E  vous  envoie  une  requête  qui  m'a  été  préfentée  par  le 

nommé .,  premier  Huiffier  au  Bailliage  d*  A  vallon  ^ 

&  des  pièces  qu'il  y  a  jointes  }  comme  on  lui  fait  une  diffi- 
culté fur  l'exercice  des  fonôions  qu'il  prétend  lui  appartenir, 
&  qu'il  foutient  que  le  Bailliage  &  la  Chancellerie  d' A  vallon 
ont  été  réunies  j  perfonne  n'eft  plus  en  état  que  vous  de  m'é- 
claircir  fur  le  fait  de  cette  réunion,  &  fur  les  autres  circonf- 
tances  .qui  peuvent  conduire  à  la  décifîon  de  cette  affaire» 
Je  vous  prie  donc  de  prendre  la  peine  d'examiner  <:ettê  -re- 
quête &  de  me  mander  fi  vous  croyez  qu'il  ny  ait  point 

d'inconvénient  d'accorder  au  nommé les  conclu- 

fions  qu'il  a  prifes  par  cette  requête.  Je  fuis,  &c. 


L  E  XTK  E     C  C  X  II  L 

Du  zi  Août  iy4i. 

vous  avez  été  apparemment  informé ,  que  pendant  que 

le  £ls  de  M ,  Avocat  Général  au  JRariement  dé 

Flandres ,  étoit  en  concurrence  avec  le  fils  de  M;. ^ 

Confeiller  au  même  Parlement ,  pour  la  place  de  Subftitut  de 
M.  le  Procureur  Général.  On  propofa,  pour  les  concilier, de 

faire  donner  au  fils  de  M la  place  d'Echevin ,  qui 

étoit  occupée  pat  le  fil$  de  M«  •  #  •  •  •  •,^  moyennant  qqoi 
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â$^   celui-ci  adroit  la  place  de  Subâitut*  M étok  entré  dans 

<:et  arrangement  9  &  il  avoit  pris  les  roefures  néceiTaires  pour 
faire  aflwrçr  la  plaç^  d'Éicheviç  aç  fils  de  M.  ..♦..•}  naiy 
çoflaroe  on  n'en  jivoit  pçiçt  p^rlé  au  Magiftrat  avf«it  que  d'cn^ 
gager  la  ii^gociatioa ,  U  r efqfe  d'accepter  TofFre  qu'on  lut 
foifoit,,  &  influe  à  demander  la  préféreiice  pour  la  place  d« 
Subftitut  i  mais  comme  la  chofe  à  changé  de  face  depuis  ce 
temps-là ,  parce  que  j'ai  cru  devoir  donner  cette  préférence 
au  fils  de  M ,  M revient  à  préfent  à  de- 
mander la  plajce  d'Echevin  pour  foh  fils  i  il  me  paroît  jufte 
de  lui  accorder  cette  efpéce  de  confolation  $  je  lui  ai  même 
promis  dy  contribuer  &  j'efpere  que  cela  ne  fera  pas  bien 
difficile,  puifqu'il  nes'agirt  que  de  remettre  les  chofes  danj  Iç 
inême  état  oii  1V(«  •*.... .  les  avoit  mifes  j  je  vous  prie  donc 
d'employer  vos  ofii^çe^  en  fijivant  l'efprit  &  les  traces  dç 

^ ». .,  pour  fair^  eifvforte  que  la  place  d'Echevin^ 

dont  le  fils  dé  M*  ;«*.,••  eft  fur  le  point  de  fortir ,  foit 

donnée  au  fils  de  ^ ,  8f  je  ne  doute  pas  que  vous 

ne  réuflifliez  aiféiftçnt  h  engager  ceux  qui  avoLept  donné 
leur  confe^emjînt.  à  M»  •.-;••<•  à  la  renouveller  à  préfent. 
Je  fuis  >  &:e.         »      : 


LETTRE     CCXIV. 

Dttzz  Mai  iy42f 

Les  témoignages  queJe  fieur  de ,  Lieutenant  Par- 
ticulier au  Siège  d'Aurillac  &  votre  Subdélégué,  vous  a  ren- 
dus du  fieur ,  Confeiller  au  même  Siège ,  &  des  heu- 

reufes  di(pofitiQn$  de  fôn  fils ,  m'a  fort  perfuadé-,  comnie 
vous  ,  que  le  Mémoire  non.  figne  qui  m'-avoit  été  adreffé 
contre  l'un  &  l'autre,  j8r^  que  vous  me  renvoyez,  eft  Touf 
vcage  de  quelque  ennemi  fecret,  ou  de  quelque  concurrent 
caché ,  qui  a  voulu  abufer  du  nom  des  Adminiftrateurs  de 
l'Hôpital  d'Aurillac ,  pour  répandre  des  foupçons  dans  mon 
«iprit  contre  un  j^ane  homme  q^  paroit  un^  Suji^t  de  grande 
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tff^l^érance  par  tout  le  bien  que  votre  Subdclégué  tous  jen  ditji   0§h^ 
ainfî  il  peut  fe  préfenter  pour  remplir  la  Charge  de  Procu- 
reur du  Roi  au  même  Siège  ;  &  malgré  fon  âge  peu  avancé, 
^e  me  porterai  très** volontiers  à  lui  en  faire  expédier  des  pro* 
viiions  avec  les  difpenfes  néceilaires.  Je  fuis ,  &c« 


LETTRE     C  ex  V. 

Du  13  Juin  ij4Z. 

Il  y  a  quelque  temps  qu'on  me  remît  un  Mémoire  contre 

le  fieur  • ,  Confeillerau  Préfidial  d'Aurillàc,  Ôc  contre 

fon  fils,  pour  lequel  il  vouloit  traiter  de  la  Charge  de  votre 
Subftitut  en  ce  Siège. 

On'difoit  contre  le  père,  qu il  ne  réfîdoîr  point  à  Aurillac 
&  qu'il  demeuroit  toujours  ciafis  fa  maiA)n  dô  campagne  y 
uniquement  occupé  de  faire  valoir  fdn  bien ,  en  forte  que  fi 
l'on  joignoit  enfemble  les  différens  féjdurs  qu'il  àvôit  faits 
de  temps  en  temps  à  Aurillac,  il  ne  fe  trôuveroit  pas  que 
depuis  environ  quinze  ans  6c  plus  qu'il  eft  Confeiller,  il  ait 
paffé  la  valefur  de  deux  années  à  Auf  illac» 

Que  l'Hôpital  général  de  cette  ville  ,  qui  a  un  procès 
contre  le  Lieutenant  Criminel  d'Aurillac,  a  regardé  comme 
FefFet  du  crédit  &  de  l'intrigue  de  cet  Officier,  la  diftribu^' 

tion  qui  a  été  faite  de  ce  procès  au  fieur ,  dont  il  eft  ami 

intime  &  dont  le  fils  va  ordinairement  chez  lui,  lorfqu'il  a 
occafion  d'aller  it  Aurillac ,  même  depuis  que  le  père  eft 
Ràfpporteur  du  procès. 

•  Qne  ce  procès  dure  depuis  plufieurfc  année* ,  &  qOe  par 
nhtelligence  gui  eft  entre  lefietir  /.  .  .. . ,  Lieutenant  Cri- 
minel, &  le  (leur ,  il  a  été  impoffible  à  THôpital 

d'obtenir  un  jugement ,  quoique  vous  ayez  écrit  ptufieurs 
fins  au  fièur  ......  pour  faille  finir  cette  affaire. 

*^  A  l'égard  de  fon  fils,  on  difoît  dans  le  même  Ménâoîre, 
que  c'étoît  un  jeune  homme  de  vîngt-un  ans,  fans  capacité, 
fans  expérience ,  élevé  dans  le  goût  de  fon  père,  &  par  con- 
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Offices,  féqtient,  encore  moins  propre  à  remplir  les  devoirs  d'une 
Charge  qui  cft  importante  par  retendue  du  Préfidial  d'Au- 
xullac. 

'  Quoique  ce  Mémoire ,  donné  fous  le  nom  des  Adminis- 
trateurs de  TH^pital  d'Aurillac  ,ne  fût  figné  de  perfonne  ,  je 

9:us  devoir  l'envoyer  à  M.  * ,  ann  qu'il  s'informât  de 

là  vérité  des  faits  qu'on  y  expofoit. 

M.  .  • s'eft  adrefle  à  ion  Subdélégué ,  qui  eft  Lieu- 
tenant Particulier  au  Siège  d'Aurillac,  &  dont  il  attefte  la 
probité  i  la  réponfe  qu'il  en  a  reçue ,  &  dont  il  m'a  envoyé 
la  copie  que  je  joins  à  cette  lettre,  dément  tous  les  faits  du 
Mémoire,. &  rend  un  témoignage  également  a.vantageux  au 
père  &  au  fils  ,  qu'on  avoir  voulu  n^e  rendre  fufpects. 

J'étois  donc  aflez  difpofé  à  méprifer  les  avis  qu'on  m'a- 
voit  donné  contr'eux,  lorfqu'une  perfonne  refpeftable,  & 
pour  laquelle  j'ai  depuis  long  -  temps  une  grande  confidé- 

ration ,  m'a  fait  afTarer  que  le  Subdélégué  de  M 

pouvoir  avoir  voulu  favorifer  les  fleurs }  mais  qu'il 

fçavoit ,  par  les  témoignages  les  plus  dignes  de  foi,  que  les 
faits  avancés  dans  le  Mémoire  des  adminiftrateurs  étoient 
certains,  &  que  le  fils  n'étoit  nullement  capable  de  remplir 
les  fondions  de  votre  Subftitut. 

En  cet  état,  comme  on  a  avancé  dans  le  même  Mémoire; 

que  vous  aviez  été  obligé  d'avertir  le  fleur d'être  plus 

exaft  à  remplir  (ts  fonftions  &  que  cela  ne  Tavoit  point  cor-^ 
rigé,  je  crois  ne  pouvoir  mieux  faire,  que  de  vous  envoyer 
k  copie  de  la  lettre  du  Subdélégué  dç  M. .  .  ^ . .  ^ ,  en  vous 
priant  de  vouloir  bien  me  faire  part  de  ce  que  vous  pouvez 

içavoir  fur  les  faits  qu'on  a  allégués  contre  les  fleurs 

père  &  fils }  fi  vous  croyez  même  devoir  écrire  fur  les  lieux 
afin  d'être  plus  inftruit  dç  ce  qui  regarde  l'un  &  l'autre,  vous 
pourrez  prendre  le  temps  que  vous  jugerez  à  propos  pour  le 
faire ,  &  le  fils  eft  fl  jeune  qu'il  n'y  a  pias  un  grand  mal  à 
différer  de  lui  accorder  des  provifîons,  quand  même  on  croi- 
roit  dans  la  fuite  ^  qu'il  n'y  9  pas  lieu  de  Içs  lui  refufer* 

Je  f\iis ,  §2:c, 

LETTRE 
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Du  30  Septembre  iy4Z» 

j  E  VOUS  envoyé  Textraît  d  un  Mémoire  que  les   Greffiers   Offict$: 
plumitifs  des  trois  Chambres  du  Parlement  de  Flandrp  m'ont 
adrefle ,  afin  que  vous  preniez ,  s'il  vous  plaît ,  la  peine  de 
œ'envoyer  votre  avis  fur  la  demande  qu'ils  y  font. 

Les  Greffiers  plumitifs  des  trois  Chambres  du  Parlement  ..f ^'.'''''^  ^ 
de  Flandre  expofent,  que  leurs  droite  furent  réglés  par  un  *" 

tarif  de  1693  ,  fuivant  les  ufages  dvipays,  fur  un  pied  très- 
modique  pour  chaque  objet }  mais  qu'ils  n  en  ont  perçu  que 
la  moitié^  l'autre  moitié  ayant  été  poftérieurement  réfervée 
au  Greffier  en  Chef,  qui,  jufqu'à  préfent,  a  profité  du  fruit 
de  leurs  travaux,  n'ayant  d'autre  fonftion  que  celle  de  figner 
par  préférence  &  non  exclufive ,  les  Greffiers  plumitifs  ayant 
auffi  le  droit  de  figner  comme  le  Greffier  en  Chef,  qui  n'a 
pas  celui  d'entrer  dans  leurs  greffes,  encore  moins  d'en  pren- 
dre infpe£Hon,  Officier  qui,  par  conféquent,  eft  fans  fonc- 
tions, inutile  &  à  charge  au  public.  Cet  Office,  dont  le 
fieur  ......  étoît  pourvu  ,  étant  afluellement  vacant  par 

fon  décès,  les  Greffers  plumitifs  en  demandent  lafuppreffion, 
aux  offres  qu'ils  font  d>n  rembourfer  la  finance ,  en  leur 
accordant  le  partage  des  gages  &  droits  attribués  à  cette 
Charge. 

Ils  obfervent  que  dans  les  Pays-Bas  cette  Charge  n'a  ja- 
mais été  connue ,  &  qu'il  n'y  a  point  de  Parlement  dans  le 
Royaume  où  les  Greffiers  plumitifs  aient  iî  peu  d'émolumens , 
&  le^Greffier  en  Chef  jouifTe  de  la  moitié  du  total  de  leurs 
^oits  p  quoiqu'il  foit  fans  fondions  utiles. 
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LETTRECCXVIL 

Du  i€  Mars  iy43* 

0§c€i.  J  E  penfe  comme  vous,  que  la  meilleure  manière  de  venir 
au  fecours  des  Greffiers  au  plumitif  de  votre  Compagnie  eft 
^  en  effet,  de  réunir  à  leurs  Charges  celle  de  Greffier  en  Chef, 
qui  vous  paroît ,  auffi  bien  qu'à  M.  le  Premier  Préfident^ 
entièrement  inutile,  &  de  leur  en  attribuer  toutes  les  pré* 
rogatives  &  tous  les  droits  qui  y  font  attachés ,  moyennant 
quoi  ce  changement  leur  fera  avantageux ,  fans  être  onéreux 
au  public  i  à  l'égard  du  rembourfement  qu'ils  offrent,  je  ne 
peux  que  m'en  rapporter  à  votre  prudence  &  à  celle  de  M» 
le  Premier  Préfident  }  mais  comme  il  efl  jufte  d'entendre 
fur  ce  point  les  héritiers  du  dernier  Titulaire  de  l'Office  de 
Greffier  en  Chef,  je  vous  envoyé  le  Mémoire  des  Greffiers 
du  plumitif  pour  le  communiquer  à  fes  héritiers  ;  après 
quoi,  &  fur  la  r^onfe  qu'ils  y  feront,  vous  prendrez,  s'il 
vous  plaît ,  k  peine  de  m'envoyer  votre  avis ,  après  en  avoir 
conféré  avec  M.  le  Premier  Préfident ,  qui  doit  auffi  m'en- 
voyer le  fien.  Je  fuis ,  &c. 

LETTRE     C  C  X  V  I  I  !• 

Du  10  Mai  iy43. 

^1 L  n'y  a  rien  de  plus  judicieux  ni  de  plus  convenable  que 
l'avis  q(ue  vous  m'avez  donné,  de  concert  avec  M*  le  Pre- 
mier Préfident  de  votre  Compagnie,  fur  la  demande  des 
Greffiers  au  plumitif.  Je  ne  peux  donc  qu'approuver  entiè- 
rement ce  que  vous  penfez  fur  ce  fujet ,  &  fi  vous  voulez 
prendre  la  peine  de  drefler,avec  M.  le  Premier  Préfident, 
le  tarif  des  droits  du  greffe ,  tel  que  vous  me  le  propofez  ^ 
pour  réformer  celui  de  l'année  i  ^9  5 ,  qui  n'a  pas  été  fait 
avec  toute  l'exaâitude  qu'on  auroit  dû  y  apporter,  j'aurai 
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rhonnéur  de  propofer  au  Roi  de  l'autorifer  par  àef^  Lettres   ofcet; 
Patentes ,  qui  lèvent  toute  difficulté  fur  ce  fujet. 
Je  fuis ,  &c. 

LETTRE    CCXIX^ 

Du  14  Août  IJ43* 

J  '  A I  reçu  depuis  peu  une  lettte  de  M.  .  •  •  «  •  •  ^  Intendant 
à  Moulins  9  ]qui  me  isarque  que  l'indifpoûtion  d^s  laquelle 
leBureau  des.Fmauces  de  cette  Ville  étoit  contre  le  fieur  ....^ 
lui  paroiâojt  iofiiiiiBient  moins  forte  que  par  le  paiTé  ^  que 
.plufieurs  Membres  de  ce  Bureau ,  &  entr^autres  le  fieur  de  ...^ 
Préfident  ancien ,  étoient  révenus  desimpreffions  qu'on  leur 

avoir  donné  contre  le  ûeur  de ,  dont  il  croit  que  la 

réception  ne  trouveroit  plus  d'obfl:acle,*fi  le  Roi  vouloit  bien 
lui  accorder  des  proviôons  ^  cette  lettre  m'a  donné  lieu  de 
revoir  tout  ce  que  vous  m'aviez  écrit  fur  TafFaire  de  ce  Pro- 
cureur }  &  comme  ^  après  tout ,  la  faute  qu'il  a  faite  n'a  caufé 
aucun  préjudice  à  perfbnne ,  qu'il  l'a  expiée  par  une  très- 
longue  pénitence ,  &  que,  fi  fa  réputation  a  eu  quelque  chofe 
d'équivoque  dans  le  Palais ,  il  paroît  qu'on  lui  reprocha  plu- 
tôt une  efpéce  d'étourderie ,  que  de  véritables  malverfations  ; 
les  motife  de  commifération  dont  votre  lettre  du  22  Avril 
dernier  m'a  feit  voir  que  vous  étiez  touché,  ont  fait  auffî 
impreillon  fur  mon  efprit ,  &  me  détermine  à  le  mettre  en  état 
d'exercer  des  fondions  dans  lefquelles  il  vous  fera  fubordonné } 
&  fa  conduite  étant  éclairée  par  un  Supérieur  auffi  vigilant 
&  auffî  attentif  que  vous  Têtes  pour  l'ordre  public ,  il  paroît 
peu  à  craindre  qu'il  tombe  dans  quelque  nouvelle  £ïute  qui 
puifie  me  faire  repentir  de  mon  indulgence.  Il  aura  d'ailleurs, 
dans  les  Officiers  du  Bureau  des  Finances ,  qui  ne  l'aiment 
pas ,  des  furveillans,  qui  ne  manqueroient  pas  de  vous  infor- 
xTier  de  fes  torts ,  s'il  en  avoit ,  &  peut-^tre  même  de  ceux 
qu'il  n'auroit  pas  ;  vous  pouvez  donc  lui  feire  dire  qu'il  peut 
être  préfeoter  au  feeau  fes  pcovifioAS  de  la  Charge  de  votre 
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ojûra.  Subflîtut  au  Bureau  des  Finances  de  Moulins  ^  &  que  je  les 
ferai  expédier.  Je  fuis ,  6ic. 

L  E  T  T  R  E    C  e  X  X. 

Du  zy  Octoère  iy43. 

J 'a  VOIS  bien  prévu  que  la  Finance  refuferoit  de  confentîr 
Tunion  de  l'Office  d'Avocat  du  Roi  à  celui  de  votre  Subitt- 
tut  au  Bailliage  de  Saint- Quentin^  avec  les  conditions  défi- 

^  rées  par  le  fieur i  &  je  crois  qu'il  doit  fe  réduire  à 

obtenir,  ou  des  Lettres  de  oertnpatibilité  pour  pouvoir  pof- 
féder  en  même-temps  ces  deux  Charges  ,  ou  un  Arrêt  dtt 
Confeil  .&  des  Lettres  Patentes  qui  les  réunifient  en  fa  fa- 
veur &  pour  fa  vie  feulement ,  à  la  charge  de  fe  pourvoir 
de  celui  de  votre  SublHtut ,  &  en  le  diipenfant  feulement 
d'une  nouvelle  réception.  Je  fuis ,  &c. 

LETTRE     CCXXI. 

Du  i5  Novembre  1^43, 

Par  le  compte  que  vous  m'avez  rendu  par  votre  lettre 
du  4  de. ce  mois,  des  faits  nouveaux  que  les  Officiers  de 

TEleftion  de  Tours  iint  appofé  au  fieur ,  je  vois,  à 

la  vérité ,  que  ces  Officiers  ne  font  pas  excufables  d'avoir 
avancé  les  deux  faits  que  vous  avez  approfondis ,  &  fur-tout 

celui  du  Teftament,  qu'on  accufoit  le  fieur d'avoir 

altéré  j  mais  comme  il  s'eft  mal  juftifié  fur  le  premier  fait 
qui  avoit  été  originairement  allégué  contre  lui,  je  crois  que 
ce  qu'on  peut  taire  de  plus  favorable  à  fon  égard  eft  de  ki 
laifler  l'exercice  de  fa  fonâion  de  Juge  de  Montbafon ,  fans 
lui  permettre  d'y  apurer  la  Charge  d'Elu ,  qui  d'ailleurs  ne 
feroit  pas  compatible  avec  celle  de  Bailli  du  Duché  de  Mont- 
bafon ;  c'eft  ce  que  vous  prendrez ,  s'il  vous  plaît ,  la  peine 
de  lui  faire  fçavoir  de  ma  part  j  mais  il  fera  auffi  fort  à  pro^ 
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pos  que  vous  faffiez  aux  Officiers  de  TEleftion  de  Tours  la  o^^^j^ 
réprimande  qu'ils  n  ont  que  trop  méritée ,  pour  la  témérité 
de  leur, dernière  fuppofition.  Je  iuis,  &c« 


LETTRE     CCXXIL 

Du  3  Janvief  iy4b. 

C'est  vous ,  à  proprement  parler,  qui  vous  êtes  défignélèfuc- 
ceiTeur  le  plus  convenable  que  Sa  Majeflé  pût  vous  deftiner 
dans  l'Intendance  de  Provence ,  &  l'approbation  que  le  Roi 
a  donnée  à  votre  choix  ,  fait  également  honneur  au  père  & 
au  fils  }  il  étoit  bien  jufle  qu'un  fils  fi  heureufement  né 
vous  foulageât ,  en  prenant  fiir  lui  une  partie  des  foins  &  des 
peines  qui  fe  réuniflbient  auparavant  en  votre  perfonne  }  je 
connois  toute  fa  bonne  volonté  &  la  facilité  avec  laquelle  il 
comprend  les  affaires  ,  &  les  fait  comprendre  aux  autres.  Il 
aura  d'ailleurs  le  bonheur  de  trouver  en  vous  l'expérience  qui 
lui  manque  ,  &  les  meilleurs  éonfeils  qu'il  puiffe  fuivre. 
Je  vous  félicite  donc  également  l'un  &  l'autre  d'une  grâce 
fi  bien  placée  ,  &  qui  peut  être  fi  utile  au  fervice  du  Roi } 
je  m'y  intérefle  même  d'autant  plus,  que  j'efpére  qu'elle 
fervira  à  la  confervation  de  votre  fanté  &  qu'elle  vous  met^ 
tra  en  état  de  continuer  beaucoup  plus  long-temps  de  fer- 
vir  le  Roi  &  le  Public  auffi  dignement  que  vous  le  faites. 
Je  fuis,^  &Cr 

LETTRE     CCXXIIL 

Du  11  Janvier  iy4b. 

Puisque  les  Avocats ,  que  les  Officiers  de  l'Eleftion  de  la 
Flèche  avoient  d'abord  propofés  pour  remplir  les  commit- 
fions  de  Procureur  en  leur  Siégç  ,  ne  veulent  pas  même 
-payer  la  fomme  modique  à  laquelle  je  vous  ai  marqué  que 
je  ferois  modérer  les  frais  de  ces  commiifioos  ^  &  que  vou» 
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eficu.  me  marquez  que  d'autres  Praticiens  ne  voudroient  pas  plus 
faire  cette  dépenfe  ;  il  faut  chercher  d'autres  moyens  pour 
empêcher  que  les  Parties  qui.  ont  des  affaires  dans  cette  Ju* 
rifdiftion  ne  manquent  de  défenfeurs  }  celui  d'autorifer  les 
Juges  à  commettre  des  Sujets  pour  faire  les  fonéHons  de 
Procureur  n^eflîpas  praticable,  parce  que,  fiiivant  un  Arrêt 
du  Confeil  du  25  Septembre  1718,  ces  Commiffions  ne 
pourroient  durer  que  (ix  mois  au  plus  ^  mais  on  pourroit 
prendre  le  parti  de  donner  un  Arrêt  du  Owifeil  qui ,  en 
attendant  que  les  Offices  de  Procureur  en^UEleôioti  âiûent 
remplis ,  autcriferoit  les  Procureurs  du  Préfidial  de  la  Flèche 
à  pôihiler  au  Siège  de  TËleâion ,  dans  les  cas  où  il  y  auroit 
plus  de  Parties  qu'il  vlj  a  de  Procureurs  titulaires  en  ce 
Siège.  J'attendrai  votre  réponfe  poia:  Éwre  expédier  cet 
Arrêt.  Je  fuis  ^  &c. 


LETTRE     CCXXIV. 

Du  S  Juillet  %j4b. 

Le  fieur a  obtenu  dé  M.  le  Duc  .  c  • . .  une  nomina- 
tion pour  l'office  de  Prévôt  Royal  de  Beau] eu ,  fur  laquelle 
il  a  fait  expédier  des  provifions  de  ce  même  office  ;  mais 
les  Officiers  du  Bailliage  de  Beaujolois  à  Ville-Franche ,  ont 
prétendu  que  cet  Office  étoit  purement  feigneurial ,  &  qire 
la  pleine  provifîon  en  appartient  à  M.  le  Duc  ......  Le 

Confeil  de  ce  Prince  convient  que  c'eû  par  erreur  que  l'Office 
a  été  qualifié  Royal ,  &  qu'on  a  expédié  une  nomination  au 
lieu  de  donner  des  provifions.  Comme  on  m'a  demandé  un 
Arrêt  du  Confeil  pour  réformer  cette  erreur  prétendue ,  j'ai 
cru  devoir  prendre  des  éclaircifiemens  qui  ne  m'ont  pas  paru 
fuffifans  pour  décider  fi  l'Office  dont  il  s'agit  efttoyal  ou  fei- 
gneurial ,  parce  que^  (fan  c6té ,  je  vois  que  latran^i^ïonpaffiée 

entre  François  II  &  M*  le  Duc ,  n'a  été  enregrftrée 

que  fous  des  modifications  qu'on  it'a  pu  encore  me  rapport 
ter  j  &  que,  d'un  autre  côté,  je  ne  vais  peint  d'Arrêt  d^^nrfr 
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giftrement  des  Lettres  Patentes  cb  mois- de  Mai  1 5^4 .}  c'eil  Ojjfxu^ 
ce  qui  me  fait  prendre  le  parti  de  vous  envoyer  toutes  les 
pièces  qui  m'ont  été  remifes  j  &;  dont  votre  nûmftere  vous 
rend  en  quelque  manière  le  contradiâeur  »  afin  t{u'après  avoir 
examiné  les  modifications  qu'il  vous  fera  aifé  de  voir ,  & 
après  avoir  vérifié  s'il  y  a  eu  un  enregiilrement  des  Lettres 
du  mois  de  Mai  1 5  84  ^  ou  pur  &  fimple  ^  ou  avec  des  réferves 
&  des  modification»,  vous  preniez  la  peine  de  me  faire  fçavoir 

votre  avis  fur  la  prétention  du  Confeil  de  M.  le  Duc • 

Je  fuis  y  &c. 


LETTRE     CCXXV. 

Du  29  Janvier  IJ46. 

Je  vois  par  votre  lettre  du  23  de  ce  mois ,  que  jufqu'à  préfent 
on  n  a  pas  fait  difficulté  defouâfrir  dans  le  refibrt  du  Parlement 
de  Flandres ,  que  les  Offices  des  Notaires  &  de  Procureurs 
fuifent  exercés  par  les  mêmes  perfonnes ,  fans  les  aiTujettir  à 
prendre  des  Lettres  de  compatibilité ,  &  qu'on  a  eu  cette  to- 
lérance dans  la  Ville  même  de  Douay ,  &  fous  les  yeux  du  Par« 
lement  ;  c'eft  ce  que  vous  regardez  comme  un  abus  ^  qui  ^ 
parce  qu'il  eft  conunun  &  ancien ,  doit  être  encore  fuivi  dans 

la  perfonne  du  fieur Il  s'enfuivroit  cependant  de  cette 

manière  de  raifonner^  que  tout  abus  invétéré  ^  doit  fubfiûer 
toujxDtirs ,  parce  qu'on  ne  pourroit  l'abolir  fans  mortifier  celui 
qui  ferviroit  d'exemple  dans  la  réformation  de  cet  abus.  11 
faut  bien  que  le  retour  à  la  règle  cpmsnence  par  un  refiis 
fait  à  un  de  ceux  qui  veulent  fe  prévaloir  d'un  mauvais  ufage, 
&  c'eft  le  parti  que  l'on  pourroit  prendre  à  la  rigueur  contre 
le  fieur  •  •  • .}  mais  on  peut  cependant ,  par  des  motifs  d'équi- 
té ,  le  traiter  avec  plus  d'indulgence ,  &  lui  accorder  des 
lettres  de  compatibilité ,  pourvu  qu'en  même  temps  on  ferme 
la  porte  à  tous  ceux  qui  voudroient  dans  la  fuite  obtenir  la 
même  grâce  ,  &  c'eft  ce  qu'il  eft  aifé  de  faire  en  rétablit- 
iant  la  règle  par  une  Déclaration  du  Roi ,  qui  déclare  les 
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Office.  Offices  des  Notw'es  &  de  Procureurs  incompatibles  ,  au 
moins  dans  la  Ville  de  Douay  &  dans  celle  de  votre  reflbrt  ; 
où  Tune  des  deuic  fonéHons  de  Notaire  &  de  Procureur  peut 
donner  affez  d'occupation  à  ceux  qui  exercent  Tune  des  deux, 
pour  n'avoir  pas  befoin  d'y  en  joindre  une  autre  ;  c'eft  fur 
quoi  vous  conférere5^ ,  s'il  vous  plaît  ,  avec  M.  le  Premier 
Préfîdent  de  votre  Compagnie ,  pour  m'envoyer  enfuite  votre 
avis  &  le  (îen  l'ur  cette  matière.  Je  fuis ,  &c* 


LETTRÇ     ÇCJCXVI. 

Du  20  Aeût  1^46. 

Yj  e  tous  les  partis  qui  ont  été  propofés  par  rapport  à  la 

charge  de  Goiifeillers  dont  M.  de a  été  revêtu ,  & 

à  fa  longue  défertion  ,  il  n'y  en  a  qu'un  de  régulier  &  de 
praticable ,  c'eft  celui  de  fupprimer  cette  charge ,  pourvu,  que 
le  Parlement  veuille  bien  en  payer  le  prix  ^  en  prenant  fur  cela 
les  arrangemens  convenables  avec  la  femme  &  la  famille 
d'un  il  mauvais  Aijet  j  mais  comme  il  pourra  paroître  flngulier 
de  donner  un  Edk  qui  n'ait  pour  ob)et  que  la  fuppreffion  d'une 
feule  charge  ^  fans  que  l'on  puifTe  en  exprimer  le  véritable 
motif,  il  vaudroit  mieux  lier  cette  fuppreffion  avec  quelqu'ar- 
rangement  général  pour  la  Compagnie,  Vous  me  marquez 
par  votre  lettre  que  vous  en  avez  de  cette  efpèce  à  me  pro- 
pofer,  &  s'ils  font  bons  comme  je  le  préfume,  ce  fera  là 
qu'on  pourra  placer  naturellement  l'extinétion  de  la  charge 
dont  il  s'agit.  Je  fuis ,  Sec. 

lettre    CCXXVIL 

Du  18  Février  ij4J* 

Vous  n'ignorez  pas  fans  doute  la  difficulté  qui  s'eft  formée 
entre  M.  le  Préfîdent  des  • ,  .  •  &  Madame  du  •  •  • ,  au  fujet 
de  la  charge  d'Avocat  Général  en  votre  Cpmpagnie  ;  & 

d'ailleurs 
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-d'aîUews'-^'  d^fEéreiites  lettres  que  je  vous  em^ye,  voas    Offices; 
mettront  pleinetn^nt  au  fait  de  Tétat  aftuel  où  eft  cette  aflFaire.  '^ 

Il  eft  vrai  que  j'avoi's  fait  elpéreri  il  y  a  déjà  du  tems,  à  M. 
le  Préfident  des ... ,  que  le  Roi  fe  porteroit  volontiers  à 
accorder  au  fils  de  ce  Préfident  lagrément  néceffaire  pour 
reniplir  la  charge  dont  il  s'âgiflbit  j  mais.d'qn  autre  côté, 

Madame a;  prétendu  que  fur  le  refus  qu'elle -fit  de  fe 

contenter  de  la  (çimïpç  de  .viçiooo  livres. que  M.  .... .  lui 

ofFroit ,  il  lui  dit  q^i'elle,  étoit  la  makreffe  de  traiter  de  la 
-charge  d'Avocat  Oéijérgl  avec  qui  ejlç  voudroir ,  &  qu'elle  ' 

avoir  ufé  de  la  liberté  ^n  profitant  dçs  oflFr^s  plus  avanta- 
geufe^  qu^pn  lui  faifoit  pour  le.  ^eur  * ....  }  nonr^ulement 

Mé  le  Préfident. ....  ne  convient  point  de  la  réponfe  que 

Madaqie  ...••.  iqi  fait  faise  j-^mais  il  en  appelle  à  la  bonne 
;foi  ^:M4a  coftfcippce  /de  cette  4a^e  ,  à  laquelle  il  offre  d  ail- 
leurs J^fï$iè«e  p^ix.dont:e)fce  jB^  convenue  avec  la  faipille  du 
iîeur . . .  *.  Ceft  dqnc  là  le  point  qu  il  s'agit  principalCT^ept 
d'éclaircir ,  &  c'eil  ce  qu'il  ne  vousr  ie^ a^pas  difficile  de  faire 
|>ar.k  ÇQeyeftf^Ûpn  que^ypi^^aureï  ayeç  M.  le  Préfident , . , 
A  av«c  Madaipe . .  • .  ; 

.    11: j^  a, un au^re  article  qui  -eft  plu«  important  p<3^ur  le  Public^ 
Vous  verreî  que  de  part  &  4'p^ufrç  on  vante  également  le* 
bonnes  qualités  &  les  heui$!vfes  difpofitidns- des  deux  Sujets 
qui  font  concurrens  en  cette  occafion.  Perfonne  n'eft  plus 
capable  que  vous  de  £iire  la  comparaifon  de  leur  âge ,  de 
leurs  tal^?  >  de  leur  .progrès  d^ns  i'jétu4e  jd^s  Loijc ,  §c  de  ipe 
«aaïq^et  cftipiiqHi^vou5-,p?r^ît  mépter  4*. préférence.  Il  fau- 
droit  cependqgV/^lU'il  y^^ût  une  fupéfiorité,  de  génie  &  d§ 
mérite  qjaiijièt  jbiegijijç^r^iié.en  favepr  du  fie^r .  . . .  î  s'il. eft 

y»» .que  M*  k  P/èfident  .^.  ,,.^  jj^ait  j)oint  dû  à  Madame  . .  ; 
qu'elle  étoit  k  ni^itrefte  de  vendre,  fa  ch^ige  à  qui  il  lui 
plaiiipit  9  fi  eileen  trouvoit  ph^  dç  f  ^00  liy.  p^qe  qu'il  n'eo 
^onùfimt 'f^a^^/an  plw  grand  pri?.  Je  fwiç  ,.^e,  ^ 

•     ;    ■     i^    .         • 

■      w  ■      . 

XomeXn  li 
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LETTRE    CÇXXVIII. 

Du  zo  Mars  i'y4y. 

0§cts.  Vous  étiez  fans  doute  fort  digne  par  votte  naiffance,  par 
votre  araoûr  pour  la  jHftice  &  par  votre  zèle  pour  le  (èrvicc 
da  Roi*  y  d'être  mis  à  la  tête  du  Parlement  de  Provence  ^ 
il  Sa  Majellé  avoit  jugé  à  propos  de  féparer  les  places  de 
Premier  Préâdènt  &  d'Intendant  j  mais  quoiqu'il  pût  y  avoir 
des  raifcms ,  feîvant  votre  lettré ,  pour  faire  cette  féparatîon> 
Sa  Majefté  a  trouvé  que  les  confidérations  contraires  étoient 
d\in  plus  grand  poids  ^  &  que  Texpérience  du  paffé  devoir 
la  déterminer  ^  après  trois  exemples  confécutiês ,  à  réunir 
dans  la  même  perfonne  des  fonctions  qui  fe  portent  un 
Recours  mutuel  pour  le  bien  de  la  Juftice  &  pow  le  fervice 
du  Roi.  Ainfi  M.  de  ... .  ayant  déjà  la  qualité  dlntendant , 
&  toute  votre  Compagnie  ayant  defiré,  comme  le  refte  dfe 
la  Province ,  de  le  voir  à  la  tête  du  Parlement ,  Sa  Majefté 
s'eft  déterminé  en  fa  faveur  vendredi  dernier.  Vous  ieonnmP- 
fez  parfaitement  &  le  caraftere  &  le  mérite  tAe  ce  MagiA 
trat  }  je  fuis  perfuadé  qu'il  cherchera  toujours  les  occafions 
de  vous  donner  des  marques  de  toute  la  coniidération  qui 
vous  eft  due  ,  &  je  ne  doute  pas  que ,  de  votre  côté,  vous 
ne  concouriez  toujours  très  volontiers  avec  lui,  à  tout  ce 
qui  pourra  regarder  radminiftration  de  la  Juftice  ^  le  bien  âc 
rhonneur  du  Parlement ,  comme  il  convient  à  un  Magiftrat 
de  votre  nom  &  de  votre  fagefle  dé  le  faire. 

Au  furplus  y  quoique  le  droit  de  préfider  au  Parlement  ât 
à  la  Grand'Chambre  n^  paroifle  devoir  vous  appartenir , 
jufqu'à  ce  que  M.  de  ... .  foit  reçu  dans  la  place  de  Premiet 
Préfident  ou  dans  le  cas  de  fon  aWence  ;  je  ne  croîs  pas 
néanmoins  devoir  rien  écrire  fur  ce  fuj et,  fans  foi  en  avoir  fait 
part  auparavant ,  puifque  celavous  a  paru  faire  quelque  diffî^ 
culte  lorfqu'à  la  dernière  ouverture  du  Parlement ,  vous  avez 
opté  en  même  temps  entre  le  fervice  de  la  Grand'Chambre 
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8c  cekii  d<  la  Tournelie.  M.  de  ... .  pourra  peut-être  méoie  Offcta 
trocrrer  «des  expédiens  pour  faire  cefler  cette  difficulté  par 
voye  de  conciliation ,  ^  je  lui  en  écrirai  inceâamment. 
Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     ÇCXXIX. 

Du  zo  Mars  1^4 j. 

Ij*heure  de  la  Pofte  ne  me  laîfla  pas  le  temps  de  vow 
informer  par  le  dcrtner  Coof  rier  j  du  choii  tjue  le  Roi  venoit 
de  faire ,  en  mettant  à  la  tête  de  votre  Compagnie  le  digne 
Fib  du  digne  Cbef  iju'eUe  a  eu  le  malheur  de  perdre  j  vous 
aviez  prévu  ce  choix  par  vos  vœux,  &rien  nepouvoit  être  plus 
honorable  à  M.  de ,  que^  les  témoignages  tjue  le  Parle- 
ment entier  m'a  lendn  en  ù,  i^veur  f  je  ne  doute  pas  qu'il 
ne  réponde  pleinement  à  votre  attente  dans  la  place  im- 
portante à  laquelle  le  Roi  vient  de  Télever.  Son  zète  6c 
ûm  aiSeéHon  pour  ies  intérêts  &  pour  la  dignité  de  votre 
Conq>agnie ,  feront  en  lui  ^e&  qualités  héréditaires  >  &  je  les 
iecoÂéersi  toi^ours  avec  plaiftr  tlans  les  occafions  qui  fe  pré- 
senteront dé  vous  en  donner  éés  marques  de  toute  la  con- 
fidération  av«c  laquelle  je  iuis ,  Su. 

LETTRE     CCX  XX. 

Du  j  Juin.  IJ4J*  . 

Oi*  m'a  doimé  avis  qoe  le  fieur qui  tbîfidte  des 

Provifions  de  Lieutenant  Général  au  Bailliage  de  Mehin  , 
s'étdit  gueres  en  éçat  d'en  templir  les  fonâions ,  par  fon  peu 
de  capacité.  On  dit  qu'il  fort  des  Modqttetaires ,  &  qu'il  a 
été  prendre  des  dégrés  à  Orléans ,  oii  vous  (avez  qu'on  les 
obtient  facilement  ;  il  fçait  qu'avant  d'être  reçu  dans  la  charge 
qu'il  a  acquife  ,  il  fera  examiné  dans  une  Chambre  des  En- 
quêtes ,  mais  vous  favez  auffi  ce  que  c'eft  que  ces  examens  % 
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'0£^^^  &  il  fgroit  beaucoup  pluç  fur  que  vous  vous  fiffiez  informe* 
du  défaut  de  toute  çonnoiflance  qu  on  lui  reproche  -4  ayant 
qull  obtînt  des  Provifipns  ^  ,&j(l  ne  vous  fera  pas  difficile  de 
connoître  jufqu  où  va  fon  incapacité  ,  en  le  faiiànt  pafTer.  par 
quelqu'examen  plus  férieux  que  celui  qu'on  fait  fubir  ordi- 
nairement aux  Récipiendaires  j  ce  qui  fait  toujours  plus 
d'honneur  à  leur  inémoire  qu'à  leur  application  à  s'inftruîre 
véritablement.  Je  différerai  jufques-là  à  faire  expédier  \ts^ 
Provifions  du  fieur .'.-.  ; ,  qui  n'a  d'ailleurs  rien, de  recom* 
inandable  du  côté  de  la  naifTance ,  s'il  eft  vrai,  comme  on 
m'en  affure ,;  qu'il  efl;,ftisdW  Fermier  de  la  Brie. 
Je  ifuis ,  &c.        .  /     .  - 


LETTR.É     ce  XXXI. 

Du  premier  OBohre  1^48.  *    '    ' 

LoRS<iUE  M-  de  •  •  •  •  arriva  en  ce  Pays-ci,  peu  de  temps^ 
avant  le  départ  du  Rpi  pour  Compiegne  y  je  le  reçus  afrez* 
mal  9  &  je  commençai  par  lui  faire  femir  la  f§i^te  qu'il  avoib 
faite  d'abandonner  r€i^rci<;e:de  fes  fondions  >  non-feulçioent 
.fans  Jaipermif£u>n,du  R9Â  y  mais,  contre  ce  que  'jie  lui  ^ois^ 
répondu  moi-même,  lorfqu'il  m'avpit  écrit  pourobtenijr.çerte 
permiffion.  Il  me  parut  ii  touché  de  ce  reproche  ,  que ,  dans 
rembarras  oîi  il  étoit ,  il  ne  put  prefque  me  dire  un  feul  mot.' 
Vous  jugez  bien  qu9;dans  cet  état  je  ne  çjwi  pas  devoir 
me  prefTer  de  lui  donner  Audience ,  &  il  n'infifta  pas  lui- 
même  à  la  demander  ;  ain(î  je  le  remis  jufqu'après  le  voyage 
de  Compiegne }  il  s'y  foumitfans  aucune  répugnance  j  il  ^Heft 
préfenté  depuis  devant  moi  plus  d'une  fois  5, &  d'autres  affaires 
plus  preffantes  m'pnt  obligé; 4^  le.fçmçftred'un^fefliaift^ 
l'autre  i  mais,  comme  il  n'auroit  pas  (été  jufte- de  le  faire^ at- 
tendre encore  plu^  long;temps  y  &  que  le  yoy§ge.de  Fbntai^. 
nebleau,  approchoit ,  j'ai  enfin  tjrouvé  |e  loi^  de  lui  donner, 
deux  Audiences  aâez  longues  ^  &  qui  ont  duré  chacu^ie  près» 
de  deux  heures.  .  ._,j;^, 
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Vow  connoiffez  fon  extérieur  >  fon  ton  &  fa  manière  de  officu; 
s^énoncer  j  ainfij'avoue  que  je  récoutai.d'abord  avec  une  efpèce 
de  prévention  qui  ne  lui  étoit  nullement  favorable  j  mais  après 
lui  avoir  fait.plufîeurs  queftions  auxquelles  il  répondit  afTez 
bien ,  &  Tavoir  rfis  un  peu  plus  à  fon  aife  avec  moi  qu'il  n'y 
étoit  d'abord  y  je  reconnus  qu  il  ny  avoir  rien  dans  fon  carac- 
tère d'aufli  (ingulier  que  je  me  Tétois  imaginé. 

Il  paroît ,  à  la  vérité ,  avoir  une  imagination  vive  &  ardente,^ 
qui  peut  quelquefois  confondre  fes  idées  &  les  rendre  d'abord 
ou  plus  obfcures  ou  nioins  juftes  qu'elles  ne  devroiènt  l'être  ; 
c'eft  un  défaut  qui  eft  peut-être  affez  commun  dans  le  climat 
où  il  eft  né  j  mais  après  l'avoir  bien  examiné ,  je  trouve  qu'il 
a  en  lui  de  quoi  réparer  ce  défaut ,  par  la  droiture  de  fes 
intentions  &  par  une  application  perfévérante  j  il  a  le  lan- 
gage &  toutes  les  marques  apparentes  d'un  cœur  fimple  &  * 
droit  ^.  on  peut  dire  même  qu'il  a  aOTez  de  pénétration  dans 
l'efprit  î  tout  fon  malheur  vient  d'avoir  eu  une  éducation  fort 
imparfaite,  &  de  vivre  dans  une  Province. où  l'on  a  très  peu 
de  fecours  pour  s'inftruire.  Toute  la  fcience  des  Magiftrats 
s'y  réduit  prefque  à  la  comioiffance  du  droit  Romain  ,  & 
des  Loix  locales  du  Pays  }  vous  éprouvez  vous-même  tous 
les  jours  que  l'ignorance  y  eft.extçêflae  fur  les  matières  Ecclé- 
fiaftiques  ,  &  qu'on  n'y  a  gueres  com^iubément  que  des 
notions  affez  confufes  du  Droit  des  Décrétâtes  }  c'eft  ce  qui 

a  donné  lieu  à. M.  de d'avancer  ces  propofitions  fau- 

vages  &  contraires  à  nos.  maximes ,  dgnt  je  n'ai  pas  été  moins 
choqpé  que  vous  Ripais  je  n'ai  eu  befoin  que  de  lui  préfenter 
cUitement  ces  maximes  ^  pour  lyi  en  faire  fentir  la  vérité  6t 
f  importance  ;  il  a  reconnu  fes  fautes  ou  fes  erreurs  ,  non- 
jfeulement  fans  peine  ,  mais  avec  une  modeftie  &  une  humi- 
lité qui  m'ont  paru  fîncères. 

Je  fuis  entré  dans  un  affez  grand  détail  avec  lui  fur  ce 
fujet^.,&  je  l'ai  fait  repaifer  fur  tous  les  endroits  de  fon  pro- 
digieux avis ,  fur  l'affaire  du  Curé  de  Saint- Laurent  de  Cerda, 
que  vous  avjez  noté ,  &  fur  ceux  que  j^avois  marqué  moi- 
même  }  je  lui  ai  reproché  d'un  côté ,  les  differtations  étran- 
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<^^*  gères  &  mal  placées  dans  lefquelles  il  étoit  entré  fur  le  crime 
tfhéréfie,  &  de  lautre,  les  principes  qu'il  avoir  foutenus  fur 
la  compétence  des  Tribunaux  Séculiers  dans  cette  matière. 

Il  s'eft  excufé  fur  le  premier  point  par  Tufage  où  il  pré- 
tend que  Ton  eft  dans  le  Confeil  de  Rou^Uon ,  de  difcuter 
également  dans  les  opinions  toutes  les  proportions,  bonnes 
ou  mauvaifes ,  qui  ont  été  avancées  par  les  Avocats  dans 
leurs  plaidoyers  ,  &  fur  le  deuxième  par  le  défaut  de  bons 
livres  où  il  eut  pu  trouver  des  règles  plus  (Ih-es  que  celles 
qu'il  s'étoit  formées  à  lui* même. 

Je  ne  lui  ai  pas  la^é  ignorer  non  phis  la  fàufle  maxime 
fur  laquelle  il  s'étoit  fondé ,  en  propofant  de  faire  informer 
en  même  temps  des  fûts  contenus  dans  la  Requête  du  Pro- 
cureur Général  ,  &  de  ceux  qui  avoient  été  aniculés  par 
celle  de  Taccufé  $  il  a  voulu  fe  juftifier  fur  cet  article 
par  la  Juriipnidenoe  de  votre  Compagnie  ,  où  il  prétend 
qu'on  eft  dans  l'uiage  d'admettre  en  même  temps  deux  fortes 
de  preuves  contraires  ;  c'eft  fur  cela  que  je  lui  ai  démêlé 
le  (ens  équivoque  qu'il  donnok  à  cette  proportion  générale 
&  vraye  en  elle-même],  cpst  toute  information  doit  être  faite 
à  charge  &  à  décharge ,  &  )e  n'ai  point  eu  de  peine  à  lui 
£ake  entmdre  que  ces  tettnes  fignifient  feulement ,  qu'on  ne 
doit  pas  fermer  k  bouche  aux  témoins ,  lorfqu'ils  parlent  de 
Dadts  qui  peuvent  aller  à  la  décharge  de  Taccufé  ,  mais  qu'on 
en  abuferoit  extrêmement ,  fi  l'on  vouloir  en  conclure  que 
Taccufé  peut  être  admis  à  faire  des  preuves  en  fa  faveur , 
dans  le  même  temps  que  l'accufation  en  feroit  contre  lui  :  il 
a  avoué  de  bonne  foi  qu'il  étoit  tombé  dans  cette  niéprite , 
^ute  d'avoir  Êiit  afiez  de  réflexions  fur  la  conféquence  auHl 
devoir  tirer  des  difpoiitions  de  FOrdonnance  de  1670 ,  dans 
le  titre  des  hits  îuftifîcatifs. 

Je  ft'alpas  ouUié  non  pks  de  lui  marquer  combien  j'avois 
été  furpris  de  Timmenie  prolixité  de  l'avis  dont  il  a  relu  les 
principaux  endroits  avec  moi  ;  )e  ne  potrvois  comprendre 
en  ef&t  comment  il  avoit  pu  en  charger  fa  mémoire  ;  mais 
il  ma  répondu  qu'il  n'avoir  pas  eu  befbin  de  le  faire,  parce* 
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que  Fufage  conftant  du  Confeil  de  Rouffillon ,  eft  que  chacun  ofiar. 
des  Conleillers  y  porte  un  avis  rédigé  par  écrit ,  dont  il  hit 
la  ledure  i  &  au  furplus  il  m*a  dit  que  fi  l'avis  que  je  lui 
reprochois  étoit  fi  long ,  c'étoit  parce  qn^il  n'avoit  pas  eu  le 
loifir  de  le  faire  plus  coure ,  cet  ouvrage  ayant  été  fini  en 
huit  jours  de  temps. 

Il  n'y  a  aucune  apparence  qu'il  ait  cherché  à  m'en  irnpo* 
fer  fur  le  ^t  de  cet  ufage  dont  je  n'examine  point  aujourd'hui 
les  inconveniens  ;  j'en  ferai  la  matière  d'une  Lettre  féparée, 
où  je  vous  parlerai  aufli  de  quelques  autres  ufages  que  j'ai 
eu  occafion  d'apprendre  par  les  queftions  que  j'ai  faites  à 
M.  de 

Dans  toute  la  longue  difcuffion  que  j'ai  eu  avec  lui  fur  les 
objets  que  je  viens  de  rappeller ,  j'ai  reonarqué  dans  fes  dif* 
pofitions  ime  grande  avidité  de  s'infbuire  par  la  leâure  des 
meilleurs  livres  qui  aient  été  faits  furies  matières  Eccléfîafli-  ^ 
ques  y  &  qui  ne  font  pas  connus  dans  le  Rouffillon.  Il  prétend 
même  que  l'on  a  négligé  d'envoyer  au  Confeil  Supérieur  les 
principales  Ordonnances  qui  ont  été  faites  fur  cette  matière; 
il  m'a  prié  de  luiindiquer  les  Auteurs  où  il  pourroit  apprendre 
ce  qu'il  n'a  pu  étudier  jufqu'à  préfent  j  je  lui  en  ai  donné 
une  note  dans  la  première  converfation  que  j'ai  eu  avec  lui  1 
&  il  m'a  afluré  dans  la  féconde ,  qu'il  en  avoir  déjà  acheté 
la  plus  grande  partie. 

A  en  juger  par  tout  ce  qu'il  m'a  dit  ^  il  me  par<^  être 
d'un  travail  affidu  &  infatigable }  il  m'a  afiuré  que  depuis  i  y 
ans  qu'il  exerce  les  fonâions  de  Conieiller  ^  il  a  été  chargé 
du  rapport  des  affaires  les  plus  imponantes  &  les  plus  dim« 
ciles  qui  lui  ont  été  fans  doute  diflribuées  par  vous ,  &  il 
m'a  même  remis  une  lifle  fignée  du  Greffier,  d'un  grand 
nombre  de  procès  qu'il  a  expédiés,  fans  qu'il  y  en  ait  pref^ 
qu'aucun  fur  lequel  fon  avis  n'avoit  été  fiiivi }  il  a  ajouté 
qu'il  a  fouvent  reçu  des  complimens  de  tous^  (es  Confrères 
fur  fes  rapports  &  fur  £es  avis  ,  même  fur  celui  que  je  n'ai 
pu  approuver  ;  il  ra^a  prié  de  m'en  informer  fi  je  le  jugeois 
à  propos ,  Se  il  m'a  affuré  que  plufieurs  dçs  meilleurs  officiers 
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Offices,  dii  Confeil  de  RouffiUon  feroient  en  état  de  lui  rendre  des 
témoignages  très-favorables ,  fi  je  jugeois  à  propos  de  les 
confulter. 

Enfin  ,  il  m'a  remis  roriginal  d  une  Lettre  écrite  par  un 
témoin  non-fijfpeft,  puifquii  eift  mort  il  y  a  piufieurs  mois, 

c'eft  feu  M.  le  Préfident  de ,  dont  il  eft  queftion  à 

préfent  de  remplir  la  place  j  je  vous  envoyé  la  copie  de 
cette  Lettre  ,  &  il  n  y  a  rien  en  effet  de  plus  honorable 
pour  un  Magiftrat ,  que  le  compta. qu'il  y  rend  de  tout  ce 
qu'il  croit  avoir  reconnu  dans  le  caraftere  &  dans  la  conduite 
de  M.  de ,       ^"^ — 

Ceft  dans  cet  état  que  j'ai  cru  devoir  faire  jes  réflexions 
fuivaotes.  ^ 

1  ®.  On  ne  peut  douter  que  M.  de n'ait  un  droit 

inconteftable  à  la  Charge  de  Préfident  qui  eft  encore  fur  la 

tête  de  M $  il  en  eft  le  propriétaire  ,  le  temps  de  i  5 

années  pendant  lequel  l'exercice  lui  en  avoit  été  accordé 
par  la  volonté  du  Roi  &  par  les  aâes  paffés  en  conféquence, 

eft  plus  qu'expiré»  La  Juftice ,  fi  M*  de étoit  obligé 

d'y  avoir  recours  ,  ne  pourroit  fe  difpenfer  de  condamner 

M.  de à  lui  remettre  fa  démiffion  ,  &  c*cft  ce  qu'il 

4>réviendroit  f^ns  doute,  après  les  engagem^ns  qu'il  a  cour 
traâés.. 

z^.  M.  de fe  trouve  depuis  piufieurs  années  à  la 

tête  des  Confeillers  du  Confeil  Supérieur  j  il  en  eft  le  Doyen, 
^  par  conféquent  celui  qui ,  au  moins  par  la  longueur  dç 
fes  fervices ,  fçroitiè  jplus  à  portée  d'afpirer  à  une  dignité 
plus  élevée  ,  fur- tout  après  avoir  rempli  aufS  affidument  .8c 
auffi  laborieufement  qu'il  l'a  fait,  les  fonâions  de  Cpnfeiller# 

3^.  Pour  lui  refufer  une  graçe,  qui  peut  même  être  appel- 
lée  une  efpèce  d'injuftice ,  il  Faudroit;trou  ver  en  lui  ou  une  inca- 
pacité entiers ,  ou  une  véritable  indignité  ;  mais ,  d'un  càté^  il 
ne  s'agit  point  ici  de  ce  dernier  fujet  d'exclufion ,  &  il  n'y  4 
rien  ni  dans  les  fonâions  publiques  ,  ni  dans  la  vie  privée  de 
ce  Magiftrat ,  qui  puifife  en  faire  naître  le  moindre  foupçoii  ( 
dç  Tautre ,  oq  ne  piew  pas  Iç  regarder  non  plus  comme  ur^ 
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Sujet  iticapable  ,  &  s*il  étoit  tel  on  ne  Tauroit  pas  chargé  offias. 
d'un  fi  grand  nombre  d'affaires  pendant  le  cours  de  1 5  an- 
nées j  on  peut  lui  reprocher  quelque  défaut  de  jufteffe  dans  fes 
opinions  ,  ou  plutôt  dans  une  partie  des  raifons  dont  il  s*eft 
fervi  pour  les  appuyer  ;  mais  outre  qu'il  peut  être  tombé  dans 
ce  malheur  par  le  défaut  de  leçons  néceffaires  pour  mieux 
connoître  les  véritables  principes  ;  feroit-ce  une  raifon  fuffi- 
iante  pour  lui  faire  perdre  un  droit  acquis ,  &  pour  priver 
encore  longtems  un  Doyen  d'une  charge  de  Préfident  qui  lui 
appartient? 

4^.  Depuis  que  vous  m'avez  propofé  le  retardement  dont 
j'ai  ufé  à  fon  égard  dans  la  vue  de  lui  laiffer  le  temps  d'ac- 
quérir une  plus  grande  maturité ,  les  chofes  ont  entièrement 
changé  de  face  à  fon  égard. 

En  demeurant  Confeiller ,  il  ne  courroît  point  alors  le 
rifque  de  voir  pafler  avant  lui,  ou  fon  Cadet  dans  la  Compa- 
gnie ,  ou  un  Etranger  i  mais  c'eft  à  préfent  qu'il  fe  trouve 

dans  cette  Situation  par  la  mort  de  M.  de ,  &  après 

tout  ce  que  je  viens  de  dire  fur  (es  qualités  perfonnelles ,  n'y 
auroit-il  pas  de  la  dureté  à  donner  un  pareil  dégoût  à  un 
homme  d'une  ancienne  Nobleffe ,  qui  eft  né  dans  une  famille 
attachée  au  fervice  du  Roi ,  &  qui  fe  trouve  d'ailleurs  à  la 
tête  des  Confeillers  de  votre  Compagnie  f  fans  avoir  mérité 
jufqu'à  préfent  aucun  reproche  effentiel. 

5^.  Enfin  ne  peut-on  pas  dire  que  le  bien  de  la  Juftice 
&  l'honneur  même  du  Confeil  de  Rouffdlon  favorifent  au^ 

jourd'hui  les  infl:ances  de  M.  de ;  l'une  &  l'autre 

demandent  que  l'on  conferve  longtems  M.  de  ...  .  dans 
l'exercice  de  la  charge  de  Préfident  j  les  fonftions  d'Inten- 
dant que  vous  rempliffez  avec  tant  d'exaâitude  &  de  fuccès , 
ne  vous  permettent  pas  de  préfider  à  votre  Compagnie  auffî 
affîdument  que  vous  le  defireriez,  &  vous  vous  repofez  de 
ce  foin  avec  confiance  fur  Un  ancien  Magiftrat  qui  a  autant 

de  droiture  &  d'expérience  que  M.  de  .  . ;  mais 

en  admettant  M.  de à  entrer  dans  l'exercice  de  la 

charge  de  Préfident ,  il  n  y  aura  qu'à  mettre  celle  de  M.  de .  .- 
Tome  X%  K  k 
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Ojgices.  OU  fur  fa  tête  ou  fur  celle  de  M.  de j  ce  qui  eft  fort 

indifférent ,  comme  M*  de me  Ta  dit  lui-même  dans 

un  Tribunal  où  les  charges  ne  font  point  vénales  ^  par -là 
M.  de  .  ^. . .  demeurera  toujours  comme  le  plus  ancien  à  la 
.  tête  de  votre  Compagnia  «près  vous  }  &  il  eu  aflex  vraifem^ 
blable  qu'on  des  principaux  motifs  qui  vous  ont  rendu  con» 
traire  jufqu  ici  à  la  demande  de  M<  de  •  • .  •  •  cefTera  par  ce^ 
moyen  }  vous  craigniez  auparavant  &  la  perte  que  le  Confeii 
de  RouiHHon  feroit  de  M.  de  .••..,  &  l'inconvénient  de 

M.  de en  état  de  préfider  fouvent  au  Confeii  de 

Rouffillon  ,  avant  que  d'avoir  acquis  ce  qui  peut  lui  man- 
quer encore  pour  le  £iire  plus  fûrement  ;  mai;  en  confer- 

vant  M*  de ,  M.^  de . . .  • .  ne  fe  trouvera  que  le 

troifîeme  Préfîdent ,  &  avec  la  grande  volonté  dont  il  me 
paroît  rempli ,  ii  aiv a  le  loifir  d'achever  de  fe  former  par 
les  connoifTances  auxquelles  l'étude  de  nos  maximes  le  feront 
parvenir  ^  &:  il  en  aura  beaucoup  plus  le  biâr  lorfqu'il  ne 
fera  plus  chargé  du  rapport  des  procès* 

Quelque  impreffion  que  toutes  ces  conâdérations  puifien^ 
£iire  {xit  mon  dprit ,  je  ne  veux  cependant  prendre  aucun 
parti  dédâi  fur  ce  fujet ,  jufqu'à  ce  que  vous  y  ayez  fait  vos 
réôexioas  dont  petfoune  ne  cennoît  mieux  la  juftefie  ordi- 
naire^ Je  vous  prie  de  m'en  faire  part  le  plutôt  qu'il  vous , 
fera  poffible ,  parce  que  le  féjour  de  Paris  ek  fi  ruineux  pour 
M.  de .... ,  qu'il  fout  le  renvoyer  promptement  dans  fon 
Pays  ,  de  quelque  manière  que  fon  fort  foit  décidé. 
Je  fuis ,  ôcc. 


LETTRE     CCXXXIL 

Du  10  Septembre  ij28m 

FoUcc.  Je  fçais  toute  la  différence  que  l'on  doit  mettre  entre  un 
Juge  inférieur,  tel  qu'un  Lieutenant  Général  dé  PoHce  ,  6t 
HA  Parlement  auffi  diftifigué  que  Teft  celui  de  Grenoble» 
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Perfonne  n'eft  plus  prévenu  que  je  le  fois  en  faveur  des 
Cours  Supérieures ,  &  ne  préfume  plus  volontiers  que  la  feule 
vue  de  la  Juftice  &  de  Tordre  public  dirige  tous  leurs  Juge^ 
mtns.  Je  voudrois  bien  qu'il  me  fût  poffîble  de  me  renfermer 
dans  cette  préfomption  générale^  pu  rapport  à  ce  qui  ^'eft 
pafTé  dans  l'affaire  de  la*  prétendue  •••*••,&  n'avoir  qu'à 
iuivre  mon  inclination  naturelle  qui  me  porte  toujours  à  fou* 
•  tenir  les  Supérieurs  lorfqu'ils  fe  font  commis  avec  leurs  Infé- 
rieurs i  mais  j'avoue  avec  un  véritable  déplaiftr ,  que  plus 
on  m'a  obligé  d'approfondir  cette  affaire  par  les  différentes 
Lettres  qui  m'ont  été  écrites  iur  ce  fujet  ;  plus  )'ai  été  forcé 
de  reconncxtre  que  la  régularité  de  la  procédure  n'avoir  pa» 
répondu  en  cette  occaâiMi ,  à  la  droiture  des  intentions  dti 
Parlement.  Et  quelque  défagréable  que  foit  pour  moi-même 
le  détail  des  réflexions  que  )'ai  été  obligé  de  faire  à  cet 
égard  ^  je  dois  néannK>ins  y  entrer  ^  foit  par  conâdératioit 
pour  votre  Compagnie  dont  il  ne  me  conviendroit  pas  de 
défapprouver  la  Conduite  fans  lui  en^marquer  les  raifons  ,  foit . 
pour  empêcher  qu'elle  ne  fe  commette  à  Favemr  dans  de 
pareilles  occafîons  }  ce  qui  eft  toujours  pémble  à  un  corps 
juffement  jaloux  de  fa  dignité. 

La  première  chofe  qui  m'a  frappé  dans  l'ordon^aïKe  que  le 
Parlement  a  rendue  pour  furfeoir  la  procédure  du  Juge  de  Poli* 
ce  9  c'eft  le  déi^ut  de  pouvoir  qui ,  comme  vous  le  Êtvez ,  eu  le 
plus  grand  de  tous.  Votre  Compagnie  ne  difpute  point  au 
Lieutenant  Général  de  Police  le  droit  de  connoitre  en 
dernier  teSott  de  ce  qui  regai^e  les  vagabonds  &  gens 
fans  aveu»  Il  dk  wm  que  ^  fuivamt  Les  re^es  de  la  bienfeance 
même  pour  le  bien  Publicité  Parlement  conferve  toujours  une 
efpece  d'infpe6Uon  fur  la  manière  dont  le  Lieutenant  de 
Police  exerce  ce  droit  quî  lui  tû  attri^nié  par  les  Ordon^ 
nances  i  mais  tout  ce  qu'il  peut  faire  à  cet  égard  confifle 
à  agir  par  voj^  de  dire6Hon  plutôt  que  de  déciâon  y 
c'e(l-à-  dire  que  celui  qui  eâ  à  la  tête  do  Parlement ,  peut 
mander  le  Lieutenant  Général  de  FoHce  pour  fe  faire  rendre 
compte  de  fe&  procéduoes  ^  &  Iw  dattnet  hes  avis  qoll  jusee 
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Police,  néceffaires  pour  la  fureté  &  la  tranquillité  publique  j  &  (î 
le  Lieutenant  Général  ny  déféroit  pas  comme  il  le  doit, 
je  ferois  alors  dans  Tobligation  de  lui  apprendre  fon  devoir; 
mais  il  ne  s'enfuit  pas  de  là  que  le  Parlement  puiffe  rendre 
des  Arrêts  ou  des  Ordonnances  dans  une  matière  où  Tappel 
ne  fauroit  être  porté  devant  lui,  &  où  le  Lieutenant  Géné- 
ral de  Police  eft  regardé  comme  Juge  d'attribution. 

Je  vous  laifle  à  juger  par  ces  principes  ,  fi  j'ai  pu  approu- 
ver non  pas  un  avis  ou  ^des  inftruftions  extrajudiciaires  don- 
nés au  Lieutenant  de  Police  par  celui  qui  préfidoit  au  Par- 
lement ,  mais  unç  Ordonnance  en  forme  qui  furfeoit  la  pro- 
cédure commencée  par  cet  Officier ,  dans  une  affaire  où  le 
Parlement  ne  pouvoir  agir  comme  Juge  Supérieur  dans 
Tordre  de  la  jurifdiftion  contentieufe  ,  &  n'y  avoit ,  comme 
je  viens  de  le  dire  ,  qu'une  autorité  de  fimple  direftion. 

Quand  même  votre  Compagnie  auroit  eu  un  pouvoir 
plus  étendu  ,  &  quand  l'appel  de  la  procédure  du  Juge  de 
Police  auroit  pu  y  être  porté  dans  les  formes  ordinaires  , 
j'aurois  encore  de  la  peine  à  concevoir  par  quelle  raifon  on 
auroit  pu  fe  porter  à  accorder  Une  furféance  à  une  perfonne 
du  caraâere  de  celle  qui  la  demandoit.  Je  vois ,  à  la  vérité  y 
que  cette  furféance*  n'a  été  accordée  que  fur  le  vu  de  la 
procédure  du  Lieutenant  de  Police  j  mais  c'efl  cela  même 
qui  augmente  la  difficulté ,  bien  loin  de  la  réfoudre. 

En  effet  cette  procédure  fuffifoit  pour  faire  concevoir  de 
grands  foupçons  contre  la  nommée  . . .  . ,  &  pour  juftifîer 
la  conduite  du  Lieutenant  de  Police ,  qui  l'avoit  regardée 
avec  raifon  comme  une  Avanturiere ,  le  feul  prétexte  qu'elle 
alléguoit  pour  donner  quelque  couleur  à  fon  voyage  &  au 
féjour  qu'elle  faifoit  à  Grenoble,  étoit  de  dire  qu'elle  y 
venoit  pour  demander  le  paiement  de  deux  billets  à  ordre 
qu'elle  prétendoit  avoir  été  fignés  par  M. .  • .  .  &  endoffés 

par  le  fieur  de }  un  fait  fi  contraire  à  toute  vr^tifem- 

blance  devoir  d'abord  ouvrir  les  yeux  au  Parlement  ,  o\Jt 
du  moins  former  dans  fon  fefprit  le  même  foupçon  qu'il  avoit 
iait  naître  dans  celui  du  Lieutenant  Général  de  Police  \  c'eâ^ 
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la  première  réflexion  que  j'ai  faite  en  lifant  les  intèrroga-   Potia; 
toires  de  la  prétendue  •  .  •  •  • 

Ce  foupçon  étoit  encore  confidérablement  augmenté  par 
la  faufleté  de  la  défaite  quelle  avoit  voulu  donner  au  Com- 
miflaire  de  Police,  pour  s'exempter  de  repréfenter  les  billets 
dont  il  s'agiflbit ,  en  difant  qu'elle  les  avoit  remis  à  M.  de  .  . , 
Confeiller  au  Parlement.  Fait  entièrement  défavoué  par  ce 
Magiftrat  qui  avoit  déclaré  au  CommifTaire  de  Police  ,  qu'il 
n'avoit  jamais  vu  .....  &  qu  elle  ne  lui  avoit  donné  aucun 
papier  i  ainfi,  d'un  côté,  la  fuppofîtion  de  deux  billets  à  ordre 

prétendus  fignés  par  M répugnoit  à  toute  forte  de 

vraifemblance  ,  &  de  l'autre  on  voyoit  une  perfonne  incon- 
nue ,  qui  avait  fait  une  fauffe  déclaration  pour  appuyer  un 
fait  prefque  incroyable.  J'avoue  encore  une  fois,  que  dans  de 
telles  circonftances  ,  j'ai  eu  de  la  peine  à  comprendre  com- 
ment on  a  pu  croire  daiis  le  Parlement ,  qu'une  femme  de 
ce  caraftere  pouvoir  mériter  qu'on  fursît  la  pourfuite  qui  fe 
faifoit  contre  elle  fur  un  fondement  fi  légitime. 

Mais  il  y  a  encore  quelque  chofe  de  plus  ,  &  c'eft  la  troi- 
fieme  réflexioTl  que  j'ai  faite  à  la  vue  de. la  procédure.  On 
ne  pourroit  point  accufer  ici  le  Lieutenant  Général  de  Police 
d'avoir  agi  avec  trop  de  vivacité  &  de  précipitation  ;  il 
apprend  qu'une  femme  inconnue  &  qui  pouvoit  être  une 
avanturiere  ,  à  l'occafîon  de  laquelle  il  avoit  reçu  difFércns 
avis  ,  eft  arrivée  à  Grenoble  ;  il* remplit  les  devoirs  de  fa 
charge  en  la  faifant  interroger  ;  fes  réponfes  la  lui  rendent 
juftement  fufpeûe,  fur- tout  par  rapport  au  fait  des  prétendus 
billets  de  M.  ...  ;  on  la  prefle  de .  repréfenter  ces  billets 
qu'elle  déclare  avoir  apportés  avec  elle  ;  elle  avance  ;  pour 
s'en  difpenfer,  un  fait  abfolument  faux  &  démenti  par  un  Ma- 
gîftrat  du  Parlement}  même  le  Lieutenant  de  Police  pouvoit 
fans  doute  dans  de  telles  circonftances  la  faire  arrêter ,  &c 
cependant  il  prend  encore  la  précaution  de  ne  l'ordonner  y 
que  fuppofé  qu'elle  perfifte  dans  le  refus  qu'elle  avoit  fait 
de  repréfenter  (^s  billets  ;  il  n'y  a  rien  certainement  de  plus 
mefuré  qu'une  telle  conduite  y&L  j'ai  lieu  d'être  d'autant  plus 
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PoUcâ.  furpris  du  peu  de  proteéHon  dont  çllea  été  fuivi^  au  Parlementi^^ 
qu'en  accordant ,  comme  il  Ta  fait ,  une  furféance  de  trois  fc-» 
maines  à  une  femme  fi- violemment  foupçonnée ,  en  lui  don- 
nant le  moyen  de  fe  fouftraire  à  la  Juftice ,  &  d  aller  mettre 
en  ufage  de  pareilles  fuppbfitions  dans  d'autres  Provinces  ^ 
pour  y  abufer  )  comme  elle  Ta  fait  déjà  plufieurs  fois  ,  de  ht 
confiance  do  ceux  qui  ont  été  la  dupe  de  Tes  artifices. 

Bien  loin  que  les  pièces  qu'elle  avoir  jointes  à  fa  Requête 
puiTent  diffiper  les  foupçons  qui  réfultoient  contre  elle  d^  la 
procédure  du  Juge  de  Pc^ce ,  je  les  aurois  regardées  û  j'avois 
été  Juge  de  FaiFaire  >  comme  fervant  au  contraire  à  fortifier 
c^s  mêmes  foupçons. 

I  ^.  Unç  partie  des  lettres  qu'elle  rapportoît  n'ont  paru  aux 
yeux  du  Parlement  que  tronquées  ,  &  ce  nétoit  que  des 
tragmens  plus  qu'équivoques  par  la  précaution  qu'on  avoit 
prife  de  déchirer  une  partie  de  ces  lettres. 

2^.  La  lettre  même  de  M qui  paroiflbit  (on  meil- 
leur titre ,  faifoit  naître  une  nouvelle  fufpicion  contre  elfe  , 
par  les  contradiâians  qui  fe  trouvent  en  cette  lettre ,  &  les 

réponfes  d* dans  fe^  interrogatoires  ;*M.  de  ....  » 

donne  au  mari  de  cette  femme  la  qualité  de  Négociant  à 
Londres }  &  au  contraire  dans  (es  réponfes  elle  lui  attribue 
le  titre  d'Offîcieif  de  Cavalerie   du   premier  Régiment  du 

Roi  d'Angleterre  ;  félon  la  lettre  de  M.  de ,  (on 

mari  doit  être  mort  au  mois  de  Mars  1727 ,  &  mort  en  che- 
min lorfqu'il  venoit  lajjomdi^e  en  France  }  & ,  fîon  l'en  croit 
dans  fon  interrogatoire  du  2 1  Juin  ^  fon  mari  eft  mort  depuis 
environ  deux  ans  dans  la  Ville  de  Londres  ;  ainfi  les  pièces, 
mêtses  qu'elle  rapportoit  pour  fa  jufHfication ,  fbrmoient  en- 
.  core  de  nouveaux  doutes  comme  je  viens  de  le  dite  au  lieu  de 
réfoudtc  les  premiers,  &  dévoient  rendre  le  Parlement  auffi 
prévenu  contre  elle ,  que  favorable  à  la  procédure. du  Lieute- 
nant de  Police. 

Je  fouhaiteroisdonc  de  tout  mon  coeur,  qu'il  eut  examiné 
cette  affaire  avec  autant  d'attention  &  d'exaftitude ,  que  j'ai 
cru  être  obligé  de  le  f^ii^e  en  ^  cherchant  même  avec  foia 
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tout  ce  qui  pouvoit  aller  à  la  décharge  de  rOrdonnance  ren-   f^i^; 

due  par  le  Parlement  }  je  n'aurois  pas  eu  le  déplaifir  d'être 

forcé  en  quelque  manière  à  relever  toutes  ce$  circonftances  , 

qui  m'ont  Eût,  voir ,  malgr^  moi ,  que  le  Parlement  a  deux 

chofes  à  fe  reprocher  fur  ce  fujec ,  Tune  d'avoir  agi  fans 

pouvoir ,  l'autre  d'avoir  interrompu  le  cours  d'une  procédure 

qu'il  n'auroit  pas  dû  arrêter ,  quand  mêuM  il  auroit  pu  en 

^reiklire  connoiflance  comme  Juge  d'appel.  La  forme  &  le 

tond  me  font  donc  une  égale  peine  en  cette  occafion ,  qui 

n'empêdie  pas  cependant  que  je  ne  rende  toute  ta  jiiftice 

qui  €&  due  à  la  droiture  &  à  la  bonne  imention  des  Juges  ; 

il  feroit  abfurde  d'avoir  le  moindre  doute  fur  ce  fujet  dans 

les  circonflances  de  cette  affaire ,  &  s'il  y  a  eu  quelque  fur- 

prife  dans  l'Ordonnance  qui  a  été  rendue  j  on  peut  dire  en 

faveur  des  Magiftrats  qui  y  ont  eu  part ,  que  c'eft  un  efprit 

d'équité  ou  de  compaffion  qui  les  a  fédaits  par  une  impreA 

fion  dont  les  meilleurs  Juges  font  fouven^  fufceptibles  ^  rien 

n'eft  plus  capable  de  les  mettre  en  garde  contre  cette  efpece 

de  tentation  délicate ,  que  ce  qui  s'eft  paâe  dans  les  fuites 

de  cette  affaire ,  où  la  fraude  &  l'impoftoîe  de  l'avanturiere 

dont  il  s'agit  ont  été  pleinement  découvertes  i  je  n'ai  donc  pas 

befoin  d'y  joindre  mes  exhortations.  A  l'égard  des  Juges  qui 

ont  rendu  l'Ordonnance  dont  on  m'a  porté  des  plaintes ,  je  fu«s 

perfuadé  qu'ils  redoubleront  d'eux-mêmes  lettr  vigilance  de 

leur  attentÊon  pour  éviter  de  pareilles  furprifes  à  l'avenir^ 

&  que  votre  Compagnie  me  donnera  toujours  le  plus  grand 

plaifir  qite  je  puiffe  ^tir ,  je  veux  dire  celui  de  n^avok  qu'à 

approuver  &  à  louer  fa  conduite  dans  l'adminiftration  de  la 

Juftioe.  Je  fois  ,  &c* 
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QUOIQUE  la  prcfomptiott  ddiv«  êcre  toujôttW  pour  les 
^périeurs  contre  les  Inférieun ^  j'ai  bien  voulu  néanmoins, 
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Tplîçe.  par  confîdéràlibn  pour  vous  ,  faire  part  à  M.  le  Préfîdent . .  * 
&  à  M,  le  Préfident  de  .  . .  . ,  de  ce  que  vous  m'avez  écrit 
fur  la  Police  que  vous  êtes  eu  poffeffion  d'exercer  à  Tégard 
des  filles  de  mauvaife  vie  &  des  enfians  de  famille  libertins, 
dont  les  pères  ou  les  parens  font  obligés  de  vous  porter 
leurs  plaintes  j  &  c'eft  en  grande  connoiiTance  de  cauîe,  ôc 
api  es  avoir  reçu  tous  les  éclairciflemens  dont  je  pouvois 
avoir  befoin  fur  ce  fujet ,  que  je  fais  à  préfent  réponfe  à 
votre  lettre. 

La  Jurifdiôion  que  Tufage  vous  donne  le  pouvoir  d'exer- 
cer dans  le  cas  que  je  viens  de  marquer  fans  être  néceffai- 
rement  aftreint  aux  formes  ordinaires  de  la  Juftice ,  peut  être 
avantageufe  au  Public  ,  pourvu  qu'elle  foit  renfermée  dans 
de  juftes  bornes  j  mais  comme  elle  n'eft  fondée  fur  aucunç 
Loi  qui  Tautorife  fuffifamment  &  que  vous  n'avez  pour  vous, 
à  ret  égard ,  qu'une  fage  tolérance  de  la  part  du  Parlement , 
vous  ne  devez  ufex  de  votre  pouvoir  qu'avec  une  entière  fur- 
bordination  à  cette  Compagnie  ,  &  une  déférence  refpec^ 
tpejjfepour  ceux  qui  préfident  à  la  Tournelle  }  je  ne.fçaurois 
donc  approuver  que  M.  le  Maire  ne  fe  foit  pas  rendu  comme 

il  le  devoir  y  chez  Mi  le  Préfident  de fur  l'avis  qu^I 

en  avoir  reçu  par  le  Procureur-Syndic  ,  &  qu  il  l'ait  obligé 
à  le  mander  .exprefîement ,  ce  qui  même  étoit  moins  hono- 
rable pour  cet  Officier  que  de  déférer  au  premier  averrif- 
fement  du  Syndic  j  au  furplus,  toutes  les  délibérations  que  la 
Chambre  de  la  Tournelle  a  prifes  en  cette  occafion ,  &  dont 
j'ai  vu  les  copies ,  foit  pour  obliger  le  Maire  à  rendre  une 
vifite  dans  le  commencement  de  chaque  femeflre ,  à  celui  de 
Meilleurs  les  Préfidens  qui  eft  à  la  tête  de  la  Tournelle,  & 
à  fe  faire  confirmer  la  permiflion  de  fuivrç  Tufage  introduit 
dans  celte  partie  de  ta  Police  ,  foit  fur  ce  qui  regarde  la 
néceffité  xle -rendre  compte  au  même  Préfident,  de  tous  les 
emprifonnemens  qui  fe  font  fucceffivement  par  une  fuite  de 
la  même  Police  ,  me  paroiflent  également  fages ,  conformes 
aux  véritables  règles  ,  utiles  au  Public  &  favorables  à  votre 
jurifdiftion ,  njêrpe  qui  ne  peut.être  ni  confervée  ni  autôrifée 

qu'autant 


Digitized  by 


Google 


L  ET  T  R  E    C  C  X  X  X  M  I.         i6f 

<|u*autant  que  vous  aurez  foin  de  vous  aflujettir  à  des  con-  Police; 
ditions  fi  eflentielles  &  qui  ont  toujours  été obfervées,  comme 

M.  le  Préfident ,  M.  le  Préfident  de me  Tat- 

teftent  également. 

Je  ne  fçaurois  donc  trop  vous  recommander  de  vous  con- 
former exaâemenc  aux  délibérations  de  la  Chambre  de  la 
Toumelle  ;  bien  loin  de  fupporter  avec  peine  la  dépendance 
dans  laquelle  vous  êtes  à  cet  égard  du  Parlement  ^  vous 
devez  la  regarder  au  contraire  comme  honorable  à  votre 
Miniftere,  puifqu'elle  vous  donne  des  occ^fions  continuelles 
de  recevoir  des  marques  de  la  confiance  de  cette  Compa- 
gnie 9  fur  laquelle  votre  autorité  eft  principalement  fondée 
dans  la  matière  dont  il  s'agit.  Je  fuis ,  &c. 

LETTRE     CCXXXIV. 

Du  10  O  Sobre  ij33^ 

JE  fuis  informé  depuis  quelque  temps  ,  que  par  une 
fuite  du  libertinage  qui  ne  règne  que  trop  dans  la  Ville  de 
Rennes  y  comme  dans  la  plupart  des  Villes  confidérables  de 
la  Bretagne  y  le  nombre  des  enfans  qu^on  y  expofe  croît  tous 
les  jours  ,  &  que  fouvent  ils  n  y  trouvent  par  les  fecours  né- 
ceflaires  ^  enforte  qu'il  en  périt  une  grande  partie  ;  comme 
cette  matière  eft  fort  importante  &  que  vous  en  êtes  fans 
doute  parfaitement  infbruit  ^  vous  prendrez ,  s'il  vous  plaît  y 
la  peine ,  lorfque  vous  ferez  à  Rennes ,  de  voir  avec  les  Of- 
ficiers de  Police  &  avec  les  Adminiflrateurs  des  Hôpitaux , 
fur  lefquels  cette  charge  retombe  ordinairement ,  ce  que  l'on 
pourroit  faire  pour  établir  en  cette  matière ,  un  ordre  plus 
efficace  &  plus  propre  à  conferver  la  vie  à  des  en&ns  que 
le  crime  qui  leur  donne  la  naiffance  y  n'empêche  pas  de 
ijaître  {\x]Qts  du  Roi ,  &  de  pouvoir  fe  rendre  un  jour  utiles 
%  leur  patrie.  Je  fuis  ^  &c. 

^^ 
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LETTRE     eCXXXV. 

Du  14  Juin  iy34. 

Police.  Sans  m'arrêter  à  vous /expliquer  ici  ce  qui  a  retardé  la 
réponfe  que  )e  devois  faire  à  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite 
fur  les  Synagogues  des  Juifs  de  Bordeaux ,  &  fur  les  autres 
abus  qu'ils  font  de  la  trop  grande  tolérance  dont  on  a  iifé 
depuis  quelque  temps  k  leur  égard  j  je  me  contenterai  de  vous 
marquer  k  quoi  fe  réduit  ce  que  vous  avez  à  faire  ,  quant 
à  préfent,  fur  ce  fujet. 

Après  avoir  bien  examiné  les  fajts  contenus  dans  Votre 
lettre ,  il  a  paru  ici ,  qu'avant  que  de  rendre  une  Ordonnance 
en  forme  pour  renfermer  les  Juifs  dans  les  bornes  dont  on 
n'auroit  jamais  dû  les  laiffer  fortir,  ilfalloit  commencer  par 
les  avertir  de  ce  qu'on  exige  d'eux,  afin  que,  s'ils  défèrent  à 
cet  avis ,  les  abus  ceffent  d'une  manière  qui  ne  caufe  point 
de  trouble  ou  de  dérangement  dans  le  commerce  de  Bor- 
deaux, auquel  vous  fçavez  combien  les  Juifs  ont  de  part» 
S'il  arrive ,  au  contraire,  qu'ils  ne  fe  conforment  pas  à  Tordre 
que  vous  leur  prefcrirez ,  il  fera  temps  alors  de  s'appliquer 
à  leur  égard  avec  plus  d'autorité,  par  une  Ordonnance  telle 
que  vous  l'avez  propofée. 

Vous  prendrez  donc,  s'il  vous  plaît,  la  peine  d'envoyer 
chercher  ceux  qui  oijt  le  plus  de  crédit  parmi  les  Juifs,  pour 
leur  dire  ,  que  le  Roi  a  été  informé  de  leurs  entreprifes ,  & 
que  Sa  Majefté  a  fort  défapprouvé  la  tolérance  dont  ceux, 
qui  font  chargés  de  veiller  à  la  Police  publique ,  ont  ufé  à 
leur  égard  }  qu'ainfi  fon  intention  eft  que,  n'ayant  aucun  titre 
pour  faire  l'exercice  de  leur  Religion  dans  la  ville  de  Bor- 
deaux ,  ils  ceffent  abfolument  de  s'affembler  dans  les  diffé-^ 
rentes  maifons  où  ils  tiennent  leur  Synagogue  avec  \m  éclat 
qui  n'eftpas  excufable,  &  qu'ils  en  retirent  înceffamment 
tous  les  ornemens ,  les  vafes  &  lampes  d'argent  qui  y  font , 
fans  quoi  vous  les  ferez  faifir  inceffamment  pour  en  ordon- 
ner la  confifcation. 
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Vous  leur  défendrez  auffi  d'avoir  des  Rabbins  ou  autres  foUcê. 
perfonnes  autorifées  parmi  eux  pour  faire  des  inftruftions 
ou  des  cérémonies  de  la  Religion  judaïque,  &  vous  ordon- 
nerez à  ceux  de  ce  caraftere  qui  fe  trouveront  aftuellement 
à  Bordeaux  d'en  fortirinceffamment,  j'ils  ne  veulent  pas  s'ex- 
pofer  à  être  enfermés  par  ordre  du  Roi  dans  tel  lieu  que  Sa 
Majefté  jugera  convenable. 

Vous  défendrez  pareillement  aux  Juifs  de  prendre  des  Ca« 
tholiques  pour  domefHques,  de  fermer  leurs  boutiques  les 
jours  de  fabbat  &  autres  folemnités  de  leur  Religion ,  &  vous 
leur  recommanderez  de  les  fermer  les  jours  de  dimanche  &  de 
fêtes  ordonnées  par  Féglife ,  de  fe  retirer  dans  leurs  maifons 
dans  le  temps  des  proceffions  du  faint  Sacrement  ;  ou,  s'ils  fe 
trouvent  dans  les  rues ,  de  fe  mettre  à  genoux  comme  les 
Catholiques ,  &  d'en  ufer  de  la  même  manière  lorfqu'ils  ren- 
contreront le  faint  Viatique  qu'on  porte  aux  malades. 

Vous  aurez  foin ,  s'il  vous  plaît ,  de  leur  faire  connoître 
que  c'eft  par  un  excès  de  bonté  que  l'on  n'a  pas  voulu  fe 
porter  d'abord  à  de  plus  grandes  extrémités ,  en  les  traitant 
avec  toute  la  rigueur  que  la  témérité  de  leur  conduire  avoit 
méritée  j  mais  que  s'ils  ne  fe  conforment  exaftement  aux 
ordres  que  vous  leur  donnerez ,  le  Roi  fera  obligé  d'en  ufer 
à  leur  égard  avec  d'autant  plus  de  févérité,  qu'ils  auront  plus 
abufé  de  fon  indulgence. 

Vous  aurez  foin,  après  cela,  de  veiller  fur  leur  conduite > 
afin  que,  s'il  falloir  en  effet  aller  plus  loin,  on  foit  en  état  de 
le  faire  fur  le  compte  que  vous  m'en  rendrez  }  mais  je  ne 
fçai  fi  en  ce  cas  il  ne  feroit  pas  mieux  de  faire  agir  le  Par- 
lement par  voie  de  police  ^  de  difcipline  générale  ,  que 
d'employer  le  nom  du  Roi  dans  cette  affaire. 

Au  furplus,  vous  ne  ferez  ce  que  je  vous  écris,  oue  fup- 
pofé  que  l'Arrêt  du  %\  Janvier  foit  exécuté  ;  ce  qui  doit  être 
fait,  fuîvant  toutes  les  apparences,  fans  doute,  depuis  le 
temps  que  cet  Arrêt  a  été  rendu^  Je  fuis,  &c. 
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LETTRE      CGXXXVI. 

Du  ZQ  Septembre  iy3y. 

Police.  Les  difficultés  qui  paroiffem  avoir  fait  quelqu*impreffion 
fur  Fefprit  de  MM.  les  Commiffaires  du  Parlement,  par  rap- 
port au  requiiitoire  que  M  •  •  .  .  .  .,  Avocat  Général,  a  cru 
devoir  faire  à  l'égard  des  Juifs  de  Bordeaux ,  me  paroiflent 
aller  trop  loin  $  il  ne  s'agit  point ,  en  cette  occafion ,  d'exa- 
miner les  privilèges  qui  ont  été  accordés  aux  Juifs ,  ni  d'y 
donner  atteinte  en  aucune  manière;  &  il  eft  fort  inutile  de 
prévoir  des  inconvéniens  par  rapport  au  bien  du  Commerce, 
qui  n'ont  rien  de  commun  avec  ce  qui  forme  le  véritable 
objet  du  requiiitoire  des  Gens  du  Roi  }  quelque  jugement 
que  l'on  porte  fur  les  privilèges  dont  les  Juifs  de  Bordeaux 
font  en  poffeffion ,  il  n'en  eft  pas  moins  vrai  qu'ils  font  fou- 
rnis aux  Loix  du  Royaume  &  affujettis  aux  Réglemens  de 
Police,  qui  concernent  le  refpeft  dû  à  la  Religion,  comme 
à  tous  les  autres.  On  voit  d'ailleurs ,  par  plufieurs  exemples, 
que  les  Juifs  ont  befoin  d'être  contenus  dans  cette  matière ^ 
&  qu'il  eft  à  craindre  qu'ils  n'abufent  fouvent  de  la  protec- 
tion que  la  faveur  du  commerce  leur  a  fait  accorder  ;  cette 
proteôion  doit  avoir  fes  bornés ,  &  elle  n'a  d'ailleurs  rien 
d'incompatible ,  comme  je  viens  de  le  dire ,  avec  les  régies  de 
difcipline  &  de  police  auxquelles  les  Juifs  doivent  fe  confor- 
mer exaâement,  s'ils  veulent  mériter,  par  leur  conduite,  la 
confervation  de  leurs  privilèges  j  ainfi  je  ne  fçaurois  vous 
diffimuler^  que  je  n'ai  pas  trouvé,  dans  les  réflexions  dont 
vous  m'avez  fait  part  au  fujet  du  requiiitoire  de  M.  •••«..  ^ 
toute  la  folidité  qui  régne  ordinairement  dans  vos  lettres;  & 
je  fuis  perfuadé  que ,  quand  MM.  les  GommifTaires  du  Par- 
lement auront  donné  une  nouvelle  attention  à  ce  requifitoire 
après  la  faint  Martin,  ils  penferont  comme  le  Parlement, 
qu'il  eft  de  l'honneur  &  de  la  dignité  de  cette  Gompagnie, 
auffî-bien  que  de  l'ordre  &  intérêt  public  ^  qu'on  ait  égard 
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à  ce  teijuiiitoire  ;  on  peut,  à  la  vérité  ,  fe  contenter  de  faire  Police. 
aux  Juifs  de  Bordeaux  les  injonftions  générales  qui  font  de- 
mandées par  le  Miniftere  public ,  à  peine  de  punition  exem- 
plaire &  d'être  procédé  contr'eux  extraordinairement ,  fans 
y  employer  la  menace  d'être  chaffés  du  Royaume,  qui  don* 
neroit  peut-être  quelqu'atteinte  à  leur  crédit ,  &  à  laquelle 
d  ailleurs  on  pourroit  appliquer  ce  qui  eft  dit  dans  votre  let- 
tre ,  que  le  Parlement  n'a  pas  le  pouvoir  de  déroger  à  des 
Lettres  Patentes  &  de  révoquer  des  privilèges  qu  li  a  plu  au 
Roi  d'accorder  j  mais  avec  cet  adouciffenjent,  le  requifitoire 
des  Gens  du  Roi  n'a  rien  qu'il  ne  foit  non-feulement  impor- 
tant, mais  néceflaire  de  faire  autorifer  par  k  Parlement. 
Les  punitions  particulières ,  quoique  néceflaîres  en  certains 
cas  >ne  font  pas  toujours  tout  Teffet  qu'on  en  doit  attendre; 
au  lieu  qu'un  Règlement  général  excitera  également  l'atten- 
tion de  tous  les  Juifs,  &  il  eft  de  leur  intérêt  même  qu'on 
prévienne  le  mal  avant  qu'il  arrive ,  plutôt  que  d'être  forcé 
à  le  punir  quand  il  eft  arrivé.  Je  fuis,  &c. 


LETTRE     CCXXXVI  L 

Du  premier  Juillet  iy4%. 

y  k\  reçu  un  avis ,  par  lequel  il  paroît  que  la  paflion  du  jeu 
eft  portée  à  l'excès  dans  la  ville  d'Aix ,  qu'on  y  joue  publi- 
quement à  des  jeux  défendus ,  &  entr'autres ,  à  un  jeu  qu'on 
appelle  le  jeu  de  Rejle ,  &  qui  caufe  la  ruine  de  plufieurs 
familles,  &  qui  devient  fouvent  une  fource  de  divifîons  do- 
meftiques  j  on  nomme  même  plufieurs  des  maifons  où  l'on 
^oue  avec  plus  de  licence ,  comme  celles  de  MM^  ...••. 
Je  ne  corinois  point  l'auteur  de  cet  avis ,  &  quoiqu'il  ait 
figné  îa  lettre  où  il  me  le  donne ,  il  ne  conviendroit  pas  que 
je  le  nommaffe  fans  fon  aveu  ;  j'ai  cependant  affez  de  peine 
à  croire  que  ce  qu'il  dit  puiffe  être  véritable  ;  vous^  ne  fouf-^ 
foriez  pas ,  fans  doute ,  fous  vos  yeux  un  fi  grand  abus  ,  & 
d'ailleurs  fi  déplacé  dans  une  ville  auffi  peu  riche  que  celle 
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PoUcû.  d'Aix.  Je  vous  prie  cependant  de  me  faire  fçavoîr  ce  qui 

peut  avoir  donné  lieu  à  Tavis  que  j  ai  reçu ,  &  )e  fuis  per- 

ibadé  que  vous  avez  déjà  fait  ce  que  vous  ferez  encore ,  tout 

ce  qui  peut  dépendre  de  vos  foins  &  de  votre  autorité ,  pour 

^      renfermer  les  jeux  dans  des  bornes  raifonnabies. 

Je  fuis ,  &c. 

LETTRE     CCXXXVHL 

'Du  1 1  Novembre  iy4X. 

Vous  avez  déjà  entendu  parler  du  feit  contenu  dans  Tex- 
trait  que  je  vous  envoyé ,  &  il  eft  vraifemblable  qu'il  vous 
a  paru  difficile  de  remédier ,  par  les  voies  ordinaires  de  la 
Juftice,  au  fcandale dont  on  fe plaint  ^ maiscomme  il  feroit 
fâcheux  de  le  laifier  durer  plus  long- temps  >  je  crois  que  le 
meilleur  moyen  de  le  faire  ceffer  eft  que  vous  chargiez  quel* 
que  Officier  de  poids  &  de  confidération ,  comme  votre  Subs- 
titut au  fiége  de  Bafas ,  ou  le  Lieutenant  de  la  MaréchaufTée, 
d'avertir  très-férieufement  le  nommé  ...•...&  fa  concu- 
bine de  fe  féparer  entièrement ,  en  y  ajoutant  que  ,  s'il  ne 
défère  pas  à  cet  avertiffement,  il  fera  expédié  un  ordre  pour 
faire  arrêter  cette  créature  &  l'enfermer  dans  une  maifon  de 
force  à  Bordeaux  j  c'eft  la  voie  la  plus  courte  d'interrompre 
le  cours  d'un  pareil  défordre*  Je  fuis ,  &c. 

j —  ,  -  j  } 

LETTRE     CCXXXIX- 

Du  14  Mai  ijr43* 

X  L  auroit  été  à  defirer  que  :vous  m'euffiez  informé  plutôt 

de.   l'affaire  du  nommé ,  &  de  tout  ce  qui  s'eft . 

pafTé  à  cette  occàfion  ;  j'aurois  pu  être  en  état  d'épargner  à 
votre  Compagnie  un  défagrément  qui  paroit  lui  avoir  été 
fort  fenfible  }  mais  lorfque  je  fuis  revenu  de  Verfailles ,  après  ^ 
avoir  paffé  quelques  jours  à  la  campagne ,  pendant  le  dernier 
féjour  que  le  Roi  a  fait  à  Choify ,  j'ai  trouvé  que  tout  étoit 
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fini,  par  une  lettre  que  M.  de  .  • avoit  écrite  à  M.  Potict. 

de  ....•.,  pour  lui  marquer  la  réfolution  que  le  Roi  avoit 
prife  fur  ce  fujet  ;  je  ne  cloute  pas  que  cette  lettre  ne  vous 
fbit  connue  lorfque  vous  recevrez  la  mienne  j  le  Parlement 
aura  eu  au  moins  la  confolation  d'y  apprendre,  qu'après  avoir 
vu  les  motifs  de  la  conduite  qu'il  avoit  tenue  par  rapport  au 

nommé ,  Sa  Majeôé  en  avoit  été  fatifaite.  C'eft  le 

meilleur  effet  que  les  repréfentations  de  cette  Compagnie 
pufiènt  produire ,  &  ce  qui  en  étoit  le  principal  objet }  vous 
comprendrez 'aifément  pourquoi  Sa  Majefté,  par  un  e&t  de 
fa  fageffe  ordinaire,  a  jugé  à  propos  d'ordonner  elle-même 

ia  punition  du  nommé ,  6c  c'eft  un  tempérament  que 

Ton  a  fouvent  pris  dans  de  pareilles  occaiîons ,  pour  éviter 
les  fuites  de  ces  fortes  de  quefHons  de  compétence ,  &  ne 
pas  altérer  le  concert  qui  doit  régner  entre  ceux  qui  exercent 
Taurorité  de  Sa  Majeflé ,  &  qui  ont  également  l'honneur  de 
la  repréfenter ,  quoique  dans  des  genres  difFérens  ;  au  furplus, 
pour  ne  vous  pas  laifler  ignorer  ce  qui  avoit  pu  faire  quel- 
qu'impreflion  fur  Tefprit  du  Roi,  avant  que  votre  Compagnie 
lui  eût  rendu  compte  des  raifons  de  fa  conduite  ;  c'eil  une 
efpéce  de  tolérance  qui  femble  que  le  Parlement  ait  eue  pen- 
dant quelque  temps  pour  la  licence  des  jeux ,  quoique  l'atten- 
tion que  cette  matière  exige  de  lui  eut  été  réveillée  par  plur 
fieurs  lettres  différentes  j  &  comme  cette  Compagnie  pa* 
roiflbit  avoir  pris  avec  beaucoup  de  vivacité  l'affaire  du 
nommé  ..••..,  on  a  craint  que  ce  n'eût  été  la  connoiflàncc 
de  Tordre  donné  par  le  Marquis  de  ••••.. ,  qui  eut  excité 
ia  févérité  en  cette  occafion  jv^a  perfévérance  du  zèle  que  le 
Parlement  vient  de  faire  paroître  contre  les  joueurs,  eft  plus 
capable ,  que  toute  luitre  chofe ,  d'effacer  ces  premières  inv- 
preflîons,  &  la  pdiion  du  jeu  efl  fî  grande  en  Provence,  6e 
fur- tout  à  Aix  &  à  Marfeille,  que  vous  ne  fçaunei  employer 
plus  utilement  votre  Miniftere^  qu'en  vous  appliquant  con- 
tinuellement à  réprimer  un  abus  qui  caufe  fouvent  des  de- 
fordres  encore  plus  grands  que  la  ruine  des  familles* 
Je  fuis ,  &c. 
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■^'         **— *—    *  '■  1     m  à    '  ■!■         ■  ■■  ii.i. ^li| 

LETTRECCXL. 

Du  x6  Mars  iy4j. 

Police.  Je  reçois  dans  ce  moment  une  lettre,  par  laquelle  on  m'é- 
crit que  la  Grand'Chambre  a  refufé  d*ordonner  la  fufpenfîon 
des  Speôacles  de  cette  ville ,  à  commencer  au  dimanche  de 
la  Paifion  jufqu'au  lendemain  de'  la  quinzaine  de  Pâques  , 
comme  cela  s'obferve  inviolablement  dans  ce  pays.  Prenez , 
s'il  vous  plaît,  la  peine  de  me  faire  fçavoir  pourquoi  on  ne 
fuit  pas  un  ufage  fi  convenable,  &  fur  quel  fondement  la 
Grand*Chambre  peut  avoir  fait  diflGiculté  de  s  y  conformer. 
Je  compte  au  moins ,  qu'aulli-tôt  que  vous  aurez  reçu  cette 
lettre ,  vous  prendrez  les  mefures  néceffaires  pour  faire  ceffer 
les  Speftacles  jufqu'après  le  dimanche  de  Quafimodo, 
Je  fuis,  &c. 

^i,     '  ,  ,    ■  '  ■      ,    '  ,  j 

LETTRE     CCXLI. 

Dit  6  Septembre  1^48. 

J'ai  été  informé  qu'il  y  a  un  procès  pendant  au  Parlement 

de  Navarre  entre  MM.  de &  de ,  Confeil- 

1ers  en  ce  Parlement,  &  M.  de  • ,  Lieutenant  Colo- 
nel du  Régiment  de  Bourbonnois,  tous  trois  Engagîfles  d'un 
moulin  bannal,  qui  eft  dans  la  ville  d'Orthès,  &  la  Commu- 
nauté des  Habitans  de  cette  ville.  Il  s'agit ,  dans  ce  procès , 
fuivant  le  compte  qui  m'en  a  été  rendu ,  de  la  forme  que  doit 
vent  avoir  les  meules  de  ce  moulin ,  &  de  fçavoir  fi  elles 
peuvent  demeurer  quarrées,  comme  les  Engagiftes  le  pré* 
tendent,  ou  fi  elles  doivent  être  arrondies ,  comme  les  Jurats 
d'Orthès  l'ont  ordonné  par  des  jugemens ,  dont  l'appel  fait 
la  matière  de  la  contefiation. 

Les  avis  que  j'ai  eu  fur  cefujet  portent,  que  le  procès  eft 
tout  inftruit  &  entre  les  mains  du  Rapporteur,  qui  l'auroit 

mis 
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inîs  fur  le  Bureau  f^ns.les  vacation^  du  mois  d'Août.  Comme  PoiUe. 
elles  font  finies  il  y  a  déjà  piufîeurs  jours ,  je  vous  prie  de 
me  faire  fçavoir  fi  TafiFaire  a  été  jugée  depuis  que  le  Parle- 
ment a  repris  fa  féance ,  &  comment  elle  la  été  }  en  cas 
quelle  ne  la  foit  pas  encore,  vous  ne  fçauriez  la  faire  ex- 
pédier trop  promptement,  à  caufe  de  la  grande  conféquence 
dont  TArrêt  qui  doit  intervenir  peut  être  par  rapport  à  tous 
les  moulins  du  pays  que  vous  habitez.  Je  fuis,  &c. 

LETTRE     C  C  X  L  I  L 

Du       Juillet  lySg. 

Je  vous  envoyé  l'extrait  d'une  lettre  que  M.  le  Premier  Pré^    PoiUt  ia 
fident  du  Parlement  de  Bordeaux  m'a  écrite ,  afin  que  vous  ^^'^^ 
preniez,  s'il  vous  plaît,  la  peine  de  me  faire  fçavoir  fur  quel 
fondement  vous  avez  rendu  votre  Ordonnance ,  dans  une  ' 
matière  qui  n  eft  pas  de  votre  compétence ,  &  qui  regarde 
les  Officiers  de  Police  fubordonnés  au  Parlement  ;  la  chofe 
paroît  même  d'autant  plus  extraordinaire,  qu'on  n'a  rien  fait 
ijue  de  concert  avec  vous,  fur  les  farines  dont  il  s'agit,  & 
que  vous  avez  été  appelles  aux  affemblées  tenues  fur  ce  fujet 
chez  M.  le  Premier  Préfident ,  où  il  ne  s'eft  rien  fait  que 
par  votre  avis  j  ainfi  il  me  femble  que  ce  que  vous  pouvez 
faire  de  mieux  eft  de  ne  point  faire  exécuter  votre  Ordon- 
nance ,  &  de  laifler  cette  affaire  dans  le  cours  ordinaire  de 
la  Juftice,  Je  fuis,  &c. 

LETTRE     CCXLIII. 

Du  6  Mars  1^48» 

J'ÉTOis  préfent  lorfque  le  Roi  remît  à  M*  le  Contrôleur 
Général  la  lettre  écrite  à  Sa  Majefté  par  votre  Compagnie , 
&  j'eus  l'honneur  de  lui  parler  à  cette  occafion ,  de  la  difette 
dont  votre  Province  eft  affligée ,  &  de  la  mifere  à  laquelle 
Tome  X.  Mm 
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Police  des  l^s  Pcuplcs  font  réduits.  Vous  verrez ,  ou  vous  aurez  peut-^ 
pains.  être  déjà  vu,  par  la  réponfe  que  M.  le  Contrôleur  Général 

vous  a  faite  ,  combien  Sa  Majefté  a  donné  d'attention  aux 
repréfentations  &  aux  vœux  de  fon  Parlement.  Elle  les  fur- 
paffe  même  en  quelque  manière ,  par  les  fecours  d'argent 
qu  elle  veut  bien  ajouter  aux  mefures  qui  ont  été  prifes  pour 
faciliter  &  pour  multiplier  les  iranfports  de  grains  dans  un 
pays  qui  en  a  un  fi  grand  befoin.  La  lettre  que  le  Parlement 
a  cru  devoir  prendre  la  liberté  d'écrire  au  Roi,  a  donc  eu  le 
plus  grand  fuccès  que  vous  pouviez  en  efpérer ,  &  elle  ne 
peut  que  redoubler  encore  l'attention  que  cette  Compagnie 
aura,  fans  doute,  à  contribuer  de  fa  part  au  foulagement  des 
pauvres  par  le  foin  avec  lequel  elle  veillera  à  Texécution  de 
l'Arrêt  qu'elle  a  rendu  en  leur  faveur.  Je  fuis^  &c. 


a 


LETTRE     GCXLIV. 

Du  ff  Mai  iy48, 

L  E  Roi  continue  &  continuera  toujours  de  donner  la  pfuf 
grande  attention  aux  befoins  de  la  Province  de  Guyenne, 
&  aux  repréfentations  d'un  Parlement  qui  s'attache  avec  tant 
de  zèle  &  d'application  à  procurer  aux  Peuples  de  fon  reC- 
fort  tous  les  fecours  qui  leur  font  nécefTaires ,  dans  le  trifte 
état  où  ils  font  réduits.  M.  de  •  »  •  »  «  •  &  M»  le  Contrôleur 
Général  n'ont  pas  befoin  d'être  excités  par  moi  à  féconder, 
en  cette  occafion ,  les  intentions  charitables  de  Sa  Majeflé. 
Vous  en  trouverez  des  preuves  dans  la  réponfe  que  M.  le 
Contrôleur  Général  a  faite  à  M.  le  Premier  Préfident  de  votre 
Compagnie.  A  mon  égard,  je  me  flatte  que  vous  êtes  per- 
fuadé  de  la  véritable  part  que  je  prends  aux  malheurs  de  votre 
Province,  &  dont  j'ai  lieu  d'efpérer,  par  toutes  fortes  de 
raifons ,  qu'elle  fera  bien- tôt  délivrée  j  vous  n'en  aurez  pas 
moins  le  mérite  d'avoir  contribué,  autant  que  vous  l'avez 
fait,  à  les  adoucir,  &  je  ne  laiflerai  pafler  aucune  occafion 
de  faire  valoir  auprès  du  Roi  les  fervices  importans  que  vous 
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mves  rendus  à  Sa  Majefté  dans  une  matière  auffi  intérefiànte,     Pcûce  itê 
non  feulement  pour  votre  reffort ,  mais  encore  pour  tout  l^'**- 
Tétat,  Je  fuis ,  &c* 


L  E  T  T  R  E    C  C  X  L  V^ 

Du  x6  Juin  IJ49. 

J'ai  reçu  enfin  le  Mémoire  que  vous  m'avez  envoyé,  & 
yt  n'ai  pu  le  lire ,  fans  remarquer  qu'il  s'en  &lloit  beaucoup 
que  ce  Mémoire  ne  répondît  à  toutes  les  réflexions  que  Ton 
pouvoit  faire  £ur  ce  qui  s'eft  pafTé  au  Parlement,  depuis  qu'on 
a  eu  la  facilité  d'y  laiffer  tenir  des  aflfemblées  de  Chambres 
fur  une  matière  qui  en  eft  auffi  peu  fufceptible.  J'ai  eu  l'honr 
neur  d'^n  rendre  compte  au.  Roi ,  auffi  bien  que  M.  le  Con- 
trôleur Général ,  .&  je  ne  fçaurois  vous  diffimuler  que  Sa 
Majefté  m';a . paru  > furprife  de  voir  que,  dans  un  temps  où 
vous  étiez  inftruitS)dfis  lettres  qui  avoienttété  écrites  à  M^ 
ie  Premier  Préfidcint  fur  les  premières  démarches  du  Parler 
ment ,  6t  après  avoir  délibéré  de  m'envoyer  un  Mémoire  fur  c^ 
fe^t^vou&ayezjpris  laréfolution  de  rendra  l'Arrêt  doht  you^ 
vea^z  de  m'infiM:mer>î&  cela  non-feulement  avant  que  d'avoir 
reçu:  ma  répdofe,  .mais  mênîe  ayant;  quiç  de  me  l'avoir  adreiFé^ 
Comme  un  tel  Arrêt  pourrdit  émouVoir  encore  les  efprit^ 
&  renouveller  leurs  inquiétudes  for  un  mal  qui  eft  prefqu'en- 
tiérement  cefle ,  Sa  Majefté  m'ordonna  hier,  de  vous  faire 
içavoir  proijfiptemcnt ,  que  /on  intention \c^  qu'il  foitrfurfis 
entièrement  à  l'exécution  de  cet  Arrêt,  que;vous  faffiejt  même 
revenir  à  Bordeaux  ceux  des  Commiflaiçes  du  P^rlepienf 
qui  pourroient  être  partis  lorfque  vous  recevrez  cette  lettre ^ 
qiie  toutes  chofes  demeurent  en  fufpens  ^  &  qu'il  ne;  foit 
tenu  aucune  nouvelle  aiTemblée  de  Ch^nibres  fur  ia  policie 
des  bleds,  jafqu'à  ce  que  jevousayeejjyoyé  les  otdref  d^ 
S*  Majefté,  japrès  avoir  ;àcheyé.  de  Hiî  c&pliquer  plus  e|i  dé* 
lail  tout  ce  qui  s'eft  fait  au  Fa»i«!teejit  fpr  cfttte  matière* 
.    Je  fviis^..&(K-      w- u;....-.^^.  rS^-  .'    .   .:    :■      ..  .V  ,  ,   .. 

Mm  \) 
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LETTRE     CCXLVI. 

Du  iQ  Juillet  1^48. 

Police  des  J  E  reçus,  il  y  a  cinq  ou  fix  jours, 4a  lettre  que  vous  m'avez 
grains^  écrite  le  6  de  ce  mois ,  &  où  vous  eflayez  de  juftifier  la  con- 

duite que  votre  Compagnie  a  tenue  depuis  la  fin  du  mois  de 
Mai  dernier  par  rapport  au  commerce  &  à  la  police  des 
grains.  Il  m'auroit  été  bien  aifé  d'y  répondre  fur  le  champ  , 
mais  je  n'aurois  pu  le  faire  que  d*une  manière  peu  fatisfai- 
fan  te  pour  vous,  &  d'ailleurs,  les  chofes  avoient  changé  ab- 
folument  de  face  depuis  la  lettre  que  j'avois  écrite  à  M.  le 
Premier  Préiident  du  Parlement  le  2  de  ce  mois,  foit  par  les 
Arrêts  que  le  Roi  a  jugé  à  propos  de  rendre  fur  ce  fujet, 
foit  par  les  ordres  qu'il  a  plû  à  Sa  Majefté  de  faire  expédier 
fcômré  quelques  Officiers  de  cette  •  Compagnie  ;  j'ai  appris 
ihèiAe  depuis  ce  temps-là,  que  le  Parlement  ne  pouvant  phi» 
tdoirtér,  après  ces  Arrêts  &  ces  ordres,  du  mécontentement 
tjue  le  Roi  avoit  de  fa  conduite ,  vous  aviez  pris  la  réfolu- 
tion  d'avoir  llionneur  de  lui  écrire  une  letjtre  pour  lui  té* 
ïtooigner  vôtre  douleUt  ,  &  foire  dé  nouveaux  efiisàs.pour 
tâcher  de  faire  voir  à  Sa  Ma)efté^  qu'il  lïy.aVait  rien^de  tén 
f)réhe^fible  dans  des  délibérations  &  dar^s^dés  Arrêts  que  v6us 
pfrétendiez  ne  vous  avoir  été  infpires  que  par.  votre  zèle  poat 
le  bien  public.  '  ^ 

J\iî  dont  Cru,  dafts^^et  état ,  tjue  je  devois,  par  toutes 
fortes  de  iraifons,' attendre  cfu«  vous  vous  fiiffiez  expliqués 
pleîneitient ,  for  uné-matierfe  awffi intéreffante  pour  vous.  Je 
fouhaite  que  vous  puiffiez  réuffir  à  efiacer,  ou  à  diminuer 
lesî  itopreffions ,  que  des  faits  notoires  &  la  lefture  même  de 
'v6i  Arrêta  ont  fait  fur  l'efprit  du  Roi  j  mais  je  voudrois  pou- 
voir l'efpérer  autant-  que?  je  le  defire. 
'  Je  me  contente  donc  devons  dire  aujourd'hui,  que  vous 
avez  très-bien  fait  de  furfcoit  à  l'exécution  de  votre  Arrêt? 
du  1$  Join^  &  de  rappeller  les  CommiiTair es  xiu  Parlement 
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qui  étoiciit  déjà  partis  en  conféquence  de  cet  Arrêt ,  auffi-  tôt  Poikt  des 
que  vous  avez  eu  appris  que  l'intention  du  Roi  étoit  que  tout  i^^^'^* 
demeurât  en  fufpens  jufqu'à  ce  que  je  vous  euffe  fait  fçavoir 
fa  volonté  j  mais  malheureufement  vous  n'avez  pas  reçu  aflez 
tôt  Tavis  que  je  vous  avois  donné  fur  ce  fujet  pour  empê- 
cher une  fcène  auffi  extraordinaire  que  celle  qu'un  des  ^ 
Commiflaires  du  Parlement  a  donné  dans  la  ville  de  Bordeaux 
même ,  en  voulant  fauver  une  très-petite  partie  des  bleds  qui 
avoient  été  jettes  à  la  mer  par  ordre  des  Jurats ,  fous  pré- 
texte qu'ils  n  étoient  pas  d'une  qualité  auffi  mauvaife  que  les 
autres  ;  c'eft  tout  ce  que  l'on  auroit  pu  faire  dans  un  temps 
où  le  peuple  étoit  menacé  de  mourir  de  faim  ;  mais  depuis 
le  rétabliflement  de  l'abondance ,  de  quelle  utilité  pouvoit-il 
être  de  conferver  des  bleds  qui  étoient  au  moins  très-équi- 
voques &  d'une  fi  foible  reflburce  pour  la  fubfiftance  des  ha- 
bitans  de  Bordeaux  ?  Une  précaution  fi  inutile  &  portée  fi 
loin ,  femble  n'avoir  eu  pour  objet  que  de  donner  une  mor- 
tification aux  Jurats,.  &  de  les  décrier  dans  l'efprit  du  pu- 
blic î  rien  n'étoit  plus  propre  d'ailleurs  à  renouveller  l'in»- 
quiétude  du  peuple  &  l'opinion  delà  difette,  qu'un  éclat  fi 
mal  placé. 
.  Ce  n'eu:  donc  pas  fans  raifon  que  les  Jurats  fe  font  plaints 
de  cette  démarche.  Elle  auroit  pu  paroître  néceflaire ,  qu'il 
auroit  été  plus  fage  d'en  laifler  le  foin  aux  Jurats ,  à  qui  une 
pareille  opération  auroit  beaucoup  mieux  convenu  qu'à  un 
àes  Membres  du  Parlement  ;  mais  je  crains  bien  que  ceux 
qui  auront  été  les  auteurs  de  tous  les  mouvemens  qui  fe  font 
pafies  w,  fujet  de  la  police  des  bleds  y  ne  fe  foient  fait  un 
faux  honneur  de  vouloir  être  regardés  comme  les  pères  du 
peuple ,  &  les  feuls  qui  veillaffent  véritablement  à  (ts  in- 
térêts. 

'  .J'apprends  encore  un  nouveau  fait,  qui  eft  à  peu  pfès  du 
même  genre* 

■  Suiî-  un  briiit  qui  avoit  été  répandu  dans  la.ville  de  Bor- 
^deaux  ^  fans  qu'on  jait  pu  en  découvrir  la  fource  que  le  diman* 
che  30  Juin ,  il  y  auroit  une  diminution  de  trois  deniers  par 
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Police  (Us  livre  fur  le  prix  de  toutes  les  efpéces  de  pain ,  on  en  acheta 
trains.  très-peu  daus  les  trois  jours  précédens  ,  &  comme  l'avis  fe 

trouva  faux,  &  qull  n'avoit  été  fait  aucune  diminution ,  les 
boutiques  des  Boulangers  fe  trouvèrent  bien-tôt  épuifées  le 
Dimanche  &  le  Lundi  par  le  grand  nombre  d'habitans  ou  de 
payfans  venus  pour  la  moiflbn ,  qui  s'empreffoient  d'acheter 
du  pain.  Les  Jurats  firent  tout  ce  qu'ils  dévoient  pour  y  re- 
médier,  en  forçant  le  travail  des  Boulangers^  &  ils  aiTurent 
que  les  Bayles  de  la  Communauté  firent  aufli  tout  ce  qui 
dépendoit  d'eux  pour  remédier  à  l'inconvénient  que  ce  mau- 
vais bruit  avoir  caufé  j  cependant  le  Parlement  n'a  pas  laiffé 
de  mander  les  Jurats  &de  les  traiter  aflez  durement ,  quoi- 
qu'ils n'euffent  aucun -tort  en  cette  occafion  j  il  ne  s^tn  eft  pas 
même  contenté ,  il  a  fait  venir  en  même  temps  pardevant  luî^ 
&  les  Jurats  &  les  Bayles  des  Boulangers ,  &  il  a  porté  fa 
rigueur  jufqu'à  faire  mettre  en  prifon  les  derniers  ;  après  quoi, 
par  une  conduite  qui  paroît  bien  finguliere ,  il  leur  a  permis 
le  foir  d'aller  coucher  chez  eux,  à  la  charge  de  venir  fe 
remettre  en  prifon  le  lendemain  matin  j  ils  ont  obéi ,  &  ils 
n'ont  été  élargis  définitivement  que  le  même  jour  à  midi. 

Si  des  faits  fi  propres  à  révolter  le  peuple  contre  les  Jurats 
&  les  Boulangers  font  exaftement  véritables,  j'avoue  que  je 
nereconnois  plus^  dans  de  pareilles  démarches^  la  fagefle 
&  la  dignité  que  j'ai  vu  régner  depuis  long-temps  dans  votre 
Compagnie  ;  mais  il  eft  temps  que  toutes  ces  fcènes  finiiFent 
&  que  les  chofes  rentrent  dans  l'ordre  naturel  j  ainfi  Tinten- 
tion  du  Roi  eft  que  le  Parlement  fe  repofe  entièrement  fur 
les  Jurats  du  foin  de  la  police  des  bleds.  Une  Compagnie 
telle  que  la  vôtre  ne  doit  y  entrer  que  dans  des  temps  de 
difette  &  de  calamité  publique ,  &  Iprfque  l'autorité  des  Ju- 
ges inférieurs  n'eft  pas  fuffifante  pour  remédier  à*Ia  grandeur 
GU  mal ,  ce  n'eft  pas  même  alors  par  des  Aftemblées  de 
Chambres  que  l'on  doit  y  pourvoir,  elles  ne  peuvent  fervir 
qu'à  augmenter  Tallarmc  dans  l'efprit  du  peuple,  c'eft  par 
des -ordres,  fouvent  fecrets,  qu'il  faut  venir  à  fon  fecours, 
^  un  foin  u  important  ne  peut  être  con^é  qu'à  quelque^ 
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Magiftrats  graves  &  expérimentés,  qui  agiflent  toujours  de  Police  des 
concert  avec  ceux  que  le  Roi  a  chargé  de  prendre  les  me-  6^^'^^^' 
fures  que  fa  bonté  lui  infpire  pour  le  foulagement  de  fes 
Sujets  }  tout  ce  qui  eft  d*adminiftration  &  de  gouvernement 
doit  ré(ider  dans  un  petit  nombre  de  têtes  ^  &  c'eft  ainti  que 
j'en  ai  toujours  vu  ufer  au  Parlement  de  Paris  dans  des  cas 
femblables  $  j'aurai  peut-être  occafion  de  m'expliquer  fur 
cette  matière,  lorfque  j'aurai  reçu  tout  ce  que  vous  préparez 
pour  juftifîer  votre  conduite ^ mais,  en  attendant,  conformez- 
vous  exaâement  aux  intentions  du  Roi  que  je  viens  de  vous 
marquer  >  en  vous  abftenant  de  prendre  connoifFance  direfte- 
ment  de  la  police  des  bleds ,  &  de  tenir  dorénavant  aucunes 
Aflemblées  des  Chambres  fur  cette  matière.  Si  les  Jurats , 
qui  font  chargés  de  veiller  immédiatement  à  Tobfervation 
des  régies  de  la  police,  ne  faifoient  point  leur  devoir,  ce 
que  je  ne  dois  pas  préfumer,  la  Grand'Chambre  fera  tou- 
jours en  état  d  y  remédier ,  ou  fur  l'appel  des  Parties  inté- 
téreflees ,  ou  fur  la  réquisition  du  Miniîlere  public. 
Je  fuis,  &c. 


LETTRE     CCXLVI  I. 

Du  1%  Décembre  iy48. 

Il  auroit  été  bien  aifé  de  répondre^  dans  le  temps ,  à  la 
lettre  que  le  Parlement  a  eu  l'honneur  d'écrire  au  Roi  fur 
TArrêt  que  Sa  Majefté  avoit  rendu  le  30  Juin  dernier,  & 
au  Mémoire  femblable  que  cette  Compagnie  m'avoit  envoyé 
poifr  juftifier  fa  conduite  dans  l'aflFaire  des  bleds  j  mais  j'ai 
cru  devoir  différer  de  le  faire ,  }ufqu'à  ce  que  toutes  les  in- 
formations faites  par  les  CommiiTaires  du  Parlement  euflent 
été  apportées,  &  que  j'euffe  pu  trouver  le  temps  de  les  exa- 
miner }  il  m'a  paru  d'ailleurs  qu'il  étoit  équitable  d'entendre 
auparavant  ceux  des  Membres  de  votre  Corps  qui  avoient 
eu  le  malheur  de  recevoir  des  marques  perfonnelles  du  mé- 
contentement de  Sa  Majefté:  c'eft  ce  que  je  n'ai  pu  faire. 
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Police  des  fuivant  fon  intention  >  que  pendant  fon  féjour  à  Fontaine- 
grainu  blcau  j  ils  y  ont  été  mandés  par  fes  ordres,  &  je  les  y  ai 

entendus  autant  de  fois  qu'ils  l'ont  defiré.  Mais  nous  étions 
alors  dans  le  temps  de  vos  vacations ,  &  comme  je  fçais 
qu'après  la  S.  Martin  même,  il  y  a  un  grand  nombre  d'Offi- 
ciers de  votre  Compagnie  qui  font  obligés  de  prolonger  leur 
féjour  à  la  campagne ,  d'où  ils  ne  reviennent  gueres  qu'à  la 
fin  de  l'année  ,  il  m'a  paru  convenable  d'attendre  que  le 
Parlement  fût  entièrement  raffemblé ,  pour  lui  faire  connoître 
les  intentions  du  Roi  par  une  lettre  fi  intéreflante  pour  le 
corps  entier. 

C'eft  avec  regret  que  je  la  commence  par  lui  dire  que ,  ni 
les  Repréfehtations  &  les  Mémoires  qui  m'ont  été  envoyés, 
ni  les  difcours  de  ceux  de  fes  Membres  qui  ont  été  mandés 
en  ce  pays-ci ,  n'ont  pu  effacer  la  première  impreffion  que 
la  conduite  de  votre  Compagnie  avoit  faite  fur  l'efprit  du 
Roi  &  de  foii  Confeil. 

Je  fuis  bien  éloigné  de  penfer  que  les  intentions  de  ceux 
mêmes  qui  ont  agi  avec  le  plus  de  chaleur  &  de  vivacité  en 
cette  occafion,  n'aient  pas  toujours  été  aufli  droites  que  vous 
m'en  avez  afluré  par  vos  lettres ,  auffi  bien  que  M.  le  Premier 
Préfident;  mais  ils  auroient  dû  fe  fouvenir  que  c'eft  à  la  ré- 
flexion &  à  la  prudence  qu'il  appartient  de  conduire  les  in- 
tentions les  plus  pures ,  &  de  régler  les  mouvemens  du  zèle 
des  Magiftrats,  fans  quoi  plus  il  eft  ardent,  moins  il  eft  utile 
au  public. 

Le  danger  en  eft  encore  plus  grand  dans  les  matières  qui 
fe  portent  à  des  affemblées  auffi  nombreufes  que  celle  de 
toutes  les  Chambres  d'un  Parlement ,  on  y  eft  fouvent  ex- 
pofé  à  tomber  ou  dans  l'inconvénient  de  fe  commettre  avec 
ceux  qui  font  en  état  d'envifager  les  chofes  par  des  vues 
fupérieures ,  ou  dans  celui  d'employer  des  moyens  direôe- 
ment  contraires  à  la  fin  que  l'on  fe  propofe. 

Il  eft  aifé  de  fentir  que ,  dans  l'état  où  votre  Province  & 
plufieurs  autres  éroient  réduites  par  de  mauvaifes  récoltes , 
il    s'agifToit  plutôt   d'une   matière  d'adminiftration  que  de 

jurifdiftion 
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jurifdiftion  contentieufe.  Or  tout  ce  qui  eft  de  coî><luite  ou  f  ^û^«  ^«* 
de  direéHon  ne  peut  réfider  véritablement  que  dans  un  petit  ^''"^^ 
nombre  de  têtes  ^  dont  les  délibérations  &  les  démarches 
puiffent  être  tenues  fecretes ,  comme  le  Parlement  Tavoit 
reconnu  lui-même  ^  en  fe  repofant  pendant  long-temps  fur 
iattention  &  fur  la  fageffe  du  Bureau  qui  avoir  été  formé  à 
la  Grand'Chambre  pour  veiller  aux  intérêts  du  peuple  dans 
une  conjonâure  fi  fâcheufe }  &  fi  cette  manière  d  y  pourvoir 
avoir  toujours  été  fuivie ,  il  ne  fe  feroit  élevé  aucun  trouble 
ni  au-dedans  ni  au-dehors  du  Parlement ,  fur-tout  après  la 
fâge  précaution  que  ce  Bureau  avoit  prife  d*agir  entière- 
ment de  concert  avec  celui  qui  étoit  chargé  de  l'exécution 
des  ordres  du  Roi  dans  votre  Province. 

Il  faut  convenir  en  effet  que,  quelque  éclairés  que  foient 
les  Commifîaires  d'un  Parlement  ^  &  quelqu'utile  que  foit 
leur  infpeâion  dans  une  pareille  fituation ,  ceux  qui  font  à 
la  fource  du  Gouvernement,  &  qui  reçoivent  immédiatement 
les  ordrçs  de  Sa  IVIajefté,  font  beaucoup  plus  en  état  quon 
ne  Teft  dans  une  Province  particulière  ,  d'avoir  une  entière 
connoifiance  des  befoins  des  peuples ,  &  de  juger  de  la  con-? 
yenance  &  de  la  proportion  des  remèdes  que  Ton  doit  appor- 
ter  à  leurs  maux. 

Je  ne  pus  donc  m'empêcher  d'être  très-affligé  ,  lorfque 
j'appris  qu'une  matière  de  cette  nature  fe  traitoît  dans  des 
affemblées  de  toutes  les  Chambres  du  Parlement }  &  il  y  a 
lieu  de  croire  que ,  comme  ce  changement  étoit  fort  difficilçl 
à  excufer ,  ceux  qui  ont  travaillé  aux  Mémoires  du  Parle^^ 
ment ,  ont  pris  aflez  fagement  le4>arti  de  paffer  fort  légère* 
ment  fur  cet  objet ,  &  de  n'attribuer  la  çaufe  de  ces  af- 
femblées qu'à  la  repréfentation  fortuite  d'un  morceau  de 
pain  fait  avec  du  bled  gâté.  C'eft  par  la  même  raifon  qu'on 
a  gardé  le  filence  fur  les  différentes  démarches  que  les 
Chambres  des  Enquêtes  firent  au  commencement  dû  mois 
de  Mai  pour  provoquer  une  affemblée  générale.  Elle  leur  (\ii 
juftement  refuféé,  parce  qu'elles  ne  s'étoient  pas  expliquées 
fur  ce  qui  devoit^n  être  le  fujet  j  &  ce  fut  ce  qui  obligea 
J'omiX.  N  n 
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fQiict  des   leurs  Députés  à  déclarer  que  leur  intention  étoit  de  propofer 
frains,  Tétabliffement  d'un  nouveau  Bureau  de  CommiiTaires ,  qui 

feroit  compofé  d*un  nombre  égal  de  Confeillers  de  la  Grand** 
Chambre  &  de  Confeillers  des  Enquêtes. 

Je  fçais  que  rafTemblée  qui  fut  accordée  fur  cette  propofn 
tien  j  ayant  excité  d'abord  quelque  agitation  dans  votre  Com- 
pagnie ,  on  trouva  le  moyen  de  la  calmer ,  par  la  réfolution 
qui  fut  prife  de  confulter  les  regifhes  ,  &  de  nommer  des 
Commiiîaires  de  la  Grand'Chambre  &  des  Enquêtes  pour  fe 
concilier ,  s'il  étoit  pojQible  i  fur  quoi  le  Magiftrat  qui  portoit 
la  parole  pour  les  Enquêtes ,  infifîa  à  demander ,  que  le  nom- 
bre de  ces  CommiiTaires  fut  égal  des  deux  côtés  ^  &  M.  le 
Premier  Préfîdent  eut  la  complaifance  d'y  confentir. 

Toutes  ces  circonftances  font  bien  connoître  que  les  af- 
femblées  de  tomes  les  Chambres  où  l'on  eft  parvenu  à  traiter 
de  l'affaire  des  bleds ,  ont  été  bien  moins  l'effet  d'une  efpece 
de  hazard  imprévu ,  que  la  Aiite  d'un  deifein  vifiblemenr 
formé  par  les  Chambres  des  Enquêtes  ;  &  il  eft  au  moins 
fort  vraifemblable ,  que  le  fait  d'un  morceau  de  mauvais  pain: 
apporté  au  Parlement ,  avoit  été  ménagéavec  art ,  pour  pré- 
parer la  voye  k  la  propofition  que  les  Enquêtes  dévoient 
faire ,  &  qu'elles  firent  en  effet  auflitôt  après. 

On  n'eut  pas  befoin  d'exécuter  ce  qui  avoit  été  délibéré 
fur  cette  propofition,  parce  qu'on  trouva  im  autre  prétexte 
pour  prendre  une  délibération  dans  Faffemb^ée  des  Cham- 
bres ,  dont  il  feroit  inutile  de  parler  ici ,  &  je  ne  vous  ai  pas 
laifïe  ignprer  que  je  n'a  vois  pu  approuvefr  l'extrême  fecilité* 
que  M.  le  Premier  Préfîdtnt  avoit  eu  fur  ce  fujer. 

Il  eft  temps  ^  après  cela ,  de  repafller ,  en  peu  de  mots ,  fuc 
Teffet  que  ces  aflemblées  ont  produit  &  qui  a  obligé  Sa 
Majefté  à  ufer  de  (on  pouvoir  pour  en  arrêter  le  progrès. 

Ceft  ici ,  que  je  ne  peux  m'empêcher  de  vous  remettre 
devant  les  yeux ,  d'un  côté ,  ce  que  le  Roi  &  ceux  à  qui  il 
avoit  confié  l'exécution  de  (es  ordres ,  ont  fait  pour  venir  aa 
&coars  de  votre  Province  i  &*  de  l'autre  ^  quelle  a  été  la 
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conduite  du  Parlement ,  après  qu'il  a  eu  connoifiance  des  dif*     Poûct  du 
pofitions  favorables  de  Sa  Majefté.  ;  V^'^'^^^ 

Cette  Compagnie  n'a  point  ignoré  la  grande  attention  que 
le  Roi  donnoit  au  trifte  état  où  la  Guienne  fe  trouvoit  réduite 
par  la  difette  des  grains  }  non  feulement  Sa  Majefté  vous  en 
avoit  fait  afTurer  plusieurs  fois  dans  les  réponfes  qui  vous 
avoijsntété  faites  par  ks  Minières,  &  par  moi-même  ,  au 
fujet  des  lettres  que  vous  lui  aviez  écrites  ;  mais  vous  aviez 
vu  arriver  le  fieur  .....  chargé  par  le  Roi  de  rendre  à  votre 
Province  les  mêmes  fervices  que  la  Provence  venolt  d^en 
recevoir  au  delà  de  fon  attente  ;  MM.  les  Commiflaires  du 

Parlement  en  avoient  été  inftruits  par  M.  de ,  par  le 

iîeur lui-même  j  un  Intendant  fi  bien  intentionné 

pour  le  foulagement  des  Peuples ,  n'avoit  fait  aucune  diffi- 
culté de  vous  communiquer  les  mefures  que  Sa  Majefté  pre- 
noit  dans  cette  vue ,  quoique  l'exécution  lui  en  fût  direâe^ 
ment  confiée  ,  &  qu'il  n'en. dût  rendre  compte  qu'au  Roi 
même. 

Votre  Compagnie  en  convient  dans  (es  lettres ,  .&  elle 
eu  étoit  fi  bien  informée ,  qu'elle  avoit  autorifé  les  Jurats  à 
pafler  un  traité  avec  le  nommé  .......  qui  étoit  le  princi-» 

pal  agent ,  dont  le  fieur avoit  d'abord  deffein  de  fe 

fervir.  .  .  / 

J'ai  été  d'autant  plus  furprîs  de  vous  voir  donner  tant 
d  éloges  à  ce  premier  traité ,  pendant  que  j'étois  pleinement 
inftruit,  &  de  la  répugnance  que  les  Jurats  avoient  eu  à 

s'engager  avec  le  fieur ,  &  des  confidérations  dont 

MM.  les  Commiflaires  du  Parlement  fe  fervirent  pour  ap-^ 
puyer  leur  fentiment.  '  ' 

II. leur  paroifToit  ficheux  de  voir  l'exécution  d'un  marché 
fi  important ,  entre  les  mains  d'un  feul  homme  qui  étoit  né 
dans  une  autre  Province  ;  ils  rrou\eoient  extraordinaire,  que 
les  Négocians;de  Bordeaux  fiaflent  privés  par-là ,  d'un  profit  ^ 
fur  lequel  ils  dévoient  naturellement  avoir  la  préférence,  & 
d'autant  plus ,  qu'on  avoit  lieu  de  croire  que ,  fous  les  yeux 
é\x  Parlement  &  de  l'Intendant,  ils  ferviroient  leur  |>atrie 

Nnij 
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Poiic€  des  avec  plus  de  zèle  &  d  affeftion ,  qu'on  ne  pourroit  en  at- 
r*^'^* .        tendre  d'un  étranger. 

Ce  fut  donc  fur  les  vœux  de  MM.  1res  Comipiflaires  du 

Parlement ,  que  M.  de ,  entrant  dans  leur  penfée  ^ 

travailla  à  la  mettre  en  œuvre  en  formant  une  nouvelle  fo- 
cieté.  Mais  de  vingt -cinq  Négocians  de  Bordeaux  quil 
affembla  chez  lui ,  il  ne  s^en  trouva  que  fept  qui  vouluffent 
bien  répondre  aux  vues  que  la  fagefîe  de  MM.  les  Commif- 
faires  lui  avoit  infpirées. 

Il  ûit  alors  convenu  qull  feroit  fait  un  nouveau  marché  p 
par  lequel  ces  fept  Négocians  s'affocierent  avec  . . . . ,  qui 
par  conféquent ,  ny  feroit  plus  intéreffé  que  pour  un  hui- 
tième. Mais  la  condition  eifentielle  de  cette  convention  fut , 
que  le  Roi  feroit  faire  aux  aflbciés  une  avance  de  cent  mille 
écus  j  fans  qu'ils  en  payaiFent  aucun  intérêt  pendant  ftx  mois , 
à  compter  du  jour  du  traité. 

Tout  cela  fe  pafToit  vers  le  milieu  du  mois  de  Septembre 
1747,  après  la  féparation  du  Parlement ,  &  Taffaire  étoit 
en  mouvement  dans  le  temps  du  dernier  bureau  que  les  Corn- 
miflaires  dévoient  tenir  fur  la  police  des  bleds.  Mais  quoi- 
qu'on ne  pût  conclure  le .  nouveau  traité ,  fans  fçavoir  fi  le 
Roi  voudroit  approuver  une  condition  qui  dépendoit  abfo- 

lument  de  fa  volonté  ;  M.  de qui  s'étoit  adrefle  pour 

cela  à  M.  le  Contrôleur  Général,  ne  laifTa  pas  de  feire  en* 
trevoir  ce  qui  fe  paifoit  à  quelques-uns  de  MM.  les  Commif- 
faires  du  Parlement  ,  en  leur  demandant  le  fecret  ^  &  la 
fatisfaâion  qu'ils  en  eurent  l'excita  encore  plus  à  terminer 
eette  affaire. 

La  réponfe  qu'il  attendoit  arriva  dans  un  temps  oii  tous 
les.  Membres  du  Parlement  s'étant  féparés  ,  il  ne  fe  tenoît 
plus  de  bureau  auquel  il  put  faire  parc  de  cette  réponfe^  & 
la  crainte  de  manquer  une  occafîon  qui  lui  paroiflbit  fi  favo- 
rable pour  la  ville  de  Bordeaux,  ne  lui  permit  pas  de  différer 
d'un  moment  l'approbation  qu'il  devoit  donner  au  traité  des 
Jurats. 
:.  Des  faits  fi  importans  ont  '^té  entièrement  obmis  dans  le 
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Técit  que  Ton  a  fait  pour  le  Parlement,  de  ce  x{m  s'étoît  paffé  PoUce  iê$ 
fur  ce  fujet ,  &  ce  qui  m'a  paru  encore  plus  futprenant ,  eft  V^^* 
tju'on  y  ait  gardé  le  filence  fur  une  marque  aufli  grande  de 
la  bonté  du  Roi ,  &  de  fon  affeftion  paternelle  pour  votre 
Province  j  que  Tétoit  celle  d'avoir  bien  voulu  s  mtéreffer , 
«a  quelque  manière  ,  lui-même  au  fécond  traité  fait  avec  les 
Jurats,  par  l'avance  d'une  fomme  de  300000  livres,  au  miliea 
d'une  guerre  qui  exigeoit  de  it  grands  efforts  &  des  dépenfes 
il  immenfes ,  pour  pouvoir  la  terminer  comme  Sa  Majefté  1'^ 
fait  depuis  pj^r  une  heureufe  paix. 

Je  n'ai  garde  d'attribuer  ces  différentes  omiffions,  au  Corps 
entier  du  Parlement ,  &  je  préfumè  très  volontiers  qu'on 
ne  doit  les  imputer  qu'à  ceux  qui  ont  cherché  avec  plus  de 
zèle  que  de  réflexion ,  à  juftifier  autant  qu'ils  le  pouvoient  > 
les  mouvemens  peu  mefurés  qu'on  avoir  excités  dans  votre 
Compagnie. 

J'examinerai  plus  en  détail  dans  un  moment ,  s'ils  ont  bien 
réufli  ;  mais  il  faut  auparavant ,  qu'après  avoir  repris  en  peu 
de  mots ,  ce  que  le  Roi  a  fait  pour  la  ville  de  Bordeaux  y 
\t  paife,  non  fans  beaucoup  de  déplaifir ,  à  la  manière  dont 
le  Parlement  y  a  répondu. 

Loin  d'avoir  donné  ^  ou  dans  le  temps  même ,  ou  dans  Tes 
derniers  écrits  ,  aucun  (igné  de  reconnoiffance  pour  les 
marques  de  la  bonté  du  Roi  ^  dont  je  viens  de  parler  ;  ceux 
qui  lui  ont  prêté  leur  plume ,  ont  cherché  à  exercer  leur  cri- 
^que  fur  le  traité  même ,  qui  étoit  fondé  fur  les  avances  faites 
par  Sa  Majeflé  ;  &  cette  critique  roule  principalement  fur 
ce  que  ce  traité  a  été  fait  fans  la  participation  des  Commif* 
faires  de  vôtre  Compagnie. 

J'ai  déjà  prévenu  une  plainte  fî  peu  réfléchie,  &  je  dois 
ajouter  ici  à  ce  que  j'ai  dît  fur  ce  fujet. 
*  Premièrement ,  que ,  fuivant  les  règles  les  plus  certaines ,  un 
traité  qui  fe  paffe ,  pour  ainfî  dire,  fous  les  yeux  de  Sa  Majefté, 
par  le  compte  qu'on  lui  en  rend  ;  un  traité  au  fuccès  duquel 
elle  veut  bien  contribuer  elle-même ,  ne  doit  être  autorifîé 
i^ue  par  l'Intendant ,  comme  feul  chargé  de  l'exécution  de  ces 
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PoUcc  des    forte  de  volontés  du  Roi ,  &  que  c'eft  un  objet  qui  n'eft  nut 
^**  lement  fournis  à  Tinfpeftion  du  Parlement  }  un  Intendant,  à 

la  vérité  ,  Fait  fort  bien  de  ne  pas  laiffer  ignorer  aux  princi- 
paux Membres  de  votre  Compagnie ,  les  nouveaux  effets  que 
le  Roi  fait  éprouver  à  votre  Ville  de  fa  bienveillance ,  &  c'efl: 

auffi  ce  que  M.  de n'a  pas  manqué  de  faire  auffîtôt 

qu'il  lui  a  été  poffible. 

Secondement ,  ce  traité  étoît  devenu  public  &  notoire  à 
Bordeaux ,  lorfque  le  Parlement  s  y  raffembla  pour  reprendre 
fa  féance  j  il  ne  pouvoit  donc  Tignorer ,  &  ceu%qui  ont  rédi- 
gé fes  écrits ,  veulent  même  lui  foire  honneur  du  longfilence 
qu'il  a  gardé  au  fujet  de  la  nouvelle  fociété.  Mais  Tauroit^il 
gardé  ?  &  auroit-il  dû  le  faire  ,  û  cette  fociété  avoit  été  non 
feulement  moins  avantageufe  que  la  première,  mais  contraire 
au  bien  public,  comme  oh  a  cherché  vainement  à  le  faire  en« 
tendre;  n'avoit-il  pas  la  voye  de  s'adreffer  au  Roi ,  &  défaire 
à  Sa  Mcijefté  fes  repréfentations  refpeftueufes  fur  les  incon- 
véniens  du  fécond  traité,  s'il^n  avoit  eu  en  effet?  Ainfi  ,  & 
l'entière  connoiffance  qu'il  déclare  en  avoir  eu ,  &  le  profond 
filence  dont  elle  a  été  fuivie ,  prouvent  également  qu'il  n'a 
penfé  que  long-temps  après  à  faire  une  critique  tardive  & 
mal  fondée  de  la  nouvelle  fociété. 

Pour  entrer ,  après  cela ,  dans  un  plus  grand  détail  fur  tout 
ce  que  les  défenfeurs  de  la  conduite  du  Parlement  ont  cru 
pouvoir  dire  en  fa  faveur  »  je  ne  fçaurois  vous  diffimuler  les 
trois  défauts  effentîels  qu'on  a  trouvés  dans  leur  ouvrage^ 
lorfqu'il  a  été  examiné  au  Confeil  du  Roi» 

Le  premier ,  eft  le  peu  d'exaâitude  &  de  folidité  qu'on 
a  remarqué  dans  la  manière  dont  une  affaire  Ci  importante  y 
a  été  traitée. 

Le  fécond ,  eft  le  foupçon  qu'on  a  voulu  y  répandre  fans 
fondement. 

Le  dernier ,  eft  les  propofitions  fîngulieres  qu'on  y  a  avaUr 
cées. 
Je  réduis  à  deux  points  principaux  ce  qui  regarde  le  pre? 
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mier  obi^t ,  l'un ,  eft  le  décret  donné  contre  •••••,  l'autre ,     j^dUe  in 
eft  TArrét  rendu  le  1 5  Juin  dernier.  ff^ins. 

Quelque  efforts  qu'on  ait  faits  pour  juftifier  la  conduite 
du  Parlement  fur  le  premier  point ,  le  Roi  n  y  a  rien  trouvé 
qui  put  faire  excufer  ce  décret ,  ni  répondre  au  défaut  de  pou- 
voir qui  a  été  juftement  reproché  à  votre  Compagnie. 

11  étoit  notoire  que  ....  étoit  le  correfpondant  de  .  «  •  •  , 
que  c'étoit  de  lui  qu  il  avoit  reçu  les  bleds  viciés  ,  qui  ont 
excité  le  zèle  du  Parlement ,  &  que  ces  bleds  n'étoient  arri- 
vés dans  la  Guienne ,  qu'en  exécution  des  ordres  du  Roi.  Les 
mémoires  même  du  Parlement  font  voir  qu'il  n'ignoroit  pas 
ce  fait,  &  c'en  étoit  affez  pour  l'obliger  à  s'arrêter  &  à  pren- 
dre des  voyes  plus  refpeftueufes ,  pour  faire  connoître ,  s'il 
avott  jugé  à  propos^  le  vice  d'une  partie  des  bleds  qu'on  avoit 
fait  venir. 

Non-feulement  la  qualité  de  .  .....  n'étoit  pas  inconnue 

à  votre  Compagnie  9  mais  il  ne  lui  étoit  pas  même  poffible 
d'en  douter ,  après  la  lettre  très  détaillée  dont  M.  le  Procu- 
reur Général  lui  fit  la  lefture  }  le  Parlement  étoit  inftruit 
d'ailleUrs  ^  par  les  lettres  que  M.  le  Contrôleur  Général  avoit 
écrites  à  M.  Je  Premier  Préfident ,  de  la  grande  attention 

3ue  le  Roi  donnoit  au  malheur  de  votre  Province  ^  &  c'eft 
ans  ces  circonftances  que ,  fans  conclufions  du  Miniflere 
public ,  &  ce  qui  eft  beaucoup  plus  fort ,  après  le  refus  exprès^ 
qu'il  avoit  fait  d'en  donner ,  par  des  raiÂ^ns  qui  lui  étoient 
communes  avec  le  Parlement  \  c'eft,  dis -je,  en  cet  état , 
que  cette  Compagnie  décerne  d'office  un  décret  contre  . .  ^ 
qui  n'étoit  refponfable  de  fa  conduite  qu'à  celui  dont  il  exé- 
cutoit  les  ordres  }  &  des  ordres  qui  en  remontant  jufqu'à 
la  fource ,  étoient  originairement  émanés  de  l'autorité  du 
Roi  même. 

.  Ceux  qui  ont  voulu  faire  l'apologie  du  Parlement ,  fe  font 
expliqués  fur  ce  point  avec  fi  peu  de  réflexion ,  qu'en  voulant 
juftifier  la  conduite  de  cette  Compagnie  ,  ib  ne  fe  font  pas^ 
apperçu  qu'ils  la  condamnoient  eux-mêmes.  Ils  ont  cherché 
à  en  faire  vabir  la  modération  à  l'égard  de  r  t  ^  .^ ..  ..^  qu'elle 


Digitized  by 


Google 


i«8  MATIERES   CIVILES, 

PoiUe  dêt  s'étoit  abftenue  de  décréter.  Mais  ils  auroient  dû  fentir  que  ; 
yains.  fj  [^  rcfpeft  dù  aux  ordres  du  Roi ,  empêchoit  le  Parlement 

de  procéder  contre  le  commettant ,  il  devoit ,  par  la  même 
raifon ,  s'abftenir  de  ftatuer  contre  le  commis,  c'efli-à-dire 
contre  .....  qui  n'avoit  fait  que  recevoir  ce  qui  lui  étoit 
adrefle  par  ...••,&  qui  avoir  même  pris  la  précaution  de 
faire  conftater  juridiquement  la  défeâuofité  des  bleds ,  dont 
il  s'agiffoit* 

ils  n'ont  pas  été  plus  heureux  dans  la  diftinélion  dont  ils 
fe  font  fervie  pour  foutenir  la  compétence  du  Parlement. 

Il  ne  faut  pas  confondre  ,  félon  eux ,  ce  qui  regarde  les 
achats  &  Tenvoi  des  grains  deftinés  par  le  Roi,  au  fou- 
lagement  d'une  Province ,  avec  la  vente  ou  la  diftribution  qui 
s'en  fait  au  peuple.  La  connoiffance  du  premier  objet  eft  ré^ 
fervée  ,  fans  doute  ,  à  ceux  qui  font  chargés  de  l'exécution 
des  ordres  de  Sa  Majefté  ;  mais  le  fécond  n'eft  plus  ^u'un 
fait  de  pure  police  ,  dont  les  Juges  mêmes  inférieurs  ,  &  à 
plus  forte  raifon  le  Parlement ,  peuvent  connoître. 

Cette  diftinftion  pourroit  être  jufte ,  s'il  n'a  voit  agi  que 
contre  des  Boulangers  qui  auroient  vendu  du  pain  fait  avec 
du  bled  corrompu  ,  ou  même  contre  un  Juge  de  police  qui 
Tauroit  foufFert  ;  mais  elle  n'eft  plus  fouten^rble ,  quand  on 
veut  l'appliquer  à  celui  qui  n'eft  chargé ,  en  conféquence  des 
ordres  du  Roi ,  que  de  recevoir  les  bleds  qui  lui  font  adreiTés , 
&  qui  ne  peut  prendre  d'autres  précautions  ,  lorfqu'il  s'en 
trouve  de  gâtés  ,  que  d'en  faire  affurer  le  vice  par  une  procé- 
dure Juridique,  comme  ....  n'avoit  pas  manqué  de  le  faire. 

Il  n'y  a  rien  dans  tout  cela  qui  ne  fafle  partie  de  rexécution  des 
ordres  deSa  Majefté  j  &  quand ....  en  excédant  les  bornes  de  fa 
commifSon ,  auroit  vendu  &  débité  lui-même  des  bleds  gâtés 
par  la  mer,  ce  feroit  un  abus  de  fa  fonftion  &  une  prévari- 
cation dont  il  ne  feroit  comptable  qu*à  l'Intendant ,  comme 
au  feul  Juge  naturel  de  tout  ce  qui  concerne  l'exercice  de  fa 
commiflion.  Il  étoit  d'autant  plus  facile  de  faire  cette  réfle- 
xion, que  M.  de  ...  .  avoit  pris  connoiflance,  en  effet,  des 
Weds  avariés  que  .  . ,  .  .  avoit  reçus  j  il  avoit  ordonné  que 

ceux 
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ceux  qui  étoient  entièrement  gâtés,  feroient  jettes  à  la  rivière,  poiieê,  it$ 
&  comme  il  s*en  étoit  trouvé  qui  n'étoicnt  pas  d'une  fi  mau-  fi^^^'^* 
vaife  qualité ,  il  avoit  cru  qu'en  y  mêlant  mie  égale  quantité 
d'un  bled  entièrement  fain  ,  le  pain  qui  en  feroit  formé  ne 
pourroit  être  nùifible  à  la  fanté.  Le  Parlement  le  jugea  ainfi 
lui-même,  avec  cette  feule  différence ,  qu  il  ne  permit  ce  mé- 
lange que  dans  la  proportion  du  tiers  aux  deux  tiers. 

Enfin ,  les  réponfes  que avoit  faites  dans  fon  inter- 
rogatoire ,  achevoicnt  de  vous  inftruire  pleinement  de  ce  qui 
regardoit  fa  miflion ,  &  c'eft  cependant ,  après  avoir  vu  ces 
réponfes ,  que  vous  avez  ordonné  qu'il  feroit  informé  àt%  faits 
qui  avoient  donné  lieu  de  le  décréter. 

J'ignore  fi  le  Miniftere  public  avoit  donné  è,t%  conclufions 
fur  cet  interrogatoire  -,  mais  s'il  avoit  toujours  perfifté  dans 
fon  premier  refus ,  il  feroit  bien  extraordinaire  que  le  Parle- 
ment eut  continué  de  procéder  d'office  contre  ce  particulier , 
&  fur- tout  dans  un  temps  où  il  ne  pouvoit  plus  ignorer  que 
le  Commiffaire  du  Roi  avoit  pris  connoiffance  du  fait  de  . . , 
&  que  d^ailleurs  rien  n'étoit  plus  facile  que  de  conférer  avec 

M.  de fur  ce  fujet ,  &  de  fe  concerter  avec  lui , 

plutôt  que  de  faire  un  éclat  capable  de  décrier  dans  l'efprit 
des  Peuples  tous^  les  bleds  que  le  Roi  faifoit  envoyer  pour 
leur  fecours. 

Le  fécond  point  que  j'ai  diftingué  d'abord  dans  ce  qui 
regarde  la  conduite  du  Parlement ,  &  la  manière  de  l'cxcu- 
fer  ,  je  veux  dire  ,  l'Arrêt  du  1 5  Juin  ,  ne  mérite  pas  moins 
d'attention  que  le  premier. 

Trois  motifs  ont  obligé  le  Roi  à  ne  pas  laiffer  fiibfifter  cet 
Arrêta  &  Sa  Majefté  vous  les  a  déjà  fait  connoître  par  celui 
qu'elle  rendit  le  30  du  même  mois. 

Le  premier ,  eft  la  grande  étendue  ou  îa  généralité  des 
termes  dans  lefquels  le  Parlement  s'étoit  expliqué  ,  termes 
qui  n'indiquant  aucune  exceptioir,  embraffioient  évidemment, 
dans  le  nombre  des  malverfations  dont  il  devoit  être  infor- 
mé, toutes  celles  quiauroient  pu  être  commifcs  dans  lexécu-, 
«on  èsn  ordres  de  Sa  Majefté  \  &  Ton  pouvoit  d'autant  moins 
Tome  X%  O  o 
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Pon.e  d<s   s'empêcher  d'y  donner  ce  fens ,  que  votre  Compagnie  avoît 
déjà  ordonné  par  un  Arrêt  précédent ,  qu'il  feroit  informé 

des  faits  qui  regardoient &  ces  faits  devenoient  par- 

là ,  un  des  objets  de  la  recherche  générale  que  le  Parlement 
s'étoit  propofé  de  faire. 

Il  ne  s'agit  pas  même  ici  d  une  préfomption  ou  d'un  fimple 
raifonnement  ;  il  eft  prouvé  par  les  informations  qui  ont  été 
faites  en  exécutio'h  de  TArrêt  du  1 5  Juin ,  qu'on  y  a  compris 
un  autre  fait,  qui  regardoit  direftement  l'exécution  des  ordres^ 
du  Roi. 

M.  de  .... ,  tout  occupé  des  intérêts  de  votre  Province  ,v 
avoit  fait  de  grandes  inftances  auf)rès  de  M.  le  Contrôleur 
général ,  pour  obtenir  que  l'on  fît  paffer  des  bleds  de  Lan- 
guedoc dans  la  Guienne  i  &  M.  le  .... ,  non  moins  attentif 
à  la  fubfîftance  du  Languedoc ,  &  à  l'obligation  d'y  conferver 
des  bleds  pour  l'approvifionnement  de  l'armée  d'Italie ,  s'op- 
pofoit  fortement  à  la  demande  de  M.  de  ....  j  ce  fut  en  cet 
état  que,  pour  prendre  un  jufte  milieu  entre  l'un  &  l'autre  ,, 
M.  le  Contrôleur  général  confentit  qu'on  fît  paffer  dans  la 
Guienne  une  partie  des  bleds  qui  étoieat  en  Languedoc ,, 
pourvu  qu'ils  ne  fortiffent  que  par  une  feule  porte ,  &  par 
le  feul  canal  du  même  ....•,  dont  j'ai  déjà  parlé  plufieurs. 
fois» 

C'eft  cependant  de  quoi  on  a  voulu  lui  faire  un  crime  ^ 
dans  l'information  faite  par  un  de  MM.  les  Commiffaires  du. 
Parlement ,  où  l'on  a  entendu  plufieurs  témoins  qui  repro- 
chent à ,  d'avoir  fait  arrêter  fur  la  Garonne  des.^ 

bateaux  chargés  de  bleds  qu'on  vouloir  porter  en  Guienne  ^ 
parce  qu'ils  n'avoient  point  fon  attache  ;  comme  s'il  avoiti 
voulu  par-là  faire  enchérir  les  grains  dans  cette  Province  ^ 
&  fe  procurer  un  plus  grand  profit  dans  le  traité  qu'il  avoit 
fait  avec  les  Jurats  de  Bordeaux. 

Ainfi,  d'un  côté,,  la  générahté  des  expreflîons  employées 
dans  l'Arrêt  du  i  ç  Juia,  pouvolt  donner  lieu  d'y  comprendre 
ce  qui  étoit  réfervé  à  la  connoilîance  du  Roi,  ou  de  ceux  à. 
ijui  il  avoit  adrelTé  fes  ordres  $  mais  elle  y  a  donné  lieu  en 
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effet,  comme  Sa  Majeûé  Tavoit  prévu  avec  raifon ,  par  fon     -P^^^^'^  ^' 
Arrêt  du  30  Juin.  S'''''' 

Je  m'arrête  ici  un  moment  à  confîdérer  la  manière  dont 
celui  du  Parlement  a  été  rendu ,  &  qui  ne  montre  pas  moins 
que  fa  généralité  ,  combien  il  auroit  été  à  defirer  qu'on  Teût 
donné  avec  moins  de  précipitation. 

Les  Chambres  s'aflemblent  ;  M.  • .  •  •  •  Avocat  Général  ^ 
qui  n  en  étoit  pasinûruit,  &  qui  venoit  au  Palais  pour  affifter 
à  l'audience  de  la  Tournelle ,  eft  appelle  à  raflemblée ,  fans 
(Ravoir  de  quoi  il  s'agiflbit  }  on  l'oblige  à  prendre  iur  le 
champ  des  conclufions  dans  Tefprit  de  l'Arrêt  que  Ton  vou- 
loit  rendre,  fans  lui  donner  le  tems  d'y  réfléchir,  d'en  con- 
férer avec  M.  le  Procureur  Général  &  de  fçavoir  de  celui  à 
qui  on  a  accoutumé  d'adreiTer  les  ordres  du  Roi  >  s'il  n'en  avoit 
point  reçu  de  contraires  à  ce  que  le  Parlement  paroiflbit  dif- 

pofé  à  faire.  11  étoit  même  d'autant  plus  naturel  à  M , 

de  prendre  cette  précaution ,  qu'il  ne  pouvoit  ignorer  que 
M.  le  Procureur  Général  avoit  refufé  d'interpofer  fon  minif- 
tere ,  dans  ce  qui  pouvoit  regarder  les  ordres  du  Roi.  Mais 
on  n'en  laifle  pas  le  temps  à  cet  Avocat  Général ,  &  l'on 
divife  par-là  le  Parquet  ^  qui  ne  doit  avoir  qu'une  voix  & 
qu'une  plume  :  c'eft  à  regret ,  encore  une  fois ,  que  je  relevé 
c^s  circonftances  j  mais  la  place  que  j'ai  l'honneur  de  remplir 
ne  me  permet  pas  de  diflîmuler  à  votre  Compagie  aucun  des 
faits  qui  ont  oMigé  le  Roi  à-  lui  donner  des  marques  de  fon 
mécontentement. 

Sa  Majefté  eft  bien  éloignée  de  trouver  mauvais  que  fon 
Parlement  travaille  à  réprimer  les  difFérens  genres  d'abus  qui 
peuvent  fe  commettre  dans  le  commerce  des  grains ,  pourvu 
qu'il  le  faffe  ,  comme  je  le  dirai  bientôt ,  dans  des  circonf- 
tances convenables  ,  &  avec  la  prudence  &  les  précautions 
que  fa  fageffe  doit  lui  infpirer  dans  une  matière  fi  délicate. 

Mais  il  ne  s'en  fuit  pas  de  là ,  qu'il  lui  foit  permis  d'excé- 
der les  bornes  de  fon  autorité  >  &  s'étendre  jufqu'aux  faits 
dont  la  connoiflance  eft  réfervée  au  Roi  même ,  ou  à  ceux 
à  qui  il  juge  à  propos  de  la  confier, 

O  o  î j 
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PoiUe  des       II  étoit  d'ailleurs  ,  l>ieQ  facile  au  Parlement ,  quoique  Tes 
graùu.  défenfeurs  ayent  dit  le  contraire,  de  concilier  en  cette  occa- 

fion  fon  zèle  pour  le  bien  public ,  avec  le  refpeâ:  qu*il  doit 
aux  volontés  du  Roi.  Il  ne  s'agifibic  que  de  mettre  une  ex* 
ception  dans  fon  Arrêt,  en  y  ajoutant  ces  mots  ,fans  néan^ 
moins  quil  ptùjfc  être  informé  des  faits  qui  fe  feraient  pajfés 
'  de  la  part  de  ceux  qui  auraient  été  employés  aux  opérations 
faites  en  exécution  des  ordres  du  Roi ,  pour  le  foulagement  de 
fes  Peuples. 

Avec  cette  exception ,  les  autres  difpofîtions  de  l'Arrêt  du 
1 5  Juin  n'auroient  eu  rien  dé  contraire  à  Tautorité  du  Roi , 
&  toute  la  difficulté  feroit  réduite  à  examiner  fi  cet  Arrêt 
avoit  été  bien  placé  dans  les  circonftances  où  votre  Province 
fe  trouvoit  alors.  Le  Roi  ne  Ta  pas  jugé  ainfi,  &  tel  a  été  le 
fécond  motif  que  Sa  Majeilé  a  eu  pour  le  détruire. 

En  général ,  rien  n'eft  plus  dangereux  que  de  fonner ,  pour 
ainfi  dire  >  la  trompette  dans  de  pareilles  occafions  &  de  ré- 
pandre par-là  une  alarme  générale  dans  Tefprit  des  peuples, 
qui ,  en  augmentant  leur  inquiétude ,  fait  croître  dans  la  même 
proportion  le  prix  des  grains ,  &  ne  profite  fouvent  qp'aux 
Négocians  avides  de  gain ,  dont  elle  favorife  les  mauvaifes 
pratiques ,  bien  loin  d  y  mettre  un  obftacle. 

On  a  voulu  répondre  à  cette  réflexion ,  qui  n'eft  que  trop 
juftifiée  par  une  longue  expérience ,  en  expofantau  Roi,  que 
la  nouvelle  de  la  fignature  des  préliminaires  de  la  paix  avoit 
rétabli,  tout  d'un  coup ,  le  calme  dans  les  efprits ,  &  feit  re- 
naître en  un  moment  l'abondance  j  d'où  Ton  a  conck ,  qu'on 
ne  rifquoit  plus  rien  à  exercer  la  févérité  fur  ceux  qui ,  pat 
leurs  fraudes  &  leurs  monopoles,  avoient  été^  en  grande 
partie,  les  auteurs  d'une  difette  qu'on  regardoit  comme 
paflée.  On  a  ajouté  que  le  prompt  fuccès  dont  l'Arrêt  du  i  f 
Juin  avoit  été  fuivi ,  en  avoit  jufiifié  les  motifs  &  fait  fentir 
toute  l'utilité. 

Mais  malheureufement  ceux  qui  fe  font  expliqués  de  cette 
manière,  avoient  oublié  qu'on  s'étoit  flatté  trop  promptemenc 
de  la  ceflation  foudaine  d'un  fi  grand  mal ,  que  le  fuccès 
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dont  <m  parle,  av oit  é  té  preiqiie  momentané  &  que  la  rareté  &  P'^Uce  Jes 
k  cherté  des  grains  écoient  bientôt  revenues  fur  le  même  pied.  ^""^"^^ 
Ceftce  qui  arrive  ordinairement,  lorfqu'on  rend  de  pareils  Ar- 
f  CCS  j  ils  font  d'abcrd  une  première  impreffiôtt  qui  ptocure  quel- 
que adouciiTement  au  nialheur  des  Peuples  i  mais  elle  s'efface 
bientôt ,  l'inquiétude  renaît  auffitôt  que  le  prix  du  Med  com- 
mence à  remonter,  &  le  mal  s'aigrit  de  nouveau  par  des  remèdes 
employés  prématurément*  Le  Parlement ,  déjà  menacé  de  ce 
retour ,  dans  le  temps  de  TArrêt  du  1 5  Juin ,  devoit-il  donc 
fe  hâter  de  le  rendre  avec  tant  d'empreffement ,  forcer  en 
quelque  manière  le  Miniftere  public  à  le  requérir,  &  revêtir 
un  Arrêt ,  qui ,  par  ùl  nature  auroit  dû  être  fecret  j  de  tout 
Féclat  dont  il  a  été  accompagné. 

On  ne  s'eft  pas  contenté  d'y  employer  la  menace  des  peines 
les  plus  féveres ,  &  des  injonâions  faites  à  tous  les  Officiers 
6e  police  j  on  a  jugé  à  propos  de  faire  partir  cinq  Commit 
iaires  du  Parlement  pour  fe  tranfponer  dans  toutes  les  par- 
ties de  votre  reflbrt ,  comme  fi  l'on  avoit  voulu  qu'il  n'y  en 
eût  aucune  qui  ne  fût  informée  de  l'inquiétude  dont  le  Par- 
lement étoit  agité  &  comme  s'il  eût  été  queftion  d'une  maladie 
défefperée ,  dans  laquelle  on  fût  obligé  d'avoir  recours  aux 
derniers  remèdes.  '^ 

Tel  eft  fouvent  le  caraôere  des  réfolutîons  fubîtei  qui  fé 
prcfcntent  dans  ces  premiers  mouvemens  de  vivacité ,  quelque 
fois  même  de  trouble  &  d'agitation ,  qui  font  prefque  infépa- 
rables  des  afFembiécs  nombreufes,  &  c'eft  en  grande  partie 
ce  qui  a  déterminé  le  Roi  à  en  prévenir  les  fuites  par  fon  Arrêt 
du  30  Juin,. 

&  Majefté  a  au  moins  autsrnt  d'îndignatton  que  le  Pâf^Ie- 
ment,  contre  ceux ,  qui  par  toutes  fortes  de  voies ,  cherchent 
à  augmenter  le  malheur  des  Peuples  dans  les  temps  de  difette  ; 
elle  a  donné  &  elle  donnera  tous  4es  o^dre^.  qui  feront  nécef- 
faires  pour  faire  punir ,  comme  ils  le  méritent ,  tous  ceux  de 
TOtte  Province  qui  fe  trouveront  coupables  de  ce  genre  de 
crime  j  mais  elle  n'aura  pas  moins  ^attention  à  éviter  dafis' 
ces  fortes  de  recherches ,  tout  ce  qui  peut  exciter  une  in^- 
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Police  des   quiétude  par  laquelle  il  arrive  fouvent ,  que  le  Peuple  fe  nuit 
^^''"^  à  lui-même ,  &  augmente  le  mal  de  la  difette  en  cherchant 

à  s'en  garantir. 

On  n'a  pas  mieux  répondu  au  dernier  des  motifs  que  le  Roi 
a  bien  voulu  expliquer  lui-même  de  cet  Arrêt  j  je  veux  par- 
ler ici  j  de  l'impreffion  que  celui  du  Parlement  auroit  pu  faire 
fur  tous  ceux  qu'on  voudroit  exciter ,  dans  la  fuite ,  à  for- 
mer des  entreprifes  pareilles  à  celle  de &  de  fes 

affociés ,  pour  venir  au  fecours  de  leur  Province  dans  de  fem- 
blables  calamités. 

On  s'eft  contenté  de  dire  fur  ce  fujet,  que  le  defîr  du  gaiti 
feroit  toujours  trouver  affez  de  Nègocians  qui  s'ofFriroient 
à  faire  des  marchés  tels  que  celui  de  ...... ,  &  qu'on  ne 

devoit  pas  craindre  d'en  manquer  jamais. 

Il  eft  vrai  que  l'intérêt  particulier  du  marchand  eu  fou- 
yent  le  plus  puiffant  motif  qui  l'engage  à  travailler  pour  l'in- 
térêt public  ,  mais  il  n'en  eft  pas  moins  attentif  à  prévoir  les 
çvénemens  qui  peuvent  lui  être  contraires ,  &  l'expérience 
fait  voir  que  la  crainte  du  mal  agit  bien  plus  fortement  fur 
le  cœur  de  l'homme ,  que  le  defîr  du  bien; 

Cette  réflexion  générale  reçoit  ici  d'autant  plus  fon  appli- 
cation ,  que  le  Parlement  ne  s'eft  pas  borné  à  rendre  un 
Arrêt  capable  d'effrayer  tous  ceux  qui  fe  mêlent  du  com- 
merce des  bleds.  Il  femble  que  ceux  qui  fe  font  chargés  de  fa 
défenfe  ,  ayent  cherché  à  répandre  fur  la  conduite  de  la 
ibciété  formée  par  les  Jurats ,  des  foupçons  plus  capables 
çncore  que  fpn  Arrêt,  de  dégoûter  tous  ceux  qui  feroient 
en  état  un  jour  de  faire  de  pareilles  entreprifes* 

C'eft  le  fecond  des  défauts  que  j'ai  dit  d'abord  qu'on  avoît 
trouvé  dans  les  récits  qui  ont  été  faits  pour  votre  Compas 
gnie,  &  dont  il  femble  que  le  principal  objet  ait  été  dy 

exercer  une  critique  rigourieufe  fur.  la  conduiie.de  • & 

de  fçs  affociés.  ^ 

Rien  n'^  paru  plus  m?l  fondé  que  les  reproches  qu'on  leur 
tL  faits  j  foit  fur  la  qualité  des  grains  qu'ils  ont  fourni!^. 
Ceux  qui  onç  chercl>é  à  lies  rendre  fufpefts ,  auroient  dû  fç- 
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rappeller  que  la  Compagnie ,  qui  avoit  traité  avec  les  Jurats ,  PoBcc  da 
n'avoit  aucun  intérêt  à  vendre  des  grains  avariés  j  le  rifque  ^^''^^" 
n  en  tomboit  que  fur  les  aflureurs ,  &  c'eft  par  cette  raifoa 
qu'ils  ont  été  fi  attentifs  à  faire  connoître  eux  -  mêmes  la 
qualité  des  grains  qu  ils  reçoivent ,  &  à  en  faire  conftater  le 
vice  dans  une  forme  authentique ,  pour  être  en  état  d'exercer 
leurs  recours  contre  ceux  qui  les  avoient  aiTurés. 

Il  ne  falloit  pas  non  plus  oublier  qu  un  des  plus  grands 
avantages  que  le  fécond  traité  des  Jurats  avoit  fur  le  pre* 
mier ,  étoit ,  que  les  chofes  y  avoient  été  réglées  de  telle  ma- 
nière ,  que  les  fournilTeurs  ne  pouvoient  ni  perdre  ni  gagner 
par  la  défeftuofité  des  grains ,  &  il  n'en  auroit  pas  été  ainfi 
fi  le  premier  traité  avoit  fubfifté. 

Ce  que  je  viens  de  dire  fur  la  qualité  ,  ne  s'applique  pa* 
moins  à  ce  qui  regarde  le  prix  des  grains.  La  nouvelle  fociété 
n'avoit  aucun  intérêt  à  le  faire  monter  ;  elle  n'étoit  chargée 
que  d'en  procurer  l'envoi  &  non  pas  de  les  débiter  ,  c'étoit 
l'affaire  des  Jurats  ,  ÔcVil  leur  eft  arrivé  de  fe  décharger  de 
ce  foin  fur  les  affociés ,  ceux-ci  ne  leur  ont  rendu  en  cela 
qu'un  fervice  purement  gratuit. 

Il  leur  étoit  donc  très- indifférent  que  le  prix  des  grains  fût 
plus  fort  ou  plus  foible  ,  il  ne  leur  en  pouvoir  revenir  aucune 
utilité  ,  puifque  le  prix  demeuroit  toujours  fixé  fur  le  même 
pied  à  leur  égard ,  fuivant  le  traité  fait  avec  les  Jurats ,  qui  ^ 
feuls  auroient  pu  trouver  un  bénéfice  dans  la  plus  value ,  dont 
on  a  voulu  faire  tomber  la  haine  fur  les  affociés ,  quoiqu'on 
affure  que  les  grains  fe  font  toujours  vendus  plus  cher  dans 
les  Provinces  voifines  &  dans  la  Guienne  même ,  que  dans^ 
la  ville  de  Bordeaux. 

C'eft  auffi  fans  aucun  prétexte  qu'on  a  voulu  faire  naître 
des  foupçons  fur  ce  que  les  Jurats  n'avoient  pas  choifi  les 
plus  forts  Négocians  pour  les  faire  entrer  en  fociété  avec  .  .* 
outre  qu'on  affure  qu'ils  méritent,  en  toutes  manières,  la  con- 
fiance du  public  j  j'ai  déjà  remarqué ,  qu'ils  s'étoient  trouvés; 
les  feuls  qui  euffent  eu  la  bonne  volonté  &  le  courage  de  fe 
charger  de  cetie  entreprife  ^  le  zèle  avec  lequel  on  a  travaille 
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Partie  da   pour  U  défenfe  des  Arrêts  do  Parlement ,  n*auroît  pas  dû  non 
^^"^'  plus  faire  oublier ,  que  lorfque  dans  la  fuite  il  a  voulu  inviter 

d'autres  marchaiids  de  Bordeaux  ,  à  faire  venir  des  bleds  y 
avec  la  liberté  indéfinie  de  les  débiter  j  cette  propofition  ne 
fut  fuivie  d'aucun  fuccès« 

.  Etoii'il  donc  permi» ,  après  cela ,  de  décréditer  aînfi  fept 
Négocians  ,  qui  a  voient  été  les  feuls  dans  toute  la  ville  de 
Borde9u%  que  Tamour  de  la  patrie  eut  pu  engager  à  faire 
une  erttreprife  difficile ,  &  dont  on  affure  qu'i's  voudroicnt 
à  préfenc  ne  s'être  jamais  chargés  ;  Si  cela  n'cft  pas  fur* 
prenant' après  les  foupçons  que  l'on  veut  répandre  fur  leur 
conduite. 

Il  étoit  encore  plus  injufte  de  vouloir  faire  entendre  que 
ces  Négocians  avoient  cherché  à  empêcher  qu'il  ne  vînt  des 
bleds  de  l'étranger  î  quelle  fociété  voudra  a*engager  à  l'ave*- 
nir  dans  un  pareil  commerce,  après  avoir  vu  dans  cette  occa-  ' 
fion  qu'en  voulant  fervir  le  public ,  on  s'expofe  à  de  tels  re- 
proches Se  à  des  foupçons  fi  mal  fondés ,  puifque  ceux  qui 
les  font  ne  fe  fouviennent  jamais  que  la  Compagnie  formée 
par  les  Jurats  ,  n'étoit  que  commiffionnaire  &  non  pas  mar* 
Chande  i  réflexion  qui  fiiffiroit  feule  pour  effacer  toutes  Içs 
mauvaifes  împreffions  qu  on  a  voulu  faire  prendre  contre  cette 
fociété. 

Enfin ,  te  Confeil  du  Roi  n'a  pas  pu  s'empêcher  de  remar- 
quer que  fur  environ  quatre  cens  quarante  mille  boifleaux  de 
grains  que  les  aflbciés  ont  fournis  à  la  ville  de  Bordeaux , 
il  ne  paroît  pas  qu'il  s'en  foit  trouvé  plus  de  mille  ou  envi- 
ron ,  dont  le  tranfport  néceflaire  par  la  mer  eût  altéré  \t 
qualité.  Les  entrepreneurs  même  ont  été  les  premiers  à  an- 
noncer le  vice  ou  la  défeôuofité  des  grains ,  &  il  fatrt  encore 
retrancher  de  ce  nombre  la  partie  dont  on  a  pu  faire  ufage 
en  la  mêlant  avec  d'autres  grains.  Qu'eft  ce  donc  qu'un  objet 
fi  léger ,  lorfqu'on  ta  répare  avec  la  grande  quantité  de  grains 
qui  avoît  été  fournie  ;  l'équité  du  Parlement  ne  l'obligeoit- 
elle  pas  à  louer  les  aflbciés,  au  lieu  de  les  blâmer ,  &  de  détour- 
fier  par  -  là  ceux  qui  veudrotent  un  jour  fuivre  leur  exempte. 


Digitized  by 


Google 


LETTRE     CCXLVII.  297 

Il  me  refte  de  vous  dii:e  un  mot  fur  le  dernier  des  défauts    poiîci  des 
tjue  j'ai  diftingué  d'abord,  c'eft-à-dire  fur  quelques  propofi-  r^''»'» 
tions  fingulieres  qu'on  a  avancées  dans  les  écrits  qui  ont  été 
faits  pour  le  Parlement. 

On  y  dit,  en  un  endroit,  que  les  démarches  des  Parlemens, 
dans  des  conjonftures  femblables  ,  font  d'autant  moins  dan- 
gercufes,  qu'elles  ne  peuvent  être  cachées,  llfaudroit  rtnvcr- 
fer  la  propofitioiï  pour  la  rendre  jufte,  &  dire,  au  contraire , 
que  ces  démarches  font  d'autant  plus  dangereufes,  qu'elles  ne 
peuvent  être  cachées  ;  l'ufage  &  l'expérience  réclament  évi- 
demment contre  une  proportion  fi  nouvelle  j  il  n'eft  pas  vrai 
même  qu^on  fi  conforme  dans  les  Parlemens  }  on  y  a  foin ,  au 
contraire ,  d'éviter,  autant  qu'il  fe  peut ,  tout  à6ke  éclatant ,  & 
de  ne  confier  qu'à  un  petit  nombre  de  perfonnes  la  conduite 
d'une  matière  s'y  importante,  &  où ,  comme  je  l'ai  déjà  fait 
entendre ,  on  eft  fouvent  obligé  de  cacher  au  public  les  fer- 
yices  qu'on  lui  rend. 

On  a  encore  avancé  dans  les  mêmes  écrits ,  que  la  feule 
qualité  d'intérefTé  dans  la  perception  des  droite  du  Roi  auroit 

dû  exclure de  la  fonftion  qui  lui  a  voit  été  donnée. 

Parler  ainfi,  c'eft  vouloir  exercer  fa  critique,  jufques  fur  le 
choix  de  ceux  qui  font  chargés  d'exécuter  les  ordres  de  Sa 
Majefté.  Il  auroit  donc  fallu,  par  cette  raifon,  empêcher  le 

fleur Fermier  Général  ^  de  remplir  la  commiffion  dont 

le  Roi  l'avoir  jugé  digne.  G'eft  le  caraftere  de  la  pcrfonne , 
&  non  pas  l'état  dont  elle  fait  profeffion ,  qui  doit  décider 
de  ces  fortes  de  choix  j  &  je  veux  croire  que  c'efl;  aux  ré-    . 
daâeurs  feuls  qu'il  faut  attribuer  une  remarque  qui  aura  fans 
dpute  échappé  à  l'attention  du  Parlement. 

J'aurois  bien  voulu  pouvoir  me  difpenfer  d'entrer  dans  un 
fi  long  détail ,  &  d'autant  plus  ,  que  je  ne  pouvois  le  faire 
d'une  manière  agréable  à  votre  Compagnie  ,  mais  la  nécef- 
fité  de  ne  pas  laifler ,  fans  réponfe ,  des  mémoires  qui  n'ont 
pas  été  fort  fecrets  ni  réfervés ,  comme  ils  auroient  dû  l'être, 
à  la  feule  connoiflance  du  Roi  ou  de  fes  Miniftres ,  m'a  obligé 
de  relever  tout  ce  qui  y  avoit  pu  déplaire  à  Sa  Majefté  }  &  jç 
Tome  X.  P  p 
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PoUci  dis  vois ,  avec  beaucoup  de  peine  ,  que,  bien  loin  d'avoir  juftifié 
^^^^*  {ts  premières  démarches  par  les  repréfentations  qu'il  a  pris 

la  liberté  de  faire  au  Roi,  la  manière  dont  elles  ont  été  rédi- 
gées n'a  pu  que  lui  attirer  une  réponfe  peu  fatisfaifante  de  la 
part  de  Sa  Majefté. 

Elle  comprend  néanmoins  que  la  fîtuatîon  où  elle  fe 
trouvoit ,  &  au  milieu  d'une  multitude  de  malheureux  que  la 
faim  attiroit  dans  la  ville  de  Bordeaux  j  le  fpeftacle  de  leur 
miferepréfente&  la  crainte  d'un  avenir  encore  plus  fâcheux, 
ont  pucaufer  une  fi  grande  agitation  dans  les  efprits ,  que  tou- 
tes fans  fe  donner  le  temps  de  faire  les  réflexions  néceflaîres  , 
on  n'ait  penfé  qu'à  interpofer  promptement  l'autorité  du  Par- 
lement, pour  calmer  ,  en  quelque  manière  ,  l'inquiétude  du 
Peuple ,  en  lui  faifant  voir  que  cette  Compagnie  étoit  toute 
occupée  de  fon  état  ;  &  il  feroit  à  fouhaiter  que  ceux  qui 
ont  travaillé  pour  votre  Compagnie ,  euflent  rapporté  toute 
fa  défenfe  à  cet  unique  point  de  vue. 

Mais ,  comme  ils  ont  été  beaucoup  plus  loin  ,  en  voulant 
s'ériger  en  cenfeurs  de  la  conduite  des  autres ,  &  que  la  fa- 
geffe  du  Roi  l'oblige  à  prévenir  les  fuites  de  tout  ce  qui  s'eft 
pafle  en  cette  occafion  j  Sa  Majefté  m'ordonne  de  vous  faire 
fçavoir  (es  intentions ,  &  j'en  renfermerai  l'explication  dans 
un  petit  nombre  d'articles. 

1^.  S'il  arrivoit,  dans  la  fuite  ,  quelque  difette  de  grains^ 
ou  quelqu'autre  calamité  pareille  à  celle  que  vous  avez  éprou- 
vée, la  volonté  du  Roi  eft,  que  cette  matière  ne  foit  jamais 
traitée  dans  aucune  aflemblée  des  Chambres  i  que  l'examen 
du  mal  <Sc  des  remèdes  foit  toujours  confié  à  un  petit  nom- 
bre de  Commiffaires  ,  choifis  dans  la  Grand'Chambre  feule-  - 
ment,  en  y  joignant  M.  le  Procureur  Général,  &  que,  dans 
le  cas  où  ils  eftimeroient  néceffaire  de  rendre  des  Arrêts  pour  y 
pourvoir ,  ces  Arrêts  ne  foient  donnés  que  par  cette  Cham- 
bre ,  à  laquelle  feule  appartient  la  police  générale ,  dans  les 
cas  où  une  autorité  inférieure  n'eft  pas  fuffifante  pour  y  mettre 
ordre. 

2^,  Rien  ne  pouvant  être  plus  dangereux  que  la  contra- 
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rlété  ou  même  la  diverfité  des  opinions  dans  une  matière  fi     poUcc  des 
importante  j  les  bureaux  des  Commiflaires  qui  pourront  être  g^^i^u 
formés  dans  Ja  fuite  ,  auront  toujours  foin  d'entretenir  un  v 

concert  &  une  intelligence  parfaite  avec  le  CommifTaire  dé- 
parti dans  votre  Province  pour  l'exécution  des  ordres  du  Roi  j 
yen  ai  déjà  fufBfamment  explique  les  raifons  ,  &  je  ne  doute 
pas  que  dorénavant  on  ne  fuive  exaftement,  fur  ce  point ,  le  ^ 
l>ori  exemple  que  les  Commiflaires  établis  dans  la  dernière 
difette  avoient  donné  fur  ce  fujet. 

3^.  Le  Roi  n'entend  pas  néanmoins  empêcher  que  ,  s'il 
arrivoit  que  fur  des  points  importans  les  Commiflaires  du 
Parlement  ne  penfafl^ent  pas  de  la  même  manière  que  les 
Commiflaires  départis ,  ils  ne  puiflent  faire  à  Sa  Majeflé  les 
repréfentations  qu'ils  jugeront  nécefllaires  pour  attendre  en- 
fuite  fa  décifion  ^  &  fans  que  l'on  puifle  la  prévenir  par  aucun 
Arrêt. 

4^.  Toutes  les  fois  que  MM.  les  Officiers  des  Enquêtes 
croiront  devoir  demander  l'aflemblée  des  Chambres  en  quel- 
que matière  que  ce  foit,  ceux  d  entre  eux  qui  feront  chargés 
de  le  faire  V  commenceront  par  aller  informer  M.  le  Premier 
Préfident  en  particulier,  ou  celui  qui  préfidera  en  fon  abfence, 
du  fujet  fur  lequel  ils  défirent  que  le  Parlement  entier  foit 
aflemblé  ,  fans  qu'ils  puifl^ent  en  faire  la  propofition  à  la 
Grand^Chambre ,  avant  que  d'avoir  fatisfait  à  ce  que  je  viens 
de  marquer  j  &  en  cas  que  le  chef  de  la  Compagnie  ne  croye 
pas  devoir  accorder  l'aflemblée  des  Chambres  à  MM.  des 
Enquêtes ,  le  Roi  veut  qu'il  lui  foit  rendu  compte  des  raifons 
fur  lefquelles  les  deux  fentimens  contraires  font  fondés  ,  par 
des  mémoires  qui  me  feront  envoyés  ,  &  fur  lefquels  je 
recevrai  les  ordres  de  Sa  Majefté  pour  vous  faire  fçavoir  (es 
intentions. 

5^.  Quand  Taflemblée  des  Chambres  aura  été  accordée, 
il  ne  fera  pas  permis  d'y  propofer  ni  d'y  traiter  aucun  autre 
fujet ,  que  celui  pour  lequel  elle  aura  été  convoquée }  & 
Sa  Majefl:é  ne  pourroit  pas  fe  difpenfer  de  donner  des  marr 
4jues  de  fon  mécontentement  à  ceux  qui  entreprendroient 
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PqI-cc  des  d'y  f^îî"^  une  propafition  nouvelle ,  fans  la  participation  &  fan$ 
srains.  Favcu  de  celui  qui  préfidera  la  Compagnie. 

Je  n*ai  pas  befoin  d'ajouter  ici ,  que  le  Roi  ayant  jugé  à 
propos  de  fe  réferver  la  connoiflance  des  abus  qui  peuvent 
avoir  été  commis  dans  le  temps  de  la  dernière  difette ,  le  Par- 
lement ne  peut  plus  continuer  de  procéder  ou  de  rendre  des 
Arrêts  fur  cette  matière ,  &  je  vous  ai  déjà  marqué  que  Vmr 
tention  de  Sa  Majeflé  eil,  q^ie  la  juAice  la  plus  fevere  foit 
rendue  contre  ceux  qui  fe  trouveront  coupables*. 

Par  une  fuite  du  même  principe ,  le  Parlement  doit  s^abfte- 
nir  aufli  de  prendre  aucune  connoiflance  de  l'exécution  da 
traité  fait  entre  les  Jurats  &  la  Compagnie  de  •  •  •  •  ^  ni  des 
comptes  qui  feront  rendus  en  conféqueiice.  Comme  il  ne  s'eft 
rien  paiTé  à  cet  égard  que  fuivant  les  ordres  &  les  inten- 
tions du  Roi ,  c*eft  une  fonÔibn  qui  doit  être  laiffée  aux  foins 
&  à  l'infpeftion  de  M,  le  Commiflaire  départi. 

Il  me  refte  de  vous  exhorter  à  m'épargner  dorénavant  fa 
peine  de  vous  écrire  des  lettres  femblables ,  &  à  me  mettre 
en  état  de  n'être  jamais  occupé  qu'à  faire  valoir  vos  fervices 
auprès  du  Roi ,  à  vous  procurer  des  marques  de  la  fatisfac- 
tion  de  Sa  Majefté ,  &  de  vous  donner  en  même  temps  des 
preuves  de  toute  la  confidération  avec  laqtielle  je  fuis ,  &c» 

L  E  T  T  k  E     C  C  X  L  V  I  I  I. 

Du  4  Juillet  1^4^. 

J'ai  reçu  l'exemplaire  de  l'Arrêt  que  le  Parlement  de  Be- 
fançon  vient  de  rendre  par  rapport  au  commerce  &  à  la  police 
des  grains.  Il  auroit  été  à  deiirer  que  vous  euffiez  pris  la 
précaution  de  me  faire  part  dudeflein  que  le  Parlement  avoit 
de  s'expliquer  fur  cette  matière.  L'expérience  fait  voir  que 
ces  fortes  d'Arrêts  ne  fervent  fou  vent  qu'à  répandre  daas 
l'efprit  des  peuples  une  inquiétude  qui  produit  un  effet  tout 
contraire  à  l'intention  des  Magiftrats ,  &  qui  augmente  la 
rareté  des  bleds  au  lieu  de  la  diminuer.  Je  fpuhaite  cependant 
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que  cela  n'arrive  point  en  cette  occafion ,  &  je  fuis  perfuadé  poUce  dq 
que  le  Parlement  tempérera  tellement  Texécution  de  fon  Arrêt,  «r^w^ 
qu'il  n'en  réfultera  aucun  inconvénient  j  mais  le  grand  remède 
de  la  difette ,  eft  de  procurer  Tabondance  par  des  fecours 
étrangers ,  &  c'eft  de  quoi  M.  le  Contrôleur  Général  me 
parole  fort  occupé  par  rapport  à  votre  Province.  Ce  fera  un 
moyen  plus  (ur  pour  faire  rouvrir  les  greniers  que  l'autorité 
d'un  Arrêt  qu'on  ne  trouve  que  trop  le  fecret  d'éluder  en 
pareille  matière.  Je  fuis ,  &c. 

f  '  .1 

LETTRE     CCXLIX. 

Du  z6  Novembre  iy4g* 

Il  n'eft  pas  difficile  de  répondre  à  la  confultation  que' vous 
me  faites  par  votre  lettre  du 

Le  Parlement  de  Befançon  a,  fans  doute,  le  droit  d'exercer 
ce  que  l'on  appelle  la  grande  police ,  ou  la  police  fupérieure 
dans  les  matières  qui  intérelTent  en  général  les  peuples  de 
fon  reffortj  il  peut  ou  ufer  de  ce  pouvoir  par  lui-même,  & 
immédiatement ,  ou  fe  décharger  de  ce  foin  fur  les  Sièges 
qui  lui  font  fubordonnés  j  mais  lorfqu'il  prend  ce  dernier 
parti,  il  demeure  toujours  le  maître  de  revenir  au  premier, 
lorfqu'il  voit,  par  la  procédure  faite  dans  un  Siège  inférieur, 
que  la  matière  eft  affez  importante  pour  mériter  qu'il  s'en 
réferve  la  connoiffance. 

Il  n'eft  point  indécent  que  le  Tribunal  fiipérieur  donne 
des  décrets  fur  une  information  faite  par  un  Juge  inférieur, 
quoique  cet  Officier  ait  agi  de  lui-irtême  &  de  fon  propre 
mouvement.  La  même  chofe  arrive  tous  les  jours  lorfqu'un 
Parlement  étant  faifi  d'une  accufaiion  principale  ,  apprend 
qu'on  en  a  commencé  une  autre  dans  un  Siège  inférieur,  qui 
eft  incidente  à  la  première ,  ou  qui  y  eft  fi  connexe,  qu'il  eft 
important  pour  le  bien  de  la  Jufticô  de  les  joindre  &  de  les , 
pourfuivre  en  même  temps. 

Vous  ne  deviez  donc  pas  refufer  à  la  Grand'Chambre  de 
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Pviîee  des   I"i  prêter  votre  rainiftere  pour  une  évocation  qui  paroît  fondée 
grains,  fur  de  grandes  raifons,  foit  parce  que  l'objet  de  la  procédure 

faite  au  Bailliage  d'Ornans ,  paroît  être  d  une  grande  étendue, 
&  qu'ail  peut  fe  faire  même  qu'on  ait  fait  pafler  des  bleds  en 
Suiffe  par  des  lieux  qui  ne  foîent  pas  du  reffort  de  ce  Bail- 
liage ,  foit  parce  qu'il  peut  être  aulli  néceffaire  qu'important 
d'arrêter  le  cours  d'un  iî  grand  mal  par.  des  exemples  plus 
prompts  &  plus  éclatans  qu'on  ne  peut  en  attendre  d'un 
fimple  Bailliage.  Ainfi  le  doute  que  vous  avez  eu  fur  ce  fujet 
n'étant  pas  bien  fondé,  vous  ne  fçauriez  déférer  trop  prompte- 
ment  au  vœu  de  la  Grand^Chambre ,  en  requérant  l'évoca- 
tion des  procédures  commencées  par  le  Lieutenant  Général 
d'Ornans. 

La  queftion  que  vous  me  propofez  à  la  fin  de  votre  lettre 
au  fujet  de  la  voie  que  la  Chambre  des  Vacations  a  prife 
pour  faire  agir  ce  Lieutenant  Général ,  peut  mériter  beau- 
'  coup  plus  d'attention ,  &  comme  les  conféquences  de  cet 
exemple  ferôient  dangereufes ,  je  compte  d'écrire  inceflam- 
ment  fur  ce  fujet  à  M.  le  Premier  Préfident  de  votre  Com- 
pagnie. Je  fuis,  &c. 


LETTRE     C  CL, 

Du  Q  OËobrc  lyxo. 

F^fie.  J  E  fuis  fort  aife  d'apprendre  que  la  réfolution  qu'on  avoît 
prife  à  Tégard  de  ce  vaiffeau  ait  été  enfin  exécutée ,  &  d'une 
manière  capable  de  raffurer  les  efprits  par  rapport  aux  mar-. 
chandifes  dont  il  avoît  été  chargé. 

On  ne  peut  rien  faire  de  mieux  que  d'avoir  la  même 
conduite  à  l'égard  des  autres  vaiffëaux  qui  font  revenus  des 
lieux  oîi  la  pefte  eft  au  levant;  c'eft  une  grande  rigueur  à  la 
vérité ,  mais  une  rigueur  falutaire ,  &  c'eft  vraiment  dans  ces 
fortes  de  conjonctures  que  l'intérêt  particulier  doit  être  facri* 
ijé  au  bien  public,  Je  fviis^  &<:, 
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Du  14  Novembre  lyio. 

Je  m'en  rapporte  abfolument  à  votre  fentiment  &  à  celui  de  Pejîc. 

M.  de fur  la  durée  de  la  quarantaine  que  M.  de  •  • . . . 

doit  faire  en  pareil  cas  j  je  croirai  toujours  que  le'  parti  le 
plus  fur  eft  le  meilleur. 

J'ai  déjà  écrit  plusieurs  fois  à  ceux  des  Officiers  du  Parle- 
ment qui  foftt  demeurés  à  Aix ,  qu'ils  ne  pouvoient  y  exercer 
aucune  fonftion,  &  je  ne  crois  pas  qails  s  y  commettent  à 
l'avenir.  M.  l'Archevêque  d'Aix  a  terminé  par  fa  médiation 

le  différend  qui  s'étoit  formé  entr'eux  &  M,  de Il 

faut  avoir  bien  de  la  fermeté,  ou  plutôt  bien  de  la  vivacité 
dans  Tefprit  pour  s'occuper  de  pareilles  tracafferies  au  milieu 
de  la  pefte. 

Je  fuis  furpris  que  vous  ayez  reçu  fî  tard  les  lettres  de 
tranflation  du  Parlement.  Il  faut  que  la  Déclaration  qui  pour- 
voit à  la  forme  des  procédures  ne  foit  pas  encore  arrivée  à 
Saint  Remy ,  puifque  vous  ne  m'en  parlez  point. 

Toutes  les  nouvelles  de  Marfeille  confirment  ce  que  vous 
m'écrivez   du  meilleur   état  de   cette  ville*     Dieu  veuille 
feire  celfer  enfin  le  terrible  fléau  dont  votre  malheureufe 
province  èfl  affligée ,  il  faut  efpérer  que  la  faifon  dans  laquelle   ' 
nous  entrons  pourra  y  contribuer. 

Pour  ce  qui  efl  des  Huifliers ,  vous  ferez  très-bien  de  n'en 
point  faire  venir  d'Aix,  à  moins  qu'ils  ne  fubifTent  la  loi  de 
la  quarantaine.  Je  fuis,  &c. 


LETTRECCLII. 

Du  premier  Décembre  tyxo. 

J  E  ne  puis  qu'approuver  entièrement  les  précautions  qull 
juge  à  propos  de  prendre  par  rapport  à  MM, . . . . ,  de 
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Pcjtc.  &  de .....  j  la  demande  qu'ils  font  qu'on  leur  envole  de» 
Huiffiers  &  des  Archers  dé  la  Maréchauffée^  n'eft  ni  conve- 
nable  ni  praticable.  Il  eft  étonnant  qu'en  de  pareilles  conjonc^ 
tures  on  s'arrête  au  cérémonial }  il  n'y  a  donc  rien  de  mieux 
à  faire  que  ce  que  vous  propofez,  c'eft-à-dire ,  que  ces  trois 
Officiers  du  Parlement  aillent  palTer  au  moins  vingt  jours 
dans  quelque  maifon  de  campagne  écartée ,  qu'après  cela 
ils  fubifTent  la  loi  de  la  quarantaine  dans  le  lieu  que  vous  leur 
indiquerez  pour  cela,  après  quoi  vous  pourrez  les  recevoir  à 
Saint-Remy  ^  mais  en  attendant  qu'ils  aient  pris  leur  parti  fur 
tout  cela  &  qu'ils  foient  fortis  de  la  ville  d'Aix ,  M.  de  •  • .  •  • 
fera  très-bien  de  les  obliger  à  demeurer  dans  leurs  maifbns^ 
&  à  n'avoir  aucune  communication  avec  perfonne.  Vous 
pouvez,  fi  vous  le  jugez  à  propos,  leur  envoyer  copiée  de 
cette  lettre,  &  l'original  même.  Je  fuis,  &c. 

LETTRE     CCLIIÏ. 

Du  5>  Décembre  lyzo. 

I L  feroit  en  effet  fort  à  propos  de  faire  un  exemple  fur  le 
premier  vaiffeau  venant  de  Provence  qui  abordera  fur  la 
côte  de  Bretagne  \  mais  il  faut  pour  cela  qu'il  y  aborde ,  & 
il  n'y  a  pas  d'apparence  qu'ils  sy  expofent.  On  a  donné  des 
ordres  pour  veiller  continuellement  fur  la  côte ,  &  empêcher 
le  verfement  des  marchandifes  fufpeftes.  Si  on  furprend  quel- 
que chaloupe  ou  autre  léger  bâtiment  dont  on  fe  foit  fervi 
pour  cet  ufage,  il  n'y  aura  pas  à  héfiter  à  le  faire  brûler. 
Je  fuis ,  &c. 

*     ■     !■■  ■  %*     \  U^mmimmmimm  i    i  IW  i  ■  ■■      ■ m  i       i    ■   m l       II  il  l      l      ^ 

LETTRE     ce  L  I  V. 

Du  i8  Décembre  lyzo. 

Vous  ne  pouviez  pas  vous  empêcher  de  renvoyer  TafFaire 
qui  regarde  le  Tabac  aux  Juges  des  Traites,  étant  entier e- 
pent  Je  Içur  compétence. 

Vous 


Digitized  by 


Google 


LETTRÉ     C  C  L  I  V-  jo^j 

Vousavez  fait  auffi  tout  ce  que  Ton  pouvoit  attendre  de  p^. 
votre  vigilance  par  rapport  au  cadavre  qu'on  a  trouvé  auprès 
de  Dinan ,  &  s'il  étoit  vrai  que  ce  fût  le  corps  d'un  homme 
c(ui  faifoit  quarantaine  dans  l'île  de . . .  • ,  cela  pourroit  faire 
préfumer  que  cette  ville  eft  mal  gardée,  &  qu'on  ne  prend 
pas  de  précautions  fuffifantes  ni  dans  l'iie  même  ni  fur  les 
côtes  ^  pour  empêcher  que  ceux  qui  font  quarantaine  ne 
s'échappent.  Je  prendrai  les  mefures  néceflaires  pour  faire 
cnforte  qu'on  y  veille  avec  plus  d'attention. 

M.  le  Duc  d'Orléans  a  trouvé  bon  que  le  Parlement  de 
Rouen  rendît  un  Arrêt  pour  interdire  tout  commerce  avec 
les  îles  de  Zircé  &  Damigny  j  comme  cela  vous  paroîtroit 
être  auffi  utile  par  rapport  à  la  Bretagne^  S.  A.  R.  m'a  or- 
donné en  même  temps  de  vous  faire  fçavoir  qu'il  eft  à  propos 
que  votre  Compagnie  rende  un  pareil  Arrêt ,  &  vous  ne 
fçauriez  Ite  faire  trop  promptement.  Je  fuis,  &c. 


LETTRE     CCLV. 

Du  iQ  Décembre  lyzo. 

]l  eft  bien  fâcheux  que  le  mal  contagieux  commence  à  fe 
faire  fentir  dans  la  ville  de  Saint-Remy  $  vous  paroiflez  avoir 
pris  toutes  les  précautions  poffibles  pour  en  empêcher  la 
communication ,  &  il  n'y  a  qu'à  fouhaiter  qu'elles  réufliftent. 
Je  ne  fçai  ii  l'on  a  aftez  de  foin  de  faire  des  feux  dans  les  rues 
avec  de  la  poudre  à  canon  ou  avec  du  genièvre  &  d'autres 
bois  aromatiques  ;  tout  le  monde  convient  que  c^eft  une  pré- 
caution qui  n'eft  pas  indifférente. 

Je  ne  puis  qu'approuver  la  réfolution  que  vous  avez  prife 
d'aller  paffer  quelques  jours  à  Barbantane  j  l'état  où  eft  Ma- 
dame votre  femme ,  eft  un  furcroît  d'inquiétude  pour  vous 
dans  la  conjonâure  préfente  auquel  je  prends  beaucoup  de 
de  part.  Je  fuis ,  &c. 

Tome  X.  Q  9 
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LETTRE     CCLVI. 

r 

Mariages.  J  ^  ^^^^  eiivoye  un  PUcct  que  le  (îeut m'a  adreffé 

afin  que  vous  vous  fafSez  rendre  compte  du  fait  dont  il  s'y 
agit ,  &  s*il  eft  tel  qu'on  Texpofe  vous  prendrez  s'il  vous 
plaît  toutes  les  mefures  néceflaires,  s'il  en  eft  encore  temps , 
pour  empêcher  qu'on  ne  précipite  la  célébration  de  ce  ma- 
riage par  un  complot  qui  paroiffe  contraire  à  toutes  les  règles , 
&  qui  parcMt  d'autant  plus  mériter  votre  attention ,  qu'on 
prétend  que  les  Officiers  de  juftice  qui  doivent  l'empêcher^ 
ont  été  les  principaux  fauteurs.  Je  fuis ,  &c«^ 


LETTRE     CCLVI  L 

Du  zo  Août  tj36. 

Votre  lettre  du ...  •  me  fait  voir  que  la  Jurifprudence 
du  Parlement  de  Dijon  ,  fur  le  Juge  qui  doit  connoître  des 
oppoiitions  formées  à.  des  mariages ,  par  d'autres  perfonnes 
que  celles  entre  lefquelles  il  s'agit  du  lien  du  mariage ,  eft 
entièrement  conforme  à  celle  des  autres  Parlemens  ,  &  aux 
véritables  maximes  qui  doivent  avoir  lieu  dans  cette  matière  ^ 
&  je  réponds  à  la  lettre  du  Vicaire  Général  de  M.  l'Evêque 
de  Châlons ,  d'une  manière  qui  l'empêchera  apparemment 
d'agiter  dans  la  fuite  ,  des  queftions  dont  il  entend  auâSi  pea  ^ 
les  principes  >  qu'il  connoît  mal  les  auteurs  qui  en  on  traité*. 
Je  fuis ,  &Cf 
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LETTRE     CCLVIIL 

Du  4  Avril  iy43*  ' 

J'ai  lu  &  rehi  avec  la  plus  grande  attemiaa \^  deux  lettres  Manas€s\ 
que  vous  m'avez  écrites ,  Tune  le  1 8  Décembre  1 74^  ,  1  autre 
le  9  du  mois  de  Mars  dernier ,  ûir  Tufage  où  le  Parlement 
de  Toulouie  eft  depuis  longtepips.^  d'ordonner  la  célébration 
des  mariages  de  ceux  qui  offrent  d*époufer  les  filles  qu'ils  font 
accufés  (favoir  féduites  ,  fans  que  Ton  obferve ,  dans  cette 
célébration^  aucune  des  formalités  prcfcrites  par  les  feints  dé- 
crets &  par  les  Ordonnances  du  Royaume, xjocmie  fi  la  pre- 
fence  d'un  Commiffairedu  Parlement  pouvoir  ûippléer  à  toutes 
xes  formaliçj^s. 

Mais  ,  plus  j'ai  examiné  tout  ce  que  vous  m'avez  écrit 
fur  cette  matière ,  plus  il.ip'a  paru  que  vous  vous  étiet  con- 
tenté de  traiter  ce  qu'on  né  peut  en  regarder  que  comme  les 
branches  ,  fans  aller  jufqu'à  la  tige  qui  les  produit ,  c'eft-i- 
dire ,  au  fond  même  d^  la  Jurifprudence  <lpnt  il  s'agit  & 
fans  en  difçuter  les  motifsj.. 

Je  vois  en  efiet ,  par  vos  lettres  qu'on  fuppofe  à  Tou- 
loufe,  que  le  choix  accordé  à  unaccufé,  ou  d'époufer  fon 
accufatrice ,  ou  de  lui  payer  les  dommages  &  intérêts  aux* 
quels  on  le  condamne  ^  n'a  rien  d'irrégulier  en  lui-même  & 
qu'on  réduit  toutes,  la  queftion  à  l'examuen  dés  précautions 
qu'il  convieijt  de  f>rendre ,  toîi  des  formalités  iqui  doivent 
être  obfeifvées  pour  affur^r  la  validité  de  ces  mariages* 

Ceft  précifément  fuppofer  pour  principe ,  ce  qui  eft  en 
queftion  ,  &  prendre  Tacceffoire  pour  le  principal  ;  ainfi  , 
pour  fuppléer  k  ce  qu'pp  auroit  duïfaire  à  louioufe  ,  je  m^at- 
tacherai  principale^3Ek^t^:dftns  tjneilettre ,  à  éicaminer  le  pre- 
mier &.Ie  j^i^  e^jentiel  objet  de  .la  •  matière  préfente,  je 
ve\jx  dire  la  légitimité  de  la^ Juri{|)nKience  de  ce  Parlement , 
confidérée  en  elle-mênie,  &  dans  ce  qui  en  eft  comme  le 
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Mariages.       J^  diftiiigue  donc  d^abord  deux  cas  où  la  queftion  peut 
fe  préfenten 

Le  premier  feroit  celui  d*un  Arrêt  par  leqiiel  il  auroit  été 
ordonné  d'office  &  fans  aucunes  offires  faites  par  Taccufé  ^ , 
qu'il  feroit  tenu  de  payer  la  fomme  arbitrée  par  les  Juges  , 
pour  les  dommages  &  intérêts ,  ii  mieux  il  n'aimoit  époufer 
la  fille  féduite.  . 

Le  deuxième  eft  le  cas  des  offres  faites  par  Faccufé  de  fe 
marier  avec  cette  fille  ,  pour  ùdte  tomber  la  demande  des 
dommages  &  intérêts. 

Je  ne  parle  pas  ici  du  premier  cas ,  que  pour  ne  rien 
émettre  de  ce  qui  peut  arriver  &  je  ferois  fort  porté  à*  ce 
retranchement,  parce  qu'il  n'eft  pas  vraifemblable  qu'un  Par- 
lement auffi  éclairé  que  celui  de  Touloufe  rend  d'office  de  pa- 
reils Arrêts  i  mais ,  ce  qui  me  fait  naître  quelque  doute  dans 
l'efprit  fur  ce  point ,  c'eft  la  Sentence  qui  a  été  rendue  à 
Montpellier  contre  le^fieur .  .  • . .  par  laquelle  après  l'avoir 
condamné  en  5000  livres  dédommages  &  intérêts  ,  on  a 
ajouté  ces  mots  i  Ji  mieux  il  ri  aime  époufer  la  demoifelle ,  &c. 
.  fans  que  jufque-là  il  eut  offert  de  le  faire  ;  &  comme  cette 
Sentence  paroît  avoir  été  confirmée  purement  &  Amplement 
par  un  Arrêt  contradiâoire  du  Parlement,  il  ne  feroit  pas  im- 
poffible  qu'on  rCy  fût  pas  dans  lufage  de  mettre  d'office,  cette 
efpece  d'alternative  centre  le  payement  des  réparations  pécu^ 
niaires  à  ce  mariage  }  c'eft  fur  quoi  vous  me  donnerez  fans 
doute  des  éclairciuemens  qui  ne  me  laifferont  rien  à  defirer. 

Je  me  renferme  donc  quant  à  préfect  dans  Texamen  du 
fécond  cas ,  )e  veux  dire  de  celui  où  il  7  a  eu  des  offres 
faites  parl'accufé,  &  je  conçois  aifément  que  pour  foutenir  la 
Jurifprudence  du  Parlement  de  Touloufe  à  cet  égard ,  on  peut 
dire  que  lorfqu'il  s'agit  d'un  mariage  qui  n'a  rien  de  déshonoraRt 
pour  une  famille  &  qui  ne  renferme  aucune  inégalité  confia 
dérable  du  côté  de  la  naiffance  ou  de  la  fortune  ,  il  feroit 
dur  d'impofer  aux  Juges  l'obligation  de  refiifer  à  une  fille 
féduite ,  la  plus  grande  de  toutes  les  réparations  qui  lui  eft 
offerte  par  le  féduâeui:  même. 
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Mais  la  ehofe  ne  change-t-elle  pas  de  face  dès  qu'on  la  Mariages. 
confidére  dans  la  févérité  des  principes  ,  qui  tendent  à  aflu- 
rer  la  liberté  des  mariages ,  Fhonneur  &  l'intérêt  des  familles, 
la  décence  des  mœurs  &  Thonnêteté  publique  }  &  fi  roti 
envifage  Follet  préfent  dans  ce  point  de  vue,  les  Magiftrats 
r&  le  Législateur  même  ne  doivent  ils  pas  être  frappés  des 
confidérations  fuivantes. 

i^.  Rien  ne  paroît  plus  dangereux  que  de  faire  connoître 
aux  filles  ,  qui  ne  cherchent  communément  dans  cette  ma- 
tière à  tirer  avantage  de  leur  fautes  mêmes  ,  qu'une  féduc- 
tion  qui  vient  fouvent  de  leur  part ,  où  une  débauche  vo* 
lontaire  peut  non^feulement  être  un  degré  pour  parvenir  à 
un  mariage  ,  mais  le  rendre  prèfque  nécefTaire  &  fDrcé  ,  par 
la  crainte  d'une  condamnation  à  des  dommages  &  intérêts 
exorbitans.  C'eft  expofer  tous  les  fils  de  famille  à  tomber  dans 
-  Ies:filets  d'une  féduéHon  qui ,  par  une  complaifance  à  laquelle 
l'intérêt  a  plus  de  part  que  la  paffion ,  croit  acheter  un  étà- 
bliâement  honorable  &  avantageux ,  auquel  elle  fent  bien 
qu'elle  ne  peut  parvenir  que  par  le  crime  j  s'il  y  avoir  a 
-opter  entre  deux  loix ,  dont  l'une  interdiroit  tout  mariage 
cntrç  ceux  qui  ont  commencé  ai^  illicitis ,  &  dont  l'autre  favori- 
feroit  au  contraire  leur  engagement ,  la  première  ne  paroitiy^k 
elle  pas  bien  plus  digne  de  la  fageffe  &  de  la  gravité  du  Légifla- 
teur ,  plus  propre  à  conferver  l'innocence  des  mœurs  ,  &  la 
véritable  dignité  du  mariage  :  mais  il  n'eft  pas  même  nécef^ 
Élire  d'aller  jufqu'à  cette  rigueur  ^  quoique  falutaire.  Il  ne 
s'agit  que  de  ne  pas  applanir  la  route  du  crime  par  Tefpérance 
*d'un  mariage  forcé,  &  il  eft  moins  queftion  de  punir  le  dé- 
-fordre  que  de  ne  le  pts  récompenfer. 

2^,  L'état  où  fe  trouve  celui  qu'on  engage  à  contrafter 
un  pareil  mariage  ,  eft  une  féconde  raifon  qui  ne  s'éleva 
pas  moins  que  la  première ,  contre  la  Jurifprudence  du  Par- 
lement de  Touloufe. 

^    Perfonne  n'ignore  combien  tous  lés  aÔes  paffés  dans  Ici 
fers  &  diftés  par  le  defir  de  les  rompre,  paroiffent  fufpeâls- 
aux  yeux  de  la  Juftice  même.  Il  fatk ,  pour  les  laifTer  fubfifter^ 
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Marfa^s.  ^}^'^l^  foietitfondés  fur  de  plus  grandes  raifons  que  les  autres^ 
&  qu  ils  paroiflent  exempts  de  toute  fufpicion  de  furprife ,  de 
léfîon,  en  un  mot,  de  l'abus  quonà  pu  faire  de  lafituation  où 
étoit  le  contraâant  ;  il  ne  s'agit  néanmoins  dans  la  plupart, de 
ces  aéles  que  d'un  intérêt  pécuniaire^  plus  ou  moins  conûdé-* 
rable.  Que  doit-on  donc  penfer  de  ces  affres  de  mariage» > 
que  la  crainte  d'une  longue  captivité  arrache  en  quelque 
manière  à  un  pritbnnier  &  qui  doit  décider  de  fon  état',  de 
fa  fortune  &  fouvent  de  fon  honneur  &  de  fa  tranquillit;^ 
pour  tout  le  temps  de  fa  vie. 

Il  y  a  même  cette  grande  différence  en^re  toute?  les  autres 
efpeces  d'engagemenç  &  celui  du  mariage,  que  l'on  peutpro- 
tefter  contre  les  premiers ,  comme  ceux  qui  ont  paffé  dçs 
aéles  en  prifon  le  font  fouvent  auffi tôt  qu'ils  ont  recouvré 
•leur  liberté  ,  &  il  leur  refte  au  moins  la  relîburce  4'implof  er 
le  bénéfice  de  la  reilitution  contre  ces  aâ^s.  Mais  on  pro?- 
teûeroit  .en  vain  contre  un  mariage  célébré  avant  <|ue  de 
fortir  de  la  prifon ,  on  tenteroit  auffi  inutilement  la  voye  dq 
la  reflitution  contre  un  engagement  irrévocable  par  fa  na- 
ture ,  &  encore  plus  s'il  eft  poflible  lorfque  c'eft  la  juftice 
même  qui  en  a  formé  les  liens  &:  qui  les  a  affiraiiés  par  ia 
préfence. 

Ainfi ,  bien  loin  de  diflinguer  ces  mariages  des  aftes  d'une 
autre  nature  par  lefquels  une  perfonne  acheté  fa  hbert;é ,'  ce 
font  au  contraire  ceux  de  tous  les  engâgemens  contraôés 
dans  les  fers ,  qui  méritent  le  moins  la  faveur  &  la  protecr 
tion  de  la  JulHce, 

Si  ceux  qui  fçnt  juges  di^s  offres  faites  par  un  accufé  ci'époui* 
fer  fon  accufatrice,  fe  contentoient  de  lui  en  donner  aôe  & 
d'ordonner ,  lorfque  la  fille  y  confent ,  qu'il  feroit  tenu  dans 
•un  certain  temps  ,  d'accomplir  fa  promeife  par  un  mariage 
xrélébré  dans  l^s  formes  prefcrites  par  les  Canons .  &  pfar  les 
Ordonnances ,  à  l'effet  de  quoi  il  feroit  mis  hors  de  prifon  ; 
.s'ils  y  ajoutoient  que  faute  d'y  fatisfaire ,  il  feroit  obligé  de 
payer  des  dommages  &.  intérêts  confîdérables  &  qu'il  pour- 
^pit  même  y  être  contraint  par  corps ,  çn  haine  du  violemetit 
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d^une  parole  donnée  à  la  face  de  la  Juftice }  un  tel  jugement'  Marhy/^ 
n'auroit  rien  de  reprehenfible  &  ce  feroit  peut* être  le  moyen 
le  plus  naturelde  concilier  cette  efpece  d'équité ,  qui  à  fervi  de 
fondement  à  la  Jurifprudence  du  Parlement  de  Touloufe  , 
avec  ces  principes  pIûs  auflreres  &  que  la  vue  du  bien  public 
doit  infpirer  au  Légiflateur. 

Mais  vouloir  que  dans  le  cas  d  une  fimple  débauche  , 
deft-à-dire  d'un  crime  commun  aux  deux  parties  ,  leur  con- 
dition foitfi  inégale  par  le  moyeu  dune  condamnation  excef* 
five ,  à  des  réparations  difproportîonnées ,  que  Tun  des  deux 
coupables  foit  puni ,  pendant  que  Tautre  eft  récompenfé  ; 
c'eA  à  quoi  je  ferois  tenté  d'appliquer  ces  vers  d'Horace. 

Senfus  morefquc  répugnant 
Atquc  ipja  imlUas  ,  jujli  propc  mater  6r  aqui^    ,  . 

3^.  Enfin  la  queftion  que  j'ai  cru  "devoir  approfondir 
dans  cette  lettre  eft  tellemenit  préjugée  ^  pour  ne  pas  dire  dé- 
cidée par  la  Déclaration  du  22  Novembre  1730  ,  fi  l'on  en 
prend  bien  l'efprit ,  qu'il  femble  que  la  Jurifprudence  du  Par- 
lement de  Touloufe,  auroit  du  cçfler  d'elle-même  à  la  vue 
de  cette  loi.  i^ . 

Il  eft  vrai  que  le  rapt  de  féduÔion  en  a  été  l'objet  dire £1 
&  principal  j  mais  après  y  avoir  pourvu  dans  les  deux  pre- 
miers articles,  le  Roi  a  pourvu  dans  le  troifîeme,  le  cas 
d'un  fimple  commerce  illicite ,  qui  n'auroit  point  les  carac- 
tères d'un  rapt  de  féduftionj  &  Sa  Majefté  a  confié  aux  Juges 
lé  foin  d'impofer  en  ce  cas ,  telles  peines  qu'il  appartiendroit* 
Or ,  en  quelque  occafion  que  ce  foit ,  l'obligation  de  con- 
trafter  un  mariage  ne  peut  jamais  être  regardé  par  la  Juftice 
comme  une  peine  qu'elle  puîfle  impofer ,  &  elle  l'impoferoit 
îndireftement ,  fi  elle  réduifoit  Taccufé  à  la  néce/fité ,  ou  de 
fopporter  une  condamnation  ruineufe  pour  lui ,  ou  de  ne 
pouvoir  s'y  fouftraire  qu'en  époufant  celle  qui  a  obtenu  cette 
condamnation. 

Tel  a  été  Tefprît  de  la  Déclaration  du  22  Novembre  1750^ 
foit  lors  qu  elle  a  aboli  en  Bretagne  l'ufage  de  condamner  à  morf  , 
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Mariages,  j^^  coupablcs  de  rapt  de  féduftion  jji  mieux  Us  n  aimaient épou/er 
laperfonne  ravie  ^  foit  lors  qu*en  fuppofant,  tomme  cela  eft 
vrai,  qu'il  y  a  des  cas  où  le  fimple  commerce  illicite,  peut 
dans  certaines  circonftances  &  à  Tégardde  certaines  perfonnes, 
être  jugé  digne  du  dernier  fupplice  j  la  même  Déclaration  • 
a  ordonné,  en  termes  généraux,  qu'en  aucun  cas  les  Juges 
ne  pourront  décharger  de  la  peine  de  mort  ^  fous  la  condamna^ 
non  ou  forcer  Voffre  faite  par  les  parties  de  s  unir  parle  lien  du 
mariage.  . 

Ce  n'eft  donc  pas  entendre  cette  loi ,  c'eft  en  fuivre  feu- 
lement îes^  principes  ,  de  l'appliquer  à  tous  cas  où  Taccufé  ne 
peut  s'exempter  d'une  condamnation  qui  eft  au-deffus  de  fes 
forces,  qu'en  offrant  de  contrafter  un  mariage  qui  en  fafle 
cefler  l'effet. 

Il  efl  bon  même  de  remarquer  ici  que  Todieufe  alternative 
entre  la  peine  prononcée  parles  Juges  &  le  mariage,  paroît 
avoir  été  imaginé  originairement  pour  le  feul  cas  du  rapt  de  , 
violence  ou  de  feduftion ,  c'eft  tout  Iç  genre  de  crime  auquel  on  » 
appliquoit  cette  efpece  de  formalité,  aut  nuptias^  aut  mortem; 
&  je  cloute  fort  qu'on  trouve  d'anciens  exemples  d'une  fim- 
ple condamnation  en  des  dommages  &  intérêts  ,  qui  ait  été  • 
prononcée  fous  cette  xkktve, fi  mieux  n  aimait  l'accufé  époufer 
celle  qui  obtenôit  cette  condamnation;  quand  même  cette 
manière  de  prononcer  ne  feroit  pas  nouvelle ,  il  feroit  toujours 
naturel  de  penfer  quelle  ne  s'eft  introduite  au  Parlement  de 
Touloufe.,  qu'à  l'exemple  de  ce  qui  s'obfervoit  dans  le  cas 
du  rapt ,  &  principalement  du  rapt  de  féduâion  }  ainfi  le 
Roi  ayant  jugé  à  propos  ,  par  de  grandes  &  julles  confidé* 
rations ,  d'abolir  l'alternative  entre  la  mort  &  le  mariage  qui 
•  avoit  eu  d'abord  lieu  dans  le  cas  du  rapt  ,  il  eft  aifé  d'en 
conclure  que  cette  même  manière  de  prononcer ,  qu'on  avoit 
étendue  jufqu'à  de  fîmples  condamnations  ,  à  des  peines 
pécuniaires  ^-auroit  dû  cefler  en  même  teihps  que  celle  qui 
en  avoit  été  le  modèle  &  comme  le  premier  original  j  c'eft 
la  conféquence  qui  réfulte  naturellement  de  la  Déclaration 
de  1730,  fî  Von  en  étudie  bien  le  véritable  eiprit. 
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'  Le  préambule  même  de  cette  loi  le  fart  affez'connoître^  A^rîagm 
puifqu'un  de  fes  principaux  motifs  a  été ,  comme  le  Roi 
le  déclare  expreffément ,  que  par  la  feveur  trop  grande  quon 
avoir  donnée  au  mariage ,  il  étoit  arrivé ,  contre  riniendon. 
des  loix  ,  quuae  févere  apparence  ne  ferviroit  plus  quà 
donner  un  nouvel  appas  çlu  crime  ^  &  quau  lieu  que  le  vdrita^ 
ble  rapt  de  féiuBion  ,  dey  oit  mettre  ,un  Qbflacle  au  mariage^ 
la  débauche  à  laquelle  on  donnait  le  nom  de  raptjdevenok  un 
degré  pour  y  parvenir.  .    .,. 

11  n'y  a  rien  dans  ces  réflexions  qui  ne  puiflfe  être  appliqué 
à  une. condamnation  en  des.  dommages  &  intérêts,  dès  le 
moment  qii'on  la  rend  aiTez  forte  pour  en  faire,  comme  une 
efpece  de  contrainte ,-  qui  oblige  le  condamné  à  acheter  ^ 
non  pas  fa  vie  ,  mais  fa  fortune  ,  par  un  mariage  qu'il  ne 
çontrafteroit  jamais  ,  s'il  pouvoit  agir  avec  une  entière 
liberté. 

.  Je  n'ai  traité  cette  matière  avec  tant;  d'étendue ,  que  parce 
qu'il  m'a  paija  qu'on  n'en  avoif  p^  encore  fenti  à  Touloufé 
la  véritable  difficulté  ;  c'eft  ce  qui  a  rendu  cette  lettre  beau- 
coup plus  longue  que  je  ne  m'y  attendois  moi-même ,  lorfque 
je  1  ai  commencée.  Mais  j'ai  toujours  eu  pour  principe  que 
lorfqu'on  parle  à  des  Jyges  éclairés ,  il  falloir  que  le  langage  de 
la  raifon  précédât  celui  de  l'autorité,  &après'avoir  encore  fuivi 
cette  règle  dans  l'occafîon  préfente ,  il  ne  me  refte  plus  que 
âe  tirer  une  jufte  conféquence  des  différentes  réflexions  que 
j'ai  réunies  dans  cettelettre. 

II  eft  évident ,  par  tout  ce  qu'elle  contient ,  que  c'eft  le 
fond  même  de  la  Jurifprudence  de  votre  Compagnie  qu'il 
i'agit  aujourd'hui  de  réformer,  au  li^u  de, chercher  feulement 
à  remédier  aux  inconvéniçns  qui  en  font  une  fuite  naturelle, 
&  qui  ont  excité  principalçment  l'attention  oji  les  plaintes 
du  Clergé.  , 

Ainfî  la  Déclaration  du  i:^  Novembre   1730  n'ayant  pas. 

encore  été  aHreffée  au  Parlenienit  de.iTouloufe  >  il  paroît 

abfolument  néçefîaire  de  la  lui.envoyer  &  .d*y  ajouter  ua 

article ,  pour  profçrire  entièrement  Tufage  de  recevoir  les  0^ 
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Mariages.  6:es  de  xnariage  £aites  par  un  accufé  qui  ne  peut  être  condamné 
qu'à  des  réparations  civiles  j  de  même  que  le  Roi  a  aboli 
Fufage  de  cette  réferve  dans  les  jugemens  qui  intervien- 
nent fur  les  accufations  de  rapt. 

Cet  article  ne  fera ,  comme  je  Tai  déjà  dit ,  qu'une  fuite 
&  une  conféquence  naturelle  de  Tefprit  général  de  la  Dé- 
claration de  1730,  &  d*ailleurs  on  ira  par-là  jufqu*à  la  racine 
&  à  la  fource  du  mal  ,  enforte  que  les  inconvéniens  qui 
ont  alarmé  les  Evêques  ,  &  auxquels  il  feroit  fort  difficile 
d'apporter  des  remèdes  fuffifans ,  ne  pourront  plus  arriver* 
En  dètriiifant  le  principe ,  on  fera  tomber  toutes  les  confé- 
quences  ç  &  cette  manière  de  remettre  les  chofes  en  règle  par 
rapport  aux  loix  de  TEglife  &  de  TEtat ,  eft  non-feulement 
la  voie  convenable  au  bien  Public  &  à  l'intérêt  des  familles , 
filais  la  plus  iîmple  êc  la  plus  courte  de  toutes  celles  qu'on 
peut  employer. 

Si  vous  entrez  dans  cette  vue  ^  auflî  bien  que  les  meil- 
leures têtes  du  Parlement  de  Touloufe>  comme  je  ne  dois 
pas  en  douter ,  vous  prendrez  ^  s'il  vous  plaît ,  la  peine  de 
itie  le  faire  favoir,  afin  que  je  puiffe  recevoir  les  derniers 
ordres  du  Roi  fur  une  matière  fi  importante ,  &  faire  envoyer 
tnfuite  au  Parlement  Une  Déclaration  rédigée  dans  l'efprit 
que  je  viens  de  vous  marquer. 

LETTRE     CCLIX. 

Du  S  Noyemhre  ly^S^ 

J'ài  reçu  la  lettre  par  laquelle  vous  m'informez  exafte- 

ment  de  tout  ce  qui|fegarde  la  nommée &  le  refte 

de  fa  famille,  qui  ne  vaut  pas  mieux  qu'elle ,  &  qui  paroît 
même  encore  plus  coupable  j  je  ne  vois  rien  d'aflez  grave 
dans  la  conduite  déréglée  de  cette  créature-,  pour  exiger 
que  le  Minîftere  public  s'élève  d'office  contre  elle  ,  &  la 
dfconftance  du  mauvais  mariage  que  le  fieur ....  veut  con- 
traâer  avec  elle ,  &  de  l'appel  interjette  au  Parlement  ^  de  la 
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Setttcaice  qui  a  débatité  fes  parens  de  toppofition  qu'ils  avoient  Mariageu 
formée  au  mariage ,  eft  une  raifon  de  plus  pour  vous  engager 
tfagirdircftement  en  cette  occafion,  fans  cela,  ce  que  l'on  au- 
roit  pu  faire  de  mieux ,  auroit  été  de  traiter  Taffeire  par  voie  de 
police,  pour  £aiire  enfermer  dans  un  Hôpital  une  malh^ureufe 
qui  vit  avec  un  fi  grand  fcandale }  je  ne  puis  donc  que  me  rap- 
porter pleinement  à  vous  fur  la  conduite  que  vous  devez 
avoir ,  foit  à  fon  égard ,  foit  par  rapport  au  refle  de  fa  fa- 
mille. Je  fuis ,  &c. 

LETTRECCLX. 

Du  zi  Juillet  iy44. 

5  u  R  la  réponfe  que  vous  me  ^it^^  au  mois  de  Mars  der? 
nier ,  au  fujet  de  TafFaire  du  fieur  ••.•..,]€  vous  écrivis  le 
24  du  même  mois ,  que  je  n'y  entrerois  en  aucune  manière , 

6  que  je  ne  donnerois  aucun  ordre  pour  lui  en  procurer 
l'expédition ,  qu'autant  qu'il  voudroit  bien  fe  rendre  à  \p? 
confeils  &  confefitir ,  en  fe  mariant ,  à  aiTurer  àj^%  penfiou^ 
à  {z%  enfâns  du  premier  lit  $  mais  comme  je  reçois  toujours 
de  nouvelles  plaintes  de  fa  part ,  au  fujet  des  longueurs  qu'il 
prétend  qu'on  lui  fait  effuyer  très-injuftement  ,  puifque  le 
fort  de  {^s  enfans  du  premier  lit  eft  pleinement  affuré  par 
une  fubftîtution  faite  à  leur  profit  de  tous  les  biens  qui  lui 
font  échus  par  la  fucceflion  de  fon  père  j  il  ne  paroît  pas 
juite ,  fi  ce  fait  eft  véritable  ,  de  différer  plus  longtemps  de 
lui  accorder  l'expédition  qu'il  demande  j  au  furplus  ,  je  nç 
fçaurois  mieux  faire  que  de  m'en  rapporter  fur  cela  à  votre 
prudence  ordinaire.  Je  fuis  ,  &c. 

LETTRE     C  C  L  X  L 
Du  3  Mai  tyz^. 

J  E  ne  fçai  qui  eft  l'auteur  du  mémoire  que  vous  m'avez  Compiunce: 
envoyé  \- fur  la  conteftation  qui  eft  née  entre  les  habi- 
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Compéuncc.  tan$  de  .Champigny  &  le  nommé,.  • .  ^ .  . .  • ,  fur  la  pro- 
priété de  trois  bichets  de  terre  }  je  n  ai  reçu  ce  mémoire  que 
par  M.  le  Procureur  Général,  qui  ne  m'a  point  expliqué  de 
:qui  il  le  tenoit  ;  mais  fans  examiner  d'où  il  vient ,  il  me  paroît 
qu  il  feroit  bien  difficile  de  foutenir  votre  compétence  dans 
l'affaire  dont  il  Vagit  }  une  queftion  de  propriété-,  quoique 
formée  par  une  Communauté  d'habitans  contre  un  Particu- 
lier,  neft  point  ..naturellement  fo.umife  à  votre  jurifdiôion^ 
&  elle  ne  fait  nullement  partie  des  affaires  dçs  Commnnau* 
tés  dont  vous  êtes  aiitorifés  à. prendre  connoiffance,  La  pro- 
cédure volontaire  que  1(5  nommé  •,  i^  •  • .  a  fait  devant  vous 
ne  levé  point  la  difficulté  ,  Tordre  des  Jurifdiftions  étant  de 
droit  public  &  ne  dépendant  point  du  confentement  des 
parties,  fur-tout  quand  il  s'agit  delà  compétence  d'un  Intefi^ 
dant  qui,  n'étant quun  Juge  délégué  ad  certum  genus  caujarum , 
îiepeut'connoîtré  que  de  ce  qui  lui  eft  expreffément  oc  nom- 
mément attribué.  Ainfî,  fuppofé  qu'il  en  foît  encore  temps ,  & 
que  vous  n'ayezpoint  rendu  de  jugement  définitif  dans  l'affaire 
comme  je  vous  ai  écrit  ,  le  feul  parti  que  vous  y  puiffiei; 
prendre  eft  de  la  renvoyer  devant  les  Juges  qui  en  doivent 
iconnoître.  Je  fuis  ^  &c.  ' 


L  E  T  T  R  E     C  C  L  X  I  L 

.  Du  Z4  Mai  lyz^. 

Quoique  mon  filence  ait  pu  vous  faire  aflez  entendre 
que  j'approuvois  ce  qui  s^étoit  paffé  au  Parlement ,  fur  l'en- 
regiftrement  des  Lettres  Patentes  obtenues  par  M.  l'Evêque 
de  Verdun,  pour  faire  coUper  des  bois  dépendants  de  fon 
Abbaye.de  la  Charité  ,  &  que  vos  repréfentatioias  fur  ce 
fujet  ne  m'avoient  pas  paru  bien  fondées  ;  j'ai  cru  néan- 
moins devoir  profiter  d'un  temps  où  je  me  trouve  plus  de 
loifir ,  pour  vous  marquer  plus  précifément  la  règle  qu'on 
doit  fuivre  dans  les  cas  femblabîes. 

Les  Lettres  Patentes  de  la  nature  de  celles  qui  ont  été 
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accordées  à  M.  de  Verdun ,  font  toujours  &  doivent  tou-  Compmrut,' 
jours  être  adreflees  au  Parlement.  Coinme  c'eft  en  ce  Tri- 
bunal qu'a  été  enregiftrée  la  loi  générale ,  qui  défend  aux^ 
Eccléfiaftiques  d'abattre  aucun  bois  de  haute  fiitaye  ,  c*e{t 
auffi  ce  même  Tribunal  qui  doit  prendre  connoiffance  da 
Texception  qu'il  plaît  à  Sa  Majcllé  de  mettre  à  cette  règle, 
&  d'examiner  s'il  tij  a  point  eu  de  furprife  de  la  part  des 
Eccléfiaftiques  qui  ont  obtenu  cette  exception ,  &  s'ils  font 
véritablement  dans  le  cas  auquel  il  a  plu  au  Légiflateur  de 
réduire  le  pouvoir  de  faire  ces  fortes  de  grâces.  11  en  eft  de: 
cts  fortes  d'exceptions  à  la  règle  générale  de  toutes  les  dif^ 
penfes  ,  qui  de  droit  commun  ,  s'adreflent  toujours  aux 
Grand'Chambres  des  Parlemens  ,  &  aux  Parlemens  en 
général- 

D'ailleurs  les  Lettres  Patentes  qui  permettent  aux  Ecclé- 
fiaftiques de  vendre Ueurs  bois ,  autorifent  une  véritable  alié- 
nation d'une  portion  du  domaine  de  l'Eglife  ,  les  grands  bois 
étant  cenfés  faire  partie  du  fonds,  &  il  eft  inoui  qu'on  ait 
adrefle  ailleurs  qu'aux  Grand'Chambres  des  Parlemens  , 
toutes  Lettres  Patentes  qui  permettent  l'aliénation  d'un  bien 
d'Eglife. 

Les  Juges  qui  font  établis  pour  connoître  de  la  réfor- 
matiçn  des  Eaux  &  Forêts,  ne  forment  qu'une  commiffion 
extraordinaire ,  dont  l'unique  objet  eft  une  efpece  de  Police 
qu'ils  font  chargés  de  faire  obferver  dans  l'exploitation  & 
dans  l'ufage  des  bois  &  des  rivières  }  mais  les  Juges  de  cette"" 
efpece  ne  font  point  inftitués  pour  connoître  des  difpenfes 
de  l'obfervation  des  règles  générales ,  ni  de  ce  qui  regarde 
l'aliénation  des  biens  d'Eglife.  Il  eft  vrai  que  lorfque  les 
Lettres  Patente?  qui  contiennent  ces  fortes  de  difpenfes  , 
ont  reçu  une  fois  leur  dernière  folemnité  par  l'enregiftre-. 
ment  qui  s'en  fait  au  Parlement  ,  l'exécutioii  de  ces  Lettres 
&  la  connoiffance  Ats  abus  qui  peuvent  s'y  gliffer ,  appar- 
tient aux  Juges  réformateurs  ,  ou  à  ce  qu'on  appelle  la 
Chambre  des  Eaux  &  Forêts ,  dans  le  Parlement  de  Befan- 
çoïïi  parce'qu'alorsla  chofe  retombe  dans  l'ordre  .de  cette 
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Ompùmcu  Polix:e ,  ou  de  cette  difcipline  générale  &  fupérîcare ,  fur 
les  Eaux  &  Forêts  qui  eft  attribuée  à  cette  Chambre  i  maiai 
tout  ce  qui  appartient  au  fond  de  la  chofe  même ,  foit  que 
Ton  la  confidére  conune  une  dérogation ,  à  une  loi  géné- 
rale enregiftrée  au  Parlement ,  foit  qu'on  Tenvifage  comme 
tendant  à  Taliénatioa  d*un  domaine  de  TEglife ,  doit  être 
porté  à  la  Grand'Chambre ,  avant  que  celle  des  Eaux  & 
Forêts  puiffe  exercer  aucun  afte  de  la  Jurifdiâion  qui  lui 
eft  accordée,  &  qui  ne- commence  àavoir  Jieu  en  pareille 
matière,  qu'après  que  la  grâce  du  Roi  eft  CQnfommée  par' 
Tenregiftrement  des  Lettres  Patentes  au  Parlement. 

Toutes  fortes  de  raifons  concourent  donc  à  juftifier 
Tadrefle  des  Lettres  Patentes  obtenues  par  M.  TEvêt^ue  de 
Verdun  auffi  bien  que  la  délibération  du  Parlement  fur  Ten- 
regiftrement  de  ces  Lettres  }  &  la  feule  chofe  qui  me  Air- 
prend  en  cette  occafion ,  eft  que  Tavis*  qui  a  prévalu  n'ait 
pafle  que  de  deux  voix.  Enfin ,  Tufage  qui  eft  fondé  fut  les 
raifons  que  je  viens  de  vous  marquer  n'eft  pas  moins  certai» 
que  ces  raifons  mêmes. 

Le  ftile  ordinaire  des  Lettres  Patentes  de  la  nature  de  celles* 
dont  il  s'agit ,  a  toujours  été  d'en  faire  ladreffe  aux  Parle- 
mens  j  &  ft  on  y  fait  mention  enfuite  des  Officiers  des  Eaux 
&  Forêts ,  c'eft  parce  que  l'exécution  de  ces  Lettres  les  re*' 
garde  lorfqu'elles  ont  été  une  fois  enregiftrées  au  Parlement. 
Le  feul  exemple  que  vous  citez  du  contraire ,  eft  une  nou- 
vauté  échappée  par  inadvertence  ou  par  fignorance  de  ce- 
lui qui  a  dreffé  les  Lettres  que  vous  alléguez ,  mais  qui  ne 
peut  être  tiré  à  conféquence ,  parce  qu'un  tel  exemple  ne 
fçauroit  l'emporter ,  ni  fur  les  règles  générales  de  l'ordre 
public ,  ni  fur  l'ufage  obfervé  dans  les  autres  Parlemens  en 
cette  matière ,  fans  aucune  réclamation  de  la  part  des  Juges 
en  dernier  reffort ,  qui  fçavent  bien  qu'ils  ne  font  établis  que 
pour  réformer  les  abus  qui  fe  conurtettent  dans  les  Eaux  & 
Forêts ,  &  non  pas  pour  connoître  de  ce  qui  concerne  le 
fonds  des  domaines  Eccléfiaftiques  &  leur  aliénation. 

TçUe  eft  donc  la  règle  à  laquelle  vous  devez  vous  conforr 


Digitized  by 


Google 


LETTRE    CCLXIL  319 

mer  en  pareille  manière.  Paurois  pu  vous  Texpliquer  en  bien  CompitmA 
moins  de  paroles ,  parce  qu'en  eflFet  c'eft  une  efpece  de  premier 
principe  qui  ne  me  paroît  pas  avoir  été  révoqué  en  doute 
jufqu*à  préfent  ;  mais  comme  j^ai  vu  que  les  fentimcns  avoient   ^ 
été  fort  partagés  fur  ce  point  dans  le  Parlement  de  Befançon, 
j*ai  cru  devoir  m'expliquer  avec  plus  d'étendue  fur  la  diffi- 
culté que  vous  m'avçz  propofée  ,  &  c'eft  par  la  même  rai- 
Ton  que  j'envoie  -une  copie  de  cette  lettre  à  M,  le  Premier 
ï^rélident ,  pour  en  faire  part  à  fa  Compagnie ,  aiin  que  la 
queftion  n  y  foit  plus  regardée  comme  douteufe  à  l'avenir. 
Je  fuis ,  &c. 


LETTRE    CCLXIIL 

Du  ig  Mal  zjzg^ 

IL  eft  fans  difficulté  que  lés  Juges  Préfidîaux  ne  peuvent 
tonnoître  ni  au  premier  ni  au  fécond  chef  l'Edit ,  foit  des 
prifes  à  partie  9  foit  des  appellations  qualifiées  comme  de  Juge 
incompétent.  Tout  ce  qui  intérefle  l'honneur  des  hommes  & 
encore  plus  celui  des  Juges ,  tout  ce  qui  regarde  l'ordre  public 
'de  les  limites  des  différentes  Jurifdiflions  eft  indéfini  &  inefti- 
mable ,  la  matière  même  a  été  regardée  comme  fi  impor« 
tante ,  qu'il  n'y  a  dans  l'ufage  que  les  Parlemens  qui  con- 
noifTent  des  prifes  à  partie ,  &  des  appels  comme  de  Juge 
incompétent  ,  parce  que  c'efl  dans  ces  Compagnies  que 
réfîde  l'autorité  fupérieure  qui  doit  être  employée  dans  ces 
cas ,  pour  la  confervation  générale  de  l'ordre  piiblic. 
Je  fuis ,  &c. 

i  J  ■  ■  Il mmmmmmmmmmm^SÊÊBÊSSÊm 

LETTRE     C  C  L  X  I  V. 

Du  31  Mai  lyz^^ 

St  vous  n'avez  point  d'autres  exemples  à  alléguer  que  ceux 


qui  font  expliqués  par  votre  lettre  ,  je  ne  vois  pas  que  vou» 
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fompitcncc.  P^iffi^z  VOUS  plaindre  ^  avec  raifon  ,  du  préjudice  que  les 
Requêtes  du  Palais  du  Parlement  de  Touloufe  font  à  votre 
Jurifdiftion. 

Vous  ne  citez  qu'un  feul  fait  fur  ce  fujet  j  c'eft  la  demande 
formée  par  le  fieur  Chevalier  de  .  • .  contre  fon  frère ,  pour 
\in  fupplément  d'hérédité.  Mais  une  pareille  demande  eft  une 
aftion  mixte,  fuivant  lés  principes  du  Droit  écrit. &  la  Ju- 
rifprudence  de  tout  le  Royaume.  Ainfi  il  n  eft  pas  douteux 
que  le  privilège  du  Committimus  ne  puifle  y  avoir  lieu ,  & 
c*eft  une  maxime  confiante  dans  notre  ufage. 

Les  prétendues  entreprifes  du  Parlement  même  fur  vptfe 
Jurifdiaion ,  ne  font  pas  mieux  prouvées  que  celles  des  Re- 
tjuêtes  du  Palais. 

Il  eft  libre  aux  parties ,  en  matière  bénéficiale ,  d*inter- 
jetter  un  appel  comme  d*abus  des  proyifions  de  leurs  adver- 
faires ,  &  en  ce  cas  il  ferpit  fou  vent  contraire  au  bien  de 
la  Juftice  de  féparer  un  tel  appel  de  la  complainte  fondée 
fur  les  mêmes  moyens.  Ce  feroit  obliger  les  Plaideurs  à  avoir 
deux  procès  au  lieu  d'un  ,  pour  le  même  fujet }  ainfi  on  jne 
'peut  que  s'en  rapporter,  fur  ce  point,  à  la  fagefle  &  à  la 
prudence  de  MM.  du  Parlement. 

A  regard  des  Confuls  ou  de  la  Bourfe  de  Cahors ,  commç 
vous  n'expliquez  aucun  fait  particulier  fur  ce  fujet ,  je  ne 
fçaurois  vous  faire  aucune  réponfe  précife.  Je  fuis ,  &c. 

^f     '  I  III  MU 

LETTRE     CCLXV. 

Du  4  Juin  lyzQ.   .    ^ 

Après  m*être  fait  rendre  un  compte  exaft  de  tout  ce  qui 
êft  contenu  dans  votre  lettre  du  premier  Mai ,  &  de  ce  qui 

regarde  Tapppl  interjette  par  M,  le  Duc  de ,  de  vos 

Ordonnances  &  les  prétendues  Sentences  Préfidiales  qui  les 
ont  fuivies ,  fur  le  refus  que  les  Commis  à  l'exercice  des  Ser- 
eenteries  ijobles  de  la  Ville  de  C^en  ont  faif  de  vous  obéir 
dans  les  çirconftances  marquée?  par  vofre  Lettre  j  je  n'ai 

rien 
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rien  trouvé  dans  la  matière  dont  il  s'agit  oui  pût  être  de  hcmpétena. 
compétence  du  Préfidlal  j  il  n'étoit  plus  quettidn ,  lorfque  vous 
avez  rendu  vos  Ordonnances ,  de  condamner  le  ftommé . . . , 
le  jugement  étoit  rendu  contre  cet  accufé  j  &  la  difficulté  que 
les  Commis  aux  Sergenteries  ont  fait  naître ,  par  rapport  au 
fecours  qu*on  leur  demandoit  pour  affurer  Texécution  du  con- 
damné >  ne  formoit  qu'une  pure  queftion  de  police  &  de  dif- 
c^pline  ,  qui  ne  pouvoir  jamais  être  regardée  comme  un  cas 
Préfidial  j  elle  intéreffoit  même  les  fonaions  de  ces  Officiers, 
auffi  bien  que  \e$  droits  du  Propriétaire  de  leurs  offixres ,  &c 
tout  ce  qui  eft  de  ce  genre  étant  indéfini^  ineftimable,  n'eft 
point  de  la  nature  des  affaires  qui  peuvent  être  de  la  com- 
pétence des  Préfidiaux.  Votre  procédure  même  dl  contre 
vous  fur  ce  point ,  puifque  c'eft  vous  feul  qui  avez  rendu  les 
premières  Ordonnances  ,  en  vertu  defquelles  les  Officiers , 
qui  ont  refiifé  d'exécuter  vos  ordres  ,  ont  été  conduits  en  pri- 
fon  }  au  lieu  que  (i  le  cas  avoit  pu  être  traité  préiidialement, 
il  auroit  fallu  affembler  fix  Juges  avec  vous ,  pour  rendre  les 
mêmes  Ordonnances  que  vous  avez  rendues  feul  j  ce  que 
le  Préfidial  a  fait  dans  la  fuite  ne  peut  couvrir  ce  défaut^ 
parce  qu  en  pareille  matière  y  c'eft  dans  le  premier  pas  de  la 
procédure  quil  faut  que  la  compétence  fe  trouve  bien  établie.' 
Vous  feriez  donc  fort  mal  cqnfeillé  ,  fi  vous  entrepreniez  de 
vous  pourvoir  au  Grand  Confeil ,  pour  foutenir  la  Jurifdic- 
tion  du  Prçfidial  ^  dans  une  occafion  oàil  efkclaks  qu'elle  ne 
peut  avoir  lieu  :  ainfi  le  ;neilleur  parti,  ou  plutôt  le  feul  que 
vous  puiffiez  prendre  ,  eft  de  garder  le  filence  fur  ce  qui  fe 
pafle  au  Parlement  de  Rouen ,  &  de  vous  contenter  d'envoyer 
vos  mémoires  à  M»  le  Procureur  Général ,  fur  le  fervice  <jue 
vous  prétendez  que  les  Commis  aux  Sergenteries  doivent  à 
la  Juftice  dj^ns  Tekécutlon  deS)  condamnés^  afin  que  ce  Ma-» 
giftrat  y  donne  toute  Uattention  que  cet  objet  peut  làériter , 
&  qu'il  Toit  en  état  de  faire ,  à  cet  égard,  toutes  les  réquifitions 
qu'il  jugera  nécefiaires.  Je  fuis ,  âcç. 


Tome  X.  S  s 
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LETTRE     CCLXVL 
Du  z3  Août  ijxg, 

» 

Compétence.  \^p^  lettre  que  je  vous  ai  écrite  le  5  Juin  1728 ,  fur  le  fait 
qui  me  fut  expofé  dans  les  lettres  &  dans  les  mémoires  que 
je  reçus  alors ,  au  fujet  de  la  compétence  des  Juges  en  dert 
nier  reiTort  des  Eaux  &  Forêts  ,  dans  Tafifaire  du  fieur  Abbé 

de &  àcs  Habitans  du  lieu  de  Saint-Martin  ,  contient 

les  véritables  principes ,  fuivant  lefquels  cette  queftion  auroit 
dû  être  décidée ,  fi  Tinftruftion  qui  me  fut  donnée  en  ce 
temps-là  avoir  été  auffi  complette  que  j'avois  lieu  de  me  le 
perfuader  ;  mais  le  nouveau  mémoire  qui  m*a  été  remis  fur 
cette  affaire ,  cotitient  quelques  circonftances  dont  on  avoit 
obmis  de  m^nformer  qui  paroiffent  devoir  changer  ma  déci- 
fîon  ,  parce  qu'elles  changent  fétat  de  la  queftion  qui  m'avoit 
été  propofée.  •      - 

'  Lesdeoiandes  &  les  procédures -expliquées  dans  les  pre- 
miers mémoires ,  ne  faifoient  paroître  d'autre  ob}et  de  contei^ 
tatîon  entre  les  Parties ,  que  le  point  de  propriété  d»  droit 
d'ufage  dans  le  bois  dont  il  s-agit ,  prétendu  par  les  Habkans  de 
Saint-Martin,  &  difputé  à  ces  Habitans  par  TAbbé  &  par  les 
Religieux  de  TAbbay e  de  Gimont.  Cette  queftion  ainfi  préfen- 
tée  fur  la  feule  propriété  du  droit  d'ufage  dans  un  bois ,  fans  être 
ni  connexe  ni  incidente  à  un  fait  de  réformation  &  de  vifita- 
tion ,  ne  pouvoit  être  que  de  la  compétence  des  Juges  ordi- 
naires ,  aux  termes  non-feulement  de  l'Ordonnance  de  1669^ 
mais  même  de  TEdit  de  1679  ,  portant  création  d'une  Cham- 
bre pour  connoître  en  dernier  reffort  des  Eaux  &  Forêts  , 
unie  aux  Requêtes  du  Palais  du  Parlement  de  Toulou/e  j 
cet  Edit  ne  contenant ,  à  cet  égard,  aucune  dérogation  à 
rOrdonnaûce. 

Il  n'étoit  rien  du  dans  ces  anciens  mémoires ,  ni  de  Tappel 
interjette  par  M.  l'Abbé  de  Gimont  de  la  Sentence,  arbitrale 
de  1 6  5  7 ,  ni  de  loppofition  formée  tant  par  l'Abbé  ,  que  par 
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tej  Religieux  de  la  même  Abbaye  ,  au  jugement  en  ûtmier  CompétcMct} 
reflbrt  ren4u  par  la  Chambre  de  réformation  en  1 670  ,  qui 
fert,  aufS  bien  que  la  Sentence  arbitrale,  de  fondement  aux 
Habitans  de  Saint -Martin  pour  prétendre  le  droit  d'ufage 
dont  il  s'agit. 

Aucun  de  ces  deujt  chefs  de  ccnclufion,  dont  je  n'ai  con- 
noiffance  que  par  le  nouveau  mémoire  ,  ncû  de  la  compé- 
tence des  Requêtes  du  Palais  j  l'appel  d  unelSentence  arbitrale 
ne  peut  être  porté  devant  de  premiers  Juges ,  tels  que  ceux 
des  Requêtes  du  Palais  ,  qui  ne  jugent  eux-mêmes  qu'à  la 
charge  de  l'appel ,  &  il  n'y  a  que  les  Juges  en  dernier  reflbrt 
des  Eaux  &  Forêts  qui  puiflent  connoître  de  Toppolition  à 
un  jugement  de  réformation  j  celui  dont  eft  queftion  contient 
d'ailleurs  un  règlement  pour  l'exercice  du  même  droit  d'ufa- 
ge ,  ce  qui  eft  encore  moins  de  la  compéteuce  des  Juges  n 
ordinaires. 

,Conîme  ces  deux  chefs  de  cbnteftation  ont  une  entière 
connexité  avec  le  refte  du  procès  ,  &  qu'il  ne  convieqdroit 
pas  de  faire  plaider  les  Parties  fur  une  même  affaire ,  en  trois 
Tribunaux  différents  :  fçavoir  a^.  Parlement ,  fur  l'appel  de 
la  Sentence  arbitrale  ;  aux  Eaux  &  Forêts ,  en  dernier  reflbrt 
fur  l'oppofition  au  jugement  de  réformation  ;  &  aux  Requêtes 
du  Palais  i  fur  la  propriété  du  même  droit  d'ufagç  qui  fait 
Tunique  objet  du  fond  du  procès  j  le  feul  parti  régulier  que 
Ton  puifle  prendre  dans  de  telles  circonftances ,  eft  de  laifler 
l'affaire  dans  celui  des  Tribunaux  qui  en  eft  aftuellement  faifi , 
c'eft- à-dire  dans  la  Chambre  des  Eaux  &  Forêts  j  elle  eft  feule 
compétente  pour  connoître  de  l'oppofition  à  un  jugement  de 
réformation.  Elle  peut  comme  Chambre  Supérieure  être  Juge 
d'un  appel,  &  enfin  elle  eft  en  droit  de  prononcer  même  fur 
un  droit  de  propriété,  lorfque  la  queftion  en  eft  connexe, 
avec  un  fait  de  réformation.  Tout  concourt  donc  ici  en  fa- 
veur de  cette  Jyrifdiftion ,  &  les  nouveaux  éclairciffemens 
qu'on  m'a  donné  fur  la  véritable  nature  de  l'affaire  ,  ne  me 
-Jaiffent  aucun'  doute  dans  l'efprit  fur  ce  fuyet. 
Je  fuis ,  &LC.       ^ 

Sj>  il 
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LETTRE     CCLXVIL 

Du  i8  Septemère  lyzg. 

tompitenceiM^^^  violeticcs  &  Ics  cruautés  quc  les  fleurs  de-. . . .  ont 

exercé  contre  les  nommés ,  le  trouble  fcandaleux 

dans  Toffice  divin  &  la  profanation  d  une  Eglife  dont  ils  paroif- 
feht  coupables ,  doivent  allumer  fans  doute  dans  Fefprit  de 
tous  ceux  qui  aiment  la  juftice  &  qui  ont  de  l'humanité ,  la 
même  indignation  dont  MM.  du  Grand-Confeil  ont  été  frap- 
pés fur  le  récit  qui  leur  a  été  fait  de  ces  difFérens  crimes  : 
mais  comme  ce  n'efï  pas  aflez  de  rendre  juftice  ,  &  qu'il 
faut  encore  la  rendre  juftement ,  je  ne  fçai  fi  votre  Com- 
pagnie a  eu  autant  d'attention  dans  ce  qu'elle  a  fait  fur  cette 
affaire ,  à  la  véritable  natyre  de .  fon  pouvoir  j  qu'aux  cir- 
confiances  qui  ont  excité  fon  zèle. 

Je  vois  par  ce  que  vous  m'écrivez ,  que  le  Grand'Confeil 
n'a  été  faifî  que  de  lappel  ou  de  la  demande  en  caflfation 
d'un  jugement  de  compétence  rendu  par  le  Préfidial  de  Lyonj 
ainfi  tout  ce  qu'il  avoit  à  décider ,  fe  réduifoit  à  fçavoir  fi 
les  faits  dont  les  fieur?  ....  avoient  rendu  leurs  plaintes  au 
Prévôt  des  Maréchaux,  dévoient  être  regardées  comme  des 
cas  prévôtaux  j  tel  étoit  fon  véritable  objet  en  cette  occafîon , 
&  le  pouvoir  qui  lui  eft  attribué  en  pareille  matière  par  les 
Ordonnances  ne  renfermoit  que  le  droit  de  confirmer  ou 
d'annuUer  le  jugement  de  compétence  ,  fans  qu'il  lui  fut 
permis  de  prendre  connoiflancè  du  fond  de  l'accufation. 

Cela  fuppofé ,  la  première  chofe  qui  manque  ici  à  mop 
inftruftion ,  &  que  je  aç  prouve  point  dans  votre  lettre^  eft 
de  fçavoir  fi  le  Grand Confeil  a  jugé  l'appel  de  la  Sentence 
de  compétence  ou  s'il  n'y  a  pas  encore  prononcé  ,  &  en  cas 
qu'il  y  ait  ftatué,  de  quelle  manière  il  Ta  fait^  , 

S'il  a  caflé  la.  Sentence  du  Préfidial,  &  par  conféquent  dé- 
claré le  Prévôt  des  Maréchaux  incompétent ,  il  a  dû  en  même 
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temps  ordonner  que  les  Parties  fe  pourvoiroient  pardevant  Compétence. 
le  Juge  ordinaire  du  lieu  du  déHt. 

Si  au  contraire  il  a  confirmé  la  déciiîon  du  Préfidial ,  le 
Prévôt  des  Maréchaux  eft  devenu  par  là  le  Juge  irrévocable 
da  procès. 

Mais  y  ni  dans  Tun  ni  dans  l'cuitre  cas  il  ne  doit  y  avoir 
pJus  rien  de  pendant  au  Grand-Confeil  ^ainfije  n'entends  pas 
trop  bien  à  quelle  occafion  cette  Compagnie  a  décerné  un 
décret  d'ajournement  perfonnel  contre  les  âejirs  •  •  •  •  • 

Ceft  ce  qiii  me  porteroit  plutôt  à  croire  que  l'appel  du 
jugement  de  compétence  ne  feroit  pas  encore  jugé ,  &  que 
votre  Compagnie ,  frappée  de  latrocité  des  faits  qui  lui  ont 
été  expofés,  auroit  voulu  éclaircir  fa  religion  ,  en  décrétant 
les  fieurs .......  d'ajournement  perfonnel ,  avant  que  de 

ftawer  fu|:  l'appel  ou  fur  la  demande  en  caiTation  dont  elle 
étoit  iaifie.  Il  fé  pourroit  faire  auffi ,  qu'en  caflant  le  juge- 
ment de  compétence  les  Juges  ne  confultant  que  leur  indi- 
gnation contre  les  fieurs . . . . ,  fe  fiifient  portés ,  dans  le  pre- 
mier mouvement,  à  les  rendre  accufés  au  lieu  qu'ils  avoient 
été  d*abord  les  accufateurs.  . 

Voilà  tout  ce  que  je  puis  imaginer  dans  une  occafion ,  où 
vous  me  laiflez  à  fuppléer,  par  des  conjeftures ,  à  ce  qui  man- 
que aux  éclairciflemens  que  j'aurois  dû  trouver  naturellement 
dans  votre  lettre.  Je  voudrois  qu'il  me  fût  poffible  d'imaginer 
en  même  temps  ce  que  l'on  peut  dire  ,  pour  juftifier  la  con^ 
duite  du  Grand-Confeil  dans  un  cas  où  la  nullité  de  la  pro- 
cédure fismble  s'offrir  d'elle-même  à  la  plus  légère  attention, 
Çc  oùil  faut  pourtant  bien ,  qu'il  y  ait  eu  quelques  raifons ,  au 
moins  apparentes  ,  qui  aient  fervi  de  motifs  à  un  Tribunal  fi 
éclairé ,  pour  bazarder  une  telle  procédure. 

J'avoue  que  j'ai  de  la  peine  à  concevoir  quelles  ont  pu 
être  ces  raifons  :  car  fi  c'eft  avant  faire  droit  fur  l'appel  du 
jugement  de  compétence  que  le  Grand-Confeil  a  décrété 
les  fieurs  .  •  •  ,  comment  a-t-il  pu  vouloir  inftruîre  les  deux 
faits  contraires  en  même  temps ,  puifque  d'un  côté  les  fieurs .  • 
avoient  la  qualité  d'accufateurs  devant  le  Prévôt  des  Maré- 
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Co:npittncu  chaux  }  qualité  qu'ils  confervoient,  tant  que  le  jugeinent  de 
compétence  fubfiftoit,  &  que  de  l'autre  ,  ils  devenoient  ac- 
cufés  par  le  décret  que  le  Grand- Confeil  prononçoit  contre 
eux. 

Que  fi  c*eft  en  détruîfant  la  Sentence  de  compétence  qu'on 
a  décerné  ce  décret ,  outre  que  la  même  difficulté  revient 
toujours ,  parce  qu*avant  ce  jugement  même  les  fieurs  . . .  • 
avoient  la  qualité  d'accufateurs  \  je  ne  vois  pas  fur  quel  fon- 
dement le  Grand-Confeil  a  pu  fe  mettre  à  la  place  des  Juges 
ordinaires,  devant  lefquels  l'affaire  retôurnoit  d'elle-même, 
&  décernoit  un  décret  qu'il  n'appartenoit  qu'à  eux  feuls  de 
prononcer  s'ils  l'avoient  jugé- à  propos. 

Ceft  là  le  véritable  nœud  de  la  difficulté  que  je  trouve 
dans  la  procédure  du  Grand- Confeil.  Dans  quelque  temps, 
&  dans  quelques  circonftances  que  l'on  fuppofe  qu'il  ait 
donné  le  décret  dont  il  s'agit  ,  il  eft  bien  difficile  de  com- 
prendre par  quel  motif  il  a  pu  s'attribuer  la  connoiffance  du 
fond  d'une  affaire  qui  étoit  pendante  devant  d'autres  Juges  y 
&  dans  laquelle  tout  fon  pouvoir  confittoit  à  décider  dans 
quel  Tribunal  elle  devoir  s'inftruire.  Aucune  Ordonnance  ne 
lui  permet  de  retenir  la  connoiffance  des  procès  criminels, 
oîi  la  feule  chofe  qu'il  ait  à  régler,  eft  la  compétence  des 
Juges  :  Mais  ce  qui  m'étonne  encore  plus ,  &  à  quoi  je  ne 
trouve  aucun  dénouement,  c'eft  qu'il paroît  par  votre  lettre, 
que  le  décret  eft  fondé  fur  des  faits  poftérieurs  aux  juge- 
mens  de  compétence ,  &  qui ,  par  conféquent ,  étoient  en- 
tièrement hors  de  la  fphere  du  Grand-Confeil. 

Comme  vous  n'avez  prévu  aucune  de  ces  difficultés  dans 
votre  lettre ,  &  que  je  cherche  inutilement  à  deviner  ce 
qu'on  y  peut  répondre  en  faveur  du  Grand-Confeil,  je  prends 
le  parti  de  vous  les  expliquer ,  afin  que ,  s'il  eft  poffible ,  vous 
m'en  donniez  la  folution  que  je  ferai  fort  aife  d'apprendre  , 
par  le  defir  que  j'ai  de  n'avoir  jamais  qu'à  louer  ce  qui  fç 
paffe  dans  une  Compagnie  ,  à  laquelle  je  fuis  fi  fort  attaché* 
Vous  prendrez  ,  s'il  vous  plaît,  la  peine  de  joindre  les  infor- 
jp^tion?  ^  autres  procédures  cjui  ont  été  faites  ^vant  ou  d*f. 
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puis  le  jugement  de  compétence,  aux  éclairciflemens  que  Compétence. 
vous  me  donnerez  fur  ce  fujet }  &  cependant,  je  crois  qu'il 
eft  de  votre  prudence  de  ne  pas  aller  plus  loin,  quantàpréfent, 
dans  cette  affaire ,  pour  ne  pas  augmenter  inutilement  un  édi- 
fice qu'il  fera  peut  être  néceflaire  de  détruire  j  &  que  je  fo«- 
haite  cependant  de  pouvoir  laifTer  fubfifter ,  fans  bleffer  les 
règles  de  la  JulHce.  Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     C  C  L  X.  V  I  I  L 

Du  premier  Novembre  lyzg. 

Plusieurs  occupations  dont  je  n'ai  pas  été  le  maître, 
m'ont  empêché  d'examiner  plutôt  là  lettre  &  le  mémoire  que 
vous  m'avez  envoyé  ,  pour  julHfier  le  jugement  que  vous 
avez   rendu  en   dernier  reiTort ,  dans  l'affaire  de  la  dame 

de ;  j'ai  lu  l'une  &  l'autre  attentivement ,  mais  je  ne 

fçaurois  vous  diffimuler ,  que  je  n'y  ai  rien  trouvé  qui  puiffe 
établir  le  pouvoir  que  vous  vous  êtes  attribué  en  cette  oc« 
cafion. 

Je  connois  la  difpofttion  de  toutes  les  loîx  anciennes  & 
nouvelles ,  qui  vous  attribuent  le  droit  de  juger  en  dernier 
reflbrt,  jufqu'à  concurrence  de  la  fomme  de  lyo  livres  & 
au-deffous  $  d'où  vous  concluez  que  la  con|eftation  qui  a  été 
jugée  par  votre  Ordonnance  ,  étant  alors  réduite  à  ce  qui 
regardoit  Ip  payement  des  dépens ,  &  ces  dépens  ne  montant 
pas  à  plus  de  quatre  ou  cinq  pifloles  ,  vous  étiez  donc  dans 
le  cas  où  il  vous  eft  permis  de  rendre  un  jugement  fans  appel. 

Mais  ce  raifonnement  rie  me  paroît  pas  auffi  folide  quç 
vous  l'avez  cru. 

Premièrement ,  vous  avez  ftatué  par  votre  Ordonnance , 
non -feulement  fur  les  dépens,  mais  fut  le  fond  même)  des 
conteftation?.  Il  eft  vrai  que  les  Parties  étoient  d'accord 
à  cet  égard ,  &  que  vous  n'avez  fait  que  donner  afte  à  la 
dame  de  ..-..,  de  ce  qu'elle  confentoit  au  retranchement 
des  deux  articles  de  fon  dénombrement  j  en  conféquence  de 
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Compétence,  quoi ,  VOUS  avcz  ordontié  que  ces  deux  articles  feroient  en 
etfet  retranchés  j  mais  pour  pouvoir  donner  aâe  aux  parties 
de  leur  confentement  y  il  faut  être  Juge  du  fond  de  leur  af- 
faire ,  &  pour  pouvoir  donner  un  pareil  aâe  en  dernier  reflbrt , 
il  faut  avoir  le  caraftere  de  juge  en  dernier  reflbrt.  Or,  vous 
convenez  vous  mêmes  que  vous  n'étiez  juges  du  fond  de  la 
conteftation  qu à  la  charge  de  lappel ,  &  par  conféquent 
vous  ne  pouviez  non  plus  donner  afte  aux  Parties  de  leur 
confentement  qu*à  la  charge  de  l'appel.  Il  en  eft  du  cas  oit 
vous  étiez ,  comme  de  celui  de  Thomologation  d'une  tranfac- 
tion.  Si  des  Parties  qui  auroient  un  procès  dans  votre  Tribu- 
nal ,  tranfigoient  fur  leur  différend ,  dont  le  fond  excéderoit 
de  beaucoup  la  fomme  de  2  5  o  livres.}  j'ai  trop  bonne  opi* 
niôn  de  vos  lumières  ,  pour  fuppofer  que  vous  puifliez  croire 
être  en  droit  d'ordonner,  en  ce  cas,  l'homologation  de  leur 
tranfa^Hon ,  par  un  jugement  en  dernier  reflbrt.  Mais  que 
les  Parties  traitent  d'abord  pardevam  un  Notaire,  pour  faire 
enfuiie  autorifcr  leur  traité  par  leurs  Juges ,  ou  qu'elles  con- 
traftent  en  jugemertt ,  &  aux  yeux  même  du  Tribunal ,  c'efl: 
précifément  la  même  chofe  j  vous  n'avez  pas  plus  de  pouvoir 
dans  un  cas  que  dans  l'autre ,  &  cette  première  réflexion  fuf- 
firoit ,  jxmr  m'empêcher  d'approuver  l'entteprife  que  vous 
avez  faite  dans  l'aflFaire  dont  il  s'agit. 

C'eft  d'ailleurs  une  maxime  cenainé  dans  Tordre  judiciaire, 
comme  dans  d'autres  matières ,  que  Tacceflbire  fuit  la  nature 
du  principal  ,  ou  que  le  principal  entraîne  nêceflâirement 
l'accefloire  j  d'où  il  fuit  que  les  dépens  n'étant  que  l'accef- 
faire  du  fond  de  la  conteftation ,  celui  qui  n'eft  pas  juge  du 
fond  en  dernier  reflbrt ,  ne  peut  être  juge  en  dernier  reflbrt 
des  dépens  j  c'eft  ce  qui  a  toujours  été  décidé  ^  l'égard  des 
Préfidiaux  qui  ont  le  même  pouvoir  que  vous. .  Ainfi  le  fond 
des  demandes  qui  ont  été  portées  dans  votre  Tribunal ,  con- 
tre  la  dame  de  . .  . , ,  n'étant  point  de  votre  compétence  , 
au  moins  comme  juge  en  dernier  reflbrt ,  il  eft  uns  difficulté 
que  vous  n'avez  pu  rendre  un  jugement  fans  appel ,  fur  l'ar- 
ticle des  dépens. 

Il 
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Il  cft  vrai  que  naturellement,  ce  feroit  le  Parlement  de  Compùaue: 
Dijon  qui  feroit  en  droit  de  fe  plaindre  de  votre  Ordon- 
nance ,  &  vous  devez  vous  louer  beaucoup  de  fa  tolérance , 
s'il  ne  la  réforme  pas  ,  comme  il  eft  en  droit  de  le  faire  j 
mais  quand  il  voudroit  bien  l'ignorer  ,  votre  Ordonnance 
n'en  feroit  pas  plus  régulière  en  elle-même ,  &  il  me  fuffit 
d'en  être  informé ,  pour  être  obligé  de  vous  en  foire  connoître 
le  défaut ,  afin  que  vous  vous  renfermiez  plus  exaélement  à 
l'avenir  dans  les  véritables  bornes  de  votre  jurifdiÛioo  i 
fans  quoi  je  ne  pourrois  pas  m'empêcher  d'y  apporter  les 
remèdes  convenables ,  par  l'attention  que  je  crois  donner  à 
maintenir  en  tout  les  règles  de  l'ordre  public. 

Au  furplus ,  je  me  ferai  rendre  compte  incéflamment  de 
ce  que  vous  m'avez  repréfenté ,  il  y  a  déjà  quelque  temps , 
au  fujet  des  aâes  d'attache ,  que  la  Chambre  des  Comptes 
met  fur  les  aveux  &  dénombrçmens. .  Il  manque  encore  quel- 
que chofe  à  mon  inftru6Hon  fur  ce  fujet  ^  mais  auffîtôt  que 
l'affaire  fera  en  état ,  je  vous  ferai  la  réponfe  qwe  vous  me  de- 
mandez ,  &  je  fouhaite  ,  par  la  confidération  que  j'ai  pour 
votre  Compagnie  ,  de  trouver  les  prétentions  mieux  fon-- 
dées  à  cet  égard ,  qu'elles  ne  me  l'ont  paru  fur  le  point  qui 
fait  le  fujet  de  cette  lettre*  Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     C  C  L  XI  X. 

Du  8  Février  lyjz. 

La.  difficulté  qui  s'efl  élevée  depuis  quelque  temps ,  pour 
fçavoir  fi  c'étoit  au  Parlement  ou  à  la  Chambre  des  Comptes , 
que  l'appeldes  faifîes  féodales,  faites  à  la  requête  de  M.  le 
Procureur  Général  en  cette  dernière  Compagnie  ,  devoit 
être  porté,  ayant  été  examiné  depuis  quelque  temps  au 
Confeil  ;  Flnfpefteur  du  Domaine  ,  à  qui  les  mémoires  faits 
fur  cette  difficulté ,  ont  été  communiqués  ^  a  donné  un  avi$ 
dans  lequel  il  propofe  le  tempérament  qui  lui  paroîc  le 
plus  propre  à  concilier  les  deux  Compagnies  j  mais  comme 
Tçmc  X.  T  t 
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Çmpéttnct.  ce  tempérament  pourroit  être  fujet  à  des  inconvénîens  qâ 
n'auroient  pas  été  fuffifamment  prévus ,  j*ai  cru  qu'avant  de 
prendre  une  dernière  réfolution  fur  ce  fujet ,  il  étoit  bon  de 
vous  communiquer  cet  avis  de  llnfpeâeur  du  Domaine ,  fur 
lequel  vous  pouvez  faire  les  obfervations  que  vous  jugerei: 
néceflaires  ^  afin  qu'après  les  avoir  reçues  ,  je  puifle  vous 
marquer  les  dernières  intentions  du  Roi  fur  la  difficulté  qu'il 
s'agit  de  régler.  Je  fuis ,  &c. 


.LETTRE     CCLXX. 

Du  î8  Février  iy3Z. 

J'ai  reçu  le  mémoire  que  vous  m'avez  envoyé,  au  fujet 

des  plaintes  que  le  fieur ,  Sénéchal  de  Vannes ,  m'a 

portées  contre  un  Arrêt  qui  lui  fait  défenfe  de  ^re  des  En^ 
quêtes  dans  fa  maifon ,  fuivant  la  règle  qui  s'obferve  à  cec 
égard,  au  Parlement  de  Bretagne  ;  &  je  donnerai  toute  l'at*- 
tention  que  je  dois  aux  raifons  fur  lefquelles  cette  règle  eft 
fondée ,  en  cas  que  le  fieur entreprenne  de  fe  pour- 
voir au  Confeil ,  contre  l'Arrêt  dont  il  fe  plaint. 

A  l'égard  du  mémoire  que  je  vous  ai  envoyé  fur  la  diffi- 
culté qui  confifte  à  fçavoir ,  fi  l'appel  des  faifies  féodales ,  oii 
les  oppofitions  à  ces  faifies ,  peuvent  être  portées  en  certains 
cas  ^  à  la  Chambre  des  Comptes ,  ou  fi  c'eft  au  Parlement 
feul  qu'il  appartient  d'en  connoitre  }  je  trouve  très  bon  que 
vous  confériez  fur  ce  fujet  avec  ceux  de  MM.  du  Parle- 
ment j  que  cette  Compagnie  jugera  à  propos  de  choifir  pour 
exammer  cette  matière  avec  vous  ^  &  il  ne  feroit  pas  )uAe 
de  vous  charger  feui  d'une  affaire  qui  intérèffe  tout  le  Par- 
lement ,  dont  voïK.  auriez  à  craindre  les  reproches  ^  &  vous 
répondiez  fans  l'avoir  confulté.  Je  fuis ,  &c» 
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Du  10  Février  iy3i. 

Sur  les  plaintes  que  vous  m'avez  faites  contre  les  Confuls  ^'V*''»^î 
de  Montpellier  ^  au  fujet  de  l'étendue  que  vous  prétendez 
qu'ils  ont  donnée  à  leur  attribution  ^  en  matière  de  faillites 
&  banqueroutes.  J'ai  cru  néceflaire  de  m'inflruire  plus  par-* 
ticulierement  de  leur  ufage^  par  rapport  aux  difFérens  chefs  , 
qui  font  l'objet  de  vos  repréfentations  ,  &  je  n'en  ai  trouvé 
aucun  fur  lequel  ^  après  les  éclairciflemens  qu'on  m'a  fait  at-  . 
tendre  trop  longtemps  fur  ce  fujet ,  vos  plaintes  m'ayent 
paru  bien  fondées. 

Il  efl  vrai  que  vous  croyez ,  avec  raifon  j  qu'il  n'appartient 
pas  aux  Juges  Confuls  de  procéder  à  l'adjudication  par  décret 
des  immeubles,  &  de  faire  des  collocationsfur  le  prix  des  effets 
immobiliers  :  aufli  ne  m'eil-il  pas  revenu  qu'ils  faflent  de  pa« 
teilles  procédures,  &l  j'apprends  au  contraire ,  qu'ils  penfent 
comme  vous  ^  qu'elles  excéderoient  leur  pouvoir.  Mais  (il 
n'en  efl  pas  ainû  de  ce  qui  regarde  les  meubles ,  par  rapport 
auxquels  la  lettre  &  l'efprit  de  la  Déclaration ,  rendue  fur 
cette  matière,  les  autorifent  également,  foit  à  ordonner  la 
vente  générale  des  effet«  mobiliers  ^  foit  à  coUoquer  fur  le 
prix  de  ces  effets  ,  tes  créanciers  hypothécaires  ou  chlrogra- 
phaires ,  les  premiers  ayant  les  Aiémes  avantages  fur  les  meu- 
bles que  fur  lés^  immeubles ,  fuivant  les  loix  obfervées  dans 
le  Languedoc,  &  les  uns  ^  les  autres  ne  pouvant  s  adreffer 
à  d'autres  Juges ,  que  ceux  qui  oAt  droit  de  faire  la  difcuffion 
des  meublés. 

Il  en  faut  dire  autant  de  la  femme ,  qui  veut  exercer  Tes 
droits  fur  les  meubles  pour  la  reftitution  de  fa  dot ,  &  comme 
à  fon  égard  elle  ne  peut  agir  fans  une  ordonnance  du  Juge 
qui  lui  rende  l'adminiftration  de  (ê^  biens ,  il  efl  naturel  qu'elle 
«'adreffe  pour  obtenir  cette  ordonnancé ,  aui  Juges  devant 
qui  elle  doit  procéder. 
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Compétence.  C'cft  encore  une  fuite  du  pouvoir  qui  a  été  donné  aux 
Confuls  de  France ,  la  difcuffion  de»  biens  meubles,  qu'ils  puif- 
fent  nommer  des  Syndics  ,  des  Créanciers  ou  des  Curateurs 
aux  biens ,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  Curateurs  à 
l'hérédité  ,  c'eft-à-dire  à  la  totalité  d'une  fucceffion  vacante. 

Enfin  ,  dans  l'efpece  que  vous  m'avez  propofée  >  où  celui 
qui  fait  faillite  ou  banqueroute  eft  domicilié  ,<  non  dans  l'en- 
ceinte de  la  Ville  où  les  Confuls  font  établis  ,  mais  dans  un 
autre  lieu  où  leur  jurifdiélion  peut  s'étendre  j  il  paroîtroit 
bien  fingulier  d'interpréter  contre  eux ,  une  loi  qui  a  Ité  faite 
en  leur  faveur ,  &  d  y  fuppofer  une  reftriôion  contraire  aux 
motifs  de  la  loi  même  ^  mais ,  outre  cette  confidératiqn  géné- 
rale ,  ils  ont  pour  eux  la  pofleffîon  &  même  le  préjugé  qui 
réfulte  des  termes  d'un  Arrêt  du  Confeil,  du  22  Avril  17x2, 
rendu  contre  le  Procureur  du  Roi  en  la  Sénéchaufîee  de 
Nifmes. 

Tout  fe  réunit  donc  pour  vous  empêcher  de  troubler  en 
aucune  manière  ^  les  Juges  &  Confuls  dans  l'exercice  de 
l'attribution  qu'il  a  plu  au  Roi  de  leur  donner,  tant  que 
Sa  Majeflé  jugera  qu'il  eft  du  bien  de  fon  état  de  la  laifler 
fubfifter. 

Je  dois  encore  vous  recommander  d'obferver  avec  une 
nouvelle  attention ,  les  difpofitions  de  la  même  Déclaration, 
au  fujet  des  plaintes  de  banqueroutes  frauduleufes  ,  que  l'on 
porte  devant  les  Juges  ordinaires.  Us  ne  doivent  point  les 
-  recevoir  fi  les  Créanciers  de  ceux  qui  fe  plaignent ,  n'excèdent 
la  moitié  du  total  des  dettes ,  &  l'on  peut  encore  moins  tolé- 
rer ,  qu'un  feul  Créancier  foit  admis  à  faire  une  pourfuite 
criminelle  ;  hors  le  cas  prévu  par  la  Déclaration ,,  qui  eft 
celui  où  le  Débiteur  qui  a  fait  faillite  ou  banqueroute ,  n'auroit 
pas  dépofé  l'état  de  (^s  effets  &  de  fes  dettes.  Je  fuis  perfuadé 
que  dorénavant  vous  vous  conformerez  exaâement ,  à  tout 
ce  que  je  viens  de  vous  marquer ,  &  que  vous  éviterez  avec 
foin ,  tout  ce  qui  pourroit  être  une  nouvelle  occafion  de 
plainte  contre  votre  conduite*  Je  fuis  ^  &c« 
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Du  iS  Juillet  iy33^ 

Messieurs  du  ParlemcHt  de  Grenoble  ne  fe  trompent  ^^''V*^'»^^^ 
pas,  quand  ils  croient  que  Tarticle  de  l'ordonnance  qui  porte 
que  les  appellations  comme  de  déni ,  de  renvoi  &  d'incom- 
pétence ,  feront  vuidées  par  Tavis  du  Parquet ,  ne  s'applique 
pas  aux  déclinatoires  qui  font  propo/és  par  les  parties^  pour 
être  renvoyées  hors  du  reflbrt  du  Parlement  :  quelquefois ,  à 
la  vérité  ,  elles  confentent  d'elles-mêmes  à  faire  régler  ces 
fortes  de  conteflations  par  MM.  les  gens  du  Roi }  mais  lors 
qu'une  des  deux  parties  y  refifte ,  on  ne  peut  pas  la  priver 
du  droit  d*avoir  le  Parlement  même  pour  juge ,  &  le  Parquet 
fe  commettrOit  mal-à-propos  s'il  vouloir  s'attribuer  le  pou- 
voir de  juger  féal,  fi  une'affaire  eft  de  la  compétence  de  cette 
Compagnie.  11  n'y  a  que  le  cas  du  conflit  entf  e  deux  Com- 
pagnies établies  dans  la  même  ville  y  où  l'ordonnance  ait  inr 
troduit  la  forme  de  les  régler ,  par  des  conférences  entre  les 
gens  du  Roi  des  deux  Cours  ;  mais  il  n'y  a  point  de  loi  qui 
étende  cette  forme  auï  déclinatoires ,  dans  lefquels  le  Parle- 
ment feul  eft  intérefle  j  prétendre  qu'il  feroit  juge  &  partie 
dans  ces  fortes  de  matières  ,  c'eft  faire  tort  à  la  droiture  des 
Juges,  qu'on  doit  préfumer  être  capables  de  fe  dépouiller  eux- 
mêmes  de  la  connoiflance  des  affaires  qui  ne  font  pas  de  leur 
compétence;  &  d'ailleurs,  fî  cette  raifon  étoit  bonne,  elle  ne 
le  feroit  pas  moins  contre  les  Officiers  du  Parquet  que  contre 
le  Parlement }  ainfi  il  n'y  a  rien  à  changer  à  l'ufage  qui  s'ob* 
ferve  dans  cette  Compagnie  en  pareille  matière. 
Je  fuis ,  &c. 
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.LETTRE    C  CL  XX  II  l 

Du  ig  Mars  iy34^ 

Cmpiunct.  Quoique  les  Mémoires  que  la  Cour  des  Aydes  de 
Montpellier  a  fait  préfenter  au  Roi  fur  les  prétendues  en- 
treprifes  de  M.  l'Intendant ,  regardaffent  beaucoup  plus  Tad- 
miniftration  des  finances,  que  celle  de  la  juilice;  je  n'ai  pas 
laiffé  de  les  examiner  avec  toute  l'attention  que  j'aurai  tou- 
jours pour  ce  qui  peut  intéreffer  l'honneur  de  votre  Com« 
pagnie ,  &  l'autorité  qu'il  plaît  à  Sa  Majefté  de  lui  confier. 

Mais  je  n'ai  pu  m'empêcher,  en  lifant  ces  Mémoires^ 
d'être  frappé  des  mêmes  réflexions  que  M.  le  Contrôleur 
général  y  a  faites  de  fon  côté ,  &  fans  entrer  dans  un  long 
détail  fur  ce  fujet,  après  la  lettre  qu'il  vou/a  écrite  par 
Tordre  du  Roi,  &  qu'il  m'a  communiquée,* je  nie  contente- 
rai de  vous  dire  en  un  mot,  que  tout  ce  qui  fait  l'objet  de 
vos  plaintes  roule  fur  deux  genres  de  matières  diflFérents. 

Le  premier  comprend  ce  qui  n'efl:  que  de  direâion  ou 
d'adminiftration. 

Le  fécond  renferme  ce  qui  peut  être  le  fujet  d'une  déci- 
fion  ou  d'un  jugement, 

A  l'égard  du  premier  point,  vous  auriez  dû  fentir  que  tout 
ce  qui  eft  de  nature  à  né  pouvoir  être  dirigé  que  par  des 
vues  fupérieures,  &  qui  demandent  à  être  conduites  par  un  feul 
&  même  efprit,  ne  peut  guéres  pafler  par  les  iiiains  d'une 
Compagnie  nomhreufe,  le  Roi  peut  laconfulter  quand  il  lé 
juge  à  propos ,  &  il  lui  renvoie  l'exécution  èA%  Loix  ou  des 
Réglemens  qu'il  juge  à  propos  de  faire  fur  ces  matières }  mais 
ce  qui  précède  ces  Loix  &  qui  en  eft  comme  la  prépara- 
tion, a  toujours  été  confié  à  ceux  qu'il  plaît  à  Sa  Majefté  d'é- 
tablir pour  participer  à  l'adminiftration  générale  de  fes  fi- 
nances ,  &  c'eft  ainfî  que  lé  Roi  en  ufç  dans  toutes  les  Pro- 
vinces de  fon  Royaume,  fans  aucune  réclamation  de  la  part 
des  Compagnies  qui  y  font  établies. 
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Pour  ce  qui  efl:  du  fécond  point ,  c'eft-à-dire,  de  ce  qui  tûfifèwuK 
peut  être  la  matière  d'une  conteftation  &  d'un  jugement,  û 
le  Roi  en  a  attribué  fouvent  la  connoiflance  dans  votre  Pro* 
vince ,  foit  aux  Intendans  ou  à  d'autres  Commiflaires,  il  ne 
Ta  fait  qu'en  connoiifance  de  caufe ,  tantôt  du  propre  mou- 
vement de  Sa  Majefté,  fouvent  fur  la  demande  des  Etats 
ou  des  Syndics  de  la  Province ,  quelquefois  fur  l'avis  de 
rintendant^  &  l'un  des  principaux  motiJ&  des  différents  Ar« 
rets  d'attribution  dont  vous  faites  mention  dans  vos  Mémoi- 
res^aétél'incertitudedela  Jurifdiôion  dans  laquelle  les  affai^ 
tes  qui  en  étoient  l'objet  dévoient  être  renvoyées }  incerti- 
tude qui  ne  peut  finir  que  par  le  jugement  du  grand  procès 
que  vous  avez  au  Confeil  depuis  plus  de  trente  années,  tant 
avecle  Parlement  de  Touloufe,  qu'avec  prefque  tous  les 
^Tribunaux  &  les  Etats  de  la  Province. 

Mais  dans  quelque  forme  &  par  quelque  motif  que  ces. 
'Arrêts  d'attribution  aient  été  donnés ,  M.  l'Intendant  n'a  ja^ 
mais  pu  devenir  l'objet  légitime  de  vos  plaintes ,  &  en  vérité 
il  n'eu  pas  décent  que  ceux  qui  font  chargés  de  l'exécutioa 
des  ordres  de  Sa  Majefté^  foient  expofés  à  efluyer  en  quel- 
que manière  des  procès  perfonnels  fur  des  attributions  qu^l 
plaît  au  Roi  de  leur  faire ,  fouvent  fans  les  confulter  ^  &  quel-' 
lois  même  contre  leur  inclination. 

Ainfi  au  lieu  de  multiplier  les  mémoires  fans  utilité,  il 
fera  beaucoup  plus  digne  de  votre  Compagnie  d'aller  tout 
d'un  coup  au  principe  j  en.faifant  cefler  la  caufe  des  évoca- 
tions firéquentes  dont  elle  (e  plaint ,  par  fa  diligence  à  inf- 
traire  le  procès  qu'elle  a  au  Confeil  &  à  le  mettre  en  état 
de  recevoir  une  décifion  qui ,  fixant  If  fort  des  diiFérens  Tri- 
bunaux du  Languedoc,  oonne  lieu  au  Roi  de  revenir  entiè- 
rement à  Tordre  commun  y  en  laiflant  à  chaque  Tribunal  la 
connoiflance  de  ce  qui  fera  jugé  lui  appartenir. 

Je  n'ajouterai  rien  ici  fur  ce  qui  regarde  les  trois  derniers 
Mémoires  de  votre  Compagnie. 

Je  me  fuis  déjà  fuâifamment  expliqué  fur  ce  qui  regarde 
la  confeâion  du  papier  terrier. 
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Cmpk^m.  A  regard  des  mefures  qui  ont  été  prifes  aux  Etats  pour 
mettre  en  règle  les  affaires  des  Communautés,  s'il  y  a  quel- 
que matière  qui  mérite  d'être  traitée  par  voie  de  direâioa , 
c'eft  fans  doute  une  réform^tion  auffi  nécefTaire  &  auffi  avgin- 
tageufe  aux  peuples  de  votre  province  que  celle  qu'on  pro- 
pofe;  elle  profitera  même  à  votre  Compagnie,  puifque  par 
Tordra  qui  fera  établi  à  cet  égard,  les  comptes  des  Commu- 
nautés feront  rendus  beaucoup  plus  exaâement  à  votre 
Chambre,  laquelle  aura  d'ailleurs  la  connoifiance  de  toutes 
les  conteftations  qui  naîtront  à  Toccafion  de  ces  comptes* 

Enfin  la  commiffion  du  fieur  •  •  •  •  •  eft  un-iremede  extraor* 
dinaire  que  Sa  Majefté  a  cru  devoir  employer  contre  la  li-- 
cence  effrénée  des  contrebandiers ,  &  cette  commifliôn  com- 
prend non-feulement  votre  province,  mais  celle  duLyonnois, 
du  Dauphiné  &  de  la  Provence ,  dans  lefquelles  les  Com- 
pagnies femblables  à  la  vôtre  n'ont  pas  cru  devoir  faire  leurs 
repréfentationr  au  Roi  fur  ce  fujet,  parce  qu'elles  ont  re- 
gardé cette  commiffîon  comme  une  chofe  paiTagere  qui 
cefferoit  bientôt  avec  le  mal  qui  en  a  été  l'occafion. 

Le  réfultat  de  cette  lettre  &  des  intentions  du  Roi  eft 
donc  que  fur  ce  qui  eft  de  pure  adminiftration ,  votre  Com- 
pagnie fe  rapporte  abfolumcnt  à  la  fageffe  &  aux  vues  fupé- 
rieures  du  Roi  fur  les  ouvrages  auxquels  il  juge  à  propos  dé 
faire  travailler  pour  parvenir  à  des  Réglemens  dont  l'exé- 
cution vous  fera  renvoyée  dans  les  matières  de  votre  com- 
pétence :  &  que  pour  ce  qui  regarde  les  affaires  contentieufes , 
vous  tourniez  toute  votre  attention  du  côté  du  procès  que 
vous  avez  au  Confeil,  afin  que  les  règles  qui  y  feront  établies 
retranchent  dorénavant  le  motif  le  plus  commun  des  évoca- 
tions qui  préjudicie  à  votre  jurifdié^on.  Je  fuis  avec  toute 
la  confidération  poffible,  iic. 
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LETTRE     CCLXXIV. 

Du  zp  Mars  IJ34. 

j3es  contre -temps  qu'il  feroit  inutile  de  vous  expliquer  Co/wip^/^/wrj 
m'ont  empêché  de  faire  réponfe  plutôt  à  la  confultatiori 
que  vous  m'avez  faite  ,  à  Toccafion  du  procès  du  fieur  • . . .. 

contre  M.  le  Chevalier La  lettre  que  vous  m'avez 

écrite  fur  ce  fujet  renferme  deux  difficultés ,  Tune  particu- 
lière, l'autre  générale  j  la  difficulté  générale  confifte  à  fçavoir 
fi  vous  pouvez  connoître  des  conteftatîons  qui  fe  forment  à 
l'occafion  des  payemens  qu'on  a  offert  en  billets  de  banque  \ 
la  difficulté  particulière  regarde  le  retrait  féodal ,  que  M.  le 

Chevalier  • veut  exercer  au  nom  du  Roi  contre  le 

fieur • •••••• 

A  regard  de  la  première ,  je  n'ai  rien  trouvé  dans  tous^ 
les  Arrêts  du  Confeil ,  qui  ont  été  rendus  au  fujet  des  billets 
de  banque ,  qui  puifle  vous  autorifer  en  général  à  prendre 
connoifTance  des  conteftatîons  qui  naiiTent  fur  les  payemens 
oâFerts  en  cette  monnoye.  Il  eft  bien  vrai  que  par  un  Arrêt 
du  9  Février  1720,  qui  a  même  été  afféz  peu  exécuté  ,  le 
Roi  a  évoqué  à  lui  les  différents  qui  naîtroient  \  l'occafion 
des  billets  de  banque  ;  mais  Sa  Majefté  n'a  point  établi  deux 
dégrés  de  jurifdiftion  en  cette  matière,  &  il  n'y  a  rien  dans 
cet  Arrêt  qui  marque  que  les  Parties  doivent  s'adreffer  à 
MM.  les  Intendans  en  première  inftance ,  &  par  appel  au 
Confeil.  Tout  ce  que  ceux  qui  ont  voulu  fe  prévaloir  de  cet 
Arrêt  on  fait  jufqu  à  préfent  ^  a  été  de  préfenter  leur  Re- 
quête au  Confeil  direftement ,  &  de  demander  que  leur  Par- 
tie y  fut  affignée.  Il  ne  m'eft  point  revenu  qu'à  la  réferve  de 
la  Franche-Comté ,  aucune  Partie  ait  cru  pouvoir  porter  fa 
caufe  devant  l'Intendant ,  &  je  n'ai  point  oui  dire  non  plus , 
qu'aucun  Intendant  en  ait  pris  connoifTance ,  fî  ce  n'eft  que 
l'affaire  ou  la  quefHon  des  billets  de  banque  fe  préfentoit , 
ne  fût  de  fa  compétence  par  d'autres  raifons.  Je  ne  doute 
^   TomcX.  Vv 


Digitized  by 


Google 


jjt  MATIERES   CIVILES, 

Compittnct.  pas  que  vous  n'ayez  eu  de  bonnes  intentions ,  en  petifant  au- 
trement que  les  autres  Intendans ,  &  vous  avez  eu,  fans  doute, 
pour  principal  objet  de  travailler  à  concilier  les  Parties ,  qui 
font  toutes  deux  une  égale  compaflion  dans  les  différents  qui 
fe  forment  fur  ce  fujet.  Mais  la  meilleure  intention  du  monde 
ne  fçauroit  donner  à  un  Juge  le  pouvoir  qu'il  n'a  pas ,  &  c'eft 
ce  qui  vous  manque  par  rapport  à  la  matière  dont  il  s'agit. 
La  décifion  de  la  difficulté  générale  emporte  la  folution 
de  la  difficulté  particulière ,  dont  les  circonftances  vous  ont 
fait  très-juftemerit  douter  de  votre -compétence  ,  indépen- 
damment de  ce  que  je  viens  de  vous  dire  ,  fur  la  queftion 
générale.  Comment  pourriez- vous  juger  en  première  inftan- 
ce  une  affaire  qui  eft  déjà  jugée  contradiftoirement  par  un 
Tribunal  dont  le  jugement  fubfifte?  Ainfi-,  quand  même  dans 
la  théfe  générale  vous  pourriez  prendre  connoiffance  des  af- 
faires qui  naiffent  au  fujet  des  billets  de  banque ,  vous  ne 
pourriez  entrer  dans  celle  dont  il  s'agit ,  foit  parce  qu'elle 
renferme  bien  d'autres  queftîons  qui  n'ont  pas  de  rapport 
aux  billets  de  banque ,  foit  parce  qu  elle  eft  déjà  jugée  con- 
tradiftoirement.  Vous  ne  pouvez  donc  que  laiffer  aux  Parties 
la  liberté  de  fe  pourvoir  ainfi  qu'elles  croiront  le  devoir  faire , 
&  c'eft  le  jugement  que  Son  Alteffe  Royale  a  porté  fur  les 
deux  difficultés  contenues  dans  votre  lettre  ,  lorfque  j'ai  eu 
l'honneur  de  lui  en  rendre  compte.  Je  fuis ,  &c. 


LETTRE    CCLXXV. 

Du  4  Juillet  iy34^ 

Xj' ARREST  rendu  au  Confeil  de^  Finances ,  le  6  Mars  der- 
nier ,  ne  doit  pas  être  regardé  comme  un  préjugé  fur  la  com- 
pétence des  Juges  ordinaires ,  ou  des  Officiers  de  la  jurifdic- 
tion  des  Eaux  &  Forêts  ,  par  rapport  à  l'affaire  particulière 
fur  laquelle  il  eft  intervenu.  L'efprit  du  Confeil  n'a  pas  été 
de  décider  les  queftions  traitées  dans  la  Requête  du  Procureur 
du  Roi  de  la  Maîtrife  de  Eaux  &  Forêts  de  Bordeaux ,  & 
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qd  font  agitées  de  nouveau  dans  votre  lettre ,  &  dans  le  compimct 
mémoire  des  Habitans  de  Lormont ,  au  fujec  de  cette  com- 
pétence. Le  véritable  motif  qui  a  déterminé  le  Confeil  a 
caâ'er  le  jugement  de  la  Table  de  Marbre ,  &  à  évoquer 
l'appel  de  celui  de  la  Maîtrife ,  a  été  d'éviter  à  une  Commu- 
nauté  d'Habitans  un  procès  dans  une  Jurifdiôion  ordinaire  ^ 
dont  les  frais  confidérables  pourroient  lui  être  très-onéreux  ^ 
&  de  décider  la  conteftation  d'une  maniera  plus  prompte  & 
fans  frais ,  fur  l'avis  de  l'Intendant  qui  fera  chargé  d'entendre 
les  Panies ,  de  voir  les  pièces  qu'elles  pourront  lui  repréfea» 
ter,  &  d'en  drefler  fon  procès  verbal. 

A  l'égard  du  règlement  général  pour  fixer  la  compétence 
des  Eaux  &  Forêts,  fur  l'exécution  de  l'article  10  du  titr^  i^^ 
de  l'Ordonnance  de  1 669 ,  j'en  connois  toute  le  néceffité  par 
les  plaintes  qtie  )e  reçois  fouvent ,  &  vous  pouvez  m'envoyet 
un  mémoire  détaillé  fur  ce  fujet  j  j'en  ferai  ufage  le  plus 
promptement  qu'il  fera  poflîble  ,  pour  informer  la  Jurifdio- 
tion  des  Eaux  &  Forêts  dans  ks  véritables  bornes^  &  d>m« 
pêcher  les  entreprifes  des  Officiers  de  la  Maitrife  de  Bor- 
deaux en  particulier ,  dont  on  reçoit  tous  les  jours  de  nou- 
velles plaintes.  Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     CCLXXV L 

Du  18  Août  iy34* 

3  E  crois  vous  avoir  déjà  écrit  au  fujet  d'un  abus  qui  s'eft 
introduit  au  Parlement  de  Bordeaux  ,  pour  former  des  régle- 
mcns  de  juges  entre  ce  Parlement  &  le  Grand- Confeil,  lorf- 
qu'il  s'agit  de  la  jurifdiftion  attribuée  aux  Préfidiaux ,  en  ma- 
tière civile,  pour  juger  en  dernier  reflbrt  les  demandes  qui 
n'excèdent  pas  la  fomme  de  2  5  o  livres. 

Il  n'en  eft  pas  du  Grand- Confeil  en  cette  matière  comme 
d'un  Parlement  autre  que  celui  de  Bordeaux  ,  o\x  l'on  auroit 
porté  cette  affaire,  que  l'on  prétendoit  être  de  la  compétence 
de  votre  Compagnie^  C'eil  alors ,  qiie  fur  la  requête  xies  di£- 

V  V  ij 
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Ccmpàtnct.  férentes  Parties,  les  difierens  Parlemens  que  chacune  d'elle 
veut  faifîr ,  peuvent  donner  des  Arrêts  contraires ,  pour  fou^ 
tenir  leur  jurifdiélion  ,  &  c'eft  là  que  naifTent  les  inilances 
€n  règlement  de  juges  qui  font  portées  au  Confeil. 

Mais  quand  il  eil  queflion  de  fçavoir  ii  une  affaire  ci« 
yile  a  pu  être  jugée  préfidialement  ou  en  dernier  reflbrt, 
Je  Grand- Confeil  eft  établi  le  feul  juge  en  cette  matière, 
j^on^feulement  p»r  une  ancienne  Déclaration  de  1 574 ,  mais 
par  rarticle  6  du  litre  3  de  l'Ordonnance  de  1669  ,  qui  a 
été  ertregiftrée  au  Parlement  de  Bordeaux  comme  dans  les 
autres  Parlemens  du  Royaume. 

r  Par-là  le  Grand-Confeil  a  feul  droit  de  conrioître  de  cette 
éfpece  de  règlement  de  juges ,  qui  fe  forme  entre  un  Pré- 
fidial  &  un  Parlement  j  pour  fçavoir  fi  la  Sentence  qui  a  été 
rendue  au  Préûdial ,  doit  être  exécutée  «comme  rendue  en 
dernier  reflbrt ,  ou  fi  l'appel  en  eft  recevable  &  doit  être 
porté  au  Parlement.  ^ 

C'eft  fur <re  point  feulement  que  le  Grand-Cotifeil  prononce. 
Il  ne  peut  point  retenir  la  connoiflance  du  fond  de  Taffaire, 
comme  cda  arrive  entre  deux  Parlemens ,  qui  foutiennent  cha* 
cunêtre  compétent.  Tout  ce  que  Je  Grand-Confeil  décide  eft 
que  le  Préfidial  a  bien  ufé  de  fon  pouvoir,  &  qu il  n'eft  pas 
permis  d*appeller  de  fa  Sentence  j  ou  au  contraire ,  qu'il  en  ^ 
abufé  &  que  l'appel  de  fon  jugement ,  au  fond ,  doit  être 
porté  au  Parlement. 

Qu'eft-ce  donc  que  le  Parlement  de  Bordeaux  réclame , 
îorfqu'il  fait  défenfes  de  procéder  au  Grand-Confeil  fur  unç 
pareille  queftion?  Ce  ne  peut  être  'Certainement  la  connoif- 
îance  du  fond  de  l'affaire,  puifque  le  Grand-Confeil  n'en  eft 
pas  faifi ,  &  qu'il  ne  prétend  jamais  çn  connoître  ;  c'eft  donc 
feulement  la  queftion  de  la  compétence  du  Préfidial ,  &  c'eft 
ce  dont  le  Parlement  ne  peut  jamais  prendre  connoiâance^ 
parce  que  s'il  le  faifoit,  il  fe  conftitueroit  Juge  entre  lui-même 
&  le  Préfidial  qui  a  rendu  la  Sentence.  Voilà  préciféraent 
ce  que  nos  Rois  ont  voulu  empêcher,  fpit  par  la  Déclaration 
de  1 574,  foit  par  l'Ordonnance  de  1069  i  ^  ^'^^  ^3^  ^"^ 
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?vué  qu'ils  ont  choifi  un  Tribunal  neutre  ,  qui  n'ayant  aucun  Ccmpiunct; 
intérêt  dans  cette  efpece  de  combat  de  jurifdiftion  entre  un 
Parlement  &  un  Préfidial ,  puifqu'il  ne  peut  jamais  con- 
noître  du  fond  de  l'afiairè ,  décideroit  k  compétence  de  Tun 
&  de  Tautre. 

-  Ainfi  vbuioîr  troubler  un  ordre  fi  fagement  établi ,  en  don- 
nant des  Arrêts  qui  défendent,  ert  ce  cas,  de  procéder  au 
Grand -Confeil^  c*elt  attaquer  direftetoent  la  difpofition  de 
la  loi  &  engager  les^ Parties  dans  beaucoup  de  frais  inutiles, 
'fur  une  matière  qui  eft  ordinairement  d'une  très  légère  con- 
féquence.  Ceft  former  un  fécond  règlement  de  juge  porté 
au  Grand-Confeil,  &  enfin  c'eft  fe  commettre  très  inutile- 
ment, puifqu'il  eft  bien  fur  qu'en  pareil  cas  le  Confeil  du 
Roi  maintiendra  toujours  l'attribution  du  Grand- Confeil ,  qui 
a  été  le  confervateur  de  la  jurifdi6tion  des  Préfidiaux ,  à  caufe 
des  différens  obftacles  que  les  Parlemens  apportèrent  à  l'ita- 
bliflement  de  ces  Sièges. 

Je  fuis  entré  dans  tout  te  détail,  parce  qu'il  faut  que  je 
ne  me  fois  pas  expliqué  afiez  à  fond  fur  cette  matière  dans 
les  premières  lettres  que  je  vous  ai  écrites  fur  ce  fujet , 
puifque  je  vois  toujours  paroître  de  temps  en  temps  des  Ar- 
rêts qui  font  defenfes  aux  Parties  de  fe  pourvoir  au  Grand- 
Confeil  dans  le  cas  dont  il  s'agît  ;  il  eft  bon  même  que  vous 
confériez  fur  ceiujet  avec  M.  le  Premier  Préfîdent  &  les 
principaux  Magiftrats  de  votre  Compagnie  ,  afin  que  l'on  y 
ait  attention  à  ne  pas  accorder  des  Arrêts  contraires  à  ceux 
du  Grand -Confeil  ;  Arrêts  qui  tournent  toujours  au  défa^ 
vantage  de  votre  Compagnie ,  puifque  le  Roi,  en  les  caf- 
fant ,  eft  obligé  d'y  ajouter  des  defenfes  au  Parlement  de 
Bordeaux  d'en  rendre  de  femblables. 

J'efpere  donc  que  l'on  n'y  tombera  plus  dans  un  pareil  in- 
convénient, &  qu'on  y  fuivra  dorénavant  la  règle  que  je 
viens  de  vous  marquer  ;  elle  eft  également  convenable.  8c 
au  bien  de  la  Juftice  &  à  la  véritable  dignité  du  Parlementa 

Je  fuis ,  &c. 
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LETTRE     CCLXXVIL 

Du  Z3  Septembre  ij34^ 

c^mpùince.  J*AI  VU  tout  cc  quî  ma  été  adreffé  au  fujet  de  la  nou- 
velle difficulté  qui  s'eft  formée  entre  les  Procureurs  au  Par- 
lement &  les  quatre  Préfîdiaux  de  Bretagne ,  fur  Texplication 
de  l'article  26  de  la  Déclaration  du  20  Août  1732 ,  &  par 
Texamen  que  j'en  ai  fait ,  je  trouve  que  cette  loi  eft  claire 
&  n'a  pas  befoin  d'être  interprétée. 

Suivant  cet  article  les  Procureurs ,  en  ce  quî  regarde  leurs 
falaires  &  débourfés,  font  égalés  ,  en  ce  point ,  à  ceux  qui 
ont  droit  de  Committimus.  Ainfi  les  mêmes  règles  qui  font 
établies  par  rapport  aux  uns  >  doivent  auffi  être  obfervées  à 
l'égard  des  autres. 

La  feule  diflFérence  qu'il  y  ait  entre  eux  ,  eft  que  le  privi- 
lège de  ceux  qui  ont  droit  de  Committimus  eft  général  & 
indéfini  pour  toutes  les  aâions  perfonnelles ,  poÛefToires  ou 
mixtes^  fuivant  la  difpofttion  de  l'Ordonnance  de  1669,  ^^ 
lieu  que  celui  des  Procureurs  eft  borné  aux  feules  deman- 
xles  qu'ils  forment  pour  le  paiement  de  leurs  falaires  &  dé- 
boursés. 

Mais  comme  les  Requêtes  du  Palais  &  les  Préfîdiaux  font 
également  fubordonnés  au  Parlement ,  c'eft  à  cette  Compa- 
gnie que  l'on  doit  avoir  recours  fur  les  conflits  de  Jurifdic- 
tion  qui  peuvent  naître  en  cette  matière  entre  ces  ditFérens 
Tribunaux  ;  &  s'il  fe  forme  des  difficultés  qui  lui  paroiflent 
mériter  que  j'en  fois  informé  ,  pour  lui  faire  fçavoir  enfuite 
les  intentions  du  Roi,  ce  fera  alors  que  j'examinerai  s'il  eft 
néçeflaire  d'ajouter  quelque  chofe  au  principe  général  que 
je  viens  de  vous  marquer  j  je  veux  dire  que  dans  ce  quî 
regarde  les  pourfuites  des  Procureurs  pour  le  paiement  de 
leurs  frais  &  falaires,  ils  doivent  être  confidcrés  comme  ceux 
qui  ont  le  droit  de  Committimus. 
Mais  tant  qu'il  n'y  aura  que  les  Procureurs  d'un  côté  & 
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les  Préfidiaux  de  lautre ,  qui  voudront  me  faire  des  conful-  compiuncc. 
tations  ,  il  ne  leroit  pas  convenable  que  je  leur  répondifle , 
&  je  vous  prie  feulement  de  faire  fçavoir  aux  uns  &  aux 
autres  ce  que  je  vous  écris.  Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     CCLXXVIIL 

Du       Novembre  ijii. 

Il  y  a  long -temps  que  la  queftion  fur  laquelle  vous  me  inflruaiondes 
faites  rhonneur  de  m'écrire ,  pour  me  demander  Tufage  du^''^^*^^* 
Parlement,  y  a  été  agitée  &  décidée. 

Dans  le  célèbre  procès  que  M Procureur  Géné- 
ral ,  foutint  contre  les  Enfans  de &  de , 

fur  la  réunion  à  la  Couronne  des  Terres  Darres ,  Nogent- 
le-Roi,  Breval  &  Mont-Chaunée,  il  y  eut  un  partage  à  la 

Grand'Chambre.  Depuis  ce  partage  M. fit  une 

produ6^ion  nouvelle ,  les  Héritiers  de &  de 

fa  veuve ,  demandèrent  qu'elle  fût  rejettée.  Leur  demande 
étoit  fondée  fur  Tufage  du  Parlement ,  qui ,  depuis  long- temps, 
n'admet  aucune  produftion  nouvelle  après  le  partage  i  ce- 
pendant le  Parlement  jugea  que  cette  règle  devoir  cefTer  en 
feveur  du  Procureur  Général  du  Roi ,  &  il  ordonna ,  par  un 
Arrêt  du  1 1  Avril  1551,  que  la  produftion  nouvelle  ferpit 
reçue  j  mais  jugeant  en  même  temps  que  la  loi  devoit  être 
égale  des  deux  côtés ,  &  qu'en  ouvrant  la  bouche  au  Procu- 
reur Général ,  il  n'étoit  pas  jufte  de  la  fermer  à  fes  Adver- 

faires ,  il  permit  à  la  veuve  &  aux  enfans  de ,  de 

produire  auffi'de  leur  part  ce  qufils  jugeroient  à  propos. 

Ceft  ainfi  que  cette  queftion  a  été  jugée  il  y  a  160  ans } 
&  comme  je  ne  vois  rien  de  contraire  à  un  préjugé  fi  illuftre , 
je  ne  doute  pas  que  le  Parlement  ne  fuivît  encore  la  même 
règle ,  fi  la  même  queftion  fe  préfentoit. 

A  la  %'érité  ,  cette  décifion  eft  contraire  aux  principes 
ordinaires  que  Ton  fuit  en  matiçre  de  partages  d'opinion; 
on  y  tient  pour  maxime ,  que  le  fort  des  Parties  eft  fixé  par 
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înjimmondts  le  partage  même ,  qu  il  ne  s'agit  plus  que  Be  fçavoîr  laquelle 
pwèt.  ^^^  jçy^  opinions  doit  prévaloir  }  mais  qu  il  elt  fur  que  Tune 

des  deux  doit  être  fuivie,  que  la  deitinée  des  Parties  eft  tel- 
lement déterminée  dès  le  jour  du  partage  ,  qu  en  quelqve . 
temps  qu'on  le  juge ,  le  jugement  remonte  toujours  jufqu'à 
ce  jour  fatal,  que  par  conféquenton  ne  peutrecevoir  de  pro- 
duftions  qui  ayent  une  date  poftérieure ,  au  moment  critique 
où  les  opinions  des  Juges  font  tellement  acquifes  aux  Par- 
ties, qu'elles  ne  peuvent  jamais  plus  les  perdre.  On  pouvoit 
appliquer  ce  femble  tous  ces  principes  au  Roi ,  qui ,  dans 
l'ordre  des  Jugemens ,  eft  affujetti  aux  mêmes  règles  que  les 
Parties ,  &  foutenir  que  le  partage  étoit  un  terme  fatal  pour 
le  Procureur  Général  de  Sa  Majefté  comme  pour  les  autres 
Parties,  après  quoi  on  ne  pouvoit  plus  admettre  de  fa  part 
aucune  produôion  nouvelle. 

Mais  l'opinion  contraire  a  prévalu ,  non  pas  tant  par  le 
refpeft  qui  eft  du  à  la  Majefté  Royale  ,  que  par  l'obligation 
lînguliere  de  la  forme  dans  laquelle  les  caufes  du  Roi  font 
défendues  j  comme  il  ne  les  foutient  que  par  le  miniftere  de 
fon  Procureur  Général  ,  on  a  cru  qu'il  n'étoit  pas  jufte  que 
la  négligence  ,  ou  même  la  jufte  ignorance  de  fon  Défen- 
feur  lui  pût  nuire ,  &  qu'en  quelque  temps  que  la  vérité 
parût ,  elle  ne  périflbit  jamais  trop  pour  un  Roi ,  qui  ne  de- 
voit  pas  être  confondu  avec  des  Sujets  particuliers ,  auxquels 
on  peut  juftement  imputer  leur  négligence  ou  leur  erreur. 
C'eft  par  cette  raifon  que ,  même  après  un  jugement  défini-, 
tif ,  on  reçoit  le  Procureur  Général  à.  produire  de. nouveaux 
titres ,  &  à  faire  juger  une  féconde  fois  les  mêmes  queftions 
qui  ont  déjà  été  décidées  contre  le  Roi}  &  fi  on peUt l'écou- 
ter après  une  décifion  parfaite  &  confommée, ,  on  a  cru  fans 
doute  qu'il  devoit  être  encore  plus  facile  de  permettre  auProcu- 
reur  Général  de  produire  de  nouvelles  pièces,  après  un  fimple 
Arrêt  de  partage  ;  l'équité  &  Tintêret  même  des  Parties ,  con- 
tre lefquelles  le  Roi  ufe  de  ce  privilège,  femblent  le  deman- 
der ainfi  ,  afin  qu'elles  puîflent  éviter  par  -  là  un  nouveaa 
procès ,  auquel  elles  ne  manqueroient  pas  d'être  expofées 

dans 
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4ans  la  fuite,  fi  l'on  rejettoit  la  produftion  nouvelle  du  Pro-    InftmRum 
cureur  Général ,  &  enfin  dès  le  moment  que  U  loi  eft  égale ,  ''^  '^^^^'^' 
&  qu'on  leur  permet  de  produire  auffi  de  leur  côté ,  elles  ne 
peuvent  avoir  aucun  jufte  fiijet  dç  fe  pl^odf^  v: 

Tels  ont  été ,  autant  que  j'en  puis  jwger  >  Içs  mottfe  éa 
l'Arrêt  qui  a  décidé  ceçte  queftion ,  ôç  fans  prévention  pour 
le  miniftere  que  )'ai  l'hoaneur  d'exercer  )  il  n»e  femble  quia-» 
près  cet  exemple  &  les  motifs  fur  lefquels  il  eft  fondé ,  la  caufiî 
du  Roi ,  dans  le  cas  dont  il  s'agit ,  peut  paraître  auffi  juftfi 
dans  l'ufage  que  dans  le  droit,  le  fuis ,  &ç* 

''■■■■  '    ■         ■    ^  »      ■  II».  ■■         .     '  T.       ,1,         ^tf 

LETTRE     C  C  L  X  X  I  X- 

Du  30  Mai  lyzQ. 

J'ai  reçu  la  lettre  que  vq«$  m'avez^  écrite  fur  le  droit  que 
vous  prétendez  avoir,. de  prendre  communication  dé  toutes 
les  afEaires  où  des  Mineurs  font  intérefles  &  fur  les  difficuL 
tés  que  vous  éprouvez  fur  ce  fujet  de  la  part  de  votre  Com- 
pagnie. 

La  règle  générale  &  l'ufage  confiant  du  Parlement  de 
Paris ,  font  contraires  à  votre  prétention.  Il  eft  vrai  qu*il  y 
a  des  cas  où.  Tintérét  des  Mineurs  exige  héceffairement  des 
conclufions  de  la  partie  publique ,  comme  lorfqu  il  s'agît  de 
leur  donner  un  Tuteur ,  d'enthériner  des  lettres  d'émancipa- 
tions qu'ils  ont  obtenues  5  de  permettre  l'aliénation  de  leurs 
immeubles  ,  ou  lorfqu'ils  n'ont  point  encore  de  Tuteurs  qui 
puiflent  veiller  à  la  défenfe  de  leurs  droits  ^  mais  il  n'eft  pas 
vrai  qu'en  général ,  toutje  affaire  doive  êtte  communiquée  au 
Parquet  par  cette  ffiule  raifon  qu'un  Mineur  y  a  intérêt ,  quoi- 
qu'il ait  un  Tuteur  qui  foutienne  ft  caufe^  J'aji  bi^n  vu  des 
Arrêts  de  régleinens  c^tti  font  la  diftin6Ho|i  que  je  viens  de  , 
vous  ftiarqper,  maii»  jeneme  fouviiabs  point  d'en  a vair  vu  qui 
établifle  la  maxime  générale  qoe^vcals  avai!ieëz.,  oia  s'il  peut 
en  être  écliappé'quelques-uns  qui  dédarem  en  général  que  les 
caufes  des  Mineurs ,  font  iu  jKHnface  ^de  çeUes  qni^  doivent 
Tome  Xt  X  X 
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Infiruétion  être  comiDuniquées  aux  gens  du  Roi  j  Tufage  les  a  expliqué 
Jes  procès.  &  en  H  reftreint  la  difpofition  aux  cas  particuliers  qui  font 
de  la  nature  de  ceux  ^ue  je  viens  de  vous  marquer ,  TOr- 
donnance  même  de  i  66 j ,  dont  Tautorité  eft  fupéneure  à  tous 
les  Arrêts  de  réglemens  ^  n'a  point  compris  en  général  ïes 
caufes  des  Mineurs  dans  le  nombre  de  celles  fur  lefquelles 
elle  a  décidé  que  la  communication  au  Parquet  étoit  nécef- 
faire,  &  elle  a  réduit  ces  caufes  à  celles  où  le  Roi,  TEglife, 
le  Public  ou  la  Police  font  intérefTés. 

Je  pourrois  donc  m'expliquer  dès  à  préfent  d'une  manière 
décifive  fur  la  queflion  que  vous  m'avez  propofée ,  &  il  me 
feroit  d'autant  plus  aifé  de  le  faire  ,  qu'il  y  a  tout  lieu  de 
préfumer  par  votre  lettre  même  que  l'ufage  de  votre  Com- 
pagnie eft  contraire  à  votre  prétention  ;  mais  comme  vous  al- 
léguez des  Arrêts  que  vous  croyez  vous  être  favorables  & 
que  je  n'ai  pu  trouver  dans  aucun  recueil  dé  réglemens ,  je 
fufpendrai  encore  volontiers  mon  jugement ,  jufqit'à  ce  que 
vous  m'ayez  envoyé  une  copie  de  ces  Arrêts ,  ou  que  vous 
m'ayez  indiqué  les  livres  Imprimés  où  ils  peuvent  fe  trouver,. 

Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     CCL  XX  X. 

Du  4  Juin  lyzQ^ 

Il  m'a  échappé ,  en  répondant  au  mémoire  que  vous  m'avez 

envoyé  fur  la  procédure  dont  les  fleurs fe  plai- 

gnoîent ,  de  vous  marquer  que  je  n'approuve  point  l'ufage 
où  vous  paroiffiez  être ,  de  nommer  deux  Commiffaires  pour 
recevoir  le  ferment  des  Interprêtes  que  vous  êtes  obligé  de 
commettre  ,  pour  faire  une  traduftion  tfaôes  écrits  dans 
une  langue  étrangère ,  un  feul  Commiffairc  eft  plus  que  fuf- 
fifant  pour  une  telle  fonéèion  ,  &  le  nombre ^  en  pareil  cas, 
ne  fert  qu'à  multiplier  des  frais  inutiles. 

Il  n'eft  pas  néceflaire  non  plus  que  le  Commiftaire  foit 
préfent^  pendant  tout  le  tenips  que  l'Interprète  travaille  à 
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£ake  fa  traduâion ,  il  fuffit  qu'elle  fe  fafle  dans  le  greffe ,  &    infiruiSm 
en  préfence  du  Greffier  qui  eft  chargé  des  pièces  qu*il  s*agit  *'  ''^*^* 
de  traduire.  Le  Gommi0aire  peut  revenir  ^  tout  au  plus  ,  à 
la  fin  de  chaque  journée  du  travail  de  Tlnterprête ,  s'il  lui 
en  faut  plus  d'un  pour  recevoir  les  aftes  &  la'traduftion  qu'il 
en  a  faite  ,  & ,  ordonner  que  le  tout  demeurera  au  greffe  ,     • 
après  en  avoir  coté  &  paraphé  toutes  les  pages.  Quand  on 
paffera  ^ne  feule  vacation  au  Commiffaire  pour  tout  ce  qu'il 
faut  6nre  en  pareil  cas ,  il  doit  être  plus  que  fatis&it  j  s'il  efi: 
encore  temps  de  faire  ufage  de  ce  que  Je  vous  éctis  par  rap- 
port à  Taffaire  des  fieurs vous  ne  manquerez  pas 

de  vous  y  conformer.  Je  fuis ,  &c* 


LETTRE     CCLXXXL 

Du  is  Août  lyzQ. 

Il  paroît  aifé  de  réfoudre  la  difficulté  qu'on  me  propofe  , 
parce  c(ue  l'affaire  ayant  changé  de  face ,  par  la  tranfaftion 
qui  a  fuivi  lie  pai-tâge  des  opinions  ;  il  faut  commencer  par 
flatner  d'abord  fur  les  lettres  de  refcifion  obtenues  par  le  nom- 
mé   contre  cette  tran(aftion.  Si  on  le  déboute  de  fa 

demande  pour  l'enthérinement  de  (es  lettres  ,  il  ne  fera  plus 
queftion  de  yuider  le  partage ,  parce  que  la  tranfaâion  paffée 
entre  les  parties  ,-  fubiîftera  en  fon  entier  &  aura  éteint  le 
procès.  Si  au  contraire  les  lettres  de  refcifion  étoient  enth^* 
rinées  &  qu'on  ne  retrouva  point  la  feuille  Air  laquelle  le 
partage  a  été  écrite  il  ffiudroit  que  les  Juges  fe  raffemblaffeitt 
pour  çonffater  de  nouveau  le  fait  du  partage ,  &  faire  une 
nouvelle  feuille  dans  la  même  forme  que  la  première  ,  pour 
marquer  les  deux  avis  entre  lefquels  les  fuffrages  ont  été  par<- 
tagés.  Vous  p|-e^ndrez  ,  s'il  vous  plaît ,  la  peine  de  faire  part 

de  ce  que  je  vous  écris  foit  à  la  dame  de ,  fott  à  Mè 

le  Préfident  de  •  j.  • .  ^  foit  à  M qui  a  été  rappor? 

teur  dfi  procès  ^  afin  que  cette  affaire  puifie  être  remife  en 
jregle  fuivant  ce  que  je  viens  de  vous  marquer*  Je  fuis ,  &c« 

Xx  ij 
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LETTRE    CCLXXXIL 

Du  1$  Janvier  iy30. 

inftruOlbn    (J'est  pour  abréger  6c  éviter  une  répétition  inutile,  que 

es  procs.      .^  ^^^^  ai  rcnvoyé  à  la  copie  de  la  lettre  que  j'ai  écrite  à 

M.  le  Préfident  de  ....  ,  fur  le  procès  des  fieurs .  . .  .  .^ 

&.....  ..î  mais  puifque  vous  defirèz  un  ordre  plus  dirèfty 

je  ne  puis  que  ypus  réitérer  ce  crue  vous  ayez  déjà  vu  dans 
ma  lettre  ,  c*efï-^-dire  que  vous  aevez  ou  donner  dèsPà-pré- 
-  fent  main-levée  des  faines  faites  fur  ces  deux  particuliers  y 
ou  du  moins  ,  arrêter  toutes  les  pourfuites  qui  fe  font  fur  ce 
fujet ,  en  vertu  d'un  titre  très- vicieux.  Ce  ne  fera  pas  un 
grand  mal  qu'il  y  ait  des  Officiers  qui  fe  plaignent ,  parce  que 
cela  pourra  fervir  à  rendre  les  Juges  plus  attentifs  à  fuivre 
les  règles  dans  d'autres  occafions ,  &  d'ailleurs  ,  les  frais 
'dont  il  s'agit ,  paroiffent  un  fi  petit  objet ,  que  la  chofe  ne 
mérite  pas  beaucoup  d'attention.  Je  fuis ,  &c. 


:'  "      LETTRE     CCLXXXIIL 

Du  30  Navembre  lySi. 

Ser<Jit-il  poffible  M. ,  que  par  un  effet  de  la  proteéHô» 
qu'oit  d;it  que  vous  donnez  à  la  damede  •  ^ . ,  contre  la  dame 
dô  .  .^  .  ^  ,  iePirocur^ur^de  cette  dernière  partie  ,  refiifât  de 
faire  fon  devoir  dans  lés  pourfuitfes  dont  il  efl  chargé  à  Saint 
Brieu.  J'ai  ^t*époddu  par  avance  ,  que  cela  ne  pouvoit  pas 
être  ,  &  que  je  connotÔbis  trop  votre  caraâere,  pour  croire 

2ue  vous  puffiez  jâttiais  empêcher  ou  embraffervle  cours  or- 
inaire  de  la  Juftice}' Confirmez  moi  donc  ddns  mon  opinion  ^ 
en  m'expliquant  un  peu  plus  en  détail:  tout  Ce  qui  peut 
avoir  fervi  de  prérescte  à  ce  qui  m'a  été  dit ,  &  foyei  pèr- 
fuadé  que  je  fuis  ,  -&c* 
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LETTRE     CCLXXXIV. 

Du  15  Dictmbre  lyjz, 

V  OTRE  lettre  du  5  de  ce  mois  me  confirme  pleinement,  L.j,fuaîon 
M. ,  dans  le  jugement  que  j  avois  porté  par  avance  fur  la  *'  Z''^^^^* 
témérité  des  plaintes  de  la  dame  de  ••...••••  ^  &  le 
détail  dans  lequel  vous  entrez  fur  fa  conduite  à  Tégard  de 
la  dame  de  •  •  •  •  •  9  me  fait  voir  qu'elle  eft  indigne  de  toute 
proteâion  ;  le  -feconrs  que  vous  accordez  à  celle  qu'elle  pré- 
fente depuis  fi  long -temps  ,  eft  trop  digne  de  votre  jufticé 
&  de  votre  charité  pour  ne  pas  mériter  mon  approbation. 
Il  n'y  a  donc  qu*à  laifTer  au  Parlement  de  Bretagne  ,  qui  eft 
faifi  du  fond  de  la  conteftation  ,  le  foin  de  la  juger  dans 
toutes  les  règles  de  la  Juftice  ;  vous  n'en  foutiendrez  jamais 
<f  autre  »  non-feulement  comme  Juge  ,  mais  comme  ami ,  & 
)e  fuis  bien  perfuadé  que  vous  juftifierez  toujours  de  plus  en 
plus  l'eftime  avec  laquelle  je  fuis ,  M.  entièrement  à  vous. 

J'ai  reçu  votre  dernier  Mémoire  fur  l'Edit  des  Tutelles , 
&  j'ai  eu  le  plaifir  de  voir  que  j'avoîs  déjà  prévu  les  ré- 
flexions que  vous  y  avez  feites,en  donnant  la  dernière  main 
au  projet  de  cet  Èdit.  Je  compte  qu'il  fera   expédié  dans 

cette  femaine,  &  envoyé  auffitôt  après  à  M ,  puifque 

vous  ne  croyez  pas  qu'il  foit  néceflaire^de  le  faire  pafler  en- 
core par  un  nouveLerxamen  de  Commiflaires  ^  avant  que  de 
le  faire  préfenter  au  Parlement; 

il'  '  ■     I  . 

L  E  T  T  H  E     C  C  L  X  X  X  V. 

Du  z8  Mars  ïj 34. 

J'ai  reçu  le  mémoire  que  M,  .  .  ••  •  •  ^^^^  ^  ^^^^^  ^^^^ 
les  mains ,  pour  m'inftruire  de  l'état  préfent  du  procès,  qui 
eft  pendant  Sêlu  Parlement  de  Dijon ,  entre  M.  .... ,  Ecuyer 
<>rdînaire  du- Roi  &  M.  de  . ..  v .  Gonfeiller  au  Parleme»t 
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inftruSion    de  Grenoble ,  &  en  lifant  ce  mémoire ,  je  n'ai  pu  m'empé- 
V**  f^^^^'      cher  d'être  furpris  de  la  précipitation  avec  laquelle  on  a  com- 
mencé ht  vifite  de  ce  procès ,  dans  un  temps  où  il  n  y  avoît 
aucun  lieu  de  douter  qu'il  n'étoit  point  en  état. 

M.  de qui  eh  a  preffé  le  rapport,  n'avoît  remis  fa 

produftîon  au  GreflFe  que  le  ï  2  du  mois  de  Février  dernier, 
M.  de  •  •  •  «  •  n'avoit  pas  encore  produit  de  fa  part ,  &  il 
ne  pouvoit  y  avoir  aucune  forclufion  acquife  contre  lui  >  lors 
que  le  procès  a  été  mis  fur  le  bureau  le  1 8  Février  fuivant , 
ainfi  le  rapport  en  a  été  commencé  dans  un  temps  où  Ton 
ne  pouvoit  juger  le  procès,  ni  contradiftoirement,  ni  par 
forclufion. 

Si  le  Procureur  de  M à  produit  depuis  ce  temps- 
là  ,  cela  couvre  d'autant  moins  la  précipitation  avec  laquelle 
on  a  procédé  en  cette  occafion ,  que  fa  produôion  contenoit 
près  de  quatre  cens  pièces ,  qui  exigoient  des  contredits  de 
la  part  de  M.  de  .  . .  • ,  &  qui ,  félon  M.  de  .  • . . ,  doiveiit 
être  fuivies  d'un  grand  nombre  d'autres ,  en  forte  qif on  s'eft 
réduit  dans  un  état  où  il  faut  que  les  parties  inflruifent  leur 
procès  depuis  qu'il  a  été  mis  fur  le  bureau  ,  &.  que  rinflruc* 
tion  fuive  le  rapport ,  au  lieu  que  fuivant  l'ordre  naturel , 
elle  doit  le  précéder.  Il  ne  s'agit  pas  même  ici  de  produc- 
tion nouvelles  qui  ayent  été  faites. lorfque  le  procès  fe  trou- 
veroit  déjà  en  état  j  il  eft  queftion  des  premières  produftioiis 
qui  ne  paroifTent  pas  avoir  été  encore  contredites  par  aucune 
des  parties  ^  &  je  ne  fçai  fi  l'oa  trouvera  des  exemples  où 
Ton  voye ,  que  fix  jours  après  l*  première  produftion  faite 
par  la  partie  la  plus  diligente  ^  on  ait  commencé  le  rapport 
d'un  procès. 

Dans  ces  circonflances  >  M.  de  .«••.•  •  paroit  mériter 
d'autant  plus  d'attention ,  qu'il  s'eft  chargé  auprès  de  la  per- 
fonne  du  Roi  d'un  fervipe  fi  continuel ,  fi  néceffaire  &  fi 
intéreffant  pour  tout. le  Royaunae  }  que  qtian^  il  y  aurbi}: 
quelque  négligence  %  lui  reprocher  dan$  la^pGyurfuite  de  (ts 
affaires  ,  ce  qui  ne  parpît  pas  en  cette  occafion  i  elle  feroy: 
^xçufabie  ^  -paériteioit  que  la  Juftice  ejit.  qijelque  é^ard  à 
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fes  occupations  j  il  paroît  donc  non  -  feulement  équitable  ,     inpuûiom 
mais  jufte  ,  de  lui  donner  le  moyen  d'achever  d  mftruire  fon  ^^*  P^^^'^^' 
affaire,  &  il  eft  aifé  de  concevoir  que  l'Avocat  qui  eft  char- 
gé de  fa  défenfe ,  &  qui  a  un  ii  grand  nombre  de  pièces  à* 
examiner ,  a  befoin  d  un  temps  conddérable  pour  faire  des 
écritures  qui  ne  fçauroient  être  courtes  dans  une  matière, 
telle  que  celle  dont  il  s'agit  ^  M.  de  •  •  •  •  •  •  croit  avoir 

befoin  de  trois  mois  pour  cela,  &  c'eft  ce  qui  dépend  de  la 
prudence  des  Ji^es ,  quoique  fuivant  Tufage  ordinaire ,  ce 
terme  ne  paroifle  pas  trop  long  j  ne  lui  accorder  de  délai 
que  jufqu  après  les  fêtes  de  Pâques ,  ce  feroit  trop  peu  ,  au- 
tant que  j'en  puis  juger  :  ainfi  il  femble  qu'on  pourroit  fixer 
l'expédition  de  cette  affaire ,  &  le  commencement  du  nou- 
veau rapport ,  au  lendemain  des  vacances  que  le  Parlement 
de  Dijon  prend  ordinairement  aux  fêtes  de  la  Pentecôte.  , 

Mais  comme  il  faut  avoir  autant  d'attention  pour  Tune 
des  parties  que  pour  l'autre  ,  &  que  l'inconvénient  de  re- 
commencer le  rapport  du  procès  devant  d'autres  Juges ,  auffi- 
bien  que  l'objet  des  vacations  qui  ont  dé)a  été  confommées , 
quoique  prématurément ,  me  touche  beaucoup ,  je  crois 
qu'on  pourroit  tout  concilier  par  les  deux  tempéramens 
auxquels  M.  de fe  foumet. 

Le  premier  eft  d'expédier  des  lettres  de  continuatur  ^  pour 
conferver  aux  parties  les  mêmes  Juges  qui  ont  commencé  k 
voir  le  procès. 

L'autre  eft  la  foumîffion  que  M.  de ...  .  a  rcmife  entre 
mes  mains ,  &  que  je  vous  envoyé ,  vous  y  verrez  qu'il  s'obli- 
ge à  payer  les  épices  &  droits  d'entrée ,  fuivant  qu'il  fera 
réglé  par  la  Chambre  oîi  le  procès  eft  pendant }  fuppofé  qu'il 
foit  néceffaire  de  voir  de  nouveau  ce  qui  a  déjà  été  vu  fur 
le  bureau  ,  je  préfume  qu'en  ce  cas.,  les  Juges  peferont  at- 
tentivement les  réflexions  que  j'ai  faites  au  commencement 
de  cette  lettre  ,  fur  l'état  où  le  procès  fe  trouveroit  lorfque 
le  rapport  en  a  été  fi  promptement  commencé ,  &  je  ne  puis, 
fur  ce  point ,  que  m'en  rapporter  abfolument  à  leurs  lumières 
&  à  leur  confcience. 
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Inftrufiion        Vous  prendrez  donc  ,  s'il  vous  plaît ,  la  peine  de  commu- 

4w  procès.      niquer  cette  lettre  à  M ,  dont  j'eftime  d'ailleurs 

extrêmement  la  droiture  &  la  capacité,  &  je  ne  doute  pas 
que  lors  qu'il  en  aura  fait  part  à  ia  Chambre  ,  elle  n'entre 
très-volontiers  dans  des  vues  auffi  pleines  de  juftice  &  d'é- 
quité que  celle  dont  il  s'agit ,  auquel  cas  vous  n'aurez  qu'à 
m'envoyer  un  projet  des  lettres  de  continuatur  que  j'aurai 
foin  de  faire  expédier  inceffamment.  Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     CCLXXXVL 

Du  i5  Avril  iy34* 

Je  fuis  également  édifié  de  la  jufte  facilité  avec  laquelle 
MM.  de  la  Grand'Charobre  ont  accordé  à  M.  de  •  . . . ,  le 
temps  dont  il  avoit  befoin  pour  inftrùire  entièrement  fon  af- 
faire ,  &  de  la  délicateffe  Honorable  qui  les  a  portés  à  vous 
prier  de  m'envoyer  la  foumiffion  qu'il  avoit  remife  entre 
mes  mains ,  quoi  qu'à  dire  le  vrai ,  &  en  la  recevant  &  en 
vous  l'envoyant ,  je  n'cufTe  envifagé  que  Tintérêt  de  la  partie 
qui  plaide  contre  M.  de  *.•..,&  non  pas  celui  des  Juges 
qui  ne  m'étoit  pas  feulement  venu  dans  lefprit ,  comme  je 
le  marque  à  M.  . 

Pour  confbmmer  entièrement  cette  affaire ,  j'ai  faît  quel- 
ques légers  changemens  de  ftile  dans  les  lettres  de  continua- 
tur dont  vous  m'avez  envoyé  le  projet ,  elles  doivent  être 
fcellées  demain ,  &  j'efpere  que  vous  les  recevrez  aflez-tôt 
pottr  les  faire  enregiftrer  avant  les  fêtes  prochaines 

Au  furplus,  M. s'eft  parfaitement  juftifié  dans  la 

lettre  qu'il  m'a  écrite ,  fur  la  promptitude  avec  laquelle  le 
procès  avoit  été  mis  fur  le  bureau  ,  avant  FinAruftion  ache* 
vée.  Mais  comme  j'ai  appris  par  fa  lettre  que  c'étoit  Tufage 
ordinaire  du  I^arlement  de  Dijon,  &  que  cet  ufage ,  peu  régu^ 
lier  en  lui-même,  me  paroît  fujet  à  beaucoup,  d'inconvé- 
niens  ,  je  vous  écrirai  au  premier  jour,  une  lettre  plus  ample 
fur  ce  iujet  aufS  bien  qu'à  M.  le  Premier  Préfident ,  pour 

être 
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tttt  pkis  en  émt  de  juger  s'il  convient  qaç  le  Parkmem   :infin>â»m 
conônue  de  ftiîvjie  le  mèoofe  ufage ,  ou  s'il  feroit  à  propos  ^*fro<^* 
d'y  ftire  (fudqifer  cfaaogpemèiitv  Je  Cttis,  &c. 

,  —  ■  '•'  r 

LETTRE    CCLXXXVIL 

\   '  pu  ib  Avril  iy34^       '  • 

On  tté  peut  êlf^  plus  édifié  que  je  le  fuis  de  vos  fenfîmens 
&  de  ceux  dô  MM»  de  k  Grand*Chambre  >  par  rapport  à 
TafFaire  du  fieur  de dont  vous  êtes  le  Rapporteur* 

)e^  n'ai  jdift&îs  eu  lé  iftoiHdfe  doute  fur  lé  défintéreffement 
parfait  des  Magiftràts  qui  foèt  Juges  avec  vous  de  ce  procès* 
Si  fai  «nrc^é  à  M.^  le  Procureur  Général  la  foumiffion  du 
fieur  de  .  •  •  . ,  qui  a  bleâTé  votre  louaWe  délicatefle  comme 
celles  des  autres  Juges  >  je  ne  rai  fait  que  par  rapport  à  la 

partie  du  fieur  de ,  afin  qu'elle  ne  fe  plaignît  point 

4e  ce  que  le  retardement  de  Texpédition  donneroic  lieu  à  un 
plus  grand  nombre  de  vacations  j  l'intérêt  des  Juges  ne  m'efl: 
pas  feoletaént  venu  dans  Tefptit ,  &  je  vois  avec  plaifir ,  que 
les  Juges  n  y  avoient  pas  plus  penfé  que  moi }  je  ne  fçaurois 
cependant  me  repentir  de  la  précaution ,  peut  être  exceffive , 
<{*e  j'aVoîi*  ptife  ^  puafqu'elle  ni^a  fait  connoître  encore  plus, 
-^éc  combien  dé  nôblefie  ^  dd  générofité  ^  la  jufiice  efl: 
rei^é  dans  te  Pairlement  de  Dijon» 

A  regard  de  la  diligence  avec  laquelle  le  procès  a  été  mis 
(ai  lé  burtfau^  fans  attendre  qu'il  fût  infïruit  dans  les  formé* 
ordinaires  $  f  avoue  que  lotfque  j'ai  écrit  à  M.  le  Procureur 
^Général  cdmme  je  l'ai  fait  fiir  ce  fujet,  je  ne  m'attendois  pas 
qu'on  rii'alléguferdit  pour  f éponfe  ^  qu'il  n'étoit  point  d'ufage 
au  Parlémeftt  de  Dijon  de  prendre  des  Arrêts  de  claufiorii» 
ou ,  coihme  l'on:  parle  à  Paris ,  dé  conclufioii ,  &  qu'on  étoit 
accoutumé  à  irtfftruire  lé  procès  fur  le  bureau. 

Cette  réponfe  >  ou  plutôt  l'ufâge  qui  lui  fert  de  fonde- 
ment ,  juftine  pleinement  votre  conduite  dans  le  rapport  du 
procès  dont  il  s'agit  j  mais  l'ufage  même  que  vous  m'atteflei  ^ 
Tome  X.  Y  y 
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^Pçlia  ^es  ine  paroi t '.dans  une  première  vue  auifi  contraire  aux  régler 
pains.  ccommunes ,  que  ^fuj€t  à'  de  grands  inconvénîens  ,.il  exigt 
hien  au  moins  qu'on  approfondifle  extrêmement  les  raifons> 
&  c'eft  non  feulement  pour  en  être  inftruit ,  mais  pour  voir 
s^il  convient  de  laifler  fubfifter  un  tel  ufage  ^  que  j*en  écris 
plus  amplement  à  M.  le  Premier  Préfident ,  &  à  M,  le  Pro- 
cureur Général.  Je  n'ai  pas  écrit  au. premier  fur  le  procès 

de  M.  de ,  parce  que  je  ne  croyois  pas  qu'il  fut  du 

nombre'des  Juges  j  mais  cela  fera  réparé  par  la  lettre  que  )e 
lui  écrirai  fur  la  queftion  générale  que  votre  réponfe  a  fait 
naître  dans  mon  efprit. 

-  Je  ne  doute  p%s  que;.M.  le  Premier  Préfident  ne  vous  fafle 
.part  de  la  lettre,  qui  ,aura  cette  difficulté  pour  objet ,  de 
même  qu'à  ceux  qui  ont  le  pliî?  d'expérienpe^ dans  le  Parle- 
ment j  je  ferai  toujoi^rs  très  aife  de  profiter  deyps  lumières^ 
&  je  ne  fçaurois  voiis^  trop  affurer  de  toute  l'eûime  avec 
laquelle  je  fuis ,  Sec, 

^wmmmmmmmmmmmmÊmÈiiéÊmmmKmmmmmmmmÊmmmmmmmmÊÊmmmmmmm 
**■      '■      ^    -^  -   -  -  --  ...  .,         ,  ^^^   -  -   -      ,  hj 

LETTRE    CCLXXXVIIL 

Du  zi  Juillet  ty34. 

J 'a  I  reçu ,  il  y  a  quelque  temps ,  des  avis  bien  ou  mal  fofidés> 
fur  les  ufages  du  Partenxent  de  Dijon ,  par  rapport  à  rinflruc- 
tion  &  au  jugement  des  procès  civils  qui  ne  me  parurent 
pas  entièrement  réguliers ,  &  les  éclairciifemens  que  je  de** 
roandois  fur  ce  fujet  font  contenus  dans  le  nïépxoire  que  je 
vous  envoyé.  Je  ne  vous  prie  point -de  perdre  votre  temps^ 
à  l'examiner  vous-même ,  vous  en  pouvez  faire  un  meilleur 
ufage  j  mais  je  vous  prie  de  charger  un.Qu  deux  bons  Procu^ 
feurs  au  Parlement ,  en  qui  vous  ayez  une  entière  confiance  ^ 
de  faire  leuç  remarque  fur  ce  mémoire*  H  paroît  en  général 
que  Ton  pourroit  retrancher  quelques  formalités  allez  inu» 
jiles  que  Vufage  a  introduites  au  Parlement  de  Dijon ,  qui 
/emble  porter  jufqu'à  l'excès  la  crainte  de  rendre  un  Arrêt 
par  forclufion  j  &:  il  y  aurok  peut-être  encore  d'autres  obfe*- 
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vatîons  à  f  dre  fur  le  même  mémoire  j  quoiqu'il  en  foît ,  lors    Inftrustion 
que  ceux  à  qui  vous  Taurez  confié  ,  vous  auront  remis  leur  *^F^^^* 
remarques  ,  je  vous  prie  de  me  renvoyer  le  tout  j  il  eft  bon  . 
que  vous  leur  recommandiez  le  fecret ,  parce  que  le  Parlement 
de  Dijon  pourroit  être  bleffé  de  la  précaution  que  je  prends  ; 
&  je  crois,  par  la  même  raifon ,  tjue  vous  ne  jetterez  pas  les 
yeux  fur  des  Procureurs  originaires  de  Bourgogne, 
Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     CCLXXXIX. 

Da  Z4  Juillet  IJ34.  ' 

Vous  fçavez  que  j'ai  examiné  bien  des  fois  &  du  vivant 
de  M.  votr^  père ,  &  depuis  que  vous  lui  avez  fuccedé ,  \€%  . 
diiïérens  projets  qui  ont  été  faits  pour  faciliter  l'expédition 
des  affaires  d'Audience  au  Parlement  de  Pauj  mais  dans  l'exa- 
men de  ces^dîfférens  projets ,  il  s'eft  toujours  préfenté  des  difr 
Acuités  qui  ont  einpêché  qu'on  n'en  ait  fuivi  aucun ,  parce  ' 
qu'on  a  craint  de  tomber  danç  des  inco.nvéniens  peut-être 
plu?  grands  que  ceux  qu'on  voudroit  éviter.  Le  dernier  mé- 
moire que  vous  m'envoyâtes  au  mois  de  Janvier  fur  la  même 
matière  ^  n'eft  pas  entièrement  exempt  du  même  défaut ,  ôc 
il.  faut  avouer  que  dans  les  ufages  qui  s'obfervent  au  Parle- 
ment de  Pau  ^  il  y  a  ^quelque  chofe  de  biz^re  &  de  fi  peu 
connu  en  ce  Pays-ci,  que  je  crains;  que  nous  ne  nous  enten- 
dions pa^  trop  bien  l'un  &  l'autre  fur  cette  matière, 
i    Ainfi*,  pour  former  un  arrangement  plu^  folide  que  tout  cd 
qui  a  été  paopofé.,  je  crois  .qu'il  feut  que  vous  preniez  la 
peine  de  m'jexpliquer  en  détail  toute  la  fuite  de  la  procédure 
qui  fe  fait  au  Parlement  de  Pau  dans  les  affaires<i' Audience^ 
en  entrant  dans  Je  plus  grand  dét*ail  qu'il  Jfera  poffible ,  pt)ur 
ne  me  latâier  rien  ignprer  de  ce  quji  fe  pratique  fur  pe  fujet#  . 

Comme  vous  allez  être  bientôt  dans  un  temps  de  vacance, 
yousayrei'^tife  le  teifif  detravâîllerii  ce  mémoire  t&lorfque  je 
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injimmon   l'auraî  reçn,  ^e  ferai  en  état  de  vous  marquer  plus  précifé- 
dts  profit,     jnent  ce  que  je  pcnfe  fur  ce  fujet.  Je  fuis,  &c. 

LETTRE     CCXC 

Du  %j  Juillet  iy34^ 

Le  procès  de  MM.  .*••••  a  été  jugé  à  la  veille  de  nos  ' 
premières  vacations  &  quelque  jours  après  la  lettre  que  vous 
m'avez  fait  Thonneur  de  m'écrire  le  9  de  ce  mois  ,  dont  les  ■ 
réflexions  preflantes  m'ont  aidé  à  examiner  avec  plus  d'éten- 
due les  différentes  raifons  des  Parties. 

MM.  de  ...  •  font  condamnés  à  rendre  dans  fîx  mois  ^  à 
Madame  de  ..... ,  fa  charge  ou  la  valeur  fur  le  plus  haut 
pied ,  ou  une  autre  d'ancienne  création  à  leur  choix  ,  &  juC» 
qu'alors ,  à  lui  en  payer  l'intérêt  .avec  dépens.  Voici,  M.  ^ 
les  principaux  motifs  qui  ont  fixé  unanimement  notre  déter^ 
itination. 

M.  le  Préfident  de  ... .  a-t-il  rendu  à  Madame  de  . .  . 
fon  office  ?  s'il  l'a  fait ,  l'a-t-il  remis  dans  le  même  état  qu'il 
l'avoit  reçu  ?  nous  avons  penfé  M. ,  que  cette  charge  étoit 
encore  fur  fa  tête  foumife  à  l'Edit  de  1704 ,  8r  à  fon  en- 
gagement perfoiinel ,  ou  du  moins  ,  qu'elle  fe  trouvpit  em- 
barraflee  par  fon  propre  fait  dans  fes  conteftations  avec  le 
Parlement  de  Touloufe  ^  qu'ainfi  fa  procuration  ai  rejîgnan^^ 
dum  ne  pouvoit  qu'être  infruôueufe  à  Madame  de  ... . 

Quoique  la  commiffion  de  Préfident ,  &  la  change  de 
Préfident  foicnt  deux  offices  différents ,  ils  font  pourtant  réu- 
nis dans  la  perfonne  d'«n  même  Officier  en  vertu  d'une  loi 
du  Prince  ;  ils  font  réparables  ,  mais  avons  nous  pu  les  re^ 
garder  comme  féparés  avant  l'enregiftrement  des  lettres  dq 
di{]!)enfés^  dû  moins  pour  Tintérêt  de  Madame  de  .... 
*  Le-di<aut  d^hregift^ement  de  ces  lettres  ne  met  pas  de 
bornes  à  la  volonté  du  Roi  j  cependant ,  fi  ce  défaut  a  porté, 
par  contre  coup  V  préjudice  à  un  tiers;  n'eft-il  pas  jufte  qu'il 
fbit  indemnité  par  celui  qui  les  a  obtenues  ,  tandis  qu'elle; 
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n'auront  point ,  par  leur  enregiftrement ,  couvert  d'une  ma-     infimman 
niera  publique  l'Edit  de  1 70  j ,  &  i*engagement  perfonnel  de  *'  P'^^^^* 

]JA.  le  Préfident  de  • ?  Il  ell  difficile  de  concevoir 

.qu'un  homme  prudent  fe  détermine  à  acquérir  cette  charge, 
ni  des  mains  de  Madame  de  . .  •  >  ni  de  celles  de  M.  de  ... , 
&  c'eft  à  quoi  ils  n  ont  jamais  pu  répondre  folidement } 
auffi  fe  font- ils  principalement  attachés  à  la  fin  de  non-rece- 
'voir,  prife  de  ce  que  par  la  remife  &  IVicceptation  de  la 
procuration  ad  rejignandum  tout  fe  troijyoit  confommé.  Mais 
nous  ayons  vérifié  que  l'acceptation  étoit  conditionnelle,^ 

&  que  Madame  de ,  avoit  protefté  dans  cet  a6le  de 

îes  dommages  &  intérêts  en  cas  de  retardement  &  d'oppo- 
fition  qui  pourroient  furvenir  du  chef  de  M.  le  Préfident 

de ,  ce  qui  faifoit  tomber  la  fin  de  non -recevoir. 

Lerefpeâ  dû  aux  Lettres  Patentes  de  Sa  Majefté  ne  nous 
à  pa9  permis  de  borner  au  temps  de  leur  enregiflrement ,  le 

cours  des  intérêts  que  MM.  de , .  doivent  payer  à 

Madame  de  ......  j  nous  avons  cru ,  M. ,  devoir  ignorer 

Su'il  y  eût  quelque  intervalle  entre  la  connoiffance  que  le 
Loi  a  donné  au  Parlement  de  Touloufe  de  fa  volonté  &  la 
fôumiffion  de  cette  Compagnie. 

Si  le  terme  de  fix  mois  n'étoit  pas  fuffîfant  pour  mettre  M. 
de  ... .  à  portée  de  jouir  de  la  grâce  que  le  Roi  lui  a  ac« 
cordée ,  je  ne  crois  pas  qu'il  lui  fût  difficile  d'obtenir  dans 
Ce  Parlement  «n  plus  long  délai. 

Tels  font,  M. ,  les  motifs  de  notre  Arrêt  j  je  fouhaite  qu'il 
ne  préi^nte  aux  lumières  fupérieures  del'augufte  Chef  de  la 
Juûice  que  des  traits  dignes  de  fon  approbation.  Xe  fuis ,  &c. 

LETTRE    C  ex  CL 

Du  zi  Février  ty36. 

Comme  M.  le  Duc  .....  fe  plaint  de  ce  que  les  parties, 
contre  lefquelles  il  plaide  depuis  fî  long-temps  au  Parlement 
de  Bordeaux  ^  veulent  perpétuer  le  procès ,  ou  du  moins  en 
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Infiruaion    retarder  encore  la'  décifion ,  par  des  récufations  formées  fuc- 
^^^^^'      ceffivement  dans  le  temps  qu'on  eft  fur  le  point  de  rapporter 
TafFaire,  il  demande  que  Ton  fixe  une  fois  pour  toutes ,  Fétat 
de  ks  Juges ,  afin  qu'ils  ne  foient  plus  expofés  à  efluyer  de$ . 
rëcùfations  qui  ne  tendent  qu'à  éloigner  le  jugement. 

Céft  ce  qui  ne  peut  gueres  fe  faire  que  par  ie  moyen  d'un 
Arrêt  d'attribution ,  qui  ne  feroit  rendu  qu'après  avoir  averti  . 

les  Parties  de  M.  le  Duc  • ,  de  déclarer  quels  font 

ceux  des  Préfidens  &  Confeillers  de  la  Grand'Çhambre  qui 
leur  font  fufpeâs  ,  afin  qu'on  ne  les  comprenne  pas    dans^ 
l'Arrêt  d  attribution  j  il  ni'aflure  qu'il  hè  prétend  en  exclure 
aucun. 

Vous  prendrez,  s'il  vous  plaît ,  la  peine  de  faire  dire  aux | 
Procureurs  de  fa  Partie,  que  le  Roi  en  jugeant  à  prôpçs  de 
donner  un  pareil  Arrêt ,  Sa  Majefté  veut  bien  qu'elles  'pui(^ 
fent  exclure  ceux  que  leurs  Parties  trouvent  fufpeftis,  bien 
entendu  qu'après  cette  précaution ,  il  ne  leur  fera  plus  permis 
de  récufer  ceux  que  le*  Roi  aura  nommés  par  l'Arrêt  d'attri-' 
bution  }  fi  les  Parties  abufent  néanmoins  de  la  liberté  qu'on 
leur  accorde  à  préfent,  &  q\\'elles  vouluflfent  s'en  fervir  pour, 
exclure  les  meilleurs  Juges  fans  en  alléguer  aucune  raifonV 
on  feroit  forcé ,  en  ce  cas ,  de  ne  pas  s'arrêter  à  une  exclùr 
fîon  donnée  fans  caufè',  &  de  fe  contenter  de  ne  pas  comr 
prendre  dans  TArrêt  d'attribution  ceux  contre  lefquel^  on 
awroit  allégué  quelque  raifon  apparente  de  fufpicion. 

Ce  qui  yaudroit  beaucoup  mieux  que  tout  cela  ,  feroit  dç. 
voir  fi  l'Qti  Sié  pourroît  pas  commencer  enfin  un  rapport  (î 
ioil^-temps  defiré ,'  depuis  qu'on  aflure  que  TafFaîre  eft  en 
état.  Quand  le  procès  auroit  été  mis  «ne  fois  fur  le  bureau ,  il 
y  a  apparence^ qu'on  ne  penferoit.  plus  à  préfenter  des  Re- 
quêtes de  récufation,  ou  du  moins  fi  on  en  préfentoit,  elles 
'   feroient  apparemment  fi  faciles  à  juger,  que  de  pareils  inci- 
denjs  ne  rçtarderoient  prefque  pas  le  jugement  de  l'afFaire^ 
'    Comme  vous  êtes  beaucoup  plus  au  fait  que  moi  de  tout 
tt  qui  regarde  cette  affaire  ,  je  vous  prie  de  me  faire  fçavoir 
^  y  OMS  trouvez  quelque  difficulté  à  ce  que  l'on  propofe ,  ^ 
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û  vous  croyez  qu'il  y  auroit  quelque  autre  voye  meilleure  &     infirufiicn 
plus  fure  pour  avancer  le  jugement  du  procès.  ^^  F^^^^* 


LETTRECCXCIL 

Du  13  Mars  iy36. 

L*ARREST  d'attribution  qu'on  defîre  pour  avancer  le  juge- 
ment du  procès  de  M.  le  Duc  .  •  . . ,  feroit  en  effet  bien  inu- 
tile ,  fi  auflîtôt  après  qu'on  aura  prononcé  fur  la  rècufation 

propofée  contre  M.  de ,  le  procès  étoit  mis  fur  le 

bureau ,  &  il  faut  attendre  fi  peu  de  temps  pour  en  avoir  des 

^qio.ivy elles ,  que  je  ne  crois  pas  dans  ces  circonftai)ceç,,  devoir 

me  prefler  de  figner  un  Arrêt  d'attribution  qui  ne  feroit  donné 

que.  par  précaution,  &  dans  la  prévoyance  d'un  eas.qui 

.n'arrivera  peut-être  point.        .  ,  :    .     ; 

Quand  je  ierois  même  déterminé  à  j^ccorder  un  pareil 

Arrêt ,  Je  ne  ferois  pas  en. état  de  le  faire  dans  le  moment 

préfent.  jCe  ne  fera  pas  d'ofiice^  fans  doute  ,  ni  du  propre 

^mouyeçient  du  Roi^  que  cet  Arrêt  fera  donnée  il  faudroit 

qu'il  y  eût  pour  cela  une  requête  pr^fentée  par  quelqu'une 

^des  Partie$t9  ^  1  on  ne  m'ep  a  point  remis  jufqu'à  préfent. 

;   .Enfin  quand  ;il  y  auroit  une  Requête  donnée  de  la  pan 

,  de  M.  lé  Duc  ..;•...,  il  faudroit  que  fes  parties  euflent 

connoifiance  de  cette  Requête  ^  ou  du  moins  qu'elles  fufTcnt 

i averties  qu'on  veut. prendre  cette  voye  j  l'attribution  que 

l'on  demande ,  quoique  pat  des  raifons  de  jufiice  v  eft  afiez 

extraordinaire  en  elle-même ,  foit*  parce  quil  s'agit  d'une  af- 

^i^e  qui  concerne  le  domaine  du  Roi,  foit  parce  que  le 

,  procès  eft.  en  état .  &  à  la  veille  d'être  rapporté  ,  pour  ne 

,  la  pas  faire  paroître  fans  aucune  préparation;  On  ne  gagne- 

vfoit  même  rien  à  en  ufqr  autrement ,  parce  que  les  Pâmes 

.de  M.  le  Duc  * . . . .  .:tte  manqucroient  pas! de  former  op 

.  pofition  à  un  Arrêt  qui  ne  fcîroit  rendu  que  fur  une  Requête 

:  non  communiquée ,  &  il^en  rèfiilteroit  une  initance  qui  retar- 
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injiraXon  dcroit  peut*être  plus  le  jugement  du  procès,  que  totttes  léi^ 
Jesj>rocès.      fécufations  dont  les  Juges  font  menacés. 

C'eft  par  toutes  ces  confidérations  qu'en  entrant  dans  la 
vue  d'un  Arrêt  d'attribution  ,  j*ai  compté  en  même  temps  ^ 
comme  ma  lettre  vous  Ta  fait  voir  ^  que  les  Parties  de  M.  le 
Duc  ....  ne  l'ignoreroient  pas,  &  que  vous  les  obligeriez  à 
s'expliquer  fur  les  Juges  qui  pôurrdiôrtt  leur  être  fufpeôs. 

Votre  prudence  vous  a  fait  croire,  qu'il  étpit  plus  fage  &: 
plus  fur  de  ne  point  parler  encore  ,de  l'Arrêt  d*attributiôn  , 
&  je  n'ai  garde  de  blâmer  les  raifonsr  qui  vous  ont  porté  à 
procéder  en  cette  occafion,  avec  une  relerve  &  une  circonf- 
peâion  dont  je  Vous  avoislâiffé  entièrement  le^  mattre.  Mais 
quoique  je  fens  tout  l'inconvénient  que  vous  trouvez  dans 
une  explication  plus  claire  de  la  voye  qu^on  croit  devoir  pren- 
dre ,  il  faut  bien  s'exppfer  à  cet  inconvénient,  fî  l'Arrêt  d'at- 
'tribtitioh  vous  paroît  abfolnment  néceflalré  pout  le  bien  de 
la  Juftice  ,  &  l'on  ne  doit  pas  s'attendre  que  faiis  ert  avertir 
'pérfontté,  fens  avoir-obligé  les  parties  à  cônvenît  de  certains 
-Juges ,  ou  du  moins  à  exclure  ceux  qui  leur  font  fufpefts  ; 
le  Roi  fe  porte  à  compofer  un  nouveau  Tribiihart  ,«&  à  ôtër 
aux  Parties  le  droit  qui  leur  ett  aciquis ,  fitf  ceux  que  rordrt 
commun  leur  donne  pour  jugerj^ 

Si  Tort  veut  même  que  l'Arrêt  d'attributioft  foit  eritifefé- 
ment  juile  &  ne  paroiffe  donné  que  pour  prévenirrdes  chi* 
canes  odieufès ,  comme  c'eft  en  eflet  mon  unique  intention , 
il  faut  que  l'effet  de  cet  Arrêt  confifte  feulement  à  fixer  le 
nombre  dès  Juges  exclus ,  âr  à  laifTer'  après  cela  les  cho(es 
dans. le  cours  ordinaire  de  la  Juftice. 

Ainfi ,  fuivant  cet  efprit ,  qui  eft  vériciablement  le  mien ,  il 
faudroit  que  tous  MM.  les  Préfidens  &  les*  Confeillets  de 
h  Grand'Chambre  fiiffent  compris. dans> l'Arrêt  d'attribution, 
à  la  réferve  de  ceux  que  les  Parties  auroient  exclus,  ou  qui 
auroient  des  raifons  particulières  pour  ne  pas  connoître  de 
cette  affaire.  Mais  tout  cela  ne  peut  fe  faire  fans  que  les  dif- 
férentes Parties  en  foient  également  informées  ;  ainfi  le  ré- 
fultat  de  cette  lettre  eft  qu'il  faut ,  ou  renoncer  à  la  penfëe 
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d'un  Arrêt  d'attribution ,  ou  ne  fuivre  cette  penfée  qu'autant     inftrufCon 
qu'elle  peut  être  praticable  &  utile,  &  c'eft  ce  qui  ne  fauroit  ^^ ^^^^  ^* 
être ,  à  moins  qu'on  ne  le  concerte  avec  toutes  les  parties 
intéreflees. 

J'ai  été  bien  aife  de  m'expliquer  à  fond  fur  ce  fujet ,  afin 
que  cpnnoiffant  mes  véritable?  fentimens  vous  puiffiez  agir 
en  conféquence ,  ainfî  que  vous  croirez  le  devoir  faire  pour 
le  bien  de  la  Juûice,  &  peut-être  jugerez  vous  que  le  parti 
le  plus  fimple  eft  de  s'en  tenir  à  l'ordre  commun ,  en  fe  ré- 
duifant  à  effuyer  encore  s'il  le  faut ,  une  ou  deux  récufations , 
pour  commencer  le  rapport  du  procès  auili-tôt  après  le  juge- 
ment de  la  dernière. 

Comme  vous  perfiftez  à  ne  pas  vouloir  en  prendre  con- 
noiffance  ^  il  n'y  a  rien  qui  vous  empêche  de  faire  ufage  avec 
les  Parties  intéreiTées ,  en  commençant ,  comme  de  raifon  , 
par  Madame  la  DuchefTe  .......  ^  des  fentimens  dans  les- 
quels je  fuis  fur  un  Arrêt  d'attribution  accordé  avec  les  pré- 
cautions que  je  viens  de  vous  expliquer  }  je  ne  crains  point 
que  vous  alliez  au-delà  de  mes  intentions  ^  &  j'ai  trop  de 
confiance  dans  votre  fagefTe ,  pour  appréhender  d'être  com- 
mis en  rien  par  tout  ce  qui  viendra  de  votre  part. 

Je  ne  vous  parle  point  d'une  longue  lettre  que  j'ai  reçue 
de  Madame  la  DuchefTe  • ......  y  &  qui  ne  contient  que. 

des  chofes  dont  vous  êtes  pleinement  instruit  ^  je  n'y  réponds 
qu'en  deux  mots ,  od  je  me  contente  de  lui  marquer  que  je 
vous  ai  confié  tout  ce  x)ue  je  penfe  fur  le  point  dont  il  s'agit^ 
que  je  me  remets  à  ce  que  vous  lui  en  direz  ^  &  qu'au  furplus 
je  crois  qu'elle  ne  peut  mieux  faire  que  de  fe  gouverner  fui- 
vant  vos  avis  ,  puifqu'eUe  a  le  malheur  de  ne  pouvoir  vous 
avoir  pour  Juge.  Je  fuis  ^  &c* 

LETTRE     C  C  X  C  I  II. 

Du  31  Mari  lySS* 

J'ai  reçu  depuis  peu  le  mémoire  des  difïérens  articles  que 
je  difcutai  avec  vous  au  mois  de  Movembre  dernier,  pen- 
Tomt  X.  Zz 
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inflruaion  (Jàiit  quc  VOUS  étiez  en  ce  pays-ci ,  &  comme  j'étoîs  convenu 
<s procès.      ^^^^  ^^^^  q^^  -  ^^^^  écrirois  dans  quelque  temps,  fur  une 

partie  de  ces  artictes  ,  je  crois  devoir  repaffer  d'abord  avec 
vous  ceux  qui  en  font  fufceptibles ,  pour  fçavoir  (î  vous  jugez 
que  le  temps  d'en  écrire  de  ma  part  foit  arrive. 

L'arrangement  des  Audiences  fait  la  première  matière 
que  je  traitai  avec  vous ,  &  celui  que  vous  me  propofôtes 
me  parut  fort  bon  }  ainfi  il  ne  me  refte  que  de  fçavoir  fi  vous 
Tavez  fuivi ,  &  fi  vous  n'y  avez  point  trouvé  des  diflîcultés 
qui  méritent  que  j'écrive  pour  les  faire  cefler. 

*  Le  rapport  des  procès  par  écrit  formoit  un  fécond  objet  j^ 
fur  lequel  je  ne  puis  que  vous  demander  le  même  éqlair* 
cifTeroent  que  le  premier. 

Le  trôifieme  &  le  quatrième  article ,  ne  demandent,  quant 
à  préfent,  aucune  nouvelle  inftruftion. 

Le  cinquième ,  qui  regarde  les  vacations  àes  grands  Corn- 
ûiiffaires ,  eft  un  de  ceux  fur  lefqueh  nous  convînmes  que  je 
vous  écrirois  dans  quelque  temps ,  pour  réformer  l'abus  qui' 
s'eft  introduit  dans  la  manière  de  compter  le  nombre  dea 
vacations  ;  prenez  donc ,  s'il  vous  plaît ,  la  peine  de  nïè  maui* 
der  s'il  eft  temps  que  je  vous  écrive  fur  ce  fujet. 

•  Le  fixieme  &  le  feptieme  articte  n^exigent  rien  de  nou-^ 
veau  de  ma  part  quant  à  préfent. 

Le  huitième ,  regarde  la  Chambre  àes  Vacations ,  &  cet 
article  aurait  bien  befoin  dlm  nouveau  règlement  j  j'ai  d'an- 
ciens mémoires  &  projets  fur  ce  iujet,  que  Je  vous  eiiver- 
i^i  quand  vous  le  voudrez  ,  &.  il  feroit  bon  de  ne  pas  at- 
tendre de  le  faire  dans  la  féance  préfénte  du  Parlement^  pour- 
pourvoir  à  ce  qui  regarde  cette  .matière. 

A  l'égard  de  l'article  IX ,  je  ne  fçais"  fi  vous  êtes  con- 
venu de  quelque  chofe  avec  M.  l'Archevêque  de  Bordeauxv 
fur  les  difficultés^  qui  étoierit  furvenues  entre  lui  &  M.  le 

Préfident ^  pendant  la  vacance-  de  la  place  de  Pre* 

mier  Préfident;  j*ai  lieu  de  préfumer  que  cela  n^èfl;  pas  encorjBr 
fini ,  parce  que  ce  Pré?at  a-  écrit ,  il"  ny  a  pas  Bong-temps  y 
à  WL  le  Cardirml  de  ..^fi^^  for  ce  fujeerj  j^e  vous  prie  donc 
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de  m*expliquer  ce  qui  empêche  une  conciliation  qui  ne  pa-     injirufion 
roiflbit  pas  bien  difficile  fuivant  ce  que  vous  m'en  dites  dans  ^^  ^^^"^'^ 
le  temps  que  je  vous  en  ai  parlé. 

Uévocation  du  Chapitre  de  Saint  Severin  ,  forme  le 
onzième  article ,  &  j'attends  que  vous  m'en  écriviez  comme 
BOUS  en  Tommes  convenus  ^  pour  voir  fi  Ton  pourra  la  faire 
ceffer. 

Je  ne  vous  parle  point  du  douzième  article  qui  regarde 
TafiFaire  des  Jurats ,  parce  que  cet  article  eft  en  mouvement , 
&  que  je  n'attends  plus  que  la  réponfe  de  M.  .  .  •  .  ,  pour 
la  joindre  à  la  vôtre  9  &  prendre  enfuite  les  mefures  nécef- 
iaires  pour  finir  cette  affaire* 

Vous  ne  m'avez  encore  rien  écrit ,  ni  fur  \ts  difficultés 
qui  font  à  régler  entre  MM.  de  la  Grand'Chambre  &  MM. 
des  Enquêtes  du  Parlement  de  Bordeaux,  ni  fur  celles  qui 
regardent  les  Commiffaires  que  la  Cour  des  Aides  nomme^ 
pour  Tadminiftration  de  THôpital  de  Saint  André.  Ainfi  je 
n'^i  encore  rien  à  faire ,  quant  à  préfent,  fur  ces  deux  articles 
qui  font  les  derniers  dii  mémoire  dont  je  viens  de  vous  rap- 
peller  les  points  principaux.  Je  fuis ,  &c. 


LETTRE    C  Ç  X  Ç  I  V. 

Du  z8  Avril  iy36. 

Rapprends  ,  M. ,  par  une  dernière  lettre  de  Madame  la. 

Ducheffe ,  que  la  récufation  de  M.  de n'èft 

pas  encore  jugée ,  &  quoique  pour  lever  Tobftacle  de  la  ma-"" 
îadie  de  M.  de^. . . . ...  Rapporteur  du  procès V on  ait  com- 
mis M.  de pour  rapporter  la  Requête  de  récufation  $ 

il  paroît  affez  vifible  qu'on  ne  veut  pas  fe  prefTer  de  finir 
cette  affaire  ,  &  en  vérité^  à  en  juger  au  moini  par  ce  qu'on', 
m'écrit»,  tout  <:ela  coipnience  à  avoir  un  air  d'affeâation  ^ , 
qu^  ne  fait  pas  honneur  à  une  partie  de  la  Grand'Chambre  ; 
c'eft  ce  qui  fait  que  je  prends  le  parti  d'écrire  à  M.  le  Préfi*  . 
d^.nt  d/e  . .  •  ^, . .  ^ .  ei)  termes  aflej  fojts.^  ppur  l'engager  ^, 

Z  ?  i  j 
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in/irusnon   commc  je  crois  qu*il  y  eft  porté  de  lui-même  ,  à  faire  flatuer 
'^^^^^'      enfin  fur  Tindcjent  de  la  récufaiion* 

Mais  comme  il  peut  arriver  qu  il  n'en  foît  pas  le  raahre  , 
&:  quil  y  ait  peut-être  des  Juges  qui  ne  foient  pas  fkchés 
de  voir  remettre  le  jugement  du  procès  à  Taunée  prochaîne  ) 
je  vous  prie  de  me  faire  fçavoir  avec  nne  entière  fincérité , 
fi  vous  croyez  que  pour  le  bien  de  la  Juftice  ,  &  pour  venir 
tout  d'un  coup  au  remède  déciûf ,  il  feroit  à  propos  que  le 
Roi  évoquât  le  procès  j  foit  pour  enréferver  la  connoifiance 
à  fon  Cojîfeil,  foit  pour  le  renvoyer  à  un  autre  Parlement, 
mais  toujours  pour  le  faire  fortir  d'un  Tribunal  oii  il  femble 
que  cette  aâFaire  commence  à  émouvoir  les  efprits  ^  &  à  les 
tirer  de  cet  état  d'une  entière  indifférence  d^  lequel  les 
bons  Juges  doivent  toujours  £e  conferver.  Vous  pouvez  vous 
expliquer  fur  ce  fujet ,  avec  la  plus  grande  confiance  j  per-^ 
[  .  fonne  ne  fçaura  jamais  ni  ce  que  je  vous  écris  ,  ni  ce  que 
vous  me  répondrez  j  je  fçais  trop  de  quelle  importance  il  eft 
de  ne  pas  vous  commettre  avec  une  Compagnie ,  que  vous 
conduiiez  fi  fagement  &  où  il  eft  fi  efientiel  de  vous  confer- 
ver tout  votre  crédit.  Comptez  donc  abfolument  fur  le  même 
fecret  que  vous  me  garderez ,  &  foyez  perfuadé ,  M. ,  de 
toute  Teftime  avec  laquelle  je  fuis  parfaitement  à  vous.  &c* 
P.  S.  Madame &  tous  fes  amis  ignorent  entiè- 
rement ce  que  je  vous  écris ,  &  vous  croirez  fans  doute  > 
que  quelque  parti  que  vous  preniez ,  il  ne  convient  en  au- 
cune manière  que  vous  la  mettiez  dans  votre  confiance. 


LETTRE     CCXCY- 

Du  iz  Mai  IJ36. 

Jjs  viens  de  lire  attentivement  la  lettre  que  vous  m^avez 
écrite,  M. ,  le  7  de  ce  mois,  &  je  l'ai  enfermée  fur  le<chàmp 
fous  la  clef}  ainfi  vous  pouvez  être  afluré  que  perfotme  n'aura 
jamais  aucune  connoiflance  de  ce  quelle  contient.  Le  retar- 
dement de  M.  de paroît  extraordinaire ,  &  ;e  ne  veux 
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former  aucun  jugement  fur  ce  fujet }  mais  comme  les  deux  in/!^io9 
Parties  paroiffent  à  préfent  defirer  également  d*être  jugées  ,*' /^*^^^^* 
&  que  le  retardement  du  Rapporteur  ne  fçauroit  aller  bien 
loin ,  que  ce  retardement  même  ne  fcnible  pas  pouvoir  fournir 
à  ceux  qui  ptoidant  quelque  temps  ont  defiré  révocation ,  un 
prétexte  pour  la  demander ,  parce  qu'on  ne  préfumera  jamais 
que  M.  de  •  • .  •  •  •  leur  rerafe  Texpédition  j  je  me  réduis  à 
penfer  comme  vous  qu^il  n'eft  plus  queftion  à  préfent  de 
révocation,  &  qu'il  n'y  a  plus  qu^à  avancer,  autant  qu'il  cft 
poffibie  ,  le  rapport  &  le  jugement  d'un  procès  qui  dure 
depuis  fi  long*temps« 

C'eft  toujours  avec  un  nouveau  plaîfîr  que  je  profite  des 
occaiions  de  vous  aflurer  que  perfonne  n'eft  à  vous,  M.,  plus 
parfaitement  que  moi ,  Sic. 


LETTRE    CCXCVL 

Du  6  Juillet  iy3^^ 

Je  ne  fçauroîs  croire,  M. ,  que  l'alarme  qu'on  a  voulu  don- 
ner à  Madame  la  DucheiFe  d' >  fur  un  prétendit 

voyage  de  M^  de ,  ait  quelque  fondement  ;  on  lui  a 

fait  entendre  que  Mademoifelle vouloit  engager  ce 

Magidrat  à  aller  avec  elle  aux  Eaux  de  Bagnieres ,  fans  at- 
tendre le  jugement  du  procès  de  Madame  d' Il  n'y 

a  nulle  apparence  qu'un  auffi  honnête  homme  &  un  auffi  bon 

Juge  que  M.  de • ,  ait  la  moindre  pehfée  de  quitter 

une  fonftion  néceflaire,  au  milieu  dun  rapport  commencé, 
&  qui  doit  être  même  bien  avancé.  Si  vous  favez  cependant 
que  cet  avis  peut  mériter  quelque  anention  ,  je  vous  prie 

d'en  parler  de  ma  part  à  M.  de ,  en  laflurant  bien 

d'abord  ,  que  je  l'eftime  trop  &  que  je  connois  trop  quelle 
cft  fa  réputation ,  pour  le  croire  capable  d'avoir  une  conduite 
fi  extraordinaire.  11  fçait  comme  moi ,  que  les  parties  ont 
un  droit  acquis  fur  chaque  Juge,  dès  le  moment  que  le  rap- 
port de  leur  procès  a  été  commencé  devant  lui ,  &  qu'il  ne 


Digitized  by 


Google 


l46  MATIERES    CIVILES, 

JOftruéUon  ^^i  ^ft  P35  permis  de  leur  faire  perdre  ce  droit  par  fa  feul^ 
^^  proch.  volonté.  Le  Roi  même  ne  pourroit  pas  foufFrir  qu'aucun  Juge 
en  ufât de  cette  manière ,  les  conféquences  enferoient  trop  danr 
géreufes  j  &  fi  pareille  chofearrivoit,  lajufticcde  SaMajefté 
Tobligeroit  à  envoyer  un  ordre  à  un  Confeiller  qui  auroit  ainft 
abandonné  (on  poile ,  par  une  abfence  volontaire ,  de  rêve-; 
nir  inceffamment  le  remplir.  Mais  j'ai  tort  de  m'étendre  fur 
\xn  pareil  fujet ,  parce  qu'encore  une  fois ,  il  n'eft  pas  pofEble 

qu'un  homme  tel  que  M.  de ait  befoih  qu'on  lui 

faiTe  fdire  toutes  ces  ré^exions.  Je  fçais  bien  aufli  à  qui  je  les 
confie ,'  &  je  fuis  très-perfuadé  que  voiis  fçaurei  n'en  faire 
ufage  que  bien  à  propos. 

perfonne ,  M, ,  n'eu  à  vous  plus  parfaitement  que  moi ,  &c. 


LETTRE     CCXCVII. 

Du  II  Juillet  iy36. 

Votre  lettre  du  3  de  ce  mois  me  fait  voir ,  M. ,  qu'il 
n'y  a  point  d'expédient  poffible  pour  remédier  à  l'inconvé^ 

nienp  dç  la  mauvaife  famé/de  M.  de  , ,  fans  être  oblige 

^  de  recommencer  le  rapport  du  procès  de  M.^  d'  ♦....;  ainlj 
il  faut  bien  abanfdonner  l'expédition  de  cette  affaire  aq  hazard 
des  événement  ,  &  voir  feulement  fi  l'on  ne  prendroit  point 
dès-à-préfent  le  parti ,  en  cas  que  M,  de  .  t . .  ? . . .  qui  efl 
piieux  depijîs  votre  lettre ,  retombe  dans  fa  langueur  habi- 
tuelle ,  de  lui  fubroger  un  autre  Rapporteur  qui  eut  affez  dç 
talent  &  de  bonne  vofonté  pour  voirprompïement  le  pfocès} 
après  quoi ,  fi  le  temps  fe  trouyoit  trop  court  pour  le  juger 
gvant  la  /îij  du  Parlement ,  on  y  fuppléeroit  par  des  lettres 
de  continuation  qui  ne  retiendroient  pas  long-temp5  les  Juges 
^  Bordçauîf,  parce  que  n'ayant  plus  alors  qvie  ççtte  affaire 
Ç:  pouvant  y  travailler  le  matin  &  le  foir,  ils  pouf'roipnt  I4 
finir  en  moinç  de  huit  jou^s  dans  le  commencement  des  va- 
cations ;  c'eft,  à  ce  qui  me  femble,  tout  ce  qu'on  peut  faire 
pQup  ^tadamç  d'  .•.,,.  ^  qui  j?il  ça  effet  fort  à  plaindre,  Sj 
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vous  fçavez  quelque -chofe  de  mieux,  j'y  entrerai  très-volon-      Infimaï^n 
'  tiers  ;  & ,  au  furplus ,  quand  il  y  aura  quelque  chofe  à  faire  en  ^^^r^^^^^ 
forme  fur  ce  fujet,  ce  fera  à  M.  le  Préfideht  de  . . .  • .  que 
j'écrirai,  comme  vous  avez  raifon  de  le  defirer. 

Per fonne ,  M. ,  n'eft  à  vous  plus  parfaitement  que  moi,  &C,. 


lettHe    ccxcviii. 

Du  zo  Août  IJ3S. 

J'ai  été  informé,  M.^  des  abfences  afFeftées  &  des  dé-^ 

marches  peu  régulières  de  M. , ,  dans  T^fFaire  de  Mia- 

dame  d'  •.•...;  on  prétend  que  dans  la  vue  d'en  empêcher 
le  jugement,  à  quelque  prix  que  ce  foit,  il  fe  difpofe  pour 
dernière  reffource  à  partir  brufquement  de  Bordeaux  >  &  je 
vois  qu'on  a  une  fenïblable  inquiétude  fur  M.  cîd  ./...;  je 
doute  fort  cependant  qu'elle  puifle  avoif  quelque  fohdentent 
à  fon  égard,  &  il  faudroit  qu'il  fïlt  bien  changé  depuis  que 
je  ne  Tai  vu ,  s'il  étoit  capable  d'avoir  une  telle  conduite  j 
quoi  qu'il  en  foit,  je  vous  prie  de. parler  très-fortement  de 
ma  part  à  M.  . . . . ,  fur  fon  afFeftàtiôn  vifîblè  à  retarder  le! 
jugement  du  procès  dont  il  s'agit.  Vous  pouvez  TàfFurer ,  en- 
même  temps ,  qu'il  n'en  viendra  pas  à  bout.  Les  lettres  de 
continuatur  ou  de  prorogation  arriveront  à  Bordeaux*  en 
même  temps  que  cette  lettre  '^  &  fi  M.  . . . .  • .  étoit  alfer^ 
mal  confeillé  pour  vouloir  en  éluder  l'effet ,  par  un  déparf 
précipité ,  il  doit  s'attendre  que  je  reiidrai  compte  au  %o\  de^ 
foute  ïa  conduite,  &  qu'il  recevra:  iin  ordre  exprès ^de'Sii^^ 
Majefté  de  revenir  à  Bordeaux  i'  &  àçxitxi  poînt  d^^ir!p^-\ 
rer ,  jufqu'à  ce  que  le  procès  foit  jfifgé.  Il  h'éft  pas  |rei;nîî*^ 
de  foufFrif  quHt  dépende  d'un  feul  ,Juge  d'arrê^ér^qù  d'mtérr^ 
itomprè/par  une  afFéaation'matt[Ué'eV;&  jiat  fofr'M^tf PôWf 
liéL  îé  cours  de  la  Tqftice  ;  &  j'e  fëfois;  afifigë  de^H^oîH%îiP 
du  Paiement  WBôWeauxriîi-ëiëiM^^^  ^^  '^^- 

•    A  l'égard  de  M;  'ht  .  i  J'I  :.'.  l^^ditim  doit  ètre^r^t?^ 
phis  doucemenry  parce  qu'itnr'y  a  jpeut-^ttè  contre  hi  qiî'nnc 
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inftrumon  crainte  mal  fondée  ;  mais  il  n  y  a  point  d'inconvénient  à  lui 
efproccs^  faire  la  confidence  de  ce  que  vous  aurez  dit  en  mon  nom  à 
M.  •••....;  il  n'en  prendra  que  ce  qui  peut  lui  convenir, 
&  je  fouhaite  fort  qu'il  ny  trouve  rien  qu'il  puifle  s'appli- 
quer. Je  l'efpere  même  véritablement  par  la  confiance  que. 
j'ai  toujours  eu  dans  fa  fagefTe  j  vous  avez  befoin  de  toute 
la  vôtre  pour  faire  un  haa  ufage  de  ce  que  je  vous  écris^  ; 
mais  je  la  connois  trop  pour  n'être  pas  perfoadé  qu'elle  pro- 
duira tout  l'effet  qu'on  en  doit  attendre. 

Perfonne  n'eft  àjvous ,  M. ,  plus  parfaitement  que  moi,  &c; 


LETTRE     CCXCIX. 

Du  31  Août  iy36. 

C'est  un  ancien  pïov^rbe  au  Palais ,  M. ,  que  les  meil- 
leurs Arrêts  fpnt  ceux  dont  les  deux  Parties  fe  plaignent; 
vous  ètts  plus^^n  aroit  que  pçrfonne  d'appliquo:  ce  vieux 
mot  à  la  conduite  que  vous  avez  eu  avec  M,  •..•••  Je  ne 
fuis  point  étonné  qull  s'en  plaigne,  rien  ne  doit  furprendre 
de  la.  part  d'ua  homme  de  fon  caraftéré ,  &  il  paroît  trop 
b;:ouilîé  avec  k.  rai/bii  pour  êtr€  d'accord  avec  vous.  Mais 
je  né  fçai  pour  quoi  Madame  d'  •  •  •  ^  •  •  ne  feroit  pas  con- 
tente }  qu'auriez-vous  pu  faire  de  mieux  en  prenant  un  ton 
plus  haut,  que  ce  que  vous  êtes  venu  à  bout  d'obtenir  en 
ne  parlant  que  le  langage  de  la  fagefle  &  de  la  flK>dératioa  ? 
Il  aijroit  été  à  craindre  que  M*  de  ..... ,  qui  a  cédé  à  umc 
fptm.eté  douce  &  n^jçfur^e  de  votre  part,  ne  vous  eût  encore 
échappé  ^  fî  vous,  ^viez  eu  des  manières  plus  dure3  &  plus 
impèrieme^  avçp  kii.  Tout  eft  fait  pour  Madame  d' . .  • . . 
dès  le  mç^ent  que  vous  avez  réduit  M.  de  .  ^ ....  à  con* 
tinuer  d^afSfter  aarapport  d^  procès^  &  je  crois  que  Ies4ettre« 
d^xonnnu^tur  quç; Madame  d\ . .  # .  i.  a'fç.çne«,  achèveront 
de  lé  fixer  dans  la  f  éfolutiop  que  vous  lui  zy^  fait  prén5r^#^ 
Ce  feroit  bien  -  inutilement  qu'il  affeûeroit  ^e  sabfentër 
encore,  il  ne, feroit,  par-là >qujç'^rolanger  fou  lien^  &  tous 

les 
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les  autt«  Juges  qui  autoiu  faa$  doute  uoe  gtaade  «avie  d«    /;^rï.«o^ 
jouir  de  leur  liberté  ^  feront  intérefles  à  le  retenir  avec  au*  des  procès.    ' 
tant  &  peut-être  plus  de  foin  que  Madame  d' elle- 
même  ne  le  pourroit  faire  j  j  efpere  donc  d'apprendre  incef- 
famment  la  fin  d'un  pfpçè«  qt*i-dt  deveiw  TafFaire  des  Juges , 
ou  du  moins  de  quelques-uns,  autant  que  celle  des  Partie». 

Ce  fera  alors  que  Madame  la  Ducheffe  d^ étant 

plus  de  fang  froid ,  fentira  toute  Tobligation  qu'elle  vous  a. 
A  mon  égard  ,  Fopinion  que  j'ai  de  votre  fagefle  eft  au- 
deflus  de  tous  les  événeraens  ,  &  perfonne  Jie  Tçauroit  être 
avçc  plu*  d'eftime  &  de  confiance  que  moi ,  M. ,  parfaite- 
ment à  vous.  &c. 


LETTRECCC. 

Du  z5  Septembre  iy36. 

IVIadame  la  Ducheffe  d* ne  pouvoit  rien  defirer 

de  plus  dans  y  état  où  eft  fon  procès,  que  ce  qui  a  été  arrêté  en 
deraief  lieu  par  ît%  Juges  j  d'un  côté  les  chds  qui  ont  été  dé- 
cidés en  fa  faveur  font  en  fureté ,  puifqu'on  a  fait  remettre 
les  arrêtés  au  Greflfe,  &  qu'on  eft  convenu  qu'il  ne  pouvoit 
plus  être  j>ermîs  d'opiner  de  nouveau  fur  ces  chefs  ;  de  Tautre, 
on  a  délibéré  de  fe  raffembler  aulHtôt  que  la  fanté  de  M. 

de lui  permettroit  de  revenir  au  Palais  \  ainfi  pourvu 

que  ce  dernier  point  foit  exaÔement  fuivi,  on  ne  pourra 
que  louer  la  fageffe  de  la  délibération  à  laquelle  vous^  avez 
préfidé. 

A  l'égard  de.  l'afFaire  que  vous  avez  avec  M.  de , 

j'y  donnerai  toute  l'attention  que  vous  pouvez  defirer ,  &  fi 
vous  voulez  charger  votre  Avocat  au  Confeil,  de  me  remet- 
tre une  copie  de  la  requête  ou  du  mémoire  qu'il  a  fait  en 
votr.e  faveur ,  je  m'inftrliirai  par  avance  d'une  conteftation 
dont  je  n'ai  jafqu'ici  qu'une  connôiffance  très  fuperficielle. 

Je  ferai  fort  aife  en  cette  occafion,  comme  en  toute  autre, 
de  vous  témoigner  combien  je  fuis,  &c. 

Tome  X.  A  a  a  , 
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LETTRE    ceci. 

Du  30  Septembre  tj36. 

J'apprends  avec  plaifîr,  Monfieur,  que  votre  fanté,  qui 
a  donné  de  l'inquiétude  à  vos  amis  pendant  quelques  jours  ^ 
eft  devenue  meilleure ,  &  qu'elle  vous  permet  même  de  fortir 
pour  aller  pendre  lair  j  vous  fçavez  combien  je  m'y  intéreffe, 
&  je  ne  crois  pas  avoir  befoin  de  vous  en  affurerj  je  ne  fçais 
quand  elle  vous  permettra  d'entendre  parler  d'afFakcs»,  &  c'eft 
vous  feul  qui  pouvez  en  bien  juger  \  mais  je  fuis  perfuadé 
qu*au/fi-t6t  que  vous  ferez  dans ^ cet  état,  vous  en  profiterez, 
pour  mettre  les  Juges  avec  lefquels.  vous  avez  commencé- 
de  voir  &  de  décider  en  partie  le  procès  de  M  vie  Duc . . .  .^ 
en  état  de  finir  avec  vous  cette  affaire  ;  outre  que  le  bien  dçr 
la  juftice  &  l'intérêt  de  toutes  les  Parties  le  demandent  ainff, 
vous  fçavez  que  les  autres  Juges  font  convenus^  comme  M.  le 

Préfident  de me  l'a  mandé,  de  fe  caiTembler  au/Iî-tôt 

que  votre  fanté  vous  permetrroit  d'entrer  au  Palais^  &  il  ne 
conviendroit  pas  qu'après  vous  avoir  attendu,  com^me  ils  le 
doivent,  à  caufe  de  votre  maladie ,. vous  les  fii&ez  encore 
attendre  après  le  retour  de  votre  ianté  ;  j^  crois  d'ailleurs 

que  vous  ferez  un  grand  plaifir  à  M.  le  Préfident  de ^ 

de  le  niettre,  le  plutôt  qu'il  fera  poiTible^  en  état  de  poqvoîs 
venir  en  ce  pays-ci,  oii  il  a  une  affaire  importante  qui  demande  fa 
préfencej  &  quoiqu'il  ait  l'honnêteté  de  ne  point  me  marquer 
d'impatience  ea  dernier  lieu  fur  ce  fbjer,  parce  que  votre 
maladie  étoit  une  raifon  de  différer  à  laquelle  on  ne  pouvoit 
lien  oppofer  j  je  crois  q^'il  vèrroit  avec  quelque  peine  foa 
départ  différé  encore  fans  nécef&ré ,  dans  un  temps  où  il  ne 
tiendroit  qu'à  vous  de  faire  terminer  l'affaire  qui  le  retient  à 
Bordeaux  r^  je  connois  trop  votre  caraâere  pour  n'être  pas, 
perfuadé  de  l'imprefîion  que  tant  de  motifs  de  juflicç  &  de 
convenance  feront  fur  votre  efprit  >  6c  î.e  compte  c|u'auf&tât 
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que  vous  ferez  en  état  de  pouvoir  vous  appliquer  fans  nuire  à  hpumo^ 
votre  fanté,  vous  aurez  foin  d'en  faire  part  à  M.  le  Préfident  ^^s  proche 
ét.....j  afin  qu  il  averriffe  les  autres  Juges  de  fe  trouver 
au  Palais  le  jour  dont  il  fera  convenu  avec  vous  :  je  n'ai  pas 
befoin  des  confidérations  dont  je  viens  de  vous  parler,  pour 
defîrerplu^  véritablement  que  perfonne  le  rétabliflement  en- 
tier de  votre  fanté.  Vous  connoifTez  tous  les  fentimens  avec 
lefquels  je  fuis,  &c. 


L  E  T  T  R  E     C  C  C  I  L 

Du  zi  Avril  ij37^ 

X  A  NT  que  les  caufes  ne  font  pas  mifes  au  rolle^  les  placett 
par  lefquels  on  vous  demande  l'audience ,  doivent  demeurer 
entre  les  mains  du  Secrétaire  à  qui  vous  jugez  à  propos  de 
les  confier,  fauf  à  les  remettre  au  premier  Huiffier,  lorfque 
vous  entrez  à  Taudience,  pour  appeiler  les  caufes  dans  l'ordre 
que  vous  avez  cru  y  devoir  roiettre. 

Mais  lorfque  les  caufes  font  mifes  aux  Rolles ,  c'eft  le  pre- 
mier Huiffier  qui  doit  être  le  dépofitaire  du  Rolle ,  &  c'eft  à 
lui  que  les  droits  d'enregiftrement  des  caufes  fur  ce  Rolle 
doivent  être  payés* 

Je  ne  fçais  fi  votre  ufage  eft  abfolumeht  conforme  à  cette 
règle ,  parce  que  votre  lettre  n'entre  pas  dans  un  aflez  grand 
détail  pour  me  le  faire  connoître }  au  furplus  la  conduite  du 
premier  Huiffier,  à  votre  égard,  eft  inexcufable,  s'il  eft  parti 
de  Bordeaux ,  comme  je  le  vois  par  votre  lettre ,  fans  vou$ 
dire  un  feul  mot  des  plaintes  qu'il  voulojit  me  porter. 

Je  fuis ,  &c» 


Aaaîj 
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LETTRE    C  C  C  I  I  L 

Du  Xy  Juin  iy37* 

dJfr^r  L^  fi^^ qui  fe  dit  Avocat  au  Parlerteht  cle  Bor- 

deaux ,  m'a  fait  préienttr  un  Méinoite  par  lequel  il  demahdfe 
que  la  Requête  civile  qu'il  a  prife  contc€  un  Artêt  rendu  en 
la  deuxième  Chambre  des  Enquêtes,  en  faveur  de  M,  le 

Marquis  de ,  foit  jugée  promptement  à  la  Grand - 

Chambre  ;  cela  eft  de  droit  fuivant  l'Ordonnance:  &  je  crois 
que  la  Déclaration  du  Roi  par  laquelle  il  a  été  ordonné  que 
les  Requêtes  civiles  qui  n'auroient  pu  être  expédiées  pen- 
dant la  féance  du  Parlement  demeureroient  appointées  fpr 
le  RoUe ,  n'a  eu  pour  objet  que  les  Requêtes  civiles  qui  n'âû^ 
roient  pu  être  plâidées  que  dans  le  cours  de  l'année  dernière  ; 

ainfi  le  fieur paroît  n'avoir  point  lieu  de  craindre  que 

celle  qu'il  a  obtenue  ne  foit  comprife  dans  l'appointement 
général  qui  fe  prend  à  la  fin  du  Rolle  :  mais  il  vous  fera  peut- 
être  difficile  d'expédier  cette  affaire,  fi  elle  eft  longue,  dans 
le  refte  de  la  féance  préiente  du  Patlement  ;  &  fî  cela  eft , 
vous  pourriez  la  placer  dans  le  nouveau  Rolle  que  vous  ferez 
à  la  S.  Martin}  vous  aurez  même  alors  plus  de  temps  pour 
vous  mettre  en  état  d'y  ftatuer  à  l'audience ,  &  faire  éviter 

par-là  aux  Parties  un  appointement  que  le  fieur paroît 

craindre  extrêmement»  Je  fuis ,  &c. 

g         .1    r   I     ■  ■  ■     I   ■        -iMi  .   Il   ■   Il  T         lin,        iirrnrg 

LETTRE     CCCIV^ 

Du  Z3  Juillet  iy39* 

Avant  que  de  faire  expédier  la  Déclaration  que  vous 
defîrez  pour  permettre  d'appointer  les  Requêtes  civiles ,  je 
ferois  bien  aife  de  fçavoir  le  nombre  de  celles  dont  on  pour- 
fuit  aftuellement  rentérinement,  parce  que  j  ai  toujours  de 
^  la  répugnance  à  priver  les  Parties  de  l'avantage  que  TOi- 
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-éoiinanee  a  vcmiIu  kur  proctirer,  en  ordonmmt  que  les  Re-     infiruaioà 
<juétes  civiles  foiént  expédiées  à  l'Audience,  &. il  n>  a  que ''^ Z'"''^* 
4a  difficulté  ày  pârvfeiWr,  attfehdtt  le  grand  nombre  des  Re-     " 
<{uétes  tii^ites ,  qui  puiâe  autotiftr  tinfe  exception  à  cette  loi. 
léftiisji&c. 


LETTRE     €  C  C  V. 

Du  8  Août  lySg. 

Les  procédures  fe  multiplient  tellement  lorfque  les  affaîrei 
font  appointées ,  que  je  fdufFre  naturellement  quand  je  vois 
appointer  fans  connpiflaace  de  ca^fe,  des  Requêtes  civiles, 
qui  étant  fpuvent  la  dernière  reffource  de  la  chicane ,  ne 
fçauroient  ctrè  expédiées  trop  prompteifaént ,  &  aveîf  trop 
peu  de  frais  j  aihfi  je  ferai  fort  aife  de  Voit  fi  vous  ne  pour- 
rei  point  trolii^er  le  moyen  d'en  faire  juger  J)lùs  à  F  Audience 
dans  le  cours  du  Parlement  prochain  j  ne  ièroit-il  pas  poffi- 
ble  d'établir  pendant  quelques  teinps ,  urtfc  Audience  extraw- 
dinairie  ou  le  matin  ou  Taprès  midi ,  pour  e3t|)édier  ces  fortes 
d'affaires  }'  j'ai  vu  cet  expédient  pratiqué  avec  ibccès ,  par 

le  Premier  Préfident  de .au  Parlement  de  Paris  ,  & 

fi  Ton  étoit  une  fois  reitkiis  à  peu  près  au  Courant  fur  ce  fujet, 
on  ne  feroit  plus  expofé  à  fe  trouver  thatgé  d'un  fi  grand 
nofhbre  dé  Requêtes  civiles  i  &:  je  crains  toujours  en  géné- 
ral, qu'on  n'entre  pas  d'affez  bonne  heure  àU  Parleîhent  de 
Bordeaux ,  &  que  ce  foit  en  partie  la  caufé  du  grand  nottibrb 
d'Audiences  qui  fe  confomment  pour  la  même  affaire. 
Je  fuis ,  &c. 

!  ■     '     [     '.  '"■      "'■'''  *'  = 

LETTRE     C  C  C  V  I. 

Du  i5  Avril  iy40^ 

J'ai  feulement  toujours  quelque  inquiétude  fur  un  point 
dont  je  vou»  ai  patlé  plus  d'une  fois,  ^uand  yous  kiti  venft 
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infîrnmon  -^^  cc  Pays-ci ,  je  veux  dire  fur  ce  que  les  Audiences  ne 
des.  procès,  font  pas  toujoufs  aufli  longues  qu*il  ferpit  à  defîrçr,  &  Cfla 
non  p^votTe  faute ,  mais  parce  que  plufieurs  des  Juges  ne 
font  pas  toujours  auffi  diligens  qu'ils  le  devroierit  |tre  à  fe 
rendre  au  Palais  j  mais  comme  je  ne  doute  pas  que  vous  ne 
faffiez  tout  ce  qui  peut  dépendre  de  vous  à  cet  égard ,  c'e(l 
toujours  à  votre  fagéfle  &  à  votre  amour  pour  la  Juftice  , 
que  je  dois  m'en  ^-appprtpr  fur  cet  article.,  çpmme  fur  ce  qui 
regarde  Tordre  de  l'expédition..  Je  fuis ,  &c, 

LETTRE     Ç  C  C  V  ï  I. 

Du  z^  Avril  iy4i. 

Je  'uous  envoyé  une  nouvelle  lettre  du  fieur  de  .  ,  •  . ,  ^  \ 
qui  fe  plaint  d'un  dernier  Arrçt  que  le  Parlement  de  Bor- 
deaux a  rendu  contre  lui ,  &  qu'il  prétend  contraire  à  une 
première  décifion  du  même  Parlement  $  je  crains  qu'il  ne  fe 

.îrompe  dans  le  fait,  parce  qu'il  me  femble  que  l'arrêté  qu'il 
dit  avoir  été  £iit  fur  le  rapport  de  .M,  de  •,♦.••.,  n'a  pas 
eu  lieu ,  une  partie  des  Juges  &  M.  de  .  ,^  , ,  •  lui-même 
îiyant  reconnu  qu'ils  étoient  Parens  ou  récufables  dans  cette, 
araire  i  mais  quoi  qu'il  çn  foit ,  cemmè  on  ne  détruit  pas  des 
Arrêts  fur  de  fîmples  Içttres ,  je  vous  prie  de  faire  dire  au 

,fieur  de  .  f  ^  s ,  • .  f ,  que  c'eflt  à  lui  4ç  voir  s'il  y  a  de  bons 
pjoyens  pour  fe  pourvoir  par  les  voyes  de  droit,  contre  celui 
dont  il  fç  plaint,  &  qu'il  efl:  inutile  qu'il  m'écrive  fur  ce  fujett 
Je  fuis ,  &c, 

V  ,'■'  '  '      "  ■"       ==S-'' 

LETTRE    C  C  C  V  I  Uf 
'         Du  ï8  Septémbrt  iJ43. 

JLa  réfoiutîon  que  vous  avez  prife  de  tenir  la  Chambre 
des  Vacations ,  plutôt  que  de  profiter  d'un  repos  que  vous 

mérite*  bien  p^  votre  grand?  affiduité  pendant  Iç  cpurs  d» 
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Farlement ,  eft  une  nouvelle  preuve  de  votre  zèle  po*  le  bien     inprumcn 
de  la  Juftice  &  pour  le  fervice  du  Roi ,  que  vous  préférez  au  ''^  ^'''^'* 
foin  de  vos  affaires  domeftique? ,  malgré  le  befoin  qu'elles 
pourroient  avoir  de  votre  attention ,  &  une  pareille  conduite 
augmenteroit  encore,  s'il  étoit  poffible,  Teftime  dont  je  fuis 
rempli  pour  vous. 

A  regard  des  difcours  qui  fe  prononcent  à  l'ouverture  du 
Parlement,  je  crois  qu'il  feroit  très -bon  que  vous  puiffiez 
vous  en  charger  toujours,  parce  qu'il  me  paroît  peu  décent , 
que  celui  qui  eft  à  la  tête  d'une  Compagnie,  fe  repofe  fur 
un  autre  du  foin  de  remplir  une  fonoion  qui  paroît  natu- 
rellement attachée  à  fa  place,  &  qui  a  toujours  beaucoup  ' 
moins  de  poids  &  d'effet  lorfqu'elle  eft  exercée  par  un  autre. 

Je  fuis ,  &c. 


LETTRECCCIX. 

S 
Du  4  Juin  iJ4b. 

Je  vous  envoyé  un  Mémoire  qui  vient  de  m'être  préfenté 
par  le  fleur  ......  Avocat  au  Confeîl ,  au  fujet  d'un  procès 

qu'il  a  le  malheur  d'avoir  avec  M.  de  .......  Confeillei^ 

au  Parlement  d'Aix ,  dont  je  n'ai  pas  befoin  de  vous  ixiit 

connoître  le  caraftere ,  s'il  eft  vrai  comme  le  fieur 

l'expofe ,  que  M.  de ait  employé  toute  forte  de 

moyens ,  pour  empêcher  que  Taffaire  dont  il  s'agit  ne  fut 

jugée  pendant  que  le  fieur étoit  à  Aix  ,  &  qu'il  en 

preffe  aujourd'hui  la  décifion  pour  profiter ,  s'il  le  pouvoit, 
de  Tabfence  de  fon  Adverfaire  ,  je  ne  doute  pas  que  vous 
ne  trouviez  qu'il  eft  de  votre  juftice  de  n'avoir  aucun  égard 
à  fes  inftances  ,  &  de  faire  remettre  lé  rapport  dû  procès 
jufqu'après  les  Vacations  prochaines  du  Parlement  \  les  oc? 
cupations  qui  retiennent  à  préfent  le  fieur  ......  à  la  fuite 

duConfeil,  feront  alors  fufpendues, il  fera  en  état  d'aller  lui- 
même  fur  les  lieux,  pour  faire  juger  une  affaire  dont  il  defire 
la  fin  plus  que  M.  de ne  paroît  le  faire  ^  &  le  re^ 
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injiruaion  tardemcftt  «16  peut  êçre  wiftbl®  au  4çraief ,  puifqiie  c'eft  1^ 

*i procès,      fleur qui  ©ft  le  Demandeur  &  le  Créancier,  au  lieu 

que  M.  de ^,  eft  le  Défendeur  &  l^e  I>ébiteuf. 

Je  fuis  9  &c. 

LETTRE    CCCX. 

Du  z6  Août  lyzg. 

Jugemer^  desjijK  qu^ou  quc  roiw  m*ave^  propofée  par  votre  lettre  du 
'''^^'^*  4  de  ce  mois  ,  tcmchant  la  cédule  évocatoire  fignifiée  à  la 

requête  du  nommé  •••♦•,  dans  le  procès  des  iîeurs  de 

& 9  m'a  paru  mériter ,  par  Tes  conféquences  ,  d'êtrb 

décidée  par  une  Déclaration  du  Roi,  auffi  bien  que  quelques 
autres,  difficultés  qui  font  nées  depuis  peu  fur  la  matière  des 
évocations  j  mais  comme  il  fera  difficile  que  cette  Décla- 
ration foit  envoyée  au  Parlement  de  Touloufe  avant  les  va* 
cations ,  je  vous  direz  par  avance  que  dans  les  cir confian- 
ces de  Taffaire  fur  laquelle  vous  m'avez  écrit,  votre  Chambre 
pouvoir  fans  difficulté ,  &  qu'elle  peut  encore ,  procéder  au 
jugement  du  procès-,  nonobftant-  l'évocation  téméraire  du 
^ommé  *•#.••'  Deux  raiions  différentes ,  dont  une  fuffiroit , 
autorifentr  les  Juges  ï  en  u&r  de  âette  manière. 

Premièrement ,  le  procès  ayant  été  mis  fur  le  bureau ,  ceux 
mêmes  qui  y  étoiénr  véritablement  Parties ,  n  avoient  plus 
été  en  état  d'en  demander  l'évocation ,  &  c'teft  un  des  cas 
dans  lefipiels  il  eft  permis  aux  Compagnies^  par  tes  Décla- 
rations du  Roi) ^  pafier  outre  au  jugement  des  procès,  no- 
tiobftant  la  fignification  d'une  cédule  évocatoire. 

Secondement ,  la  voie  de  l'évocation  n'eft  permife  qu'à 
ceux  qui  font  Parties  dans  la  conteftation  qu'ils  veulent  évo- 
quer ,  8c  il  ne  fuffit  pas  pour  l'être  d'avoir  préfenti  une  re- 
quête, pour  être  reçue  Partie  intervenante,  il  faut  pour  cela 
que  la  requête  ait  été  admife  par  un  Arrêt,  &  lanM^vaifè 
démarche  faite  par  le  Procureur  d^une  des  Parties ,  pour  faire 
joindre  une  pareille  requête  au  procès,  rie  peut  pas  tenir  Heu 

d'un 
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d'un  Arrêt  qui  ait  reçu  l'intervention  j^ainfi  votre  Chambre  M^^nida, 
n'ayant  p<;^it  lendu  un  pareil  Arrêt  ^  elle  efl  pleinement  en^*^  ' 
état  y  malgré  la  (bmraation  faise  mal  à'  propos  par  le  Procu*^ 
reur  du  iîeui  •  «  •  •  «^  de  n'avoir  aucun  égard  à  une  chicane 
auffi  vifible  que  celle  de  rimervemion  dont  il  s'agit ,  & 
d'achever  la  vifite  du  procès  pour  le  jnger  ainfî  qu'il  appar- 
tiendra. Xie  fuis ,  &c. 


LETTRE     CCCXL 
Du  iz  Septemht  1J30. 

JE  n'avoîs  garde  de  croire  que  le  fieur  ...•.»  youlût exr- 

ter  de  la  complaifance  des  Huiffiers ,  qu'ils  liflent  une  iigni- 
cation  auflî  contraire  au  bon  ordre  &  à  la  bienféance  y  que 
celle  dont  vous  m'avez  envoyé  la  copie  ;  ma  feule  intention , 
en  vous  écrivant  comme  je  Tai  fait  ^  a  été  de  lever  l'obftacle 
que  le  prétendu  crédit  des  Parties  du  (îeur .  ♦. ,  auroitpu  mettre 
au  cours  ordinaire  de  la  Juftice  ;  ainfî  vous  êtes  entré  parfai- 
tement dans  mon  efprit,  quand  vous  lui  avez  refiifé  l'injonc- 
tion qu'il  vous  demandoit  pour  une  fignification  fi  extraor- 
dinaire. Si  le  Greffier  ne  veut  pas  lui  délivrer  une  expédi- 
tion des  Arrêts  qu^il  demande  ,  il  peut  lui  faire  une  fomma- 
tion  à  l'ordinaire ,  &  en  cas  que  le  Grefiîer  perfifte  dans  fon 
refus ,  en  demajider  juftice  au  Parlement ,  s'il  croit  y  être 
bien  fondé ,  par  une  requête  qn*il  y  préfentera  à  cet  effet  ; 
c'eft  ce  que  vous  avez  penfé  vous-même,  &  je  ne  puis  qu'ap- 
prouver extrêmement  la  prudence  avec  laquelle  vous  vous 
êtes  conduit  en  cette  occafion*  Je  fuis  ,  &c. 


LETTRE     CCCXII. 

Du  4  Juin  zyj/. 

Je  vois,  par  votre  Içttre  du  27  du  iftcnâ  dernier,  qti'il  n'eft 
pas  poffible  d'efperer  que  M*  •  •  • . .  •  »'  pttiiFe  fe  rendre  à 
Tome  Xé  Bbb 
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jttgmcnsJa  Rcntics,  &  il  Tcft  cncorc  moins  d  exécuter  TArrêt  du  Con^ 

frocès.  feil  qui  a  été  rendu  dans  FaiFaire  à^$  den^oifellat ^ 

fans  raflêmbler  jufqu'à  dix  de  ceux  qui  ont  été  Juges  du 
procès  i  ce  fera  donc  une  efpece  de  nécëffité ,  foit  par  cette 
raifon ,  foit  par  celle  que  tous  y  ajoutez ,  d'appeller  de  nou^ 
Yeaux  Juges  pour  opiner  arec  les  Anciens  fur  les  points  qui 
font  conteftés ,  à  moins  que  les  Parties  ne  forent  afTez  fages 
pour  ie  concilier  entr'elles ,  ou  pour  convenir  d'Arbitres  y,  ou 
de  CommifTaires  qui  termineroient  leurs  différents  :  mais 
comme  cela  peut  être  long  8c  encore  plus  difficile  à  arran- 
ger ,  il  ne  convient  pas  de  différer  davantage  le  départ  de 
M.  de  .-...,  à  qui  je  vous  prie  de  dire  qu'il  peut  fe  tendre 
incefïamment  en  ce  Pays- ci,  pour  l'affaire  dans  laquelle  le 
Parlement  a  cru  que  fa  préfence  étoit  néceifaire*' 
Je  fuis ,  &c. 


L  ET  TRE     CCCXIIL 

Du  iQ  Juillet  lyju 

il*  A  F  F  A  r  R  E  dé  la  demoifelle devient  ff  embarraflante 

par  la  difficulté,  pour  ne  pas  dire  Fimpoffibilité  ,  d'exécuter 
FArrêt  du  Confeil ,  qu'il  ne  refle  prefque  plus  de  moyen  dé 
la  terminer  dans  une  forme  régulière. 

Ce  qu'il  y  auroit  de  mieux  à  taire  fur  ce  fujet,  feroit  que 
b*  Juftice  rfen  entendît  plus  parler,.  &  que  les  Parties  fuffent 
aflez  f^ges  pour  fe  concilier  entr'elles  ,  ou  du  moins  pour 
s'en  rapporter  à  des  GommifTâires  dont  elles  conviendroient 
ou  que  je  nommerois  d'office,  mais  cela  eft  peut-être  plus 
aife  à  deûrer  qu'à  efperer  ;  cependant ,  comme  la  longueur 
du  temps  commence  à  faire  impreffion  fur  l'efprit  de  la 

demoifelle ,  elle  me  paroitaflez  difpofèe  à  fe  foumettre 

à  la  décifîon  de  trois  Commif&ires.,  pourvu  que  ce  foit  moi  qui 
fes  nomme,  &  qu'elle  n'y  contribue  en  rien  }  il  s'agiroit 

donc  de  fçavoir  fi  le  fîeur &  les  autres  Parties 

KeuIeAt  entrer  dans-  le»  mêmes  vues  ^  &  remettre  leurs  ^x^ 


Digitized  by 


Google 


L  E  T  T  R  E     C  C  C  X  I  I  I.  319 

térêts  ^ntre  les  mains  de  c^ux  que  je  choiiîrois',  •&  qui  fe-   ri^^^^^^ 
soient  autorifés  à  les  régler  par  un  Arrêt  du  Confeil.  Si  vous 
pouvez  fçavoir  ce  qu'ils  penfent  à  cet  égard ,  vous  prendrez, 
s'il  vous  plaît ,  la  peine  de  me  Técrire ,  &  s'ils  confentent  à 
cette  propofition ,  la  chofe  fera  bien  aifée  à  régler. 

Elle  deviendra  beaucoup  plus  difficile ,  fi  le  lieur  .  .  • .  • 
&  autres  Intérefles ,  font  réfolus  à  fuivre  les  formes  ordinaires , 
or  en  ce  cas  jt  il  faudra  néceffairement  qu'eux  &  la  demoi- 
felle préfentent  une  requête  au  Confeil ,  dans  la- 
quelle ils  expoferont  les  événemens  &  les  circonftances  qui 
empêchent  qu'on  ne  puiffe  exécuter  le  premier  Arrêt ,  tel 
qu'il  a  été  rendu  ,  &  demanderont  au  Roi  qu'il  lui  plaife  d'y 
pourvoir,  à  l'effet  de  quoi,  ils  pourront  prendre  telles  con- 
clufîons  qu'ils  jugeront  à  propos  j  c'eil  ce  qu'il  faudra  auffi 
que  vous  preniez  la  peine  de  leur  faire  fçavoir  ,  &  quand 
il  feront  déterminés  à  l'un  ou  à  l'autre  de  ces  deux  partis  , 
je  ferai  en  état,  fur  le  compte  que  vous  m'en  rendrez,  de 
prendre  une  dernière  réfolution  fur  cette  aflFaire. 

Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     CCCXIV. 

Du  y  Août  tysi. 

Les  occupations  dont  j'ai  été  accablé  pendant  mon  féjoiir 
à  Fontainebleau  ,  ne  m'ont  pas  permis  de  vous  faire  réponfe 
auffi  promptement  que  je  l'aurois  defîré ,  fur  le  compte  que 
vous  m'avez  rendu  des  faits  qui  portent  M.  le  Préfident  ...... 

à  defirer  de  ne  vous  avoir  pas  pour  Juge. 

Sans  entrer  dans  une  difcuffion  exaôe  &  détaillée  de  ces 
faits ,  fur  lefquels  je  ne  puis  mieux  faire  que  de  fufpendre 
mon  jugement ,  quand  je  vois  qu'ils  font  expofés  d'une  ma- 
nière fî  différente  par  des  Magiilrats  d'ailleurs  fi  dignes  de 
mon  eflime,  je  me  contenterai  de  vous  dire  qu'un  auffi  bon 
Juge  que  vous  l'êtes,  ne  fçauroit  porter  trop  loin  fa  délica^-; 
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fupme^4fis  tcffe  à  ne -pas  vouloir  exercer  {es  fonftions ,  malgré  les  (nf^ 
fmh.  picions  bien  ou  mal  fondées  que  ce  qui  s^eft  pafTé  entre 

lui  &  une  Partie  a  pu  donner  Heu  de  former  contre  luL 

Je  ne  fçaurois  douter  que  vous  ne  foyiez  dans  ce  cas  à 
regard  de  M.  le  Préfident  •••••&  pour  en  être  perfuadé  ^ 
}c  be  m'attache  qu'à  ce  que  vous  connoiflex  vous-même  par 
^  votre  lettre  &  par  votre  mémoire«r 

Vous  convenez  qu'à  l'occafion  d'un  procès  que  vous  aviex 
à  la  Grand'Chambre ,  vous  vcws  êtes  déporté  xie  la  connoif* 
fance  de  celui  de  M«  le  Préiident  .*•«••}  vous  m'aifiirez  ^ 
à  la  vérité ,  qu6  vous  ne  vous  en  êtes  déporté  que  pendant 
k  durée  de  la  conteftation  oii  vous  étiez  Partie  à  la  Grand - 
'  Chambre ,  &  oà  vous  avez  cefle  de  l'être  peu  de  temps  après  ^ 
mais  9  d'un  cdté ,  ces  fortes  de  dépôts ,  de  bi  part  d'un  Juge  ^ 
ne  peuvent  être  ni  conditionnels  ni  limités  à  un  certain  temps, 
quand  il  s'agit  du  procès  à  l'occaiion  duquel  ils  ont  été  faits^ 
La  confiance  ou  la  défiance  ne  fe  divifent  point  par  rapport 
à  une  feule  &  même  af&ire ,  &  on  ne  fouâEre  pas  dans  le» 
véritables  règles  de  l'ordre  public ,  qu'un  Juge  qui  a  une 
fois  renoncé  à  en  exercer  les  fonftions  dans  un  procès  où  il: 
avoît  été  récufé ,  puifle  les  reprendre  à  l'égard  du  même 
procès ,  fou?  prétexte  que  la  caufe  de  la  récufation  ,  qui 
étoit  jufte  quand  elle  a  été  propofée ,  a  cefle  poftérieure- 
ment.  On  peut  toujours  appréhender  que  la  récufation  n'ait 
laiffé ,  au  moins,  une  plaie  légère  dans  le  cœur  du  Juge  qui 
a  fenti,  par-là,  qu'il  étoit  fufpeô  à  une  Partie  }  &  quand 
même  cette  Partie  garderôît  le  filence  ,  il  devroit  fe  dé- 
fendre à  lui-même  de  vouloir  être  Juge  dans  le  procès  de 
celui  qui  a  eu  une  fois  contre  lui  une  fufpicion  légitime* 

Ce  qui  s'eft  paflRé  depuis  que  vous  vous  êtes  déporté  hit 
encore  plus  d'impreâkm  fur  mon  efprit.  Vous  convenez  que 
vous  avez  prononcé  un  Arrêt  fur  la  rediilribution  du  procès 
de  M«  ....««« ,  dans  le  temps  que  votre  défiftement  de 
l'oppoiition  en  fous  ordre  ,'qui  étoit  pendante  en  la  Grand*- 
Chambre,  n'étok  pas  encore  reçu  par  Arrêt,  &  par  confé- 
quent  ^  dans  «m  temps  (^  le  procès  n'étoit  pas  entièrement 
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termifié  }  la  caufe  de  la  récufation  à  laquelle  vous  aviez  Ju^mdêè 
dépcfé  fubfiftoit  encore.  Je  préfume  volontiers  que  cela  vous  '^  * 
eft  échappé  par  une.  pure  inadvertance ,  &  parce  que  vous 
ignotiez  alors  «e  que  vous  avez  appris  depuis.  Mais  il  eft 
toujours  vrai  de  dire  qu'après  vous  être  déporté  de  la  fonc^ 
tion  de  Juge ,  &  par  une  ratfon  qui  n  avoir  pas  encore  ceiTé^ 
vous  avez  exercé  cette  mêf»e  fonétion  à  Tégard  de  la  même 
affaire  }  c'eft  une  réflexion  dont  je  vous  laiflé  le  foin  de  tirer 
la  conféquence« 

Yy  en  ajoute  une  dernière  prife  du  défilement  même  que 
yous  avez  fait  de  Toppcfition  en  fous  ordre  ^  qui  formoit  le 
procès  que  vous  aviez  en  la  Grand'Chambre  ,  &  je  ne  fçau* 
rois  m'empêcher  de  vous  dire  qu'un  défiûement  placé  dans 
de  telles  circonflances  ^  &  qui  a  fuivi  de  (i  près  votre  déport 
de  la  qualité  de  Juge ,  marque  un  peu  trop  Je  deiir  de  le 
redevenir  malgré  celui  qui  vous  avoir  récufé.  Un  Magiftrat 
tel  que  vous  ^  ne  doit  çzs  fe  contenter  de  âiire  fon  devoir 
dans  le  fond,  il  doit  refpefler  fa  réputation  prefqu'autant 
que  la  Juftice  ,  en  évitant  de  rien  faire  au  dehors  qui  puiiTe 
donner  lieu  de  foupçonner ,  quoique  mal  à  propos  ,  qu'il 
y  a  eu  dans  fa  conduite  une  efpece  d'affeâation  à  vouloir 
demeurer  Juge  aux  dépens  même  d'un  int^érêt  légitime  ^  & 
il  eft  toujours  fâcheux ,  en  pareil  cas ,  d'être  obligé  à  entrer 
en  juftiâcation  avec  le  Public ,  pour  faire  voir  que  cet  inté<* 
rêt  n'avoit  rien  de  foUde* 

Ainfi ,  fans  &ire  aucune  difcuffion  des  faits  ptirement  pér^ 
fonnels ,  comme  <^  qui  îs'efl:  pafFé  dans  la  vifite  que  vous 
avez  reçpe  de  Madame  la  Préfidente  ....  «  ^  ou  d^autres  ciri 
confiances  femblables  ^  je  croîs  que  toutes  forces  de  raifons:^ 
non*feulement  de  bienféaoce,  mais  de  régie  ,  vous  obligent 
à  vous  ahftenir  d'êtf«  Juge  du  procès  de  M.  le  Préfident  ..^.i^ 
&  je  fuis  perfuadé.que  vous  le  &rez  non-feulement  par  dé- 
férence pour  ce  que  je  vous  écris,  mais  parce  que  vous  fen- 
tirez  parfaitement  tous  les  motifs  qui  doivent^  vous  faire 
defirer  de  n'entendre  plus  parler  de  cette  affaire ,  après  tout 
ce  qui  s'y  efl  pafle.  J'écris  la  même  chofe  à  M.  le  Premier 
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fugimensdes  Préûdeot  à  qui  je  m'étois  d'abord  adreffé  pour  Vous  faire 
fncis.  •         part  de  ce  qui  m'avoit  été  expofé  fur  ce  fujet. 

Au  furplus ,  vos  conjeâures  ne  feroîent  pas  juftes ,  fi  vous 
croyez  véritablement  que  c'eft  par  M.  le  Préfident  ....•, 
que  j'ai  appris  le  refus  que  les  Avocats  font  depuis  deux  ans  , 
ou^peut-  être  plus ,  daller  plaider  dans  votre  Chambre  ,  & 
plufieurs  autres  chofes  que  j'avois  touché  en  paflant,  dans 
ma  lettre  à  M.  le  Premier  Préfident.  Il  y  a  long-temps  que 
j'en  fuis  informé  par  des  voyes  non  fufpeâes*  Je  veux  croire 
que  vous  nWez  rien  à  vous  reprocher  fur  tout  cela ,  &  Tef- 
.  lime  que  j'ai  pour  vous  me  fait  recevoir  &  interprêter  favo- 
rablement, ce  que  vous  me  dites  en  gértéral  fur  ces  faits , 

qui  n'ont  aucun  rapport  avec  le  procès  de  M ; 

mais  j'en  ferai  encore  plus  convaincu ,  quand  je  ne  recevrai 
plus  de  nouvelles  plaintes  ou  de  nouveaux  avis  fur  ce  fujèt. 
J'ai  été  tenté  plufieurs  fois  de  vous  en  écrire  j  mais  comme 
ces  fortes  de  faits  font  très-difficiles  à  éclaircir  de  loin ,  & 
que  j'ai  d'ailleurs  pour  principe,  de  paffer  quelque  chofe  fur 
les  manières  à  ceux  qui ,  dans  le  fond ,  ont  autant  de  mé^- 
rjte  que  vous  en  avez,  j'ai  cru  qu'il  valoit  mieux  vous  laifier 
le  foin  d'ajouter  vous-même  aux  qualités  folides  &  eftima^ 
blés  ,  que  vous  avez  d'ailleurs  tout  ce  qui  peut  les  rendre 
encore  plus  utiles  au  Public  i  c'eft  dans  le  même  efprit  que 
j'ai  écrit,  comme  je  l'ai  fait,  à  M.  le  Premier  Préfident, 
&  l'affaire  de  M.  le  Préfident  ..*...  en  a  été  l'occafion 
&  non  pas  le  motif.  Mais  comme  vous  avez  préfumé  le  con- 
traire ,  vous  pouvez  fentir  que  c'eft  encore  une  nouvelle  rai- 
fpn ,  qui  fe  joint  à  toutes  celles  que  je  vous  ai  déjà  mar- 
quées ,  pour  vous  déterminer  à  n*être  point  Juge  de  fon 
procès,  &  à  n'y  entrer  dire6tement  ni  indireftement  j  je  vous 
rends  même  Ja  jufiice  d'être  perfuadé  que  fi  vous  n'aviez 
pas  été  déjà,  réfolu  à  y  renoncer  abfolument  ,  vous  vous 
feriez  bien  ^ardé  de  m'écrire  avec  autant  de  vivacité  que 
vous  l'avez  Jitit ,  fur  tout  ce  qui  s'eft  paffé  entre  vous  &  çç 
^agiflratv  Je  fuis ,  &c» 
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LETTRE     C  C  C  X  V-  • 

Du  27  Mri  ^73^^ 

Y  OU  S  avez  raifon  de  vous  oppofer  au  progrès  cfune  n6u-    Jonmensde^ 
velle  jurifprudence  qui  paroît,  en  eflFet,  contraire  aux  régies  P^^^ 
les  plus  folides  de  Tordre  judiciaire  ,  &  vous  remarquez  très- 
bien  qu'elle  tend  à  effacer  la  différence  effentielle ,  qui  eft  ce 
qui  doit  être  entre  les  Arrêts  interlocutoires  &  les  Arrêts 
déftnttiÊ* 

Ordonner  avant  faire  droit,  qu'une  Partie  repréfentera 
le  titre  en  vertu  duquel  elle  fe  prétend  Héritière  ou  Dona- 
taire ou  Propriétaire  à  quelque  autre  titre  que  ce  foit ,  des 
biens  qui  font  le  fujet  de  la  conteftation ,  faute  de  quoi ,  elle 
fera  déclarée  déchue  de  fes  prétentions ,  c'eft  rendre  vérita*- 
blement  un  Arrêt  interlocutoire  dont  l'affaire  ceffe  auffitôt 
que  la  Partie  y  a  fatisfait*. 

,Mais ,  la  déclarer  déchue  ou  non-recevable ,  faute  par  elfe* 
d'avoir  rapporté  fon  titre,  c'eft  prononcer  un  jugement  dé-^ 
finitif  &  pareil  à  tous  ceux'^ui  font  rendus  fur  une  péremp-^ 
tion  d'inftance ,  fur  une  ou  fur  d'autres  fins  de  non-recevoir 
femblables  ;  Fefprit  &  l'effet  de  çes^  fortes  de  jugemens  étant 
d'éteindre  Fa£Hon  ou  le  procès ,  &  non  pas  d'ordonner  une 
inftruftion  préalable. 

Ainfi,  le  fort  des  Parties  étant  une  fois  fixé  par  une  dé^^ 
cifion  abfolue  &  non  pas  conditionnelle ,  la  conféquence  que  . 
vous  en  tirez  eft  auffi  jufte  que  vos  principes  ,  quand  vous 
en  concluez  qu'il  ne  refte  d'autre  reffource  à  celui  qui  d  fuc- 
combé ,  que  celle  de  la  Requête  civile ,  pour  attaquer  l'Arrêt 
qili  Ta  condamné  ,  fous  prétexte  de  pièces  nouvellement  r«*^ 
couvrées,  s'il  eft  dans  le  cas  où  l'Ordonnance  permet  de^ 
fc  fervir  de  ce  moyen  pour  feire  rétrafter  les  Arrêts^ 

Je  fuis  ^  &€«- 
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LETTRE     CCCXVL 

Du       Décembre  iy3z. 

Jifgemeasdes  \J}f  Arrêt  Ac  fe  détfuit  pas  par  une  fîmple  lettre  ;  &  fans 
^^^^^*  examiner  fi  vous  avez  un  jufte  fii>et  de  vous  plaindre  de 

celui  du  Parlement  de  Bretagne ,  rendu  le  id  Juillet  dernier^ 
je  ne  fçawrois  vous  difpenfer  dç  prendre  les  voyes  de  droit , 
{t  ¥003  voulez  Tattaquer.  L'Arrêt  de  1 7 1 9  que  vous  citez ,  efl 
bon  pour  celui  qui  Ta  obtenu  ,  mais  il  ne  contient  point  de 
Règlement  g4ênéral  fur  la  matière  donc  il  s'agit  v^  &  quand 
il  en  contifandroit  un ,  vous  pourriez ,  à  la  vérité  ^  en  tirer 
un  grand  avamage  dans  l'affaire  qui  vous  regarde  ^  mais  cela 
ne  vous  diCpenferoit  pa«  de  iuivre  la  route  ordinaire  ^  pour 
en  obte^air  rapplieation  à-  TArrêt  dont  vous  vous  plaignez. 
Je  ûiis ,  &c. 

LETTRE     CCCXVIL 

Du  27  OSoîre  IJ33. 

J'ai  reçu  la  Lettre  par  lamelle  vous  me  rendez  compte  de 

l'affaire  deja  nommée »  &  j^  vois ^  par* là,  ce  qui 

fait  la  véritable  difficulté  par  rapport  à  l'expédition  qu  elle 
demande»  Il  ne  paroît  pas  cependant  que  la  perte  d'une 
Requ^ête  foit  bien'  difficile  à  réparer ,  le  Procureur  doit  en 
avoir  la.  minute,  &  quand  il  ne  l'auroit  pas,  il  lui  feroit 
aifé  d'en  faire  unepareille^  A  l'égard  des  pièces  qu'on  y  avoir 
jointes ,  il  n'y  a  pas  d'apparence  que  ce  firent  des  originaux, 
&  il  feroit  aifé  d'en  avoir  de  nouvelles  expéditions  :  aiafi 
tout  ce  que  vousî  pouvez  fiiire  par  charité  pour  cette  mal* 
heureufè  Partie:,  ç'eft  d'envoyer  chercher  fon  Procureur,  & 
de  voir  avec  lui  ce  que  Ton  pourroit  faire  pour  empêcher 
que  la  perte  de  fa  Requête  &  des  pièces  qui  y  étoient  join- 
tes ne  lui  faife  un  préjudice  irréparable.  Je  fuis ,  &c. 
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LETTRECCCXVIIL 
Du  II  Oâobre  ij34. 

XjA  propofîtion  que  le  fîeur  de  la •  •  vous  a  faîte ,    Ju^tmnsdcs, 

paroît  raifonnable ,  &  )'ai  Ueu  de  croire  que  fa  Partie  en  ^^^^^^ 
fera  contente.  11  n  a  pas  même  befoin  du  confentem^nt  de 
cette  Partie  pour  Texécuter.  Il  n'a  qu'à  lever  TArrêt  comme 
il  paroît  prêt  à  le  faire  ^  &  le  faire  iîgnifier  aux ^ 

g  rendre  en  même  temps  un  exécutoire  pour  fe  faire  rem- 
ourfer  des  frais  qui  ne  tombent  point  à  fa  charge ,  &  offrir 
<J*en  faire  l'imputation  fur  la  provifion  de  fix  mille  livres  que 
U Arrêt  adjuge  aux  «  •  •  «  •  «^  moyennant  quoi,  ils  n'auront 

plus  d'aflioQ  contre  le  fîeur  de  la que  pour  l'excé^ 

dent  de  cette  provifion ,  fur  les  frais  qu'il  aura  avancés  ^  fup« 
pofé  que  ces  frais  ne  confomment  pas  entièrement  la  pro- 
vifion. 

Je  profite  toujours  avec  plaifir  des  occafions  qui  fe  pré- 
sentent de  vous  affurer  de  l'eAime  avec  laquelle  je  fuis  y  &c« 

>'  ,  'I  ■  ■  '  i  ■  I  i 

LETTRE     CCCXIX. 

Du  6  Novembre  iy34^ 

Je  n'ai  pu  répondre  plutôt ,  Madame,  à  la  lettre  que  vous 
m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire ,  parce  que  pour  le  pou- 
voir faire  avec  connoiflance ,  il  a  falu  me  remettre  au  fait 
de  ce  qui  s'étoit  paiTé  au  fujet  des  pièces  dont  vous  deman- 
dez la  remife  j  l'Arrêt  dont  je  vous  envoyé  la  copie ,  &  qu'il 
eft  difficile  que  vous  ayez  ignoré ,.  dans  le  temps  qu'il  a 
été  rendu ,  vous  rappellera  le  foayenir  du  dernier  état  où 
cette  affaire  eft  demeurée.  C'eft  dotic  à  vous  ou  à  ceux  qui 
font  intérefljés  à  la  reftitutioh  x>u  au  dépôt  des  pièces  dont 
il  s'agit ,  de  faire  ftatuer  fur  ce  point  en  exécution  du  der- 
nier Arrêt  qui  indique  la  route  qu'il  faut  prendre  à  cet  égard* 
Tome  X.  C  c  c 
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MemensJes  J'y  donnerai  toute  l'attention  que  je  dois ,  lorfque  MM.  Ie« 
procès.  Commiflaires  m'en  tendront  compte  ;  &  je  vous  prie  d'être 

perfuadé  que  perfonne  ne  peut  vous  honorer ,  Madame ,  plus  vé- 
ritablement &  plus  parfaitement  que  je  le  fais.  Je  fuis  ^  &c» 


LETTRE     CCCXX. 

Du  9  Décembre  IJS4. 

Je  vous  envoyé  un  Mémoire  qui  m'a  été  préfenté  par  la 

veuve ,  &  qui,  en  fuppofant  les  faits  qu'on  y  expofe, 

me  paroît  lever  les  difficultés  qui  réfultent  de  votre  dernière 
lettre  &  de  ce  que  j'ai  appris  d'ailleurs  fur  le  même  fujet* 

En  effet ,  fi  le  coût  de  l'Arrêt  ne  confomme  pas  entiè- 
rement la  provifion  qui  a  été  adjugée  aux  ••••..,  il  fera 
vrai  de  dire  que  c'eft  à  leurs  dépens  que  l'Arrêt  aura  été 
levé  }  &  >  fi  cela  eft ,  il  eft  juile  que  la  grofle  de  cet  Arrêt 
leur  foit  remife. 

A  l'égard  du  confentement  de  .......  qui  eft  fi  déraî- 

fonnable  qu'elle  doit  être  comptée  pour  rien  j  l'expédient 
qu'on  propofe  pour  y  fiippléer ,  paroît  fijffifant  pour  donner 
au  fieur  ..•••.  toute  la  fureté  qu'il  peut  defîrer. 

J'efpere  donc  que  vous  viendrez  aifémcnt  à  bout  de  ter- 
miner cette  affaire  de  telle  manière  que  je  ne  fois  plus  obligé 
d'en  entendre  parler.  Je  fuis ,  &c« 
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LETTRE     CCCXXL 

Du  13  Août  lysG. 

Je  ne  fçaî  pas  pourquoi  M.  le  Procureur  Général  au  Par- 
lement de  Rennes^  ne  s'en  eft  pas  tenu  à  ce  qu'il  vous  avoit 

dit  d'abord  fur  les  plaintes  de.  la  veuve ,  qu'il  étoit 

fatisfait  dès  le  moment  qu'il  étoit  jufHfié  auprès  de  moi  ^  & 
qu'à  l'égard  des  demoifelles  .  • . ,  ir  les  raéprifoit  trop  pour 
exiger  d'elles  aucune  fatisfaâion  ;  ce  font  les  termes  de  votre 
lettre  du  i  o  Novembre  1 73  J .  Il  faut  qu'il  ait  bien  changé 
de  fentiment  depuis  ce  temps-là ,  peut-être  parce  qu'il  a  ap- 
ptis  que  les  demoifelles  . . . .  i  avoient  donné  de  nouveaux 
Mémoires  encore  plus  dignes  de  mépris  ,  s'il  fe  peut ,  que 
les  premiers  }  elles  paroiflent  néanmoins  s'en  être  repenties 
depuis ,  &  s'être  réduites  à  demander  grâce  à  M*  de  . . .  • , 
comme  je  le  lui  écrivois  ^  il  y  a  quatre  ou  cinq  mois.  Mais 
cependant,  il  exige  à  préfent  une  fatisfaâion  en  forme,  & 
quoique  je  lui  ai  mandé  qu'il  étoit  le  maître  de  faire  telles 
pourfuites  &  de  demander  telles  réparations  qu'il  jugera  à 

propos ,  contre  les  demoifelles ,  il  voudroit  que  ce 

fût  moi  qui  ordonnafTe  cette  réparation ,  &  je  lui  ai  répondu 
inutilemient  qu'il  devoit  s'adrefler  pour  cela  aux  Juges  qui 
étoient  (dÀ£\s  du  fond  de  l'affaire  ^  s'il  fçavoit  le  peu  de  cas 

3ue  Ton  fait  en  ce  Pays-ci  de  Mémoires  pareils  à  ceux  des 
emoifelles  • . . . ,  il  neprendroit  pas  la  chofe  aufii  vivement 
qu'il  le  fait  ;  il  ne  laifle  pas  d'infifter  toujours  comme  fi  foa 
honneur  dépendoit  de  ce  qu'il  a  plu  aux  demoifelles  •  •  •  •  de 
dire  contre  lui  ce  qui  a  été  fçu  de  très -peu  de  perfonnes  , 
&  oublié  par  ceux  qui  Font  fçu  j  enfin  j'ai  reçu ,  il  y  a  quel- 
que temps  ,  une  dernière  lettre  de  M ,  par  la- 
quelle il  me  demande  en  grâce  ou  d'obliger  les  demoifelles  . .  y 
à  lui  donner  un  défaveu  de  leurs  plaintes  ,  &  de  m'envoyer 
les  Mémoires  pour  les  lui  remettre  ,  afin  qu'il  puifTe  deman- 
der une  réparation  authentique» 

Ceci) 
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'^/rgemensdis  La  première  partie  de  fa  demande  eft  fort  bonne  ,  &  fi 
procèj.  yous  pouvez  obliger  ces  demoifelles  • . . ,  par  le  canal  de  leur 

Procureur ,  à  donner  le  défaveu  que  M.  de  la 

defire,  &  dont  je  ne  me  foucierois  guère ,  fi  j'étois  à  fa 
place ,  je  ferai  fort  aife  que  vous  puifliez  lui  procurer  cettç 
fatisfaâion  j  je  confens  même  que  vous  fafliez  part  à  ce  Pro-; 
cureur  de  la  remife  des  Mémoires  de  fes  Parties ,  &  des  fuites 
que  cette  remife  pourroit  avoir.  Mais  je  doute  encore  $*il 
conviendroit  de  les  remettre  ;  en  effet ,  ce  ne  font  point ,  k 
proprement  parler ,  des  libelles  diffamatoires  ^  ce  font  des 
Mémoires  qui  expliquent  le  fond  des  conteftations  ^  &  les 
raifons  des  Parties  contre  les  prétentions  de  M.  de  la  •  • .  •; 
fi  l'on  y  a  mêlé  quelques  expreffions  dures ,  c'eft  apparem* 
ment  la  faute  du  Rédaâeur  des  Mémoires  ;  mais  la  bonne 
réponfe ,  en  pareil  cas  ,  eft  de  gagner  fon  procès ,  comme 

il  y  a  lieu  de  croire  que  M.  de  la le  fera  ;  &  au 

furplus  ,  c'eft  en  jugeant  le  procès  ,  que  les  Juges  ont  ac-f 
coutume  d'ordonner  la  fupprei&on  des  écrits  ^  où  en  exfiéf 
dant  les  bornes  d'une  jufte  défenfé,  on  a  manqué  au  refpeâ 
qui  eft  dû  à  un  Magiftrat  tel  que  M.  de  la 

Voilà  ,  M. ,  tout  ce  que  je  penfe  fur  ce  fojet  ;  je  vous 
ferai  très  -  obligé  fi  vous  pouvez  faire  entendre  raifon  aux 
demoifelles  •  »  •  •  ou  à  M.  de  la  •  •  •  •  lui-même ,  &  m'épart 
gner  la  peine  d'écrire  tant  de  lettres  fur  un  fait  qu'il  n'avoit 
d'abord  regardé  lui-même  que  comme  digne  de  mépris.. 

Je  fuis ,  &c« 
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LETTRE     CCCXXII. 

Du  1%  Mars  IJ3J. 

Le  Mémoire  que  je  vous  envoyé  vous  donnera  au  moins  J^X^^^ 
une  idée  générale  de  Tafïaire  des  Héritiers  d'  • .  » .  •  ;  contre 
ceux  du  iieur  •  •  •  •  ^  la  demoifeHe  •  •  •  •  qui  eft  une  des  pre* 
mieres^  n'ayant  pu  obtenir  au  Confeil  tout  ce  qu'elle  avoit  de- 
mandé ,  à  perfîflé  pendant  long -temps  à  ne  vouloir  faire 
aucun  ufage  des  Arrêts  qui  y  avoient  été  rendus  \  mais  enfin '^ 
ja  néceffité  où  elle  fe  trouve  réduite ,  faute  de  vouloir  fuivre 
les  bons  confeils  qu'on  lui  avoit  donnés  ^  Ta  rendue  plus  rai- 
fonnable ,  &  elle  m'eft  venu  trouver  pour  me  dire  qu  elle 
avoit  pris  la  réfolution  d'entrer  dans  toutes  les  voyes  pof- 
fibles  de  conciliation  &  d'accommodement  avec  les  Héri- 
tiers .M..^*.^  pour  éviter  les  frais  d'un  procès  qui  feroit 
ksmenfe  â  elle  prenoit  le  parti  d'obtenir  des  Lettres  en 
forme  dç  Requête  civile ,  qui  ne  laiiTeroit  pas  d'être  encore 
très-confidérable ,  quand  même  on  fe  réduiroit  à  faire  juger 
les  Chefs  interloqués  par  l'Arrêt  du  Parlement  de  Bretagne* 
On  rendroit  donc  également  fervice  aux  uns  &  aux  autres , 
&  l'on  ferait  en  même  temps  un  aôe  de  charité,  fi  l'on  pou- 
voit  trouver  le  moyen  de  terminer  une  fi  grande  affaire  par 
voye  d'accommodement  \  il  s'agiroit ,  poiir  cela  ,  de  trouver 
quelqu'un  qui  voulût  bien  en  prendre  la  peine ,  .&  qui  eût 
aflez  de  patience  &  de  bonne  volonté  pour  y  parvenir.  C'eft 
ce  que  je  vous  prie  de  vouloir  bien  chercher  parmi  les  Avo- 
cats ou  les  Procureurs  du  Parlement ,  ou  même  parmi  d'autres 
SujetSjiîVoùs  en  connoiffez  quelques^-uns  qui  y  (oient  propres. 
M.  •••..•••  eft  pleinement  au  fait  de  toute  l'affaire ,  il  â 

d'ailleurs  quelques  relations  avec  les  Héritiers  de ,  & 

je  le  crois  trop  honnête  homme  ,  pour  conferver  quelque 
jTouvenir  de  ce  que  la  demôifelle  .  • .  .  a  débité  contre  lui  > 
&  de  tous  les  mauvais  procédés  de  cette  demôifelle  à  fort 
égard  j  il  pourrait!! donc  vous  mettre  fuj  les  voyes  plus  Curft' 
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Jugemensdes  TOÇnt  quc  pcrfonnc ,  &  VOUS  indiquer  quelqu'un  qui  pût  tra* 
procis.  vailler  aune  conciliation  que  toutes  les  Parties  doivent  défi- 

rer }  je  ne  Croîs  pas  qu*elle  foit  bien  difficile  j  la  demoifelle  ...• 
eft  âgée,  &  n'a  point  de  iuite  après  elle  }  ainfi  je  crois  que 
fi  Ton  pouvoir  payer  ce  qu'elle  doit  à  Paris ,  qui  ne  peut  pas 
*  être  confidérable  ,  à  en  juger  par  la  vie  qu'elle  mené,  &  lui 

donner  une  penfion  qui  lui  afiurât  une  fiibfifiance ^honnête , 
on  parviendront  peut-être  ^  obtenir  un  défiftement  de  fes 
prétentions  ;  à  l'égard  de  fa  belle  -  fœur  qui  a  des  enfans  , 
dont  il  y  en  a  un  qui  eft  dans  les  Gardes  dû  Corps  ,  la 
chofe  pourroit  être  un  peu  plus  difficile  i  mais  ils  font  fi  las  de 
plaider,  &  fi  peu  en  état  de  foutenir  les  frais  d'un  procès, 
que  je  crois  qu'ils  feroient  afiez  difpofés  à  accepter  toute 
propofition  raisonnable  j  cela  dépend  fort  du  fond  de  l'affaire 
dont  je  ne  fuis  pas  aifej:  inftruit  pour  en  pouvoir  bien  juger> 
ne  l'ayant  jamais  examinée  que  du  côté'^^de  la  forme.  Mais 
c'eft  ce  qui  fera  examiné  par  celui  que  vous  choifirez  pour 
travailler  à  l'accommodement ,  je  n'agis  dans  tout  cela ,  que 
par  un  efprit  de  compaffion  pour  des  malheureux  qui ,  à  en 
juger  par  l'air  général  de  l'affaire ,  paroiflent  à  plaindre  j  & 
c'eft  dans  les  mêmes  vues ,  que  j'efpere  que  vous  aurez  auffi 
la  charité  de  voir  ce  que  l'on  peut  faire  pour  adoucir  leur 
fituation ,  &  affurer  celle  des  Parties  à  qui  ils  ont  affaire* 
Je  fuis ,  &ç. 


L  E  X  T  RE     C  ce  X  X  I  I  L 

'pu  II  Août  lysy. 

3  E  vous  écrivis  il  y  a  quelque  teipps ,  au  fujet  de  l'Arrêt  fa- 
vorable à  M.  &  Madame  • ,  qui  avoit  été  rendu  au 

Confeil  du  Roi ,  &  je  ne  doutois  p^s  qu'après  cela  ,  il  n'ôtât 
promptement  tout  prétexje  à  Madame  fa  femme  de  demeu- 
rer en  ce  Pays- ci ,  ^  de  différer  de  fe  rendre  à  Bordeaux, 
en  lui  faifant  remettre  l'argent  niceffaire  pour  fâire  ce  voya- 
ge i  çile  m'affure  cependanf ,  qu'on  ne  lui  a  feit  aucupe  pro* 
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pofîtîon  fur  ce  fujet,  &  elle  y  ajoute ,  que  comme  M,  de    -^y^^w^" 

la ne  lui  a  rien  donné  depuis  long-temps  pour  fa''^^^^* 

dépenfe  ,  elle  n  a  pu  s*empêcher  de  contrafter  à  Paris  bien 
des  dettes  ,  dont  il  feroit  naturel  qu'elle  pût  fe  libérer  avant 
que  d'en  fortir ,  &  elle  m*a  remis  le  Mémoire  de  ces  dettes , 
que  je  vous  envoyé ,  il  me  paroît  monter  à  une  fomme  bien 
forte  î  mais  comme  il  peut  y  avoir  beaucoup  à  rabattre  ,  fur 
ces  prétendues  dettes  ,  &  que  cependant  il  eft  fort  à  propos 
que  M,  de  la  •.....,  de  même  que  Madame  fa  femme ,  s'eti 
retourne  bientôt  à  Bordeaux  ,  je  crois  qu'il  feroit  bon  que 
vous  Tengageaffiez  à  faire  deux  chofes ,  Tune ,  de  faire  remettte 
ici  à  quelqu'un  de  fa  connoiiTance  une  fomme  de  7  à  800  liv. 
pour  les  frais  du  voyage  de  Madame  de  la  •.....,  &  pour 
le  paiement  de  fe^  dettes  les  plus  urgentes  j  l'autre ,  de  char- 
ger la  même  perfonne  dans  une  difcuffion  plus  exaâe  defdits 
articles  du  mémoire  qu'elle  m'a  remis ,  pour  voir  ce  qu'il  y 
a  de  vrai  &  de  réel  dans  les  dettes  qu'elle  y  fait  monter  à 
une  fomme  û  confidérable. 

Vous  prendrez  donc ,  s'il  vous  plaît,  la  peine  de  me  faire 
fçavoir  les  mefures  que  M.  de  la  ....... .  croira  devoir 

prendre  pour  finir  cette  afiTaire  &  de  me  délivrer  de  l'impor* 
tunité  à  laquelle  elle  m'expofe.  Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     CCCXXIV. 

Du  z5  OBobre  lySj^ 

Les  lettres  de  continuatur  que  vous  propofez  Raccorder 

à  M.  de ,  ne  foufFrent  aucune  difficulté  }  mais  pour 

en  avancer  l'expédition ,  il  auroit  fa  lu  que  vous  euffiez  pris 
la  peine  de  m'en  envoyer  un  projet  y  plus  facile  à  drefler 
fur  les  lieux  que  dans  ce  Pays-ci.  Il  fera  d'ailleurs  néceffaire 
que  ces  lettres  foient  adreffées  &  enregiftrées  au  Parlement 
de  Dijon ,  &  vous  ferez  bien  d'écrire  à  M.  de  ......  de 

fufpendre  fa  procédure  quand  il  fera  au  xx  Novembre,  j^i^ 
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Juffemensd€s  q^'à  cc  qu'il  ait  fcçu  fcs  lettres  ,  que  je  crois  que  vous  pour- 
procès.  rez  faire  enregillrer  dans  le  même  jour  i  x  de  Novembre  après 

la  rentrée  du  Parlement.  Je  fuis ,  &c. 

LETTRE    CCCXXV* 

Du  zt  Novembre  ij39. 

A  la  rigueur ,  le  fieur  de n'eft  pas  dans  le  Cas  d« 

pouvoir  obtenir  un  Arrêt  de  furféance,  parce  que  fes  Créan- 
ciers ne  font  pas  obligés  d*attendre  Tévénement  du  procès  , 
'  qui  eft  pendant  au  Parlement  de  Dijon ,  fur  Texécution  ou 

la  réfolution  du  contrat  de  vente  qu'il  a  paffé  avec  les  fieurs 

de ^  de  ••••••&  la  dame  de ^  &  d'ailleurs^ 

ils  peuvent  oppofer  au  iîeur  de ,  que  s'il  ne  deûre 

que  de  rentrer  dans  la  Terre  pour  la  vendre  à  d'autres  per* 
fonnes ,  il  ne  tient  qu'à  lui  de  le  faire  dès  à  préfent ,  puifqu'il 
paroît  que  fes  Parties  veulent  revenir  contre  l'acquifition 
qu'ils  ont  faite  >  ainû  il  dépend  du  fieur  de  ••••••  de  ter* 

miner  ^  en  un  moment  ^  le  procès  qu'il  a  eu  au  Parlement  de 
Dijon,  en  confentant  à  ce  qui  eft  demandé  par  hs  Parties  ;  je 
ne  vois  pas  en  effet  ^rcequi  l'empêche  de  terminer  ainfi  cette 
affaire  j  mais  comme  il  peut  avoir  des  raifons  qui  ne  me 
font  pas  connues,  de  préférer  la  vente  qu'il  a  déjà  faite ,  à 
celle  qu'il, pourroit  faire  de  nouveau ,  je  crois  que  tout  ce 
qu'on  peut  faire  de  plus ,  en  fa  faveur ,  e^  que  fi  ces  raifons 
vous  paroifTent  bonnes,  vous  engagiez  les  Officiers  du  Bail* 
liage  de  Dijon  &  les  Confuls  de  la  même  Ville  à  ne  pas 
précipiter  le  jugement  des  conteftations  (pii  font  pendante!^ 
pardevant  eux ,  &  de  laiffer  au  fieur  de  .  ;  •  •  • .  le  temps  qui 
vous  paroîtra  fiiffifant  pour  faire  juger  l'affaire  qm'il  a  a» 
Parletaent.  Je  fuis  ^  &c. 
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LETTRE     CCCXXVII. 

Du  31  Août  iy44. 


1 L  y  a  quelque  temps  que  j^écrivis  au  Juge  de  Saint  Michel    /«p 
qiii  eft  dans  le  reffort  de  Forcalquier ,  une  lettre  dont  je  vous  ^     - 
envoyé  la  copie,  pour  faire  furfeoir,  par  les  raifons  qui  y 
font  expliquées,  au  jugement  de  la  liquidation  des  droits  dé 

la  dame • ,  dans  le  bénéfice  d'inventaire  qui  fe  dif- 

cute  pardevant  ce  Juge.  On  prétend  qu^if  diflSmule  Tordre 
que  je  lui  ai  envoyé,  &  qu'il  fait  des  démarches  qui  annon- 
cent qu'il  veut  fe  hâter  de  procéder  à  la  collocation  des 

Créanciers  ,  fans  attendre  que  la  dame ait  produit 

{ts  titres  ;  ce  qu'il  lui  eft  impoffible  de  faire  dans  le  temps 
préfent.  Vous  prendrez ,  s'il  vous  plaît  ^  la  peine  de  vous 
faire  rendre  compte  de  l'état  où  eft  aftuellement  la  difcuffion 
d'un  bénéfice  d'ir^ventaire ,  &  de  voir  s'il  eft  vrai  que  tous 

les  Créanciers  du  fieur ayant  repréfenté  leurs  titres, 

le  Juge  foit  prefle  par  eux  de  procéder  à  l'ordre  ou  à  la  col- 
location  de  ces  créances,  en  forte  quil  n'y  ait  plus  que  l'exa- 
men des  droits  de  la  dame ,  qui  puiflent  fufpendre 

fon  jugement  ;  il  feroit  injufte  ,  à  la  vérité,  de  prononcer 
fur  ce  qui  la  regarde  dans  un  temps  où  elle  ne  peut  produire 
fes  titres  ,  qui  font  engagés  dans  une  inftance  qu'elle  a  au 
Confeil  ;  mais,  d'un  autre  côté,  il  ne  conviendroit  pas  qu'elle 
abufât  de  cette  raifon ,  pour  tenir  en  fufpens  tous  ceux  qui 
font  intéreffés  au  bénéfice  d'inventaire  dont  il  s'agit ,  &  il 
feroit  jufte  de  lui  prefcrire  un  temps  dans  lequel  elle  feroit 
obligée  de  faire  juger  l'inftance  qu'elle  a  au  Confeil ,  pour 
repréfenter  auflitôt  après  fes  titres  pardevant  le  Juge  de  Saint 
Michel  }  mais ,  c'eft  fur  quoi  on  ne  peut  prendre  un  parti 
déciiîf ,  que  lorfque  vous  m'aurez  plus  inftruit  de  la  fituation 
aftuelle  où  eft  la  pourfuite  qui  fe  fait  pardevant  ce  Juge  , 
&  en  attendant  vous  lui  renouvellerez ,  s'il  vous  plaît ,  l'ordre 
que  je  lui  qi  envoyé  de  furfeoir  ^  &  l'arrangement  qui  doit 
êtrç  fait  entre  les  Créanciers  du  fieur  ......  .  Je  fuis,  &c,^ 

Tome  X.  Ddd 
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LETTRE     CGC  XXVII L 
J^u  31  Juillet  1J48. 

jugmHuiiê  Par  Le  compte  exaâ  que  vous  me  rendez  de  ce  qui  a 

procès.,  yetardé  Texpédition  de  raflfaire  des  fleurs ,  je  vois 

que  toute  la  difficulté  fe  réduit  aujourd'hui  y  à  fçavoir  fl  Tab- 

i^nce  de  MM.  • ^  qui  étoient  du  nombre  des  Juges 

lorfque  le  procès  a  été  rapporté ,  doit  en  faire  diflférer  la  dé- 
cifion  }  comme  les  Parties  ont  un  droit  également  acquis  fur 
les  fufFrages  de  ces  deux  Confeillers ,  je  crois  qu^on  ne  peut 
finir  entièrement  cette  affaire  pendapt  leur  éloignement  y  à 

moins  que  les  fleurs tfy  confentent  également  par 

écrit ,  &  fl  Fun  des  deux  s  y  oppofe  ,  on  fera  dans  le  cas  de 
cette  régie  du  droit  in  communionc  podor  ejl  cauja  prohibcntis^ 
Je  fuis  y  &c. 

LETTRE     CGC  XXIX. 

Du  13  Mars  lyxS. 

Epkes  &  J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  19  Février 
dçrnier  ,  avec  le  Mémoire  que  MM.  les  Commiflaires  du 
Parlement  d*Aix  vous  ont  remis  fur  Fufage  de  configner  les 
épic^S  avant  le  Jugement  des  procès.  La  régie  générale  eft 
qu  il  n'eft  permis  à  aucun  Juge ,  même  à  ceux  des  Cours 
Supérieures ,  de  faire  conflgner  les  épices  avant  le  rapport  & 
le  Jugement  des  procès.  Le  feul  cas  des  affaires  qui  fe  jugent 
de  grand  Commiflaire  eft  excepté  de  cette  régie ,  c*eft  la 
difpofition  exprcffe  de  trois  Déclarations  du  feu  Roi ,  qui 
furent  données  en  Tannée  1683  :  Tune  pour  le  Parlement  de 
Pijon ,  Tautre  pour  le  Parlement  de  Rouen  ,  &  la  dernière 
pour  celui  de  Rennes.  On  en  auroit  donné  une  fans  doute 
pour  le  Parlement  de  Provence,  fi  Ton  avoit  cru  que  le 
jQPtéme  abus  s'y  fût  introduit  }  mais  il  ne  paroît  pas  y  être  û 
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ancien ,  puîfque  vous  m'aflurcz  que  ce  n'eft  que  depuis  l'année     JE/'fw  * 

ijii  5  qu  on  y  a  exigé ,  par  une  efpece  d'ordre  conunun,.la 

confignation  des  épices  avant  le  Jugement  du  procès  ;  c'eft 
un  ufage  qui  ne  peut  Jamais  être  toléré ,  &  quand  les  Offi- 
ciers de  votre  Compagnie  difent  qu'il  n'y  a  aucune  loi  qui 
le  condamne  ,  c'eft  fans  doute  parce  qu'ils  n'ont  pas  bien 
compris  la  force  de  l'article  IV  de  l'Edit  de  1673  >  ^"^  ^^ 
épices  &  vacations  qui  a  été  enregiftré  au  Parlement  de  Pro* 
vence  comme  ailleurs.  Cet  article  porte  que  celui  qui  aura 
préfîdé  écrira  de  fa  main  la  taxe  des  épices  au  bas  des  mi- 
nutes des  Arrêts  &  Jugements  $  cette  difpofition  marque  fuf- 
fîfamment  que  des  épices  qui  ne  pourront  être  ta:xées  qu'après 
le  jugement  ne  fçauroient  être  confignées  auparavant  ^  parce 
qu'il  eft  encore  incertain  à  quelles  fommes  elles  monteront>  & 
qu'il  feroit  auffi  indécent  qu'irrégulier  de  faire  dépendre  cette 
efpece  d'avance  des  épices  de  la  volonté  du  Rapporteur ,  qui 
n'a  pas  même  le  droit  de  les  réglet }  c'eft  Une  des  raifons  qui 
ont  fait  dilHnguer  en  cette  matière  les  procès  ordinaires  de 
ceux  qui  fe  jugent  de  grand  Comtniflaire ,  dans  lefquels  la 
taxe  des  épices  eft  toujours  la  même,  eu  égard  au  nombre 
des  vacations  qu'il  eft  plus  facile  de  prévoir  par  avance ,  qu'il 
«e  l'eft  de  régler  le  montant  des  épices  d'un  procès  j  qu'on 
n'a  point  encore  vu  l'exemple  des  iautres  Tribunaux  j  s'il  y 
en  a  qui  faffent  configner  les  épices  àt$  procès  ordinaires  5 
c'eft  un  abus  à  réprimer  plutôt  qu'un  modèle  à  imiter ,  &  MM* 
les  Commiffaires  de  votre  Parlement  ne  foiit  pas  bien  inf- 
truits  de  ce  que  c'eft  que  la  confignation  qui  fe  fait  aux  Re- 
quêtes de  l'Hôtel ,  quand  ils  veulent  en  tirer  des  conféquen- 
ces  î  cette  confignation  n*â  été  introduit^  que  parce  que 
MM.  les  Maîtres  des  Requêtes  ont  été  regardés  comme  les 
Commiffaires  naturels  dont  l'examen  devôit  précéder  le  rap- 
port qui  feiait  au  Confeil,  à  peu  près  comme  il  fe  prati* 
que  au  Parlement  de  Paris  ^  à  l'égard  de»  procès  qui  fe  voyent 
de  petits  Commiffaires ,  &  d^ailleurs  la  confignation  qui  fe  fait 
aux  Requêtes  de  THôrel  étant  toujours  la  même  pour  toutes 
fortes  d'affaires  ^  &  de  plus  fi  modique ,  qu'elle  ne  mérite 
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Epices  &  aucune  attention  ,  on  ne  peut  s'en  fervir  de  quelque  manière 
ifdcations,      q^g  ^g  foit  ^  pout  juftifier  lufage  qui  s'eft  établi  dans  votre 
Compagnie  depuis  Tannée  lyiz. 

La  propofition  que  vous  me  faites  de  fuivre  au  Parlement 
Tufage  de  la  Cour  des  Comptes ,  Aides  &  Finances  de  Pro- 
vence ,  ne  me  paroît  pas  encore  affez  digérée  pour  mériter 
d'être  autorifée  par  le  Roi.  Je  n'entends  pas  bien  commert, 
par  Tufage  de  cette  Compagnie  ,  on  évite  de  faire  la  diftinc- 
tion  des  procès  où  il  y  a  cinq  chefs  de  demande  d'avec  ceux 
où  il  y  en.  à  moins.  Cx^mment  peut-on  fçavoir  fans  cette  dif- 
tioftion ,  s'il  y  a  lieu  de  faire  configner  les  vacations  &  de 
les  donaer  aux  dix  Anciens  ,■  qui  auroient  été  Commiffaires , 
fi  l^on  avoit  fuivi  l'ufage  des  autres  Compagnies  ;  il  eft  bien 
.  à  craindre  que  ,  fous  ce  prétexte ,  on  ne  fafle  configner  les 
vacations  en  toute  forte  de  cas ,  &  cela  ne  vaudroit  pas 
mieux  que  l'ufage  de  fjire  configner  les  épices  ;  vous  pouvez 
cependant  ;vôsu«  expliquer  plus  précifément  fur  ce  fujet ,  & 
il  après  avoir  approfondi  l'ufage  de  la  Cour  des  Comptes, 
voUs  le  trouvez  affez  innocent  &  affez  régulier  pour  m'être 
propofé,  ']y  donnerai  toute  l'attention  que  j'aurai  toujours 
pour  vos  avis.,  pe;:fuadé  que  fi  vous  devez  ménager  les  inté* 
rets  dçst Officier^  de  votre  Compagnie  ,  vous  ferez  toujours 
beaucoup; occupé  de  ceux  de  la  Juftiçe.  Je  fuis,  &c. 


LETTRE     CCCXXX. 

Du  zo  Mars  zyz8. 

Le. point  fur  lequel  vous  me  /confultez  par  votre  lettre  dn 
25  Janvier  dernier,  eft  du  nombre  de  ceux  qui  dépendent 
de  l'ufage  &  de  la  difcipline  intérieure  des  Compagnies;  il 
feroit  plus  régulier,  à  la  vérité ,  de  n'admettre  au  partage 
des  épices  que  les  Officiers  cjui  ont  affifté  au  jugement  des 
procès  }  mais  dès  Jie  moment  que  ceux  mêmes  qui  auroient 
.droit  de  s'y  oppofer  confentçnt  que  les  Officiers  malades  ne 
jfoiôat  pas  privés  de  leur  part  dans  les  épices  ^  &  que  c'eft 
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ainfi  que  le  Règlement  qui  a  été  fait  fur  cette  matière,  a  été  ex-  ^f!^^^  ^ 
pliqué  par  l'ulage  <;le  tous  les  Sièges  de  Flandres,  je  crois  que^"*^^*^^* 
vous  pouvez  vous  confo|pier  fans  fcrupule  à  cet  ufage  ;  &  puif- 
que  vous  en  avez  fur  ce  fujet,  iln'eft  pas  à  craindre  que  vous 
abufiez  jamais  du  prétexte  de  la  maladie ,  pour  manquer  d'affi- 
duité  à  l'exercice  de  vos  fondions  &  recevoir  cependant  la  ré- 
compenfe  qui  n  eft  due  qu  à  cette  affiduité.  Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     CCCXXXL 

Du  14  Novembre  lyzg. 

J  E  loue  fort  la  fincérité  avec  laquelle  vous  entrez  dans  une 
plus  grande  explication  de  l'ufage  fur  lequel  vous  m  avez  con- 
îlilté,  j'en  avois  conçu  une  idée  fort  différente  que  celle  que 
vous  m'en  donnez.  J'avois  cru  que  dans  votre  Siège ,  comme 
prefque  par-tout  ailleurs  ,  on  régloit  les  épices  pro  modo  la- 
Boris ,  &  que  la  queftion  qui  faifoit  naître  votre  doute  re- 
gardoit  l'intérêt  des  Juges  &  non  pas  celui  des  Parties  aux- 
quelles il  eft  fort  indifférent  de  fçavoir  comment  la  fomme 
qu'elle  paye  pour  les  épices  ,  fe  partage  entre  les  Juges  ; 
mais  je  vois  par  votre  lettre  que  ce  que  vous  appeliez  des  épi- 
ces, mériteroit  plutôt  le  nom  de  vacation  que  l'on  donne  par 
heure  à  chaque  Juge  pour  fon  affiftance  réelle ,  ou  préfumée 
à  la  plaidoirie  ou  rapport  d'une  affaire  }  ainfi  admettre  les 
abfens,  pour  caufe  de  maladie,  à  recevoir  cette  efpecè-dc 
bénéfice  ,  c'cft ,  à  la  vérité ,  ne  faire  aucun  tort  aux  Officiers 
préfens ,  mais  c'eft  impofer  une  charge  aux  Parties  qu'il  n'eft 
pas  jufte  de  leur  faire  fupporter,  parce  qu'elles  ne  profitent 
en  aucune  manière  des  lumières  d'un  Juge  qui  étant  abfent , 
ne  peut  contribuer  par  fa  voix  à  leur  faire  rendre  la  Juftice 
qu'elles  demandent.  La  délicateffe  de  confcience  que  vous 
avez  fur  ce  fujet ,  me  paroît  donc  très-bien  fi^ndée  ,  dès  le 
moment  que  la  part  qu'on  donne  aux  abfens  ne  fe  prend  pas 
fur  les  Jugés ,  mais  fur  les  Parties ,  &  afin  qu^un  fcrupule  fi 
louable  foit  auffi  utile  au  Public  qu*il  le  doit  être ,  vous 
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EjHcts  «.  prendrez,  s'il  vous  plaît,  la  peine  de  faire  part  de  ma  lettre 
aux  Officiers  de  votre  Siège  j  je  ne  doute  pas  qu'ils  n'entrent 
dans  les  mêmes  fentimens  que  vous^&  qu'ils  ne  profitent  du 
bon  exemple  que  vous  leur  donnez.  Je  fuis,  &c.  ~ 

£-^  '  '  I   k 

LETTRE     C  C  C  X  X  X  U- 

Du  16  Décembre  lyzcf. 

xo  \J  R  répondre  à  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  6  de 
ce  mois ,  je  ne  puis  rien  faire  de  mieux  que  de  vous  ren- 
voyer à  l'article  XVI  de  l'Edit  de  1673  9  ^"^  ^^^  épices  &  va- 
cations ,  qui  vous  apprendra  fuffifamment ,  fans  que  je  fois 
obligé  d'entrer  dans  une  plus  ample  explication,  que  le  Par- 
lement de  Befançon  a  fait  non  -  feulement  ce  qu'il  pouvoit , 
mais  ce  qu'il  devoit ,  &  qui  lui  eft  expreflement  enjoint  par 
cet  article  ,  quand  il  a  réduit  des  épices  qu'il  a  trouvé  exceC- 
fives.  Vous  auriez  fait  plus  fagement  de  garder  le  filence  fur 
ce  qu'il  vous  a  prefcrit ,  au  lieu  qu'en  m'envoyant  la  Sen- 
tence que  vous  avez  rendue,  pour  montrer  qu'il  n'y  a  voit 
point  d'excès  dans  les  épices  qui  y  font  taxées  ;  vous  m'avez 
mis  eh  état  de  craindre  que  le  Parlement  n'ait  péché  à  votre 
égard ,  par  un  excès  d'indulgence ,  plutôt  que  par  un  excès 
de  févérité. 

A  en  juger  par  le  vu  de  cette  Sentence,  il  ne  paroît  point 
qu'il  y  ait  eu  un  procès  par  écrit  régulièrement  formé  entre 
les  Parties  ,  l'affaire  ne  confiftoit  originairement ,  que  dans 
deux  informations  &  dans  un  décret  j  ainfi  c'étoit  une  vérita- 
ble matière  d'Audience ,  n'y  ayant  jamais  eu  de  Règlement 
à  l'extraordinaire.  C'étoit  donc  à  l'Audience  &  non  pas  dans 
la  Chambre  du  Confeil ,  que  vous  deviez  convertir  les  in- 
formations en  Enquêtes  ,  s'il  y  avoit  lieu  de  le  faire  j  & 
comme  depuis  le  jugement  qui  l'ordonne  ainfî ,  il  ne  paroît 
pas  qu'il  y  en  ait  eu  aucun  ,  par  lequel ,  après  la  confeftion 
des  Enquêtes,  les  Parties  aient  été  appointées  à  écrire  & 
produire  j  il  y  a  lieu  de  croire  qu'une  afiaire  qui  par  fa  na- 


Digitized  by 


Google 


LETTRE    CCCXXXIL        399 

rare  demeuroit  toujours  une  caufe  d- Audience ,  a  été  quali-    */f^"  * 
fiée  d'inflance  très-mal  à  propos  &  jugée  comme  telle  enpre-  ^^^"^^^ 
nant  des  épices  qui  n'étoient  nullement  dues  en  ce  cas. 

Si  le  Parlement  avoir  donc  rempli  entièrement  fon  devoir 
en  cette  occafion ,  il  vous  auroit  condamnés  à  rendre  ces 
épices  en  entier^  &  s'il  s'eft  contenté  de  le^  réduire ,  vous 
avez  fujet ,  encore  une  fois  ,  de  vous  louer  de  fa  complai- 
fance  au  lieu  de  vous  plaindre  de  fa  rigueur  j  c*eft  fur  ce 
point  feul  que  je  feray  obligé  de  lui  écrire ,  afin  qu'il  ait  foin 
à  l'avenir  de  réformer  un  pareil  abus  dans  les  Sièges  de  fon 
reffort ,  bien  loin  de  Tautorifer ,  comme  il  femble  lavoir  fait 
dans  cette  occafion ,  en  regardant  Tappel  de  votre  Sentence 
comme  la  matière  d'un  procès  par  écrit  j  fi  cependant  par 
des  faits  qui  me  font  inconnus ,  vous  étiez  en  état  de  jufti- 
fier  votre  conduite  fur  ce  point ,  que  vous  n'avez  pas  prévu 
dans  votre  lettre ,  vous  pouvez  me  les  expliquer ,  pourvu  que 
vous  le  fa/Iiez  inceffamment ,  fans  quoi  je  ne  pourrai  me  dif* 
penfer  d'écrire  au  Parlement  comme  je  viens  de  vous  le  mar- 
quer. Je  fuis,  &c. 

LETTRE-CCCXXXIII. 
Du  zi  Septembre  ij3j. 

JE  rfai  pas  eu  le  temps  de  répondre  plutôt  à  ce  que  vous 
m'avez  écrit  fur  un  Mémoire  qui  avoir  pour  objet  l'excès  pré- 
tendu des  épices  &  vacations  que  l'on  taxe  fur  les  Jugemens 
rendus  en  dernier  reffort  à  la  Table  de  Marbre  dans  les  ma- 
tières de  réformation  d'Eaux  &  Forêts  \  par  le  compte  que 
vous  m'en  avez  rendu,  je  vois  qu'on  fuit  à  cet  égard  un 
ancien  ufage  qui  s'obferve  auffi  dans  d'autres  Parlemens, 
quoique  fort  onéreux  aux  Parties  ,  &  qu'ainfi  ce  qu'il  y  a 
de  perfonnel  &  d'injurieux  dans  ce  Mémoire  par  rapport  à 

feu  M &  à  d'autres  Officiers ,  eft  très-répréhenfible , 

&  feroit  même  punifiable ,  fi  l'auteur  inconnu  d'un  Mémoire 
anonyme  pouvoir  être  puni. 
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Epiées  &  Une  queftion  plus  importante  qu'on  pourroit  agiter  à  Toc- 
Vacations,  cafiou  de  ce  Mémoire,  feroit  de  fçavoir  fi  les  procès  qu*on  y 
rappelle ,  étoient  bien  de  la  compétence  des  Juges  des  Eaux 
&  Forêts.  On  fait  fouvent  de  grandes  plaintes  de  i'extenfion 
qu'ils  donnent  à  leur  jurifdiftion,  &  fur-tout  dans  votre  Pro- 
vince ,  où ,  fous  prétexte  qu'il  s'agit  d'un  ruiflçau  ou  d'ua 
fbffé,  une  queftion  de  propriété  eft  aifément  transformée  en 
une  matière  de  poUce  d'Eaux  &  Forêts  ^  c'eft  un  abus  pref- 
que  général  dans  le  Royaume ,  qui  naît  en  partie  de  la  mau- 
vaife  rédaftion  de  l'Ordonnance  de  1669,  ^  ^^^  P^''  cette 
raifon  même ,  ne  peut  guère  être  réformé  que  par  l'autorité 
d'une  nouvelle  loi  j  mais  en  attendant  qu'il  ait  plu  au  Koi  d'ea 
faire  une  fur  cette  matière ,  vous  ne  fçauriez  tenir  trop  exac- 
tement la  main  à  l'obiërvation  précife  de  l'article  1  o  du  titre 
de  la-jurildiftion  des  Egiux  &  Forêts  dans  l'Ordonnance  de 
1669.  Je  fuis,  &c.  • 


LETTRE     CCCXXXIV. 

Du  zo  Février  ij4Z. 

J'ai  reçu  la  lettre  par  laquelle  vous  me  rendez  compte  de 
Tufage  qui  s'obferve  au  Parlement  de  Flandre  à  l'égard  des 
Officiers  de  cette  Compagnie  qui  font  abfens  pour  caufe  de 
maladie,  &  qu'on  admet  cependant^  avec  quelques  diftinc- 
tions  ,  à  avoir  part  aux  vacations  dues  aux  Officiers  qui 
affiftent  au  jugement  d'un  procès.  Comme  cet  ufage  paroît 
contraire  à  la  règle  étroite,  qu'il  n'eft  fondé  que  (brun  efprit 
d'équité,  &  qu'il  eft  plutôt  toléré  que  véritablement  autorifé, 
je  crois  qu'il  vaut  mieux  que  je  ne  réponde  point  à  la  lettre 
qui  m'a  été  écrite  par  le  fieur ,....,  Lieutenant  Général  de 
Bailleul  fur  ce  fujet;  vous  pouvez  lui  écrire  que  je  vous  ai 
renvoyé  fa  lettre  ^  j&:  que  vous  croyez  qu'on  ne  pourra  pas 
blâmer  les  Officiers  de  fon  Siège ,  quand  ils  fe  conformeront 
exaftement  à  l'ufage  obforvé  au  Parlement  de  Flandre,  8ç 
Svçc  les  mêmes  diftinftions.  Je  fuis ,  &c. 

l-ETTRE 
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LETTRE     CCCXXXV. 

Du  30  Mars  IJ46. 

Pour  bien  juger  fi  la  conduite  de  votre  Subftitut  au  Siégé    Epka  f 
de  Saint-Sever  eft  auffi  innocente  qu'il  le  prétend  parla  lettre  ^^"^^ 
qu'il  vous  a  écrite ,  il  faudroit  fçavoir  : 

I  •.  S'il  avoit  droit  de  prendre  communication  du  procès  ^ 
ce  qui  paroît  afîez  incertain. 

2^.  Si  le  procès  a  été  jugé^  &  à  quoi  monte  la  fomme  que 
les  Juges  fe  font  taxée  pour  leurs  épices. 

Et  enfin  s'il  y  a  eu  appel  de  la  Sentence  au  Parlement  de 
Bordeaux ,  auquel  cas  ce  feroit  aux  Ofiiciers  qui  feroient 
juges  du  procès,  de  modérer  les  épices ,  tant  des  conclufions 
que  de  la  Sentence^  s'ils  les  trouvoient  exceflives.  Comme  ni 
la  lettre  de  votre  Subftitut  ni  la  vôtre  ne  donnent  aucun 
éclairciflfement  Air  ces  trois  articles ,  j'attendrai  que  vous  me 

les  envoyés  pour  juger  fi  les  plaintes  de  la  dame font 

bien  ou  mal  fondées.  Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     CCCXXXVL 

Du  ib  Avril  1^46. 

Si  Tufage  du  Parlement  de  Bordeaux  eft  que  les  affaires  des 
mineurs  fe  communiquent  au  Parquet,  fur- tout  lorfqu'il  s'agit 
de  Lettres  de  reftitùtion  obtenues  par  eux ,  je  ne  vois  pas 
qu'il  y  ait  un  excès  affez  marqué  dans  les  épices  que  F  Avocat 
du  Roi  de  Saint-Sëver  s'eft  taxé  dans  une  affaire  aufS  confi- 
dérable  que  celle  de  la  dame  de  ..... ,  pour  l'obliger  à  en 
reftituer  une  partie  comme  cette  dame  le  demande ,  &  cela 
ne  pourroit  même  fe  faire,  qu'après  avoir  vu  &  examiné  tout 
le  procès  fur  lequel  elle  a  tranfigé  j  c'eft  ce  que  je  vous  prie 
de  lui  faire  fçavoir.  Je  fuis,  &c. 
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LETTRE     C  C  C  X  X  X  V  I  I. 
Du  Z4  Juillet  IJ4S. 

Epices  &  Pa  r  le  compte  que  vous  me  rendez  de  l'Arrêt  qui  eft  înter- 
wécêtions.     ^ÇJ^^  g,^^j.g  \q  f^Q^Y g^  fçj  habitant ,  le  Parlement 

de paroît  avoir  bien  jugé  dans  le  fond,  lorfqu'il  n*a  pas 

cru  que  les  preuves  de  Tidonéité  d'un  maître  d'école  duffent 
être  foumifes  à  l'examen  d'une  Communauté  d'habitans  j  mais 
j'ai  de  la  peine  à  comprendre  pourquoi  il  s,  pris  des  épices 
auffi  fortes  que  celles  de  i  oo  livres  fur  une  affaire  fi  fom- 
maire ,  &  qui  de  voit  fe  terminer  fur  un  fimple  procés-verbal, 
fans  autre  inflruâion.  Je  fuis ,  &c. 

^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^ 

LETTRE    CCCXXXVIIL 

Du  zi  Janvier  iy4g^ 

C^OMME  il  eft  d^ufage  au  Parlement  de  Douay  que  dans 
les  affaires  civiles ,  les  Juges  qui  ailîftent  au  rapport  &  au 
jugement  d'un  procès  par  écrit ,  aient  chacun  des  vacations 
qui  fe  règlent  par  heure,  &  qui  leur  tiennent  lieu  des  épices 
que  l'on  taxe  dans  les  autres  Tribunaux,  où  elles  fe  partagent 
dans  des  proportions  différentes  entre  le  Rapporteur  &  les 
autres  Juges,  je  vous  prie  de  me  faire  fçavoir  exaftement  & 
en  détail, de  quelle  manière  cet  ufage  s'obferve  dans  votre' 
Compagnie:  c'eft  ce  qui  peut  fe  réduire  aux  points  fuivans: 

i^.  Sur  quel  pied  ces  vacations  font  •elles  réglées  pour 
chacun  des  Juges  ? 

'2^.  La  part  du  Rapporteur  n'eft-elle  pas  plus  forte  que 
celle  de  ceux  qui  ne  font  que  l'écouter?  &  de  combien  l'eft- 
elle?  ou  lui  taxe-t-on  des  épices  particulières  outre  les  vaca* 
tions  qui  lui  font  communes  avec  fes  collègues  ? 

3^.  Les  Préfidens  ont-ils  quçlquç  Préciput  ou  quelqu  autre 
avantage  en  cette  matière  ? 
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.  4^.  Les  Parties  font-elles  obligées  de  configner  la  fomme      Epkts  & 
néceflaire  pour  le  paiement  de  ces  vacations  ?  &  comment  ^^^athiu. 
en  ufe-t-on  pour  arbitrer  cette  fomme  ^  dans  Tincertitude  où 
Ton  eft  fur  la  durée  du  temps  que  le  rapport  &  Texamen  du 
procès  pourront  demander  ? 

Comme  il  jr  a  eu  d'anciennes  Ordonnances  ou  des  Placards 
des  Rois  d'Efpagne,  qui  ont  établi  &  réglé  cette  forme  de 
procéder  au  jugement  des  procès,  je  vous  prie  de  joindre  aux 
éclairciffemens  que  vous  me  donnerez ,  une  copie  de  celles 
de  ces  Ordonnances  qui  fe  font  expliquées  le  plus  diftinâe- 
ment  fur  cette  matière.  Je  fuis ,  &c.        ^ 


LETTRE     CCCXXXIX. 

Du  8  03obre  z^ji. 

I/EPUis  tout  ce  que  vous  m'avez  écrit  au  fujet  du  fou-  Ai^âu. 
lévement  des  Avocats  contre  la  commiffion  que  vous  avez 

donné  au  (îeur ,  pour  exercer  les  fondions  de  votre 

Subftitut  au  Bailliage  de  Bourg  en  BreiFe  9  j'ai  apprfs  que 
leur  premief  feu  s'étant  appaifé ,  ils  étoient  revenus  au  Bar- 
reau ,  &  avoient  jfait  ceffer  cette  efpece  de  fçandale  que  leur 
défertion  y  avoit  caufée  }  mais  comme  ils  font  rentrés  dans 
Texercice  de  leur  profeffion  ,  fans  vouloir  reconnoître  le 
droit  du  fieur  .;..,&  qu'ils  m'écrivent  encore  de  temps  en 
temps ,  pour  me  demander  une  décifion  précife  fur  la  diffi- 
culté qu'ils  ont  formée  j  j'ai  reçu  les  Lettres  que  vous  m'avez 
écrites  fur  ce  fujet ,  avec  le  Mémoire  qui  y  étoit  joint  à 
une  de  ces  Lettres  ;  la  diftinftion  à  laquelle  vous  vous  atta- 
chez ,  entre  un  empêchement  paffager ,  &  de  peu  de  durée , 
qui  met  vos  Subftituts  hors  d'état  de  remplir  leurs  charges  , 
6c  une  interdiétion  durable,  renferme  la  véritable  folurion 
de  la  difficulté  qu'il  eft  queftion  de  lever.  Mais  comme  pour 
pouvoir  parler  plus  affirmativement  fur  le  fait  dont  il  s'agit , 

j'aurois  befoin  de  voir  TArrêt  par  lequel  le  (îeur « 

Eeeij 
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^vocau.yotre  Subftitut  a  été  interdit  de  {es  fondions,  je  vous  prie 
de  m'en  envoyer  incefTamment  une  copie  entière  &  de  croire 
que  je  fuis  >  &:c. 

LETTRE     CCCXL. 

Du  6  Décembre  iy4Z* 

Je  vous  envoyé  le  Mémoire  qui  m'a  été  adreffé  par  la  veu- 
ve ..• ,  du  lieu  d'Antibes ,  avec  un  Faftum  imprimé  qu'elle  y  a 
joint ,  &  la  copie  d'un  Arrêt  qui  a  été  tendu  contre  elle  , 
à  la  Cour  des  Comptes  d'Aix.  Quand  cet  Arrêt  feroit  auffi 
injufte  qu'elle  le  prétend  ,  je  ne  vois  pas  trop  de  quel  moyen 
elle  pourroit  fe  fervir  pour  en  demander  au  Confeil  h  caffa- 
tion ,  &  d'ailleurs  elle  déclare  qu'elle  n  eft  pas  en  état  d'en 
faire  les  frais  ;  ainiî  quoique  cette  veuve  puiffe  être  à  plain- 
dre ,  ce  n'eft  pas  feulement  par  rapport  à  elle  ,  que  je  vous 
envoyé  fon  Mémoire  ôr  ce  qu'elle  y  a  joint ,  C'eft  beaucoup 
jlus  par  rapport  au  fieur  ••.....  Avocat ,  demeurant  à 
Amibes ,  qui ,  (î  Ton  en  croit  les  faits  avancés  dans  le  Fac- 
tum  imprimé ,  paroît  avoir  eu  dans  l'affaire  dont  il  s'agit ,  une 
conduite  peu  digne  de  l'honneur  &  la  probité  d*un  Avo- 
cat j  c'eft  ce  qui  fait  que  je  vous  prie  de  vous  faire  rendre 
un  compte  exaâ: ,  &  de  vous  informer  fi  le  fieur  ••••.. 
jouit  d'une  réputation  entière,  où  fi  elle  n'a  point  déjà  fouf- 
fert  quelque  atteinte^  Il  paroîc  afTez  extraordinaire  qu'un 
homme  qui  entend  les  affaires ,  déchire  une  conventioa  fi« 
gnée  par  les  Pat ties  &  dont  il  efl  le  dépofitaire  ,  fans  pren- 
dre la  précaution  de  fe  faire  donner  un  confentement  par 
écrit ,  à  la  fuppreffion  de  cette  convention  ,  où  fans  les 
obliger  à  effacer  leurs  fîgnatures ,  &  à  en  approuver  la  rature. 
Il  paroît  même  avoir  été  convaincu  de  menfonge  dans  le  fait 
qu'il  avoit  avancé ,  &  qu'il  a  depuis  affirmé  par  ferment ,  s'il 
efl  vrai ,  comme  on  le  dit  dans  le  Faftum  imprimé  ,  qu'après 
^voir  répondu  par  écrit  le  17  Mai  1740,  qu'il  avoit  déchiré 
lafte  de  fociété  en  préfence  &  du  confentement  des  Parties. 
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Il  a  fait  voir  lui-même,  que  cet  afte  exiftoit  encore  deux  Avocats. 
mois  après ,  puifqu'ii  le  confia  au  Procureur  du  nommé  . . .  • 

pour  le  montrer  aux  fieurs & Avocats  au- 

Parlement  d'Aix ,  que  les  Parties  avoient  pris  pour  arbi- 
tres î  c'eft  un  fait  qu'il  vous  fera  aifé  d'éclaircir  par  le  témoi- 
gnage de  ces  deux  Avocats,  Il  y  a  encore  bien  d'autres  cir- 
conltances  relevées  dans  le  même  Faftum ,  qui  répandent 
des  foupçons  fâcheux  fur  le  caraftere  &  la  conduite  du 
fieur  ......}  mais  quel  ufage  ferez-vous  de  tout  cela ,  fi 

vous  reconnoiffez  que  fa  réputation  n  eft  pas  établie ,  & 
qu  en  effet  fa  bonne  foi  efl  fort  fufpeÔe  dans  TafFaire  de  la 
veuve ......?  C'eft  ce  qui  me  refte  à  vous  expliquer. 

U  ne  dépendra  pas  de  vous  >  certainement ,  de  réformer 
l'Arrêt  de  la  Cour  des  Comptes ,  quoiqu'il  paroifTe  affez  ex- 
traordinaire dans  les  circonflances  dans  lefquelles  il  a  été 
rendu  ,  &  il  feroit  même  fort  difficile ,  comme  je  vous  l'ai 
déjà  dit ,  de  trouver  des  raifons  fuffifantes  pour  anéantir  cet 
Arrêt  par  l'autorité  du  Roi  }  ainfi  tout  ce  qui  peut  réfulter 
de  la  vérification  que  vous  prendrez  la  peine  de  faire  fe  ré- 
duit à  deux  chofes. 

La  première ,  cfl  de  faire  ce  qui  dépendra  de  vous ,  fi  vous 
avez  lieu  de  croire  que  le  fieur  •.••••  ait  abufé  de  la  faci^ 
lité  que  la  Cour  des  Comptes  a  eue ,  de  le  rendre  Juge  dans 
'  fa  propre  caufe ,  pour  l'engager  à  réparer  le  tort  qu'il  a  fait 
à  la  veuve  •  •  • .  ^  ou  à  le  ^ire  réparer  par  M  nommé  •  • . . , 
fon  Aflbcié. 

La  féconde  eft ,  que ,  fi  cela  vous  paroît  impoffible  par  la 
dureté  du  fieur  .  •  ^  •  • .  . ,  vous  déclariez ,  en  ce  cas ,  que 
vous  ne  pouvez  vous  difpenfer  ni  de  m'en  rendre  compte , 
ni  de  lui  faire  perdre  l'eflime  de  fes  Confrères  &  la  confiance 
du  Public  9  en  ne  cachant  point  le  jugement  que  vous  por- 
tez de  fa  conduite  dans  l'afiaire  dont  il  s'agit }  &  en  eftet , 
la  feule  reflburce  qui  refte  à  l'égard  de  ceux  qu'on  ne  fçau- 
roit  convaincre  judiciairement  de  mauvaife  foi ,  &  qu'on  ne 
peut  engager  à  réparer  le  préjudice  qu'elle^fait  à  d'autres ,  efl 
de  faire  connoitre  leur  caraâere  au  Public,  pour  le  mettre  en 
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^vâcats.  garde  contre  eux  }  &  c'eft  dans  de  pareilles  occafions  qu'il 
faut  fe  fouvenir  de  cette  ancienne  maxime  interefi  rcipublicc^ 
cognofci  malos. 

e  -j 

LETTRE     CCCXLI. 

Du  .     •     •     •     ijf43^ 

S I  cet  A  vocat  s'eft  échappé  en  effet  contre  ce  Gentilhomme , 
dans  des  termes  injurieux  dont  il  ait  pu  être  blefle  juftement, 
il  faudroit  qu'il  trouvât  le  moyen  de  réparer  la  chofe  dans 
quelques  nouvelles  écritures  qu'il  feroit }  mais  il  n  y  a  gueres 
d'apparence ,  à  en  juger  par  la  manière  dont  cet  Avocat  s'ex- 
plique dans  fa  lettre  y  qu'il  ait  donné  au  fieur •  un 

jufte  fujet  de  fe  plaindre,  &  en  ce  cas,  ce  qu'il  peut  faire 
de  mieux ,  c'eft  de  dépofer  au  GreflFe  du  Parlement  l'origi- 
nal de  la  lettre ,  dont  il  m'a  envoyé  la  copie,  &  de  deman- 
der à  être  mis  fous  la  fauvegarde  de  la  Juftice ,  &  d'exiger  une 
réparation  proportionnée  aux  injures  &  aux  menaces  dont 
cette  lettre  eft  remplie ,  fans  quoi ,  il  fera  peut-être  néceflaire 
d'ordonner ,  avant  toutes  chofes ,  que  le  iîeur  . .  •  .  .  fera 
affi'gné  pour  reconnoître  fon  écriture  &  déclarer  s'il  entend 
foutenir  ce  qui  eft  contenu  dans  fa  lettre ,  pour  y  être  enfuite 
ftatué  fur  vos  conclufions  ainfi  qu'il  appartiendra. 
Je  fuis ,  &Cr 

LETTRE     CCCXLI  I. 

Du  6  Janvier  iy5o. 

J'ai  reçu  la  lettre  par  laquelle  vous  me  marquez  les  fenti- 
mens  de  votre  Compagnie ,  fur  les  avantages  que  l'Edit  du 
mois  d'Août  dernier ,  procurera  au  Public  &  à  votre  Pro- 
vince. Le  doute^ue  vous  me  propofez  en  même  temps  ,  fur 
ce  qui  regarde  l'établifTement  de  la  Bibliothèque  des  Avo-^ 
cats ,  eft  facile  à  refondre. 
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Quand  même  on  pourr oit  confidérer  ceux  qui  fréquentent  Avocau. 
le  Barreau  du  Parlement  de  Rennes ,  comme  un  corps  de  la 
nature  de  ceux  qui  ont  été  l'objet  de  la  nouvelle  Loi ,  il  n  y 
auroit  rien  ni  dans  leur  perfonne ,  ni  dans  Tefpece  de  bien 
dont  il  s'agit  ^  qui  pût  donner  lieu  de  leur  appliquer  les  dif« 
pofitions  de  cette  Loi. 

D  un  côté  ,  elle  n'a  eu  en  vue,  par  rapport  aux  nouveaux 
établiflemens ,  que  ceux  qui  font  poftérieurs  à  la  Déclara- 
tion de  1666,  ou  aux  30  années  qui  l'ont  précédée  immé- 
diatement j  &  il  y  avoit  fans  doute  des  Avocats  établis  au 
Parlement  de  Rennes  long-temps  avant  cette  époque. 

De  l'autre ,  le  bien  dont  il  eft  queftion ,  c'eft-à-dire  une 
Bibliothèque  n'étant  qu'un  effet  mobilier ,  il  ne  peut  jamais 
être  cenfé  compris  dans  les  prohibitions  ni  dans  les  précau- 
tions portées  par  TEdit  du  mois  d'Août  dernier. 

Mais  peut-on  dire  même  que  ceux  qui  exercent  la  profefBon 
d'Avocat  dans  un  Parlement ,  forment  un  corps  ou  une  fociété 
qui  mérite  véritablement  ce  nom  ?  Ceft  ce  qu'il  feroit  peut- 
être  «ffez  difficile  de  foutenir. 

Les  Avocats  ne  font  liés  entr'eux  que  par  l'exercice  d'un 
même  miniflere  i  ce  fo^t  plusieurs  Sujets  qui  fe  deflinent  éga- 
lement à  la  défenfe  des  Plaideurs ,  plutôt  que  des  membres 
d'un  feul  corps ,  fi  l'on  prend  ce  terme  dans  la  fîgnification 
la  plus  exaâe. 

Le  nom  de  profeffion  ou  d'ordre  eft  celui  qui  exprime  le 
mieux  la  condition  ou  l'état  des  Avocats  ,  &  s'il  y  a  une 
efpece  de  difcipline  établie  entr'eux  pour  l'honneur  &  la  ré- 
putation de  cet  ordre  ,  elle  n  eft  que  l'effet  d'une  convention 
volontaire ,  plutôt  que  l'ouvrage  de  l'autorité  publique  j  û  ce 
n'eft  dans  les  matières  fur  lefquelles  il  y  a  eu  des  régies  éta- 
blies, foit  par  les  Ordonnances  de  nos  Rois,  ou  par  les  Arrêts 
des  Parlements.  S'ils  ont  des  diftinftions  juftement  acquifes  par 
leurs  talents  &  par  leur  capacité ,  ce  font  des  prérogatives 
attachées  à  la  profeffion  qu'ils  exercent ,  plutôt  que  des  pri- 
vilèges accordés  par  le  Roi  à  un  corps  ou  à  une  communauté, 
&  ils  en  jouiffent,  pour  parler  le  langage  des  Interprêtes  du 
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jtpocais.  Droit,  non  ut  univerjîjfid  mjînguii.  Ainfi  de  quelque  côté  que 
Ton  confidere  les  Avocats  du  Parlement  de  Bretagne ,  ils  n'ont 
point  à  craindre  qu'on  veuille  leur  appliquer  les  difpofitions 
d'un  Edit  qui  ne  les  regarde  en  aucune  manière. 
Je  fuis  9  &c. 

L  rx  T  R  E     C  C  C  X  L  I  I  I. 

Du  8  Août  iy33^ 

Reiigîonnaira.  Les  Héritiers  du  feu  fieur  de  ...  •  m'expofent  qu41s  ont  une 
affaire  au  Parlement  de  Bretagne ,  au  fujet  d'un  brevet  par 
lequel  le  Roi  confirme  lacquifition  que  leur  père  avoit  fait , 
d'un  bien  appartenant  à  un  Religionnaire,  &  que  vous  avez 
donné  des  conclufions  dans  cette  affaire ,  qui  tendent  à  rejet* 
ter  le  brevet,  parce  qu'il  n'eft  pas  revêtu  de  Lettres  Patentes.^ 
Comme  il  n'eft  point  d'ufage  que  Ton  expédie  des  Lettres 
Patentes  fur  ces  fortes  de  brevets  ,  vous  ne  pouvez  rien  faire 
de  mieux  que  de  réformer  vos  conclufions,  fi  vous  n*avez 
point  d'autres  raifons  pour  demander  que  le  brevet  dont  il 
s'agit  foit  rejette.  Je  fuis,  &c. 

LETTRE     eCCXLlV. 

Du  9  Mars  iy3Q^ 

Il  me  revient  de  toutes  parts ,  que  les  Religîonnaîres  du 
Périgord ,  contraftent  journellement  des  mariages  également 
contraires  aux  Loix  de  l'Eglife  &  de  l'Etat ,  &  il  y  en  a  deux 
entr'autres ,  comme  vous  le  verrez  par  l'extrait  que  je  joins 
à  cette  lettre ,  qui  ont  excité  juftement  l'attention  de  M.  TEvê- 
que  de  Perigueux.  Comme  rien  n'efl  plus  important  que  de 
remédier  à  un  fi  grand  défordre  ,  en  puniffant  févérement  les 
Parties  contraftantes  &  les  Prêtres  qui  leur  prêtent  leur  mî- 
niflere  }  vous  aurez  foin ,  s'il  vous  plaît ,  de  réveiller  l'atten- 
tention  de  vos  SubiUtuts  fur  cette  matière ,  afin  qu  ils  faflent 
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de  leur  part  toutes^  les  pourfuites  néceflaires ,  pour  réprimer  R^iigionnairesi 
ces  abus ,  conformément  à  la  difpofition  de  la  Déclaration  du 
1 5  Juin  1 697 ,  &  je  ne  doute  pas  que  vous  ne  veilliez  exaâe- 
ment  à  la  faire  bien  exécuter.  Je  fuis  >  &c. 


LETTnRE    cccxlv. 

Du  ly  Août  lySQ. 

Je  vous  envoyé  la  lettre  que  votre  Subftitut  au  Siège  de 
Périgueux  m'a  écrite  fur  une  aflFaire  dont  il  vous  a  rendu 
compte  ,  &  qui  efl  d'une  fi  grande  importance ,  que  je  fuis 
perfuadé  que  vou$  y  donnerez  la  plus  grande  attention,  pour 
y  faire  faire  un  exemple  qui  devient  plus  néceflaire  que  ja- 
mais ,  par  la  multitude' des  mauvais  mariages  qui  fe  font  entre 
les  Religionnaires  mal  convertis  }  vous  pouvez  même  aller 
beaucoup  plus  loin  que  votre  Subftitut  dans  cette  matière , 
puifque  vous  êtes  en  droit  d'interjetter  appel  comme  d'abus 
du'  mariage,  qui  a  excité  le  zèle  de  M.  TEvêque  de  Péri- 
gueux  &  le  ften.  Je  fuis  ,  &c. 

L  E  T  T  R  E     C  C  C  X  L  V  L 

Du  31  Août  lysg. 

Il  eft  vrai  qu'il  m'eft  revenu  que  le  fieur  ••...,  paroiflbit. 
donner  des  marques  d'une  converfîon  fmcere,  &  que  fon  Curé 
en  étoit  content  j  mais  j'avoue  que  l'exemple  du  père  me 
rend  fort  circonfpeft  en  cette  occafion.  Quand  il  voulut  fe 
feîre  recevoir  dans  une  charge  de  Secrétaire  du  Roi ,  il  rem- 
plit en  apparence  les  devoirs  d'un  bon  catholique ,  &  il  ne 
fut  admis  que  fur  un  certificat  de  confeflion  &  de  commu- 
nion ,  qui  lui  fut  délivré  par  un  Prêtre  de  la  paroifle  de  Saint- 
Euftache  ;  cependant  on  m'a  affuré  que  lorfqu'il  fut  revenu  à 
Bordeaux,  il  cefla  d'aller  à  l'églife  &  de  faire  des  aôes  de  ca- 
tholicité. Je  crains  toujours  qu'il  n'en  foit  peut-être  de  même 
TomcX.  Fff 
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jMîponnairc^  à\x  fils  y  &  je  crois  qu'il  %A  bon  de  l'éprouver  encore  plus  long- 
temps ;  il  n  y  a  même  rien  d'extraordinaire  dam  un  pareil 
retardement ,  le  (îeur  ...•.•  eft  afTez  jeune  pour  attendre  ^ 
&  il  n'y  a  rien  dans  fa  naîffance  qui  mérite  qu'on  lui  accorde 
des  grâces  prématurées*  Je  ne  fuis  pas  furpris  qu'il  defire 
d'entrer  dans  une  famille  auffi  refpeftée  que  celle  de  M,. 

de ,  mais  une  famille  fi  veriueufe ,  doit  avoir  plus 

de  délicatefle  qu'une  autre  fur  la  religion  de  ceux  qui  veulent 
s'allier  avec  elle  ;  ainfi  on  ne  peut  qu'approuver  les  précau- 
tions que  je  prends  pour  prévenir  le  déplaifir  qu'elle  auroit^ 
s'il  fe  irouvoit  matheureufement  dans  la  fuite  ,  qu'elle  eût  été 
induite  en  erreur  par  de  vaines  apparences.  Je  fuis,  &c. 

LETTRE     CCCXLVII. 

Du  6  Septembre  ly^o. 

J  £  ne  fçai  pas  fur  quel  fondement  on  a  pu  penfer  dans  votre 
reâbrt ,  que  les  Lieutenans  Généraux  Civils  fuffent  en  droit 
de  faire  le  procès  aux  relaps  ou  à  la  mémoire  de  ceux  qui 
ont  refufé  de  recevoir  les  (acremens  de  l'çglifc ,  en  déclarant 
qu'ils  vouloient  mourir  dans  la  religion  prétendue  réformée* 
11  faudroit ,  pour  autorifer  la  prétention  des  Juges  civils ,  qu'ils 
euflent  une  attribution  expreffe  pour  connoître  de  cette  ma- 
tière, &  c'eft  ce  qui  ne  fe  trouve  dans  aucun  Edit  ou  Décla- 
ration du  Roi.  Les  Lieutenans  Criminels,  au  contraire,  n'ont 
pas  befoin  d\ine  attribution  particulière }  il  fuffit ,  pour  établir 
leur  compétence ,  qu'il  s'agifTe  d'un  crime,  &  d'un  crime  que 
le  Roi  a  jugé  alTez  'grave  pour  mériter  d'être  pourfuivi , 
même  après  la  mort  du  coupaUe  }  une  accufatibn  de  cette 
nature,  ne  peut  pas  non  plus  être  confidérée  comme  étant  du 
nombre  de  celles  dont  les  Lieutenans  Généraux  de  Police  peu- 
vent prendre  connoiffance  j  jamais  elle  ne  peut  être  regardée 
comme  un  objet  de  police»  Ainfi  tout  concourt  dans  cehe 
matière  en  faveur  des  Lieutenans  Criminels.  Il  eft  inoui 
au  Parlement  de  Paris  >  qu'aucun  autre  Oâicier.ait  prétendu 
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révoquer  en  dotece^  icur  coinpéteocé  fur  ce  potat.  Un  *«%**^^''^^ 
mauvais  ufage  ne  4pit  par  remporter  fur  les  régies  géné- 
rales dans  ce  qui  concerne  Tordre  des  Jurifdiâions  ;  votis 
ferez  fort  bien  de  propofer  ^u  Parlement  de  rendre  un  Arrêt 
par  lequel  il  décidera  en  général  y  que  la  coonotûknce  du 
cas  dont  il  s'a^  appartiendra  dorénavant  aux  Lieutenaiis 
Criminels  de  (on  rdSbrc  privativemeiit  à  tous  autres  Juges  ^ 
le  feul  égard  qu'on  j>uiâie  avoir  pour  un  ancien  abus  ,  eft  de 
laifler  fubitfter  les  procédures  &  les  Sentences  qui  ont  été  faites 
ou  rendues  ju(qu'à  préfeiit ,  &  c*eft  ici  le  cas  d'appliquer  la 
régie  de  droit  trror  commutas  facu  jus. 

mmmtmmmmmm        i        i    i  i  i  '  \        \  \       ï  i  l  II 

■  .11        ■  ■  -  I         ■  I  I        I   ■      ■ 

LETTRE    CCCXLVIII. 

Du  14  Juin  IJ41. 

jVIonsieur  ie  Procureur  Général  m'avait  déjà  inforn^ 
de  rOrdonnance  rendue  par  M.  TEvéque  ......  dont  vous 

m'envoyez  la  copie  par  votre  lettre  du  5  de  ce  mois  ^  en  me 
marquant  les  difpofîtions  du  Parlement  de  Pau  à  cet  égard. 
Cette  Ordonnance  eft  en  effet  très -extraordinaire,  &  capa- 
ble de  produire  de  fort  mauvais  effets  par  Texcès  des  épreu- 
ves qu'elle  exige  des  nouveaux  convertis ,  avant  que  de  les 
admettre  au  facrement  de  mariage.  Mais  comme  il  y  a  eu 
beaucoup  d'inconvénients  à  la  r^dre  ,  il  y  en  aoroit  auffi 
beaucoup  à  la  fupprimer  ou  à  la  déclarer  abufive  par  un  Arrêt 
du  Parlement ,  parce  que  s'il  ne  j&ut  pas  infpirer  trop  de  crainte 
aux  nouveaux  convertis  »  il  ne  feroît  pas  fooins  dangereux  de 
leur  donner  trop  de  confiance,  Ainfi  >  après  avoir  eu  l'hon- 
neur d'en  conférer  avec  M*  le  Cardinal  de ,  j'ai  pris 

le  parti  d'écrire  à  M.  l'Evêq^e ,  que  ce  qu'il  pouvoit 

Êûre  de  mieux,  étoit  de  retirer  fon  Ordonnance  des  mains  des 
Curés  À  qui  il  Tavoit  envoyée ,  en  leur  marquant  qu'il  avoit 
intention  de  s'expliquer  de  nouveau  fur  cette  matière  >  & 
que  cependant  ils  pouvoient  le  confulter  fur  les  cas  particuliers 
qui  (b  préfepte];oient9  afin  qu'il  Éit  en  état  de  leur  donner  les 
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RcUsionnains.  inftruôions  OU  les  ordres  dont  ils  auroient  befoin  ;  qu'ily  avok 
même  une  occaiîon  naturelle  de  tenir  i#ut  en  fufpens  >  parce 
quon  travajlloit  depuis  long -temps  à  dreffer  une  nouvelle 
-Déclaration  du  Roi  fur  les  marjages  des  nouveaux  conver- 
tis ;  que  l'on  étoit  fur  le  ppint  de  mettre  la  dernière  main  à 
cette  Déclaration ,  &  qu  il  n  y  avoit  qu'à  attendre  qu  elle  pa^- 
rût  pour  fe  conformer  enfuite  à  (es  difpofitions. 

Vous  comprenez  aifément  que  les  mêmes  raifons  fuffifent 
pour  empêcher  auffi  que  le  Parlement  de  Pau  n'aille  plus  loin 
au  fujet  de  TOrdonnance  de  M.  TEvêque  . .  ^ . . ,  qui ,  étant 
donnée  il  y  a  deux  ans  ,  eft  peut-être  oubliée  à  préfent  dans 
fon  Diocèfe ,  &  dont  les  mauvaifes  fuites  ne  font  plus  à 
craindre ,  dès  le  moment  que  ce  Prélat  aufa  eu  foin  de  la 
retirer  des  mains  de  fes  Curés ,  comme  je  ne  doute  pas  qu'il 
ne  le  fafle.  J'écris  dans  le  même  efprit  à  M.  le  Procureur 
Général ,  afin  qu'il  ne  faffe  aucune  nouvelle  démarche  contre 
cette  Ordonnance ,  &  qu'il  fe  contente  d'avoir  affez  marque 
fon  improbation  &  celle  du  Parlement ,  par  l'Arrêt  qui  a  été 
rendu  fur  fa  réquifition.  Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     CCCXLIX. 

Du   14  Mars  iy43. 

Le  cas  fur  lequel  vous  me  confultez  par  votre  lettre  du  10 
de  ce  mois ,  peut  être  embarraffant  ♦  fur-tout  dans  la  conjonc- 
ture préfente.  Pour  mieux  juger  du  parti  qu'il  convient  de 
prendre'en  cette  occafion ,  il.  faudroit  fçavoir  s'il  a  été  d'ufage 
jufqu'à  préfent ,  dans  votre  Pays ,  de  fuivre  à  la  rigueur  les 
difpofitions  des  Edits  &  Déclarations  du  Roi ,  qui  défendent 
à  fes  Sujets ,  &  notamment  à  ceux  qui  ont  fait  profeflîon  de 
la  Religion  prétendue  réformée ,  de  fortir  du  Royaume  /ans 
la  permiffion  de  Sa  Majefté,  à  peine^de  confifcation  de  corps 
&  de  biens  ;  ou  fi  l'on  a  tifé  de  tolérance  ou  de  diffimula- 
tion  dans  des  cas  femblables ,  attendu  que  s'il  pafle  quelques 
Sujets  du  Roi  dans  les  villes  de  Flandres,  il  fort  auffî  des 
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Etrangers  des  mêmes  lieux  pour  venir  s'établir  dans  le  Royau-  Rciigionnaîres. 
me  i  vous  prendrez  donc,  s'il  vous  plaît ,  la  peine  de  m*ex* 
pliquer  la  conduite  que  l'on  a  gardé  jufqu'à  préfent  fur  ce 
iujet ,  &  cependant ,  rien  n  empêche  qu'il  ne  foit  procédé 
par  devant  le  juge  de  Saint-rAmand ,  à  l'éleâion  d'un  Tuteur 

-ou  d'un  Curateur  ,  pour  les  enfans  de  la  nonmiée , 

qui  font  demeurés  dans  le  Royaume ,  fans  fçavoir  dans  la 
fuite  fi  l'on  fera  une  procédure  extraordinaire  au  fujet  de 
l'évafion  de  celui  des  enfans  qui  eft  à  Tournay ,  ou  de  la 
fille  qui  s'eft  retirée  il  y  a  long-temps  en  Hollande. 
Je  fuis',  &c. 


LETTRE     CCCL. 

Du  16  Décembre  iy43* 

L  E  fentiment  de  ceux  qui  croient  qu'un  fils  majeur  de  vingt- 
cinq  ans ,  dont  le  père  eft  forti  du  Royaume  pour  caufe  de  Re- 
ligion, peut  fe  marier  librement,  fans  obferver  aucune  for- 
malité qui  puifle  fuppléer  à  l'abfence  de  fon  père  ,  eft 
fondé  fur  deux  raifons ,  qui  font  toutes  deux  fufceptibles  de 
difficultés. 

La  première  eft  qu'il  fuppofe  que  l'Edit  de  1669  ,  qui 
défend  aux  Sujets  du  RcJi  de  fortir  du  Royaume ,  fans  fa  per- 
miffion  ,  à  peine  de  confifcation  de  corps  &  de  biens ,  &  les 
Déclarations  qui  l'ont  fuivi  emporte  de  plein  droit  la  peine 
de  la  mort  civile  contre  ceux  qui  défobéiffent  à  ces  loix  j 
mais  c'eft  une  fuppofition  qui  eft  contraire  aux  véritables 
principes  de  l'ordre  public  j  on  ne  connoît  point  en  France  de 
peines  encourues  ipfofaclo  ;  la  loi  qui  les  impofe ,  établit  bien 
la  régie  qui  doit  être  fuivie  dans  fes  jugemens ,  mais  ilfaut  que  les 
Juges  en  feflent  l'application  à  la  perfonne  du  coupable ,  après 
qu'il  a  été  fait  une  procédure  régulière  contre  lui  ;  ce  fut  par 
cette  raifon  que  la  Déclaration  de  Tannée  1699 ,  par  laquelle 
le  feu  Roi  renouvella  les  défenfes  qu'il  avoit  déjà  faites  aux 
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jMipomùîrn.  Religionnaires  &  aux  nouveaux  convertis,  de  fortir  db  Royau» 
me  ians  fa  permUIîon  expreâe ,  ordonna  que  le  procès  feroic 
fait  &  parfait  à  ceux  qui  contreviendroient  à  fes  defenfes , 
après  quoi  ils  fèroient  condamnés  aux  peines  portées  par  la 
même  Déclaration  ;  ainii  cenx  qui  fortent  du  Royaume 
coatre  la  prohibition  du  Roi ,  peuvent  bien  être  privés  de 
la  poâeffion  &  de  la  jouifTance  de  leurs  biens  ,  mais  ils  font 
il  peu  regardés  comme  mons  civilement ,  que  s'ils  revien- 
'nent  dans  le  Royaume ,  &  qu'ils  y  faflent  abjuration  de  la 
Religion  proteftante  ^  en  prêtant  un  nouveau  ferment  de  fi- 
délité au  Roi ,  ils  rentreront  de  plein  droit  dans  Tétat  de 
citoyen ,  fans  être  obligés  d'obtenir  aucune  lettre  d'aboli- 
tion ou  de  réhabilitation ,  &  fans  qu'aucun  Juge  foit  en  droit 
de  leur  faire  leur  procès  pour  une  feute  qu'ils  peuvent  répa- 
rer quand  il  leur  plaît ,  lorfqu'il  n'y  a  point  eu  de  procédures 
judiciaires  ni  de  jugement  rendu  contre  eux, 

La  féconde  raifon  du  fentiment  que  vous  m'expliquez  par 
votre  Lettre ,  eft  beaucoup  plus  apparente ,  parce  qu  elle  eft 
fondée  fur  l'impoilibilité  dans  laquelle  le  fils  de  famille  ma- 
jeur, fe  trouve  de  rapporter  le  confentement  de  fon  père, 
ou  de  lui  faire  des  fommations  refpeftueufes ,  lorfque  ce  père 
^  forti  du  Royaume  pour  aller  s'établir  dans  des  Pays  étran- 
gers }  mais  quelque  fpécieufe  que  foit  cette  raifon ,  &  quoi- 
qu'elle ait  porté  les  Jurifconfultes  Romains  à  décider  que  le 
fils  de  Êimille ,  lorfque  fon  père  étolt  abfent ,  &  qa'on  igno- 
roit  le  lieu  de  fa  demeure ,  pouvoir  fe  marier  fans  en  obtenir 
le  confentwnent  i  ils  y  ont  ajouté  néanmoins  cette  reftric- 
tion,  qu'il  falloir  que  la  condition  de  celle  que  le  fils  vouloir 
époufer ,  fôt  telle  qu'on  ne  pût  pas  douter  qu'elle  ne  parât 
convenable  au  père ,  s'il  en  avoir  connoiflancè  j  c'eft  ce  qui 
fait  que  je  vous  ai  écrit ,  qu'il  étort  du  devoir  du  fils  en  pareil 
cas  j  d'avoir  recours  au  Magiftrat,  comme  au  père  commun 
pour  fe  faire  autorifer  à  contraâer  le  mariage  qu'on  lui  pro- 
pofe  fans  avoir  le  confentement  de  fon  père  j  &  que  fi  le 
Magillrat  avoit  quelque  doute  fur  la  qualité  de  l'alliance  dans 
laquelle  le  til?  vouloit  s'engager^  il  pourroit  prendre  l'avis 
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des  parens  qui ,  fui  vaut  la  Déclaration  de  1 686 ,  font  cenfés  Rcii$ionftaires. 
repréfenter  la  perfonne  du  père  abfenu 

Ceft  le  parti  qui  me  paroît  toujours  le  plus  régulier  & 
le  plus  fur  dans  cette  matière  i  je  dis  le  plus  fur ,  parce  que 
fi  le  père  abfent  revenoit  dans  le  Royaume ,  &  qu'il  fe  trou- 
vât que  fon  fils  eût  contraété  un  mariage  inégal  &  désho* 
»orant  pour  (a  famille ,  on  pourroit  fort  bien  foutenir  que  le 
père  feroit  en  droit  de  prononcer  contre  lui  la  peine  de  Tex^ 
hérédation  }  Timpoûibilité  de  confulter  le  père  avant  la  célé- 
bration du  mariage ,  ne  feroit  pas  en  cela  une  excufe  fuffi- 
fente,  parce  qu'on  pourroit  objeftcr  au  fils ,  quil  n'a  pas  pris 
U  {précaution  de  Êiirc  fuppléer  à  Tabfence  de  fon  père ,  par 
Vautorité  &  l'approbation  du  Magiftrat  jobjeftion  qui  feroit 
d'autant  plus  conAdérable ,  que  le  fondement  des  lois ,  qui 
permettent  aux  pères  de  deshériter  leurs  enfans  qui  fe  ma* 
lient  fans  leur  confcnteroent  ^  eft  l'injure  qu'ils  font  parrlà  à 
leurs  païens  }  en  effet  ^  le  mépris  de  l'autorité  paternelle  dans 
une  natiete  fi  importan|^ ,  a  été  regardé  dans  nos  moeurs  , 
pour  une  de  ces  injures  graves  que  la  novelle  1 1  (  a  mife 
au  noBibre  des  caufes  légitimes  d'exhérédation  ;  ainfi  malgré 
^e  prétexta  tiré  de  rimpoflibilité  d'obtenir  le  confe^tement 
du  père  abfent ,  les  Juges  pourroient  penfer  que  par  l'indi- 
gnité de  l'alliance  qui  auroit  été  contraâée  par  le  fils ,  il 
auroit  fait  une  injure  affez  atroce  pour  avoir  mérité  déporter 
la  peine  fwrononcée  par  la  loi* 

Toutes  ces  conû<iérations  concourent^  donc  à  m'aflfermir 
dans  ma  première  penfée,  qui  cot^fiâe  principalement  dans 
l'obligation  de  s'adrcffer  au  Magiflrat  pour  en  obtenir  la  per-  ^ 
miâion  de  contraâer  un  mariage  j  fans  le  confentement  du 
père  abfent,  Ceft  ce  qui  paroît  le  plus  efientiel ,  &  ,  au  fur- 
plus  ,  il  dépend  de  la  prudence  du  Magifhat  de  s'afïurer  de 
la  convenance  du  mariage  y  ou  en  obligeant  le  fils  à  rap- 
porter  l'approbation  de  fes  principaux  parens ,  bu  en  les  en- 
tendant lui-même  s'il  croit  que  cette  précaution  foit  nécef- 
faire.  Je  fuis  ^  &c« 
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LETTRECC  C  L  I. 

Du  30  Janvier  1^46. 

RiHponnairet.  AvANT  quc  de  décider  aux  frais  de  qui  la  procédure  com- 
mencée contre  la  mémoire  du  nommé ,  doit  être 

pourfuivie ,  il  faut  commencer  par  examiner  s'il  y  a  lieu  de 
continuer  cette  procédure ,  &  c'eft  ce  qui  n  eft  pas  difficile 
à  réfoudre,  puifqu'il  eft  fort  inutile- d'inftruire  un  procès  cri- 
minel qui  ne  peut  donner  lieu  à  aucune  condamnation ,  parce 
que  le  corps  du  délit  n'eft  pas  certain.  La  réponfe  que  le 

iîeur a  faite  à  fon  Curé,  ne  peut  être  regardée  comme 

un  refiis  de  recevoir  les  facremens  qui  fuffit  pour  le  faire 
traiter  comme  relaps ,  &  le  Curé  a  manqué  eflentiellement 
à  fon  devoir ,  en  ne  prenant  pas  pour  fe  feire  entendre ,  la 
voye  que  le  malade  lui  indiquoit.  Il  faudroit  au  moins  qu'il 
fût  prouvé  par  l'information ,  que  ]fi  prétexte  que  le  même 
malade  a  pris  de  fa  furdité ,  fût  reconnu  faux  par  des  dépofî- 
lions  de  témoins ,  qui  déclaraffent  qu'il  cntendoit  fort  bien 
ce  qu'on  lui  difoit,  &  qu'il  n'étoit  fourd  que  pour  fon  Curé, 
lorfque  celui-ci  vouloir  fçavoir  les  difpofitions  où  il  étoit  fur 
la  Religion  }  (î  les  témoins  atteftoient  ce  fait ,  il  n'y  auroit 
qu'à  fuivre  votre  penfée ,  c'eft-à-dire ,  continuer  à  la  requête 
de  votre  Snbftitut ,  la  procédure  qui  a  été  commencée ,  & 
dont  le  Domaine  avanceroit  les  frais,  fauf  à  les  répéter  dans 
la  fuite  contre  qui  il  appartiendroit  ;  mais  fî  le  malade  étoit 
véritablement  fourd,  &  qu'il  n'y  ait  point  eu  d'affeftation  en 
lui ,  lorfqu'il  a  demandé  que  le  Curé  lui  fît  (ts  queftions  par 
écrit ,  il  n'y  a  qu'à  laifler  tomber  cette  affaire ,  de  pareilles 
accufations  faifant  plus  de  mal  que  de  bien  «  lorfqu'elles  ne 
fe  terminent  à  aucun^ugement  qui  puifie  fervir  d'exemple. 
Je  fuis ,  &ç. 
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LETTRECCCLII. 

Du  30  Mars  IJ46. 

J  E  ne  vois  rien  d*abfolument  repréhenfibledans  la  précaution  Migi^nnMrtsX 
que  le  Curé  de  Nérac  a  prife  avant  que  de  marier  les  particu- 
liers qui  font  dénommés  dans  Tafte  dont  vous  m'avez  envoyé 
la  copie ,  &  l'on  peut  dire  que  fi  le  Curé  a  été  trompé ,  il 
l'a  été  dans  les  régies  ,  mais  il  feroit  fort  difficile  dans  le 
temps  préfent^  de  remédier  au  mal  qui  en  réfulte^  on  ne 
pourroit  le  faire  que  par  une  loi  générale  y  mais  il  feroit  à 
craindre  qu'elle  rTexcitat  des  mouvemens  dailgereux  non*feu- 
lement  dans  votre  reffort ,  mais  dans  plufieurs  autres  Provin- 
ces \  ainfi  le  plus  fôr  eft  d'attendre  que  Dieu  ait  accordé  à 
nos  vœux  une  paix ,  qui  nous  mette  en  état  de  reprendre  le 
travail  qui  a  été  commencé  il  y  a  long-temps ,  fur  ce  qui 
regarde  les  Religionnaîres ,  &  qu'on  a  cru  devoir  interrom- 
pre pendant  la  guerre  \  tout  ce  qu'on  pourroit  faire  de  plus , 
fur  ce  qui  s'eft  paffé  à  Nérac  ,  feroit  que  M.  llntendant  fit 
parler  à  ceux  qui  ont  manqué  aux  engagemens  qu'ils  avoient 
pris  avec  le  Curé,  pour  les  exciter  à  rentrer  dans  leur  devoir, 
&  leur  faire  craindre  que  fi  l'on  étoit  inftruit  en  ce  Pays-cî 
de  leur  conduite ,  on  ne  fe  crut  obligé  de  les  punir  autant 
qu'elle  le  mérite.  Je  fuis  ^  6cc. 


LETTRE     CCCLIIL 

Du  3  Juillet  1^46. 

Puisque  la  prudence  cle  M.  de  ..;.••  a  déjà  empêché 
l'aflemblée  des  Religîonnaires  qui  avoit  été  annoncée  avant 
fon  départ ,  &  que  la  terreur  commence  à  fe  répandre  parmi 
eux ,  il  y  a  tout  lieu  d'efperer  que  les  fuites  de  fa  commiffion 
feront  encore  plus  hêureufes  que  les  commencemens.  Il  s'agit 
d'une  matière  où  l'on  doit  chercher  à  faire  plus  de  peur  que 
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Sdiponnaircs.  de  mal ,  &  quand  on  ne  trouveroit  pas  aflez  de  preuves  pour 
pouvoir  prononcer  des  condamnations  rigoureufes ,  la  prifon 
même  dans  laquelle  il  fera  bon  de  laifler  pendant  quelque 
temps  les  accufés ,  peut  fervir  beaucoup  à  rendre  les  Reli* 
gionnaires  plus  fages  à  l'avenir.  Je  fuis  ,  &c. 

LETTRE     CCCLIV- 

Dû  i6  Juillet  iy46. 

y  k\  reçu'  l'extrait  que  vous  m'avez  envoyé  ,  à^s  preuves 
c(ui  réfultent  de  la  procédure  commencée  par  un  Commif- 
fairerdu  Parlement,  au  fujet  de  plufieurs  aflemblées  de  Reli- 
gionnaires  qui  fe  font  tenues  dans  l'étendue  de  la  jorifdiôion 
de  Sainte -Foy  ;  je  vois  par  cet  extrait,  que  le  fait  de  ces 
aflemblées  fera  fuffifamment  prouvé  ,  auffi  bien  que  la  faute 
de  ceux  qui  ont  été  décrétés  pour  y  avoir  aflifté  \  mais  je  ne 
remarque  encore  rien  ,  ni  dans  cet  extrait  ni  dans  votre 
lettre ,  qui  puiiTe  faire  efperer  que  l'on  parviendra  à  mieux 
connohre  &  à  faire  arrêter  les  Prédicants  qui  ont  préfîdé 
ûu  prêché  à  ces  fortes  d'aflemblées.  C'eft  cependant  ce  qui 
doit  être  l'objet  principal  des  pourfuites  &  des  procédures 
que  l'on  fait  en  pareille  matière  }  mais  il  n'y  a  gueres  que  les 
Officiers  de  la  Maréchauflee  qui  puiflent  fervir  utilement  la 
Juftice  &  le  Public  dans  des  recherches  de  cette  nature  j  je 
ne  doute  pas  que  vous  n'ayez  foin  d'y  exciter  leur  zèle ,  & 

que  M.  de ne  fe  joigne  volontiers  à  vous  pour  les 

animer  à  remplir  un  devoir  fi  important. 

Quand  même  on  ne  pourroit  réuffir  à  faire  des  captures 
plus  importantes  que  celles  dont  vous  m'avez  rendu  compte , 
ce  feroît  toujours  un  grand  bien  "&  dont  on  feroit  redeva- 
ble au  Parlement  de  Bordeaux  ,  d'avoir  au  moins  fait  ceiTer 
des  affemblées  fi  nombreufes  ,  &  ce  bien  fera  encore  affer- 
mi par  les  exemples  que  votre  Compagnie  croira  pouvoir 
faire  lorfque  l'inftruâion ,  qui  fe  fait  aftuellement ,  fera  erv- 
tiérement  achevée  j  ces  exemples  cependant  ne  devrom  pas 
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être  auffi  grands  que  fî  Ton  avoit  pu  arrêter  ceux  qui  ont  fttli^imk^ 
fait  le  perfonnage  de  Prédicaots  dan$  les  alTemblées  y  mais 
ce  fera  aux  Juges  d  examiner  ii  les  fait$  qui  feront  prouvés , 
font  allez  graves  pour  aller  jufqu'à  la  peine  des  galères  , 
ou  s'il  faudra  fe  contenter  de  prononcer  de  moindres  peines. 
Au  furpl^s,  fî  les  avis  qu'on  vous  a  donnés  ^  dafTemblées 
tenues  daQ^  la  Saintonge ,  font  véritables  ^  vous  ne  devez 
pas  hédter  à  prendre  la  même  voye  qui  vous  a  réuifi  en 
partie  >  à  Tégard  de  celles  qui  ont  été  tenues  du  côté  de 
Sainte- Foy  ,,&  je  ne  doute  pas  que  le  Pailement  ne  fe 
porte  très  -  volontiers  à  envoyer  un  autre  Commiffaire  en 
Saintonge  ,  où  il  faut  efperer  que  la  prudence  de  ce  Comr 
miflair^  produira  au  moins  le  bon  effet  de  contenir  les  EeU- 
gionnaires  &  de  ^aire^cefler  leyi:s  aifemblées.  Je  fuis,  &c. 


LETTRE     CCCLV. 

Du  31  Juillet  ty46. 

J'appaens  par  votre  lettre  du  ....  que  M.  de  .  ^ .  .  •  • 
a  achevé  de  remplir  toute  l'étendue  de  la  commiffion  impor- 
tante dont  le  Parlement  Tavoit  chargé  ,  &  quil  eft  revenu 
à  Bordeaux  ^eny  faifant  amener  les  neuf  accufés  qu'il  a  cru 
devoir  décréter  de  prife  de  corps. 

Je  ne  vois  pas  de  quelle  nature  pourroîent  être  les  ordres 
que  vous  voudriez  recevoir  du  Roi- fur  ce  fujet,  Sa  Majefté 
jie  juge  jamais  par  elle-même  les  procès  criminels  j  elle  fe 
contente  de  faire  lesloix  qui  doivent  fervirde  règle  aux  Juges, 
&  c'eft  fur  ces  loix  qu'ils  doivent  former  leur  jugement  \  ainiî 
le  Roi  ne  peut  que  s'en  rapporter  à  la.confcience  &  à  la  jut 
tice  des  Juges,  fur  les  peines  que  les  accufés  leurs paroiffent 
avQir  méritées  j  c'eft  à  eux  de  bien  pefer  toutes  lès  cirçonfr 
tances  qui  peuvent  rendre  le  crime  plus  ou  moins  grave , 
afin  d'y  proportionner  la  mefure  des  peines,  &  tout  ce  que 
)e  peux  ajouter  ici  à  ces  régies  générales ,  c  eft  que  quoiqu'à 
la  rigueur  il  y  eut  lieu  de  punir  rigoureufement  tous  ceux  qui 
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^Reiigknnaîra.  Ont  affifté  aux  affcmblées  dont  il  s*agît ,  il  faut  cependairt 
examiner  s'ils  l'ont  fait  dans  un  véritable  efprit  de  révolte  & 
de  fédition ,  ou  s'ils  fe  font  laiffé  entraîner  par  l'opinion  qu'on 
leur  avoit  infpirée ,  que  le  Roi  ne  défapprouvoit  point  qu'ils 
fîflent  cette  efpece  d'exercica  de  leur  Religion  j  c'eft  donc 
fur  ceux  qui  les  ont  trompés  à  cet  égard  ^  que  doit  tomber 
toute  la  févérité  des  peines  prononcées  par  les  Ordonnances^ 
qui  défendentles  affemblées  des  Religionnaires  ;  &  le  point  \t 
plus  effentiel,  comme  je  vous  Tai  déjà  marqué  plus  d'une  fois, 
eft  de  s'attacher  à  Taire  de  grands  exemples  dans  la  perfonné 
des  Prédicants  &  des  chefs  de  parti  j  à  l'égard  des  autres  les 
peines  peuvent  être  regardées  comme  arbitraires  &  laifTées  à 
la  prudence  des  Juges  ,  félon  la  diveriité  des  circonftances.  ' 

Les  avis  que  M.  de  «  • m'a  donné  des  affemblées 

de  Religionnaires  qui  fe  font  faites  dans  la  Saintonge ,  s'ao- 
cordent  fort  avec  ceux  que  vous  avez  reçus ,  excepté  que  les 
faits  en  font  encore  plus  graves  j  comme  il  eft  parvenu  heu- 
reufement  à  faire  arrêter  deux  des  Prédicants  qui  y  ont  aflif- 
té  9  &  qu'il  eft  à  la  fuite  du  troifieme  ,  le  Roi  a  jugé  à  propos 
de  lui  attribuer  la  connoiflance  du  procès  qu'il  faudra  faire 
auffi  bien  qu'aux  autres  coupables  qui  ont  eu  le  plus  de  part 
aux  autres  aftemblées }  &  comme  il  vous  a  paru  très-difpofé 
à  féconder  les  foins  de  votre  miniftere  dans  les  powrfuites 
que  vous  faites  au  Parlement  9  je  ne  doute  pas  que  vous  ne 
i'aidiez  auffi  de  vos  connoiffances  dans  le  procès  que  le  Roi 
a  renvoyé  pardevant  lui ,  &  il  eft  fort  bon  qu'il  règne  un 
concert  partait  dans  cette  matière  entre  les  Cours  Supérieures , 
&  Meffieurs  les  Intendans  ,  afin  qu'ils  ne  fe  nuifent  point  ré- 
ciproquement par  des  procédures  contraires ,  &  que  les  Reli- 
gionnaires voyent  qu'ils  n'ont  aucune  reflburce  puifque  la 
juftice  ordinaire  &  le  pouvoir  qu'il  plaît  au  Roi  de  confier 
aux  Intendans  agiftent  également  contr'eux.  Je  fuis  y  &c. 
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Du  zo  Mai  iy4y.    c 

L'arrêt  que  le  Parlement  de  Bordeaux  a  rendu  fur  \t pAliponmîfitx 
procès  criminel  inftruit  au  fujet  de  plufieurs  mauvais  mariai 
ges  y  jcontraâés  par  des  Religionnaires  mal  convertis  ^  ïne 
paroît  conforme  à  toutes  les  régies  établies  en  cette  matière^ 
&L  la  jufte  fé vérité  dont  on  a  ufé  à  l'égard  du  Curé  de  Bra« 
falem ,  conformément  à  la  difpofition  de  TËdit  du  mois  de 
Mars  1 697  ,  eu  un  exemple  qui  pourra  être  fort  utile  pour 
contenir  des  Ëccléûailiques  capables  de  prêter  leur  minis- 
tère à  de  pareils  mariages  ;  je  ne  doute  pas  que  vous  ne 
.pourfttiviez  avec  la  même  attention  les  accufés  de  faits  fenv- 
blaLles  qui  ne  font  pas  encore  jugés ,  &  il  eft  fort  néce^aire 
de  tenir  toujours  la  main  exaéiement  à  l'exécution  des  loix 
qui  ont  été  faites  fur  un  objet  (î  important. 
'  Pour  ce  qui  eft  des  procédures,  que  vous  avez  commencées 
au  fujet  des  mariages  qui  ont  été  contraâés  frauduleufement 
&  abufivement  à  Paris  par  des  peribnnes  domiciliées  ^  Ron- 
deaux ,  vous  avez  fait  tout  ce  qui  pouvoit  dépendre  de  vous 
en  priant  M  le  Procureur  Général  ;au  Parlement  de  Paris  , 
de  faire  fignifierles  décrets  d  ajournement  perfonnel  que  vous 
avez  fait  rendre  contre  une  partie  -des  accufés  ^  &  il  eut  été  a  i 

fbuhaiter  que  vous  euffiez  pris  plutôt  les  mêmes  meiures. 
Je  fuis  ,  &c.  • 


H! 


L  E  T  T  R  E    C  C  C  L  V  I  L 

Du       Août  ij4y* 

J'ai  lu  &  relu  avec  beaucoup  d'attention  les  motifs  qoî 
m*ont  été  envoyés  pour  juftifier  F  Arrêt  que  le  Parlement 
de  Bordeaux  a  rendu  en  faveur  du  fieur ,  &  quoi- 
qu'ils foient  trè$-bien  écrits  &;  tournés  avec  beaucoup  d'ef^ 
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RMgioitném.  pfit ,  je  fuis  néanmoins  obligé  de  vous  dire  que  je  les  ai 
trouvés  remplis  de  diihnftions  plus  fubtiles  que  folides ,  (Sc 
du  nombre  de  celles  dont  on  fe  lert  quelquefois ,  pour  fe 
difpenfer  de  fuiv^e  une  loi  que  l'on  veut  regarder  comme 
trop  rigoureufe. 

La  ditïérence  iîngufiere  qu'on  a  cherché  a  y  mettre  entre 
les  Loix  antérieures  à  la  révocation  de  TEdit  de  Nantes ,  & 
les  Loix  pollérieures  à  cette  révocation ,  eft  une  efpeçe  de 
paradoxe  en  matière  de  Jurifprudence. 

Perfonne  n'ignore  que  l'abolition  de  tout  exercice  de  la 
Religion  prétendue  réformée  ,  na  pas  produit  des  conver- 
fions  bien  iinceres ,  &  qu'on  a  été  malheureufement  forcé  de 
diftinguer  dans  le  Royaume  deux  fortes  de  nouveaux  coiv- 
vertis  \  les  uns  qui  Tétoient  de  bonne  foi ,  les  autres  en  beau^ 
coup  plus  grand  nombre ,  qui  ne  Tét oient  qu'en  apparence , 
&  qu'on  pouvoit  reconnoître  aifément  par  des  fignes  exté- 
rieurs &  fenftbles ,  c'eft-à-dire,  par  le  défeiu  d'exercice  de 
la  Religion  catholique  }  toutes  les  Déclarations  qui  ont  été 
faites  depuis  la  révocation  de  l'Edit  de  Nantes ,  font  évi- 
demment fondées  fur  cette  diilinâion,  &  elle  e£t  d'ailleurs  fi 
^oto^e  qii'aucun  Juge  ne  peut  l'ignorer. 

Comment  donc  feroit  -  il  poflible  d'imaginer  que ,  parce 
^e  le  feu  Roi  a  poné  fon  zèle  pour  la  Religion  jufqu'à 
pTofcrke  entiére«[aBC  celle  qui  fe  donnoit  le  titre  de  réfor- 
mée 9  il  ait  voulu  ea  même  ,  prendre  moins  de  précautions 
qu'auparavant  pour  £iise  en  Cbrte  que  fes  Sujets  fuffent  élevés 
dans  la  Religion  catholique,  &  déroger  au  moins  tacitement 
iaax  Loix  ptécédeqyes  t  ^^  avoiem  exclu  les  Religionnairej 
de  la  tutelle  des  enfans  dont  les  pères  auroient  fait  profeffion 
de  la  Religion  prétendue  réformée. 

Non- feulement  les  întjentions  du  feu  Roi  &  celle  de  Sa 
Majefté  ne  peuvoient  être  douteufes  fur  ce  point  j  mais  ell^s 
:iie  l  etôient  pas  en  efïbt ,  toutes  les  Déclarations  poftérifeures 
:ie»  (ont  la  preuve  ;  celle  du  xy  Décembre  1 698  ,  eft  (i  claire 
•&  fi  exprefle  à  cet  égard  ^  qu'on  ne  fçauroit  comprendre 
-cosànidnt^uii^PiarleBiem^^auifi  éclaiïé^e  celui  de  Bï>rdeaux^  a 
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pu  fe  former  encore  des  nuages  fur  cette  Déclaration  ^  aprè$  des  lunghnnàirA 
termes  auffi  précis  que  ceux  dont  elle  s'eft  fervie ,  pour  défendre 
de  nommer  des  tuteurs ,  ou  des  protefteurs  qui  ne  rempUroient 
pas  exaftement  les  devoirs  de  la  Religion  catholique. 
.  Enfin  Sa  Majefté  ^  qui  n'a  pas  moins  fuccédé  aux  fenti- 
mens  qu'à  la  Couronne  du  Roi  fon  bifaievil  9  a  confirmé  ex^ 
prefTément  cette  même  Déclaration  par  celle  du  14  Mai 
1724,  &  il  n'y  a  point  de  difpofition  d'ordonnance  dont  la  . 
certitude  foit  plus  reconnue  en  ce  Pays  -  ci ,  que  celle  qui 
exclut  de  toute  tutelle  ceux  qui  ne  font  pas  profeflîon  de  la 
Religion  catholique  }  en  effets  &  indépendamment  de  tout 
ce  qu'on  vient  de  dire ,  quand  on  voit  que  le  Roi  a  porté 
fon  attention  jufqu'à  exiger,  par  la  Déclaration  de  1724, 
qu'on  ne  reçut  aucun  Chirurgien,  aucun  Apothicaire,  qui  ne 
fit  profeffion  de  notre  Religion  ,  peut-on  jamais  penfer  que 
cette  précaution  ait  été  regardée  comme  moins  néceiTaire  à 
l'égard  des  tuteurs  ,  dont  la  fonôion  eft  fans  comparaifon 
beaucoup  plus  importante  dans  la  matière  dont  il  s'agit. 
•  A  la  vérité ,  on  eft  expofé  à  s'y  tromper ,  ou  à  y  être 
trompés  dans  le  fait,  &  il  eft  même  vraifemblable  que  cela  ar« 
rive  fou  vent  dans  les  Provinces  où  il  reile  encore  beaucoup 
de  Religionnaires  i  mais  on  ne  pouvoir  pas  l'être  dans  l'occa-» 
fion  présente ,  puifque  le  fieur  • .  •  a  toujours  eu  &  à  encore  là 
bonne,  foi  de  reconnoître  qu'il  eft  attaché  aux  erreurs  de  fe$ 
pères.  J'ai  fait  même  ce  que  j'ai  pu  depuis  qu'il  eft  en  ce  Pays-- 
d ,  pour  l'engager  à  entrer  en  conférence  avec  des  perfonnes 
auffi  fages  qu  éclairées  j  mais  par  l'efFet  d'une  ancienne  pré- 
vention ,  il  a  toujours  refufé  conftammeilt  de  prendre  dé 
nouveaux  éclairciflemens,  parce  qu'il  a  le  malheur  de  n'avoir 
pas  même  aucun  doute  fur  fon  Etat. 
;  La  féconde  diftinftion  qu'on  a  voulu  faire  au  Parlement 
n'eft  pas  plus  folide  que  la  première*  Cette  Compagnie  eft 
trop  inftcuite  des  régies  communes  du  droit ,  pour  ne  pas 
fçavoir  qu'une  de  ces  régies  eft  de  ne*  point  diftînguer  i 
lorfique  la  Loi  ne  diftingue  pas*  Il  n'y  a  rien  dans  toutes  les 
Déclarations  du  Roi ,  qui  réduife  au  ^ul  point  de  l'éducation 
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mtinghmalres.  des  mîneurs^  la  prohibition  de  leur  donner  des  Religîonnai^ 
res  pour  tuteurs  }  elles  ont  fuivi  ce  principe  général  du  droit 
Romain ,  que  le  tuteur  eil  donné  à  la  perfonne  &  non  pas 
feulement  ^ux  biens. 

Il  eft  vrai  qu  il  y  a  des  cas  où  Ton  peut  féparer  Féduca- 
tion  de  la  tutelle,  &  fuivant  ce  môme  droit,  &  fuivant  notre 
Jurifprudence  ;  mais  c*eft  ce  qui  n'arrive  que  dans  des  cas 
particuliers  comme  lorfque  le  père  ou  la  mère,  ou  d'autres 
afcendams  fq  trouvent  encore  en  vie ,  ou  même  lorfqu'il  y 
a  des  parens  collatéreaux  à  qui  Ton  croit  que  l'éducation  des 
mineurs  doit  être  confiée  préférablement  au  tuteur  }  mais 
il  n'y  avoit  rien  de  femblable  dans  le  cas  préfent ,  &  il  étoit 
bien  vifible  que  l'intention  du  teftateur  avoit  été  de  mettre 
l'éducation  de  fon  fils  entre  les  mains  de  celui  qu'il  lui  avoit 
donné  pour  tuteur,  avec  des  marques  fi  fingulieres  de  fa 
confiance. 

S'il  y  a  des  Déclarations  du  Roi  comme  celle  de  i  ^98 ,  qui 
parlent  de  l'éducation  des  enfans  mineurs ,  c'eft  parce  que  ces 
Loîx  étant  relatives  à  la  Religion,  elles  ont  regardé,  avecrai- 
fon ,  cet  objet  comme  un  des  motifs  les  plus  importans  pour  ex^ 
dure  les  Religionnaires  des  tutelles  }  mais  cette  confîdéra- 
tion  fortifié,  bien  loin  d'afFoiblir,  la  difpofîtion  générale,  par 
laquelle  elles  défendent  à  tous  les  parens  de  nommer  d'autres 
tuteurs  que  ceux  qui  font  profeffion  de  la  Religion  catho- 
lique. 

C'eft  par  ces  vues  fupérîeures  &  non  par  de  légères  obferva- 
tioqs  critiques  ,  qui  tombent  feulement  fur  des  mots ,  qu'on 
doit  juger  de  l'efprit  &  de  l'intention  des  Loix,  en  fe  fou* 
venant  toujours  de  cette  grande  régie  du  droit  Romain  , 
fcire  leges  non  hoc  ejl,  verba  carum  tenerc^fed  vint  ac  potejlatem. 

Je  pafle  légèrement  après  cela  fur  deux  autres  articles  , 
qui  font  dans  les  motifs  du  Parlement. 

Le  premier  eft  ce  qui  regarde  le  fieur ,  &  qar 

ne  mérite  aucun  examen.   Perfojine  n'a  penfé  à  lui  faire 

donner  la  tutelle  du  fieur ,  &  il  ne  paroît  pas  en 

^flfet  qu  elle  fut  trop  bien  entre  ks  ipains ,  mais  l'exclufion 

de 
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tle  Tun  n'a  rien  de  commun  avec  Tadmiffion  de  Tautrc,  parce  Rciiffênnaires: 

3u'il  étoic  fort  poiTxbie  de  ne  nommer  aucun  des  deux  fujets 
ont  il  s'agit* 

Le  fécond  eft  la  validité  du  teftament  fait  par  le  père  du 
mineur  ,  mais  c*eft  de  quoi  il  ne  s'agit  pomt  quant  à  préfent  j 
les  doutes  qu'on  peut  former  fur  ce  fujet ,  feroient  la  matière 
d'une  queflion  problématique  û  ce  teflament  étoit  attaqué  : 
il  ne  Teft  point  encore. 

Ce  fera  au  mineur  ,  lorfqu'il  fera  Torti  de  Tâge  de  pupil- 
laritéy  ou  à  fon  tuteur,  en  cas  qu'on  lui  en  donna  un  autre 
dans  là  fuite ,  de  voir  s'il  doit  fe  pourvoir  par  les  voyes  de 
la  Juflice  ,  contre  les  dernières  difpoiîtions  de  fon  père  ;  mais 
encore  une  fois ,  il  feroit  prématuré  d'entrer  aujourd'hui  dans 
la^difcuffîon  de  cet  objet,  &  je  reviens  à  celui  dont  il  s'agit 
véritablement. 

Toutes  les  confîdérations  que  j'ai  feites  fur  les  motifs  du 
Parlement ,  conduiroient  naturellement  à  croire  qu'il  y  a  lieu 
de  réformer  fon  jugement ,  on  peut  dire  même  que  l'autorité 
du  Roi  y  efl  intérefTée  en  quelque  manière ,  non-feulement 
parce  qu'elle  doit  maintenir  l'exafte  obfervation  des  Ordon- 
nances qui  en  font  émanées,  mais  parce  que  le  bien  de  l'Etat 
paroît  exiger  qu'on  ne  laifle  pas  fubfifter  un  Arrêt ,  qui  peut 
avoir  de  li  grandes  conféquences  dans  tous  les  Tribunaux 
inférieurs  au  Parlement ,  qui  fe  croiront  autorifés  par  fon 
exemple  à  ne  plus  exclure  les  Religiohnaires  mal  convertis  , 
de  la  tutelle  de  ceux  dont  les  pères  ont  profeffé  la  Religion 
prétendue  réformée. 

Ainfi  la  caflation  de  l'Arrêt  du  Parlement  eft  le  premier  objet 
qui  fe  préfente  de  lui-même  à  l'efprit  lorfqu  on  examine  cette 
affaire ,  &  plus  les  Juges  ont  cherché  à  donner  des  couleurs 
apparentes  à  leur  décifîon  ,  plus  il  femble  qu'on  doive  en 
craindre  les  fuites  par  l'impreffion  que  ces  couleurs  mêmes 
pourroient  faire  fur  ceux  qui  voudroient  en  abufer. 

Mais ,  d'un  autre  côté  ,  j'ai  confidéré  qu'il  n'y  a  point  ici 
de  Partie  qui  réclame  la  juftice  du  Roi  contre  l'Arrêt  du  Par- 
lement, &  que,  par  conféquent,  rien  ne  force  à  prendre  ac- 
TomeX.  Hhh 
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Rclighnnaircs.  tuellement  un  parti  décifif  fur  la  queftion  préfente ,  qu^à  la 
vérité  il  feroit  aifé  de  fuppléer  au  défaut  de  demande  for- 
mée par  une  l^artie  intéreffée,  en  rendant  un  Arrêt  d'office  & 
du  propre  mouvement  du  Roi  j  mais  que  ce  feroit  donner  une 
grande  mortification  à  une  Compagnie  pour  laquelle  j  ai  tous 
les  égards  qu'elle  mérite ,  &  qui  a  même  renipli  en  cette  oc- 
cafion  le  devoir  le  plus  efîentiel ,  en  pourvoyant  à  Téduca-^ 
tion  du  pupille  dont  il  s'agit ,  dans  les  principes  de  la  feule  vé- 
ritable Religion,  &  qu'encore  que,  félon  la  lettre  &  lefpritdes 
Déclarations  du  Roi,lefieur  •  i  .  .  eut  dû  être  déclaré  incapa- 
ble d'avoir  la  tutelle  du  fieur  .  * }  il  paroifFoit  néanmoins 

que  l'adminiftration  des  biens  de  ce  mineur  ne  pouvoir  être 
remife  en  de  meilleures  mains  que  celles  de  ce  particulier , 
qui,  fi  l'on  excepte  fa  prévention  pour  la  fefte  dans  laquelle 
il  a  eu  le  malheur  de  naître  ,  eft  d'une  probité  généralement 
reconnue,  &  qui,  jufqu'à  préfent-,  en  a  donné  des  preuves 
d'ans  tout  ce  qu'il  a  fait  par  rapport  à  fon  pupille  j  qu'enfin , 
on  peut  être  touché  jufqu'à  un  certain  point  en  cette  occa* 
fion  de  ce  qui  a  été  dit  par  un  Jurifconfulte  Romain,  que 
ce  qui  a  été  introduit  en  faveur  des  mineurs ,  ne  doit  pas  être 
tourné  à  leur  préjudice. 

Telles  font  toutes  les  réflexions  que  j'ai  faites  fur  ce  fujet, 
&  qui  après  avoir  balancé  long -temps  les  deux  partis  con- 
traires ,  l'un  de  laifTer  fubfifter  l'Arrêt ,  l'autre  de  le  détruire  j . 
j'ai  cru  que  ce  qui  valoir  encore  mieux  dans  une  affaire  qui, 
comme  je  l'ai  déjà  dit ,  n'exige  point  une  prompte  décifîon  , 
étoit  de  la  tenir  encore  en  fufpens ,  &  dans  un  état  où  l'on  ne 
fçauroit  craindre  que  ni  l'éducation ,  ni  les  biens  du  pupille 
puiffent  foufFrir  aucun  préjudice  du  retardement. 

Ceft  dans  cet  efprit  que  j'ai  dit  au  fieur que  je 

différois  encore  de  prendre  une  réfolution  décifive  fur  ce 
qui  le  regarde ,  &  qu'elle  dépendroit  beaucoup  de  la  con- 
duite qu'il  auroit  à  l'égard  de  fon  mineur ,  que  j  aurois  foin  de 
ni'en  faire  rendre  compte  exaélement ,  pour  être  en  état  d'y 
pourvoir ,  ainfi  que  le  véritable  avantage  de  ce  mineur  pour- 
roit  le  demander  j  il  m'a  donné  fur  cela-  des  afiurances  que 
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je,  crois  finceres ,  &  auxquelles  il  y  a  lieu  d'efperer  que  les  RcHponnaîrcs. 
effets  répondront,. 

Il  me  refte  à  préfent  de  ^'expliquer  fur  Tobjet  le  plus  im- 
portant de  tous ,  je  veux  dire  fur  les  moyens  de  prévenir  les 
conféquences  qu'on  pourroit  tirer  dans  votre  reffort ,  du  pré- 
jugé trop  favorable  aux  Religionnaires  mal  convertis  qui  re- 
faite de  TArrêt  du  Parlement. 

Ceftde  toutes  les  réflexions  celle  dont  j*ai  été  le  plus  occupé 
dans  l  examen  de  cette  affaire  ^  &  le  moyen  qui  me  paroit  le  plus 
naturel  pour  éviter  cet  inconvénient ,  eft  qu'en  conféquence 
de  la  lettre  que  je  vous  écris ,  &  dont  je  compte  que  vous 
ferez  part  à  la  Grand'Chambre  du  Parlement  ^  elle  faffe  une 
délibération  qui  portera  en,  peu  de  mots ,  qu'ayant  été  inf- 
truite  par  moi  de?  intentions  de  Sa  Majefté  fur  l'exécution 
des  Edits  &  Déclarations  qui  regardent,  la  tutelle  des  enfans 
de  ceux  dont  les  pères  ont  fait  profeflion  de  la  Religion  pro*» 
teftante}  elle  a  arrêté  qu'il  ne  pourra  être  nommé  pour 
tuteurs  aux  enfans  de  ceux  qui  ont  profeffé  la  Rjeligion  préten* 
due  réformée,  que  ceux  qui  rapporteront  des  preuves  fuffi- 
fantes  de  Texerfcicè  public  qu'ils  font  dé  la  Religion  catho- 
lique 9  apoftolique  &  romaine. 

Mais  comme  cet  Arrêté  ne  fera  pas  de  nature  à  être  im- 
primé &  publié ,  il  fera  à  propos  que  M.  le  Procureur  Géné- 
ral écrive  à  tous  (qs  Subftituts ,  d'avoir  attention  à  faiVe  ob- 
ferver  exaôement  cette  régie  dans  toutes  les  nominations  deç 
tuteurs  qui  fe  feront  à  l'avenir. 

Ce  font  les  précautions  les  plus  naturelles  que  Ton  puiffe 
prendre  pour  empêcher  les  abus  que  l'on  voudroit  faire  de 
l'Arrêt  du  Parlement ,  &  il  pourra  même  en  réfuher  une  eA 
pece  de  bien,  par  l'affermiflement  d'une  régie  dont  les  cir- 
conftances  particulières  avoient  porté  le  Parlement  à  s'écarter. 

Je  fuis ,  &c. 


Hhhij 
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L  E  T  T  R  E     C  C  C  L  V  f  I  L 

Du  30  Novembre  iJ4J^ 

Rciighnnaircs.  \J  OMME  il  patoît  que  le  fieuf ^  n'a  point  fait  un 

refus  abfoiu  de  recevoir  les  Sacremens  de  TEglife ,  ni  dé- 
claré quil  vouloit  vivre  &  mourir  dans  la  Religion  pro- 
teftante,  &  que  d'ailleurs  fa  déclaration ,  telle  qu'elle  foit, 
n'a  été  faite  en  préience  d'aucun  autre  témoin  que  le  Curé 
de  la  Paroiffe  }  votre  Subftitut  erf  la  Sénéchauflee  de  Bor- 
deaux a  eu  raifon  de  ne  pas  commencer  une  pourfuite  qui 
nauroit  pu  avoir  aucun  effet }  ainfi  on  ne  peut  que  laiffer 
tomber  cette  affaire  dans  l'oubli ,  &  il  y  a  bien  de  la  témé- 
rité à  la  dame  de  •  •  •  *  •  ,  de  demander  la  confifcation  des 
biens  d'un  homme  qui^  bien  loin  d'avoir  été  condamné^  n'a 
pas  même  été  accufé.  Je  fuis ,  &c. 

u I—         ,      ,      ,  ,         H        ,  i 

LETTRE     CCCLIX. 

Du  4  Décembre  iJ4J^ 

y  Al  reçu  depuis  peu  une  lettre  du  fîeur qui  me 

marque  que  les  parens  du  mineur ,  dont  il  efl  tuteur  ^ 

femblent  avoir  encore  quelque  inquiétude  fur  fon  compte , 
&  deik  pouf  les  faire  cefTer  entièrement ,  qu'il  m'ofire ,  comme 
il  l'a  voit  déjà  fait  pendant  qu'il  étoit  à  Paris ,  de  confentir 
jqu'on  mette  cet  enfant  au  Collège  de  Louis-le-Grand  à  Paris  ; 
mais  comme  l'Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux^  en  vertu  du- 
quel fon  neveu  efl  au  Collège  des  Jéfuites  de  cette  Ville , 
peut  mettre  un  obflacle  à  ce  changement,  il  feroit  bien  aifé, 
fi  vous  approuviez  la  penfée  du  fieur  ••••••.,  de  lever 

cette  difficulté  par  votre  miniflere  ;  vous  pourriez  repréfen- 
ter  au  Parlement ,  que  les  parens  catholiques  de  ce  mineur 
ayant  toujours  quelque  crainte  des  mauvaifes  impreflions  ou 
des  confeils  dangereux  qu'il  pourroit  recevoir  dans  la  fuite' 
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de  ceux  de  fa  famille  qui  ont  dss  fentimens  contraires  ,  il  RtUpomêirn. 
pourroit  être  à  propos  de  les  raffurer  pleinement  en  envoyant 
cet  enfanr^  Paris ,  pour  y  être  élevé  au  Collège  des  Jéfuites  $ 
ce  qui  feroit  d'autant  plus  convenable ,  que  1  éducation  qu'il 
recevroit  en  ce  lieu  le  mettroit  plus  en  état  de  parvenir 
vn  jour  aux  emplois ,  que  fa  fortune ,  qui  eft  coniidérabie ,  le 
mettroit  à  portée  de  remplir  j  fur  quoi  vous  vous  rapporte- 
rez cependant  à  la  prudence  de  la  Cour }  on  ordonneroit 

alors  que  le  fieur feroit  appelle  &  entendu  en  votre 

préfence  }  on  ne  peut  pas  douter  qu'il  ne  s'en  rapporte  auffi 
de  fon  côté  à  la  fagefle  des  Juges,  &  le  Parlement  lui  per* 
mettroit  enfuite  de  faire  conduire  ou  de  conduire  lui-même 
(on  mineur  à  Paris ,  pour  être  mis  au  Collège  de  Louis*le- 
Grand ,  &  c'dl  fur  quoi  vous  prendrez  avec  lui  les  mefures 
ou  les  précautions  que  vous  jugeriez  convenables. 

Telle  eft  à  peu  près  la  forme  qu'on  pourroit  donner  à  cette 
affaire ,  fur  laquelle  cependanr  j'attendrai  cet  avis  avant  que 
de  prendre  une  dernière  réfolution.  Je  fuis  ^  &c« 


LETTRE     CCCLX. 

Du  30  Décembre  iyz8. 

I L  n'eft  pas  difficile  de  décider  la  conteftation  qui  s'eft  formée     Officiers  de 

entre  vous  &  le  fieur votre  Lieutenant  à  la  réfidence  ^^'^^''JT^ 

de  Digne ,  fur  l'interprétation  &  l'exécution  de  Tarticle  4  de 
la  Déclaration  du  28  Mars  1720.  Cet  article  a  deux  parties } 
la  première  regarde  le  titre  des  Sentences,  &  elle  porte  à  la 
vérité  que  les  Jugemens  préparatoires ,  interlocutoires  ou 
définitifs  ^  après  la  compétence  jugée ,  feront  intitulés  dans 
tous  les  Sièges  au  nom  du  Prévôt  générai  ;  mais  cette  dif- 
pofition  ne  s'entend  ni  des  minutes  des  Jugemens  qui  n'ont 
point  de  titres  &  ne  conunencentqueparlevu  des  demandes 
&  des  pièces  y  ni  des  expéditions  par  extrait  qui  n'ont  point 
non  plus  de  véritables  titres ,  puifqu'elles  commencent  par 
le  mot  Extrait^  &c.  c'eft  Tufàge  obfervé  dans  tous  les  Tri- 
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Officiers  de  bunaux  OÙ  il  n'y  a  que  les  expéditions  en  forme  des  Jugemehs 
Kîaréchaujféc.  -q^-  portent  en  tête  le  nom  du  Roi,  s'il  s'agit  d'un  Arrêt  de 
Cour  Tupérieure ,  ou  celui  du  Bailli  ou  Sénéchal  ou  du  Pré- 
vôt, s'il  s'agit  d'une  Sentence  rendue  dans  un  Siège  inférieur» 
Il  n'y  a  donc  que  les  expéditions  en  forme  des  Jugemens 
Prévôtaux  qui  doivent  être  intitulés  en  votre  nom ,  foit  que 
vous  foyez  préfent,  foit  que.  vous  foyez  abfçnt,  ce  qui  ne 
vous  eft  pas  diiputé }  l'on  ne  fçauroit  appliquer  la  même 
règle  aux  minutes  de  ces  mêmes  Jugemens  ni  aux  expéditions 
qui  n'en  font  délivrées  que  par  extrait. 

La  féconde  partie  du  mêmç  article  regarde  la  fin  des  Ju- 
gemens, &  elle  porte  qu'il  y  fera  fait  mention  que  la  Sen- 
tence a  été  donnée  par  le  Lieutenant  de  réfidcnce  qui  aura 
fait  rinftruftion;  ainfi  la  première  partie  de  l'article  ne  vous 
eft  pas  entièrement  favorable ,  &  la  féconde  vous  eft  con-? 
traire,  fi  ce  n'eft  dans  le  feul  cas  oii  vous  duriez  affifté  au 
Jugement,  parce  qu'alors  il  faudroit  faire  mention  à  la. fin 
que  c'eft  vous  qui  l'avez  donné. 

La  décifion  de  l'Arrêt  du  Grand-Confeil  que  vous  citez 
en  votre  faveur,  n'a  rien  que  de  conforme  à  ce  que  je  viens 
de  yous  marquer.  II  né  s'entend  &  ne  peut  s'entendre ,  par 
rapport  à  l'intitulé  des  Jugemens,  que  des  expéditions  qui 
en  font  délivrées  en  formé,  &  nullement  des  minutes  ni  des 
expéditions  par  extrait  &  par  rapport  au  difpofitif  j  s'il  porte 
qu'on  fera  mention  que  le  Jugement  apra  été  rendu  par  le 
Vice- Sénéchal  d'Angoulême,  c'eft  uniqijeïnent  lorfque  cet 
Officier  y  aura  été  préfent.  Vous  aurez  donc  foin  de  vous 
conformer  exaftement  à  la  règle  que  je  viens  de  yous  mar- 
quer fur  les  deux  difficultés  qui  fe  font  formées  entre  vous  & 
votre  Lieutenant  à  Digne,  à  qui  j'écris  la  même  chpfe,  afin 
que  n'y  ayant  plus  de  conteftation  entre  vpus  &  lui  fur  ce 
fujet,  vous  ne  foyez  plus  occupés  l'un  &  l'^utjre  que  dç  ce 
oui  regarde  le  feryice  public*  Je  fuis ,  &Cf 
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LETTRE     CCCLXI. 

Du  3  Février  lyso. 

Xj'article  du  for  de  Bearn  que  vous  citez  dans  votre  officiers  de 
lettre  du  20  Janvier,  &  TArrêt  du  Confeil  qui  en  ordonne  Maréchaufce. 
Texécution ,  peuvent  fort  bien  s'entendre  des  aftes  judiciaires 
iqui  fe  paflent  dans  le  Tribunal,  &  non  pas  des  expéditions 
courantes  qui  fe  font  dans  THôtel  du  Juge  ^  &  qu'il  feroit 
dangereux  de  fufpendre  entièrement  pendant  le  temps  des 
fériés  :  ainfi  vous  avez  raifon  de  croire  que  la  difpofîtion  de 
ces  Réglemens  n'a  rien  de  contraire  à  la  règle  que  je  vous  ai 
marquée. 

L'Exempt  de  la  Maréchauffée  qui  réfide  à  Pau  ne  paroît 
pas  avoir  eu  tort  de  vous  demander  un  ordre  par  écrit  pour 
faire  les  viiîtes  &  les  recherches  nofturnes  dont  vous  aviez 
jugé  à  propos  de  le  charger.  Comme  cela  ne  regarde  pas 
direftement  fon  miniftere,  fur -tout  lorfquil  ny  a  encore 
aucun  décret  à  l'exécution  duquel,  il  feroit  obligé  de  prêter 
main- forte,  il  ne  pouvoit  avoir  de  titre  à  cet  égard  que  votre 
ordre  par  écrit ,  &  il  auroit  été  même  en  faute  s'il  avoit 
voulu  fans  cela  arrêter  des  domiciliés  ou  faire  quelqu'autre 
procédure  contr'eux.  Vous  fçavez  d'ailleurs  que  les  Ordon- 
nances refufent  aux  Prévôts  des  Maréchaux  la  connoiflance 
des  cas  Prévôtaux  qui  arrivent  dans  la  ville  où  ils  font  leur 
réfidence  :  ainfi  toutes  fortes  de  raifons  concouroicnt  en , 
faveur  de  la  précaution  que  l'Exempt  de  la  Maréchauffée  a 
cru  devoir  prendre  pour  fa  décharge. 

Au  furplus  il  n'y  a  aucune  Loi  ni  autre  Règlement  qui 
oblige  les  Prévôts  des  Maréchaux  à  faire  leur  réfidence  dans 
le  lieu  où  le  Parlement  eft  établi,  ni  qufleur  défende  d'en 
fortir  fans  l'agrément  du  Premier  Préfident;  le  lieu  de  leur 
demeure  a  été  fixé ,  autant  qu'on  Ta  pu ,  dans  le  centre  de 
chaque  Généralité ,  &  il  y  a  plufieurs  exemples  de  Provinces 
où  le  Prévôt  Général  réfide  ^  non  dans  la  ville  où  le  Parle- 
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Officiers  de  ment  tient  fa  féance ,  mais  dans  une  autre  ville  de  la  même 
Maréchaujjit.  prQyînce }  ces  Officiers  même  devroient  être  prefque  tou- 
jours en  campagne  s'ils  faifoient  leur  dev5ir  $  &  bien  loin 
d  avoir  befoin  d'une  permiffion  particulière  pour  fortir  du 
lieu  de  leur  réfîdence ,  il  faudroit  au  contraire  qu'ils  enflent 
un  ordre  d'y  demeurer  pour  le  pouvoir  faire  légitimement. 

Pour  ce  qui  regarde  le  Prévôt  Général  du  pays  que  vou$ 
habitez ,  on  ne  Ta  jamais  obligé  jufqu'à  préfent  de  s'établir  à 
Pau ,  &  on  Ta  placé  dans  le  lieu  où  1  on  a  cru  qu'il  feroit 
plus  à  portée  de  recevoir  les  avis  &  de  donner  les  ordres 
néceflaires  dans  Ton  département.  Tout  ce  que  voi^  pour- 
riez demander  à  cet  égards  &  qui  feroit  en  effet  fort  con- 
venable, feroit  que  ion  établit  au  moins  un  Lieutenant  de 
la  Maréchauflee  à  Pau  ;  mais  l'augmentation  de  dépenfes 
à  laquelle  cet  éiabltflement  donnera  lieu  y  pourra  mettre  un 
grand  obilacle  ;  fi  néanmoins  la  chofç  vous  paroît  abfolument 
néceflaire ,  vous  pouvez  m'envoyer  un  Mémoire  plus  détaillé 
fur  ce  qui  regarde  la  diflribucion  des  Maréchauflees  dans 
votre  reflbrt,  &  je  verrai  ce  qu'il  fera  poflible  d'obtenir  à 
cet  égard  pour  le  bien  du  public*  Je  fuis ,  &c. 


LETTRE      CCCLXIL 

Du  8  Avril  tjjo. 

Le  privilège  qui  a  été  accordé  par  la  Déclaration  dei6çz 
aux  Officiers  de  Maréchauflee  que  cette  Déclaration  regarde, 
cft  fondé  fur  un  motif  plus  puiffant  que  la  finance  qui  devoit 
être  payée  au  Roi  par  ces  Officiers  j  on  a  confidéré  que  leurs 
fonftions  les  expofant  à  avoir  fouvent  des  difi^érends  avec  le 
Préfidial  du  lieu  de  leur  réfidence ,  &  y  ayant  une  jaloufie 
de  jurifdiftion  perpétuelle  entre  les  uns  &  les  autres ,  il  con- 
venoit  de  leur  donner  pour  Juge  «m  Préfidial  avec  lequel 
ils  n'^uflent  rien  à  démêler  ^  &  c'di  dans  cette  v«e  qu'on  a 
teniroyé  leurs  caufel  &  conteftations  au  Préfidial  le  plus  pra- 
chain»  Qu'ils  aie w  payé  x>n  lïon  la  fiaance  ^ue  ie  Roi  exi^eoit 
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d'eux  en  Êdfant  cette  déclaration ,  c'eft  TafFaire  de  Sa  Majefté ,  ofiders  a 
&  votre  Siège  n'eft  pas  en  droit  d'y  entrer.  Au  furplus  il  ^préchauffée. 
{était  inutile  de  faire  ici  une  diftinôion  entre  les  anciens  ôc 
les  nouveaux  Officiers  de  Maréchauffée ,  parce  que  les  nou- 
veaux ayant  été  créés  avec  tous  les  droits  &  toutes  les  pré- 
rogatives dont  les  anciens  jouiffoient ,  ils  font  en  état  de  pro- 
fiter du  même  privilège  par  rapport  à  leurs  affaires  perfon* 
nelles }  &  quoique  le  titre  des  Bailliages  de  Franche-Comté 
ait  été  changé  en  certaines  matières  par  Tétabliffement  des 
Préfîdiaux  poftérieurs  à  la  Déclaration  de  1692 ,  Tefpiit  de 
la  Loi  ne  dépendant  point  de  ce  titre,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
douter  que  les  Officiers  de  Maréchauffée  ne  puiffent  jouir 
de  leur  attribution ,  avec  cette  feule  différence  que  ce  qui 
auroit  été  appelle  feulement  Bailliage  avant  lereftion  des 
Préfidiaux,  doit  être  qualifié  à  préfent  du  titre  de  Ptéfîdial. 
Ainfî  vous  ne  devez  faire  aucune  difficulté  de  déférer  aux 

demandes  que  le  fîeur ,  Lieutenant  de  la  Maréchauffée 

de  Lons-le-Saunier,  a  formées  ou  qu'il  pourra  former  dans  fes 
caufes  perfonnelles  pour  être  renvoyé  au  Préfîdial  le  plu*, 
prochain ,  pardevant  lequel  même  il  peut  faire  affigner  direc- 
tement ceux  avec  qui  il  aura  des  conteflations.  Je  fuis,  &c. 


LETTRE     CCCLXIIL 

Du  xy  Février  lyji. 

Pour  décider  la  queflion  qui  s'efl  formée  entre  les  Officiers 

du  Préfîdial  de  Bourges  &  le  fîeur ,  Confeiller  au 

même  Siège  &  AfTeffeur  de  la  Maréchauffée  ^  il  faut  remonter 
plus  haut  que  T Arrêt  du  y  Mai  1685. 

L'article  27  du  titre  2  de  TOrdonnance  de  1 670  porte; 
que  les  dépens  adjugés  par  un  Jugement  Prévôtal  feront 
taxés  par  le  Prévôt  en  préfence  du  Rapporteur:  ainfî  il  n'efl 
pas  vrai  que  le  Prévôt  des  Maréchaux  foit  regardé  en  général 
comme  incapable  de  taxer  les  frais  des  procès  qu'il  a  inllruits , 
ou  comme  fulpeft  en  cette  matière,  on  a  voulu  feulement 
Tome  X.  .     1  i  i 
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Officiers  de  qu'il  fe  fît  a/Efter  du  Rapporteur  comme  naturellement  plus 
Tdanchaufcc.  jj^^^ yj^  j^  ^^  q^^  regarde  le  détail  de  ces  fortes  de  taxes ,  qu  un 
des  Prévôts  des  Maréchaux  n'eft  préfumé  Têtre. 
i  Ceft  apparemment  par  la  même  raifon  &  dans  la  vue  d'a- 
bréger, queTArrêt  du  5  Mai  1695  a  ordonné  que  quand  il 
s'agiroit  de  frais  qui  doivent  être  pris  fur  le  domaine  du  Roi, 
les  exécutoires  feroient  décernés  par  les  Lieutenans  Criminels 
même  dans  les  affaires  de  Maréchauffées  j  mais  il  n'en  réfulte 
point  que  ce  foit  par  fufpicion  contre  les  Prévôts  des  Ma* 
réchaux  que  cet  ordre  ait  été  établi. 

Ainfi  le  fieur  ......  fe  trouvant  le  plus  ancien  Confeiller 

du  Préfîdial,  fa  qualité  d'AiTeffeur  ne  doit  nullement  Tempê- 
cher  de  jouir  du  droit  que  fon  ancienneté  lui  donne,  parce 
_  qu'encore  une  fois ,  la  préférence  accordée  aux  Lieutenans 
Criminels  fur  les  Prévôts  des  Maréchaux  dans  la  matière 
préfente,  eft  fondée  feulement  fur  une  plus  grande  préfomp- 
tion  de  capacité  &  d'expérience  j  préfomption  qui  eft  attachée 

ici  ï  l'âge  &  aux  fervices  du  fieur ,  &  à  laquelle  fa 

qualité  d'Aflefleur  ne  peut  donner  aucune  atteinte. 

Je  fuis ,  &c. 

J,  ■  ,  ',     ,  ,  •  I  g 

L  E  T  T  RE     C  C  C  L  X  I  V. 
Du  i8  Novembre  ij3Z. 

L'arrêt  dont  vous  vous  plaignez  n'eft  pas  auflî  extraor- 
dinaire qu'il  vous  le  paroît.  11  faut  diftinguer.  deux  cas  dans 
Texercice  des  fondions  des  Cavaliers,  &  même  des  Offi- 
ciers de  MaréchaufTée. 

Le  premier,  eft  lorfqu*ils  agiffent ,  pour  ainfi  dire,  fur  leur 
compte  dans  les  matières  qui  font  de  leur  compétence. 

Le  fécond ,  eft  lorfqu  ils  ne  font  confidérés  que  comme  des 
troupes  auxiliaires  qui  viennent  au  fecours  de  la  Juftice  or- 
dinaire &  qui  prêtent  main- forte  à  l'exécution  de  îts  décrets 
ou  de  ks  Jugemens,  comme  les  Ordonnances  les  y  obhgenr^ 

Dans  le  premier  cas ,  il  eft  centain  que  s'ils  commettent 
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un  crime  ou  s'ils  font  quelque  faute  dans  les  fondions  de     ojgiiciirs  dt 
leurs  Charges ,  le  Parlement  n'en  peut  pas  prendre  direfte-  M^^<^^^^f^^^ 
ment  connoiflance  ^  &  c'eft  alors  aux  Officiers  de  la  Conné- 
tablie  qu'il  appartient  d'y  pourvoir. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  dans  le  fécond  cas,  parce  qu'en  fe 
chargeant  de  veiller  à  l'exécution  d'un  décret  ou  d'un  Juge- 
ment émané  des  Juges  ordinaires ,  les  Cavaliers  ou  les  Offi- 
ciers de  Maréchauffée  deviennent  refponfables  envers  ces 
Juges  ou  envers  le  Tribunal  fupérieur  des  fautes  qui  peuvent 
leur  être  échappées  dans  l'exercice  de  cette  efpece  de  com- 
miffion. 

Ainfi ,  dans  le  fait  particulier  dont  il  s'agit ,  ceux  de  vos 
Cavaliers  qui  fe  font  chargés  de  la  tranflation  des  deux  pri- 
fonniers  qui  fe  font  fauves  en  étoient  fans  doute  refponfables , 
non  à  vous  ni  à  la  Connétablie,  mais  au  Parlement  d'Aix, 
dan?  les  prifons  duquel  ils  dévoient  conduire  ces  açcufésj  &: 
comme  ils  n'ont  pu  les  repréfenter ,  ce  Parlement  étoit  feul 
en  droit  d'examiner  fi  c'éroit  par  la  faute  des  deux  Cavaliers 
que  les  prifonniers  s'étoient  fauves,  ou  fi  l'on  n'a  voit  rien  à 
leur  reprocher  fur  ce  fujet. 

La  compétence  du  Parlement  tie  doit  donc  pas  être  révo- 
quée en  doute  dans  cette  occafion ,  &  à  l'égard  du  fond  de 
l'Arrêt  qui  a  été  rendu ,  outre  qu  il  faut  bien  s'tn  rapporter 
aux  Juges  en  pareille  matière,  il  ne  paroît  pas  bien  difficile 
de  juftifier  la  légère  condamnation  qi^'ils  ont  prononcée  contre 
les  deux  Cavaliers. 

Il  eft  vrai  qu'à  juger  de  leur  conduite  par  ce  qu'ils  ont  fiiit 
dans  le  moment  même  de  l'évafion  des  prifonniers ,  ils  pa- 
roiffent  avoir  donné  des  preuves  de  leur  zèle  &  de  leur  cou- 
rage qui  m'auroient  affez  touché  fi  j'avois  été  leur  Juge  pour 
me  porter  à  ne  leur  impofer  aucune  peine  :  mais  en  examinant 
les  chofes  avec  une  étroite  rigueur,  on  peut  leur  reprocher 
quelque  négligence  en  ce  qu'ils  n'ont  pas  vifité  affez  fréquem- 
ment les  fers  des  prifonniers  pour  s'appercevoir  qu'il  y  en  avoit 
wn  qui  avoit  trouvé  le  moyen  de  brifer  le  cadenas  de  (t% 
menottes,  La  faute  paroit  en  effet  affez  légère  :  &  quoi  qu'il 
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o^cUrsde  en  foit  d'un  tel  Jugement,  il  fuffit  que  le  Parlement  ait  eu  le 
Manchaufféc,  p^^y^jf  jg  [^  rendre  pour  ne  pas  vous  donner  lieu  de  vous 
en  plaindre  avec  fondement:  au  furplus  ce  Jugement  ne  doit 
pas  vous  empêcher  de  fervir  le  public  avec  autant  de  zèle 
que  vous  Tavez  fait  jufqu'à  préfent,  ni  même  d'avoir  autant 
de  confiance  dans  les  deux  Cavaliers  dont  il  s'agit ,  que  vous 
pouviez  en  avoir  avant  le  malheur  qui  leur  eft  arrivé. 
Je  fuis,  &c. 

LETTRE     CCCLXIV. 

Du  zz  Décembre  lyzS^ 

Mntleres  y  ous  êtcs  fi  iuftruit  des  règles  de  Tordre  public,  que  vous 
ce ^/ii/ /j«</.^^^,^^  p^  répondre  vous-même  à  la  confultation  que  vous 
me  faites  fur  la  queftion  qui  s'agite  entre  le  Curé  &  le  Bailli 
de  Braine ,  pour  içavoir  auquel  des  deux  il  appartient  de  pré- 
fider  à  raflemblée  qui  fe  tient  pour  la  reddition  des  comptes 
&  autres  affaires  de  la  Fabrique. 

Je  vois  par  votre  lettre  que  le  Bailli  fonde  principalement 
fa  prétention  fur  un  Arrêt  du  23  Juillet  1707  ,  par  lequel  le 
Parlement  de  Paris  n*a  adjugé  en  pareil  cas  au  Curé  de  Saint 
Jacques  de  la  Boucherie  que  la  préféance,  la  première  figna- 
ture  &  le  droit  de  tenir  la  plume,  en  laiflant  tacitement  la 
préfidence  ou  le  droit  de  recueillir  les  voix  &  d'opiner  le 
dernier  au  Mafguillier  d'honneur.  Cet  Arrêt  eft  conforme  à 
Tufage  qui  s'obferve  dans  les  ParoifTes  de  la  ville  de  Paris  , 
&  cet  ufage  s'y  eft  établi,  parce  que  les  Marguilliers  d'hon- 
neur font  ordinairement  des  Magiftrats  confidérables ,  pour 
kfquels  les  Curés  de  Paris  ont  cru  qu'ils  ne  pouvoient  avoir 
trop  de  déférence,  foit  à  caufe  de  la  dignité  de  leur  Charge, 
foit  parce  qu'ils  ont  plus  d'expérience  qu'eux  pourMiriger  les 
délibérations  d'une  affemblée ,  foit  enfin  parce  qu'on  a  penfé 
qu'ils  impoferoient  davantage  aux  Marguilliers  d'un  ordre  in- 
férieur, qui  font  choifis,  pour  la  plupart,  entre  des  Ofiiciers 
fubordonnés  à  ces  Magiftrats* 
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Mais  le  Parlement  n'a  jamais  cru  que  cet  ufage,  ni  les  Maûtris 
Arrêts  qui  Pont  autorifé,  duffent  être  tirés  à  conféquence  ^^^^f^/^^*^- 
par  rapport  aux  Paroifles  de  la  campagne  j  TArrêt  qui  a  été 
rendu  pour  celle  d'Argenteuil,  &  que  vous  citez  dans  votre 
lettre,  en  eft  une  preuve  fuffifante.  Le  Parlement  ne  fe  con- 
tente pas  dy  donner  la  préférence  aux  Marguilliers  fur  le 
Bailli,  le  Procureur  fifcal  &  le  Greffier,  mais  il  y  établit  le 
principe  par  lequel  ces  fortes  de  queftions  doivent  être  dé- 
cidées, en  ordonnant  que  les  Officiers  de  Juftice  n'affifteront 
aux  aflemblées  de  la  Fabrique  que  comme  notables  habitans 
&  fans  pouvoir  y  exercer  la  fonélion  de  Juges.  La  décifion 
de  la  difficulté  qui  eft  née  enire  le  Curé  &  le  Bailli  de 
Braine  eft  renfermée  dans  ce  principe }  des  le  moment  que  le 
Bailli ,  le  Procureur  fifcal  &  le  Greffier  n'affiftent  à  ces  fortes 
d'affemblées  que  comme  principaux  habitans  &  non  comme 
Juges  ou  comme  Officiers ,  il  eft  évident  qu'ils  ne  peuvent 
rien  difputer  au  Curé,  ni  pour  la  préféance  ni  pour  la  préfi^ 
dence ,  parce  qu'ils  n  ont  aucun  caraftere  en  cette  occafion 
qui  les  diftingue  des  autres  habitans  de  la  même  Paroifle. 

Le  Bailli  de  Braine  n*a  donc  pas  eu  tort  de  chercher  dans 
la  Jurifprudence  des  Arrêts  du  Parlement  la  règle  qu  il  de- 
voit  fuivre  fur  cette  matière  j  mais  il  s'eft  trompé  dans  le 
choix  quil  a  fait  d  un  Arrêt  rendu  pour  la  ville  de  Paris , 
au  lieu  de  s'attacher  aux  préjugés  qui  avoient  pour  objet  le^ 
ParoifFes  de  la  campagne ,  à  Tégard  defqudles  il  n'eft  pas 
furprenant  que ,  foit  dans  FArrêt  qui  regarde  la  >paroifle 
d'Argenteuil ,  foit  dans  plufieurs  autres  femblables,  le  Parle- 
ment ait  donné  une  décifion  différente. 

J'apprends  dailleurs  par  votre  lettre  que  Tufage  de  votre 
Diocèfe  eft  entièrement  unifocme  fur  ce  point ,  à  l'exception 
de  la  feule  paroifTe  de  Braine  dont  le  Bailli  s'eft  trop  laiffé 
prévenir  en  faveur  d*un  droit  que  les  Juges  Royaux  mêipes 
ne  prétendent  pas  s'attribuer,  comme  vous  m'en  affurez  par  la' 
même  lettre. 

Une  difcipline  fi  générale,  &  qui  d'ailleurs  eft  fondée  fur 
la  lettre  de  l'Edit  de  1695  concernant  la  Jurifdiftion  Ecclé- 
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Matières  fiaftiquc ,  mérite  fans  doute  d'être  confervée  dans  le  feul  liea 
'EccUfiafi'^ucs.  çy^  i»Qjj  s'efforce  inutilement  de  laltérer  ;  &  toutes  fortes 
de  raifons  concourant  ici  en  faveur  du  Curé  de  Braine  contre 
le  Bailli  du  même  lieu,  je  fuis  perfuadé  que  cet  Officier, 
mieux  confeillé ,  ne  fera  aucune  difficulté  de  fe  conformer 
à  la  règle  qu'il  trouvera  dans  cette  lettre,  fi  vous  jugez  à 
à  propos  de  la  lui  faire  voir. 

Il  ne  me  refte  après  cela  que  de  vous  aflurer  du  plaifir 
avec  lequel  je  profite  de  cette  occafion  pour  faire  rendre  au 
Clergé  rhonneur  qui  lui  eft  dû,  pour  rétablir  la  paix  &  Tu- 
nion  qui,  dans  les  plus  petites  chofes  ,  comme  dans  les  plus 
grandes,  eft  néceflaîre  à  tout  bien,  &  pour  vous  donner  par- 
là  une  nouvelle  marque  de  la  parfaite  confidération  avec 
laquelle  je  fuis,  Ôcc. 


LETTRE     CCCLXV- 

Du  i5  Septembre  zyjz. 

Les  ufages  ne  font  pas  uniformes  dans  le  Royaume  fur 
Tadminiftration  de  la  Juftice  au  nom  du  Roi  dans  les  Arche- 
vêchés &  Evêchés  pendant  l'ouverture  de  la  Régaie ,  quoi- 
qu'il y  ait  une  ancienne  Ordonnance  à  la  Chambre  dés 
Comptes  de  Paris ,  qui  établifle  la  régie  que  vous  propofez 
de  fuivrç  en  cette  matière  }  mais  il  n  y  a  rien  en  cela  qui 
regarde  votre  miniftere.  Le  Parlement  de  Paris  eft  feul  ea 
droitde  connoître  de  la  Régale ,  &  fon  privilège  à  cet  égard  , 
doit  avoir  lieu  principalement  dans  ce  qui  concerne  le  point 
de  Tadminiftration  de  la  Juftice  }  ainfî  ,  après  avoir  loué 
yotre  zèle,  je  crois  que  vous  n'en  devez  fairç  aucun  ufage 
çn  cette  occafion.  Je  fuis ,  &c. 
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Du  i8  Juillet  iy33* 

Lorsque  je  reçus  votre  lettre  du  premier  de  ce  mois,  MatUres 
la  prétention  que  vous  avez  d'être  en  droit  d'affifter  au  Sy-  ^'^'M'V^''^^ 
node  diocéfain  me  parut  auffi  nouvelle  que  finguliere,  & 
}e  trouvai  en  même-temps  que  votre  conduite ,  à  Fégard  de 
M.  l'Evêque  d'Angers,  ne  convenoit  guères  à  une  préten- 
*tion  auffi  mal  établie  que  la  vôtre.  M.  le  Cardinal  de  Fleury 
m'en  écrivit  peu  de  jours  après }  &  j'apprends,  par  une  der- 
nière lettre  de  fon  Eminence,  que  vous  avez  pris  le  parti 
de  renoncer  à  une  idée  que  vous  n*auriez  pas  dû  porter  fi 
loin. 

Il  n'eft  pas  douteux  que  le  Roi  peut,  quand  il  le  juge  à 
propos ,  envoyer  des  Commiflaires  pour  affilier ,  en  fon  nom, 
à  des  affemblées  eccléfiaftiques  ;  mais  ni  vous  ,  ni  vos  pré- 
déceffeurs  n'avez  jamais  reçu  de  miffion  pour  être  préfent 
au  Synode  du  Diocèfe  d'Angers ,  &  s'il  y  a  des  Evêques 
de  cette  ville  qui  ayent  trouvé  bon ,  que  le  Procureur  du 
Roi  entrât  dans  la  falle  où  le  Synode  fe  tient ,  c'eft  un  effet 
de  leur  honnêteté  ,  dont  vous  vous  êtes  mis  hors  d'état  d'en 
pouvoir  profiter  en  voulant  l'ériger  en  droit }  mais  puifque 
vous  avez  ouvert  les  yeux  fur  ce  fujet ,  il  feroit  inutile  de 
vous  en  dire  davantage ,  fi  ce  n  efl:  pour  vous  recommander 
de  ne  vous  engager  en  pareille  matière  à  l'avenir ,  fans  avoir 
auparavant  confulté  vos  Supérieurs.  Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     CCCLXVI L 

Du  5  Août  lyab. 

Le  premier  objet  des  queftions  que  je  vous  envoyé  a  été 
de  faire  ceffer  la  diverfité  de  Jurifprudence  qui  fubfifte  de* 
puis  long-temps  entre  le  Parlement  de  Paris  &  le  Grand^ 
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Matières  Cotifeil,  fur  plufîeurs  points  de  matières  bénéficiales  j  maïs 
Eceiifiafiiques. ^^^^^  q^g  ^^  mettre  la  dernière  main  à  louvrage  qui  a. été 
commencé  dans  cette  vue,  j'ai  cru  que,  comme  il  peut  y 
avoir  piufieurs  points  fur  lefquels  la  Jurisprudence  de  votre 
Compagnie  ne  s'accorde  pas  ,  foit  avec  celle  du  Parlement 
de  Paris,  foit  avec  celle  du  Grand -Confeil,  je  devois  vous 
envoyer  les  queftions  dont  il  s'agit ,  afin  qu'avec  ceux  de  MM. 
du  Parlement  de  Pau  qui  ont  déjà  été  choifis  pour  travailler 
fur  d'autres  diverfiiés  de  Jurifprudence ,  vous  preniez  la  peine 
de  marquer  fur  chacune  de  ces  queftions  quelle  eft  la  régie 
que  Ton  fuit  a£luellcment  dans  votre  Compagnie  ,  ou  celle 
que  vous  eftimez  qu'on  y  doit  fubftituer  à  l'avenir,  fi  vous 
croyez  qu'il  y  ait  quelque  changement  à  faire  dans  les  ma- 
ximes qu'on  y  a  fuivies  jufqu'à  préfent. 

Il  fcroit  à  defirer  que  je  pufle  recevoir  vos  réponfes  avant 
la  fin  de  la  féance  préfente  de  votre  Parlement,  afin  que 
pendant  le  temps  qu'il  vacquera ,  j'eufle  le  loifir  de  travailler 
à  la  rédaftion  de  l'Ordonnance  que  le  Roi  veut  faire  fur  ces 
matières,  &  la  mettre  en  état  de  vous  être  envoyée  au  com- 
mencement du  Parlement  prochain.  Mais  fi  cela  ne  peut  fe 
concilier  avec  la  multitude  des  affaires  dont  les.Parlemens 
font  chargés  dans  la  faifon  préfente ,  je  vous  prie  au  moins 
de  remettre  de  bonne  heure  les  queftions  dont  il  s'agit  à 
ceux  qui  doivent  les  examiner  avec  vous,  afin  qu'ils  puiflTent 
y  faire  leurs  réflexions  pendant  le  temps  àts  vacations ,  & 
fe  rafiembler  promptement  après  la  faint  Martin ,  pour  y  ar- 
rêter avec  vous  les  réponfes  qui  feront  jugées  convenables* 
Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     CCCLXVIII. 

Du  premier  Décembre  iyjâ. 

Toute  la  fubftance  du  nouveau  projet  de  Requête  que 
vous  avez  joint  à  voire  lettre  du  29  Novembre  dernier,  en 
conféquence  ëe  l'appel  comme  d'abus ,  qui  a  été  renvoyé 
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pardcvant  MM.  les.  Commîffaires  du  Confeil ,  eft  dans  les  Matières 
demandes  qui  ont  été  formées  de  part  &  d'autre  pardevant  EccUjiapquis. 
eux,  en  conféquence  de  cet  appel  comme  d'abus  ;  le  tour 
nouveau  que  vous  y  donnez  par  votre  dernier  projet  de  Re- 
quête n'y  ajoute  que  plus  de  dureté  dans  les  expreffions,  & 
jie  pourroit  faire  qu'un  afte  inutile }  auffi  je  n'ai  pas  cru  qu'il 
convînt  de  donner  un  Arrêt  du  Confeil  fur  ce  projet  de  Re- 
quête. Si  vous  avez  quelques  réflexions  ou  quelques  pièces 
à  ajouter  à  ce  que  vous  avez  déjà  dit  ou  produit  dans  le  pro- 
cès, vous  pouvez  .le  faire  par  un  fimple  Mémoire  ;  mais,  en 
ce  cas ,  il  faut  vous  prefler ,  car  M.  le  Rapporteur  voit  aftuel- 
lement  l'affaire  ,  &  il  compte  d'être  bientôt  en  état  de  la 
faire  voir  à  MM.,  les  Coramiffaires.  Je  fuis,  &c. 


LETTRE     CCCLXIX. 

Du  II  Août  lysG. 

C'est  un  principe  certain  que,  comme  la  Régale  met  le 
Roi  à  la  place  &  dans  les  droits  de  l'Evêque  par  rapport  à 
la  collation  des  Bénéfices,  on  ne  fçauroit  établir  aucune  ré- 
gie dans  cette  matière  en  faveur  de  l'Evêque  ,  fans  l'établir 
aufli  par  une  conféquence  né;ceff?ire  en  faveur  du  Roi,  pen- 
dant l'ouverture  de  là  Régale.  Aînfî  l'article  4  de  la  Décla- 
ration du  mois  d'Août  1735  *  ^^^  lequel  vous  m'expliquez  les 
réflexions  &  les  defirs  de  MM.  du  Parlement  de  Rouen ,  ne 
donne  rien  au  Rôt ,  à  propremcfit  parler,  parce  que  le  droit 
de  Sa  Majeflé,  jcomme  repréfentant  l'Evêque  pendant  la 
vacance^  n'en  feroit  pas  moins  certain,  quand  même  on  n'en 
auroit.fait  aucune  mention  dans  la  déclaration  dont  il  s'agit. 
Par  la  même  raifon ,  le  Parlement  de  Paris  n'y  acquiert  au- 
cune nouvelle  jurifdiftion.  Son  pouvoir  eft  toujours  relatif 
au  droit  de  Régale  ;  dans  tous  les  cas  où  elle  a  lieu ,  ce  Par- 
lement eil  le  feul  Tribunal  compétent  pour  connoître  des 
caufes  où  l'^xeroioe  de  ce  droit  ,eft  contefté;  &  comme  dans 
celui  qui  a  été  prévu  dans  l'art.  4  de  la  Déclaration ,  ce  ne 
TomcX.  Kkk 
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Matières     ^^roit  qu'à  titre  de  Régale  que  le  Roi  confereroît  le  Bétié* 
Ei:cUjiaftiques.  fice  contentieux  ,  la  jurifdiârion  du  Parlement  de  Paris  ne 
feroit  pas  plus  douteufe  dans  ce  cas  que  dans  tous  les  autres 
où  il  s'agit  du  droit  de  Régale;  il  faudroit  donc,  ou  priver 
le  Roi  du  pouvoir  de  conférer  les  bénéfices  dans  le  cas  de 
Tarticle  4,  ce  qui  ne  feroit  pas  jufte,  fuivant  les  principes 
de  la  Régale  ,  où  dès  le  moment  qu'on  ne  peut  difputer  ce- 
droit  à  Sa  Majefté,  &  qu'elle  n'en  fçauroit  ufer  qu^à  titre 
de  Régale,  il  faut,  par  une  conféquencenéceffaire,  que  ce 
foit  le  feul  Parlement  de  Paris  qui  foit  Juge  des  différens 
qui  peuvent  naître  à  l'égard  de  ces  fortes  de  collations.  Ainû 
je  vois ,  quoiqu'avec  peme,  qu'il  ne  m'eft  pas  poflible  d'en- 
trer dans  la  penfée  de  MM.  du  Parlement  de  Rouen,  quel- 
qu'envie  que  j'aie  de  leur  faire  plaifîr,  parce  que  la, Régale 
en  elle-même,  &  la  compétence  du  Parlement  de  Paris  à 
cet  égard ,  ne  forment  qu'un  droit  indivifible ,  qui  doit  être 
toujours  uniforme  dans  fon  exécution  comme  dans  fon  prin- 
cipe; &  après  ces  éclaircifTemens,  je  ne  vois  rien  qui  puiffe 
fuipendre  plws  long- temps  Tenregiflrement  de  la  Déclara* 
tion  dont  il  s'agit  au  Parlement  de  Rouen.  Je  fuis  ^SlC*/ 


LETTRE     C  C  C  L  X  X- 

Du  i6  OBobre  ijsG^ 

j  E^  fuis  bien  perfuadé  que  ce  n'eft  nullement  par  votre,  faute 
que  je  n'ai  pas  encore  reçu  les  réponfes  aux  qvieftîons  que 
je  vous  ai  envoyées  fur  les  matières  bénéfidales  ;"mais  il 
faut  avouer  qu'elles  fe  font  attendre  long-temps.  S'il  ne  s'a- 
giffoit  que  d'un  mois  au  deux  de  retardement ,.  cela  feroit 
plus  aifé  à  concevoir  ;  mais  il  eft  difficile  de  comprendre 
qu'une  année  entière  s'écoule,  faiïs  qu'on  puifle  prendre  un 
temps  fuffifant  pour  un  travail  qui>  après  toutj^fe  réduit  à  ce 
qui  ei\  abfolument  effemiel ,  à  marquer  quelle  èlt  la  Jurif^ 
prudence  de  Votre  Compagnie  fur  les  difierens  pomts  qui 
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font  indiqués  dans  les  queftions.  Si  MM.  du  Parlement  de     Matières 
Bordeaux  vouloient  bien  penfer  auffi  férieufement  aux  Loix.^^^^^'''^'*""* 
à  faire,  qu'ils  s'appliquent  à  lés  examiner  lorfqu'elles  font 
faites,  leur  travail  pourroit  être  beaucoup.plus  utile  >  &  j'ea. 
profiterois  avec  plus  de  plaitir  que  perfonne,  par  la  grande 
confidératiorî  quCi^j'ai  pour  cette  Compagnie  ;  mais  il  eit  na-^ 
turel  à  tous  les  Confeillers  de  s  occuper  foiblement  de  ce 
qui  paroît  encore  éloigné,  &  de  n'être  véritablement  atten- 
tif que  lorfqu'il  s'agit  d'un  objet  préfent.  Vous  ferez  tel  ufage 
que  vous' jugerez^  à  propos,  avec  votre  prudence  ordinaire, 
de  ces  réfleiions  qui  m'échappent  en  écrivant  ;  mais  je  vous 
prie  au  moins  de  reprendre  l'ouvrage  des  matières  bénéficia- 
lès  auffi-tôt  après  la  faint  Martin ,  &  de  le  fuivre  continuel- 
lement, jufqu'à  ce  qu'il  fbit  entièrement  fini. 

Je  vous  prie  d'avoir  attention ,  lorfqu'il  fera  queftion  de 
rédigeries  réponfes  qui  mè  feront  envoyées ,  à  fuivre  la  même 
forme  que  dans  celles  que  j'ai  reçues  fur  d'autres  matières , 
c'eft-à-dire,  que  la  réponfe  à  chaque  queftion  foit  écrite  fur 
une  feuille  féparée.  Je  fuis  obligé  de  vous  en  rappeller  le 
fouvenir,  parce  que  plufieurs  des  Parlemens  qui  m'ont  en- 
voyé leurs  réponfes  fur  les  matières  bénéficiales  ,  les  ont 
fait  écrire  tout  de  fuite  fur  le  même  cahier  ;  ce  qui  eft  fort 
incommode,  quand  il  s'agit  de  comparer  les  réponfes  les 
unes  avec  les  autres.  Je  fuis,  &c. 


LETTRE     CCCLXXI. 

Du        Janvier  ijsS. 

Les  repréfentations  que  le  Parlement  de  Befançon  a  cru 
devoir  faire  au  fujet  de  l'Arrêt  rendu  au  Confeil  du  Roi 
le  i8  Septembre  dernier,  fur  la  Régie  &  adminiftration  des 
revenus  de  l'Abbaye  de  faint  Claude ,  ont  été  examinées  avec 
toute  l'attention  qu'elles  pouvoient  mériter ,  &  M.  le  Car- 
dinal de  Fleury ,  à  qui  vous  les  aviez  adrejQTées  ,  comme  à 
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Matières     moi,  y  a  faitles  mêmes  réflexions ,  dont  j  a  vois  été  auffi  frappé 
Eccléfi^ques.  en  les  hfant.   .  * 

Les  maximes  générales  qij'on  y  rappelle  font  certaines; 
mais  elles  ne  paroiflent  pas  avoir  une  jufte  application  à  la 
matière  préfente.  La  Déclaration  du  6  OiÉlobre  173 1 ,  a  fuivi 
&  confirmé  ces  maximes,  qui  étoient  anciennement  établies 
dans  votre  Province  ,  &  Tmtention  du  Roi  eft  que  cette 
Déclaration  foit  toujours  obfervée  dans  les  cas  quon  y  a 
prévu ,  &  qui  fe  règlent  par  le  droit  commun^     ;  ^  ; 

Ainfi  y  toutes  les  fois  qu'il  s'agira  d'une  véritable  vacance, 
par  mort  ou  par  démilfion^,  qui  donnera  lieu  à  la  nomination 
d'un  nouveau  Titulaire  du  même  genre  que  fon  prédécef- 
feur ,  comme  il  Vy  aura  alors  aucune  raifon  pour  s'écarter 
de  l'ordre  établi  par  la  Déclaration  de  173  i  ,  fur  l'adminif- 
Itration  &  la  régie  des  Bénéfices  vacans ,  il  fera  jufte  d'y 
maintenir  cette  Ordonnance,  dont  la  confervation  eft  confiée 
au  Parlement. 

Mais  il  s'agit  ici  d'un  de  ces  cas  finguliers  ,  &  qu'on  peut 
même  appeller  uniques  ,  qui  ne'  font  point  l'objet  des  Loix, 
Çc  auxquels  par  conféquent  il  ne  peut  être  pouvu  que  par 
Tautorité  du  Souverain.  Si  l'Abbaye"  de  faint  Claude  vacque 
par  démiffion ,  ce  n'eft  pas  pour  être  remplie  par  un  nouvel 
Abbé  tel  qu'il  plairoit  au  Roi  de  le  irommer ,  c'eft  pour  chan- 
ger de  forme  &  de  nature  en  quelque  manière  ;  c'eft  pour 
être  élevée  au  titre  &  à  la  dignité  d'Evêché  ;  l'ufage  qui  doit 
être  fait  des  revenus  de  cette  Abbaye ,  entre  dans  le  plan  que 
Sa  Majefté  s'eft  formée  pour  parvenir  à  une  éreftion  éga- 
lement convenable  au  bien  de  TEglife  &  à  celui  de  l'Etat* 
Ainfi  la  régie  de  ces  revenus  doit  être  regardée  comme  une 
dépendance  naturelle  des  mefures  que  Sa  Majefté  prend  pour 
procurer  un  fi  grand  bien,  &  il  eft  d'un  jufage  notoire,  <fue 
toutes  les  fois  qu'il  a  été  queftion  de  parvenir  à  de  femblables 
créations,  c'eft  le  Roi  feul  qui  en  a  réglé  les  préliminaires, 
ou  ce  qui  y  fert  de  préparation,  &  que  les  Parlemens  de  fon 
Royaume  n'ont  commencé  à  en  prendre  connoiflance  que 
Icrfque  l'éreftion  étant  confommée  par  l'autorité  eccléfiafti- 
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que ,  le  Roi  a  jugé  à  propos  de  la  t^vêtit  de  (es  Lettres  Pa-     MatUrts 
tentes,  adreflees  au  Parlement  dans  le  reflbrt  duquel  le  nou-    ^^^ifi^P^^^^^ 
vel  Evêché  a  été  érigé* 

Tels  ont  été  les  motifs  de  TArrêt  du  1 8  Septembre  der- 
nier. Le  Roi  feul  pouvoir  pourvoir  à  la  régie  des  revenus 
de  l'Abbaye  de  faint  Claude^  comme  deftiné  à  un  ufage  que 
Sa  Majefté  feule  pouvoit  ordonner  ;  c'étoit  un  objet  de  cette 
police  fuprême,  ou  de  cette  adminiftration  fupérieure ,  qui  ne 
réfide  que  dans  la  perfonne  du  Souverain,  &  par  conféquent, 
ce  qui  fe  paflbit  par  de  telles  raifons  dans  un  cas  que  la  Loi 
n'a  pu  ni  dû  prévoir ,  ne  tiroit  à  aucune  conféquence  contre 
Tobfervation  d'une  Déclaration  de  173 1  ,  qui,  comme  je  Tai 
déjà  dit,  ne  pourvoit  quà  ce  qui  eft  renfermé  dans  les  bornes 
du  droit  commun. 

Le  PaTlement  de  Befançon  auroit  donc  dû  demeurer  dans 
le  (ilence  en  une  occafion  qui  n  intéreflbit  en  aucune  manière 
l'autorité  qu'il  plaît  au  Roi  de  lui  confier. 

Il  devoir  néanmoins ,  avant  que  de  faire  aucune  démarche, 
douter  davantage  de  fon  pouvoir,  &  s'adrefler  à  Sa  Majefté, 
pour  fçavoir ,  fi  elle  trouveroit  bon  qu'il  ufât ,  dans  cette  oc- 
cafion finguliere ,  de  l'autorité  qui  lui  eft  attribuée  par  la 
Déclaration  du  6  Oftobre  173  i  ;  il  prétend,  à  la  vérité, 
avoir  pu  ignorer  l'Arrêt  du  18  Septembre  dernier,  &  agir 
comme  s'il  n'eût  été  queftion  que  d'une  vacance  ordinaire  ; 
mais  le  projet  de  l'éreftion  de  faint  Claude  en  Evêché  étoit 
fi  notoire  ,  que  je  ne  fçais  fi  cette  excufe  eft  aufli  recevable 
en  cette  occafion,  qu'elle  le  pourroit  être  dans  d'autres. 

Enfin,  cette  excufe  même  telle  qu'elle  puifle  être  a  ceflTé 
entièrement  j  lorfque  les  Commifl^aires  du  Parlement,  s'étant 
tranfportés  à  faint  Claude ,  le  Chapitre  de  cette  EgUfe  leur 
a  repréfenté  l'Arrêt  du  Confeil  du  \  8  Septembre  dernier.  Ils 
auroient  dû  s'arrêter  abfolument ,  à  la  vue  de  cet  Arrêt,  & 
je  vois  cependant,  qu'ils  ont  cru  pouvoir  pafler  outre,  comme 
û  cet  Arrêt  ne  leur  lioit  pas  entièrement  les  mains ,  &  ne 
les  réduifoit  pas  à  prendre  feulement  le  parti  d'en  informer 


Digitized  by 


Google 


44«  MATIERES   CIVILES, 

Matières     ^^ur  Compagnie ,  afin  quelle  pût  faire  des  repréfentatîons  à 
Ecdêjiafliqucs.  Sa  Majelté  li  elle  le  jugeoir  à  propos. 

11  elt  vrai  que  MM.  les  Commifl'aires  du  Parlement  cher- 
chent à  juftifier  leur  conduite  fur  ce  point,  en  difant  qu'ils 
n*ont  fait  autre  chofe ,  depuis  la  connoiflfance  qui  leur  a  été 
donnée  de  l'Arrêt  du  Confeil,  que, d ordonner  Toppofition 
du  fcellé  fur  les  titres  de  TAbbaye ,  pour  réparer  l'ohmiffion 
dans  laquelle  les  Officiers  de  faint  Claude  étoient  tombés  à 
cet  égard ,  &  que  comme  ce  n'étoit  qu  un  afte  conferva-i 
toire ,  ils  avoient  cru  ne  pas  manquer,  en  le  faifant,  à  ce  qu  ils 
dévoient  à  Tautoriré  du  Roi. 

Mais  quand  il  farcit  vrai  que  dans  le  fond  on  eût  dû  ap- 
pofer  le.  Icellé  dont  il  s'agit,  l'Ordonnance  des  Commiflaires 
auroit  toujours  péché  par  le  défaut  de  pouvoir,  &  ils  n'étoient 
pas  en  droit  de  pouvoir  rien  ordonner ,  même  fur  cet  article , 
fans  avoir  fçu  auparavant  les  intentions  de  Sa  Majefté ,  qui 
s'étoit  réferve,  par  fon  Arrêt,  la  connoifTance  de  tout  ce  qui 
regardoit  la.  régie  ou  l'adminiftration  des  revenus  de  l'Abbaye 
de  faint  Claude ,  &  par  conféquent  de  tout  ce  qui  étoît  in- 
cident à  cette  régie. 

Le  mal  vient ,  comme  je  l'ai  déjà  marqué ,  de  ce  qu'on 
a  confondu  le  cas  d'une  vacance  ordinaire  avec  celui  d'une 
vacance  qui ,  n'ayant  lieu  que  pour  parvenir  à  l'éreéî-ion  d'un 
Evêché,  doit  laiffer  l'Abbaye  fous  la  main  du  Roi  ,  à  qui 
feul  il  appartient  de  pourvoir  à  tout  ce  qui  regarde  l'érec- 
tion. 

11  réfulte  de  toutes  ces  réflexions ,  que  fi  Sa  Majefté  vo.u-^ 
loit  en  ufer  à  la  rigueur  avec  le  .Parlement  de  Befançon, 
elle  ne  pourroit  s'empêcher  de  détruire  tout  ce  qu'il  a  fait 
en  cette  occafion,  foit  par  lui-même  ou  par  Tes  Commiflaires. 
Mais  comme  Sa  Majefté  eft  perfuadée  que  votre  Compagnie 
n'a  eu  que  de  bonnes  intentions  dans  tout  ce  qui  s'èft  pafle, 
elle  fe  portera  volontiers  à  ignorer  ce  qu'elle  ne  fçauroit 
approuver ,  pourvu  néanmoins  qu'il  ne  refte  aucun  veftige 
des  démarches  de  MM.  les  Commifl^aires  du  Parlement,  SC 
que  vous  écriviez ,  ou  que  vous  faffiez  écrire  par  M»  le  Pro^ 
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cureur  Général ,  aux  Officiers  de  faint  Claude ,  qu'ils  peu-  ^dûerts 
vent  lever  les  icellés  qui  ont  été  appofés  par  MM.  du  Par-  EccUfiafii^uu;. 
lement,  fuiVanr  les  ordres  qu'ils  recevront  de  Sa  Majefté, 
cette  Compagnie  n'entendant  plus  prendre  connoiflancç  de 
cette  affaire  ,  attendu  l'Arrêt  du  Confeil,  par  lequel  le  Roi 
fe  Teft  réfervé.  C'eft  le  feul  moyen  de  finir  cette  affaire  de 
la  manière  la  moins  défagréable  au  Parlement  de  Belançon, 
&  s'il  y  failbit  quelque  difficulté ,  le  Roi  ne  pourroit  fe  dif- 
penier  d'ufer  de  Ion  autorité,  pour  annuUer  ce  qui  a  été  fait 
au  préjudice  de  l'Arrêt  du  Conleil  du  1 8  Septembre  dernier. 
Je  fuis ,  &c. 


L  E  T  T  R  E     C  C  C  L  X  X  I  I. 

Du  18  Février  iy40. 

Je  vous  envoyé  un  Mémoire  qui  m'a  été  remis  par  M , 

Confeiller  au  Parlement,  &  qui  rend  la  rédaâion  de  l'Arrêt 
d'évocation  que  vous  demandez  plus  difficile  qu'elle  ne  m'a- 
voit  paru  d'abord.  Il  ne  répugne  pas  à  l'évocation ,  pour  ce 
qui  regarde  les  réparations  de  la  Cathédrale  j  mais  il  prétend, 
que  cela  ne  doit  pas  empêcher  l'exécution  de  la  Sentence 
rendue  à  Falaife  ,  par  laquelle  il  a  été  ordonné  qu'il  feroit 
procédé  à  la  réception  des  autres  réparations  qui  ont  dé]? 
été  faites}  &  en  effet,  il  feroit  fort  extraordinaire  de  corn- 
mettre  un  nouveau  Juge  pour  faire  la  vifite  des  Lieux ,  autres 
que  la  .Caithédrale,  pendant  qu'il  y  a  une  Sentence  contra- 
drftoire  qui  ^ordonne ,  &  une  Sentence  qui  cft  de  nature  à 
être  exécutée  par  provifion  j  jene  fçais  d'ailleurs,  fi  ce  n'eiî: 
pas  votre  intérêt  autant  que  celui  Ats  héritiers  de  M.  votre 
prédéceffeur,  que  l'on  prenne  le  parti  d'exécuter  cette  Sen- 
tence ,'  fans  cela ,  il  faudroit  recommencer  un  nouveau  pro- 
cès fur  une  affaire  déjà  jugée  j  &  fi  le  Juge,  qui  a  rendu  la 
Sentence,  a  omis  d'y  marquer  expreffément  que  l'ancien  pro- 
cès-verbal des  réparations  qui  étoient  à  faire  feroit  remis  entre 
les  mains  des  Experts ,  c'eft  une  difpofition  qui  efl  en  quel- 
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Madères      que  manière  dé  droit  ,  &  qui  doit  être  regardée  comme 
EccUfiaftiques.  foufentendue- 

Outre  tju'il  fera  fort  aifé  d'y  fuppléer  par  les  Ordonnances 
que  le  Juge  ,  qui  doit  fe  tranfporter  fur  les  lieux ,  rendra  en 
exécution  de  la  Sentence,  c'eft  donc  à  vous,  Monfieur,  d'e- 
xaminer fi,  au  lieu  de  commettre  un  nouveau  Juge  pour  véri- 
fier les  réparations  déjà  faites,  il  ne  fera  pas  plus  à  propos 
d'ordonner  que  cette  vérification  fera  faite  conformément  à 
la  Sentence  de  Falaife. 

Je  n'ai  pas  voulu  prendre  un  parti  décifif  fur  tout  cela  fans 
avoir  reçu  votre  réponfe  ,  &  je  vous  prie  d'être  perfuadé 
qu'on  ne  peut  vous  honorer,  Monfieur,  plus  parfaitement 
que  je  le  fais.  Je  fuis  ,  &c* 


LETTRE     CCCLXXIIL 

Du  xy  Juillet  iy40. 

L  A  juftice  des  plaintes  du  Clergé  contre  deux  Arrêts  da 
Grand  Cortferl ,  tjue  M.  l'Evêque  d€  .  ....  avoir  été  obligé 
d'attaquer ,  étoit  fi  évidente ,  que  l'afllemblée  ne  me  doit  au- 
cun remerciment  au  fujet  de  l'Arrêt  que  le  Roi  leur  a  accordé 
avec  plaifir.  Je  voudrois  mériter  ces  aftions  de  grâces  par 
des  fervices  plus  importahs  &  plus  proportionnés  aux  fenti- 
mens  que  j*ai  pour  le  Clergé  de  ce  Royaume,  &  par  ceux 
qui  le  repréfentent  fi  dignement. 

J'avois  compris ,  par  une  lettre  que  je  reÇus  le  .  .  .  é .  ♦ 
de  M.  l'Evêque  de ,  qu'il  defiroit  qu'on  ajoutât  quel- 
que chofe  à  l'Arrêt  qui  a  été  rendu  fur  fa  iiequête  ,  poui: 
faire  connoître  que ,  fuivant  l'intention  du  Roi,  toutes  les 
conteftatîons  nées  &  à  naître,  au  fujet  de  la  Jurifdiftion  quafî 
épifcopale  prétendue  par  l'Abbaye  de  Ciuny,  doivent  être 
portées  pardevant  les  CommifTaires  nommés  par  Sa  Majeftéj 
&  je  lui  répondis  hier,  que  cela  n'étoit  plus  poiTible,  parce 
que  l'Arrêt  étoit  non  feulement  figr^é,  mais  fcellé.  Je  lui  mar- 
quai en  même- temps  ^  qu'il  feroit  bien  aifé  dy  fuppléer ,  fi  le$ 
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Religieux  de  Cluny  vouloient  eticore  fe  pourvoir  dans  un  Matières 
autre  Tribunal ,  ce  qui  n'étoit  pas  trop  vraifemhiable  ;.  mais  ^cclifi^fiH^^'i' 
s'il  deAre  que  par  un  nouvel  Arrêt  le  Roi  interdife  en  géné- 
ral toutes  nouvelles^  démarches  de  cette  nature  ,.  il  p^ut-  me» 
propofef  ce  qu-il  jugera  à  propos^  fur  ce  fujecy  &  ihme  trou- 
vera toujours  difpcîé  à  entrer  dans  tout  ce  qui  pourra  é<:ai^- 
Ifer  des  protédures  ou  des  conteftations  contraires  au  refpeâ: 
iJUi  eft  dû  aux  Arrêts*  rendus  pai:  Sa*  Majefté.  Je  fuis,  &c* 


£  E  T  T  R  E^    C  C  C  L  X  X  1  V. 

Du  zy  Juillet  hy40^    . 

L'Arrêt  auquel  vous  me  marquez  que  Taflemblée  dîi 
Cierge  détroit  que  Ton  fît  liheadditiort,  étoit^rtôiT-feulertlént 
fîgné,  mais  fceUé,iorfque  j*ai  reçu  votre  lettre,  &  cette  ad- 
dition d'ailleurs  paraît  peu  néçeffaire  ,  puifqu'après  TArrêt 
qui  vient  d'être  rendu,  il  ny  a  pas  d'apparence  qu'aucun  Re*^ 
ligîeux  de  l'Abbaye  de  Cluny  s'avife  de  s'adrefler  au  Grand-- 
Confeil,  au  lieu  de  procéder  devant  les  Commiflai>es  qui 
ont  été  nommés  ^ar  le  Roi.  On  ne  doit*  pas  encore  le*  pré- 
voir ,  &  fi  cependant  Ife  cas  arrivoit ,  il  fer  oit  fi  âifé  d'y  re-' 
médier  par  un  nouvel  Afrêt  du  Confeil,  que  cela  ne  doit  vous 
Caufer  aucune  inquiétude ,  ni  à  MM.  du  Clergé*  Je  fuis ,  &c» 

LE  r  T  R  É     C  C  C  L  XXV. 
Du  jo  Juillet  i^4ô^ 

Je  recevrai  très-volontiers  ce  que  vous  croyez  devoir  me 
propofer  fur  les  précautions  qu'on  pourroit  prendre,  pour 
prévenir  de  nouvelles  eiitreprifes  de  la  part  des"  Religieux. de. 
Cluny. 

L'aifemblée  du  Clergé  feroît  encore  plus  contente  de  mon. 
cœur  qu'elle  ne  Ta  été  de  ma  lettre^  û  elle  pouvoir  y  lire  les 
Tome  X%  L  il 
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Muritm     fentimcns  dont  je  fuis  rempli  powr  le  bien  de  TEglife  &  ITioiH 
^Ufiafiiiuu,  ^^^^  j^  rEpifcopat. 

A  i*égard  de  la  penfée  que  vous  avez ,  de  propofer  que 
ma  lettre  foit  inférée  dans  les  regiftres  de  raflembléc  du 
Clergé ,  outre  que  cette  lettre  ne  conticBt  rien  d'affez  impor- 
tant pour  mériter  qu'on  lui  fafle  cet  hortneur,  je  crois  que 
cela  ne  conviendroit  point,  parce  qu'il  s'agit  d'une  affaire 
qui  neft  point  encore  finie,  &  qu'il  faut  éviter  de  donner 
lieu  à  ceux  que  vous  avez  pour  Parties^  dédire  que  le  Clergé 
a  voulu  faire  paffer  ma  lettre  pour  une  efpéce  de  préjugé, 
quoiqu'elle  ne  contienne  rien  de  femblable  par.  rapport  au 
fond  de  l'affaire ,  fur  laquelle  je  ne  dois  pas  encore  m'expli- 
quer.  Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     CCCLXX  V  L 
Du  X4  Juin  iJ4%* 

Je  vous  marquai,  par  ma  lettre  du  lo  de  ce  mois,  que  j'é- 
crirois  à  M.  TEvêque  d'Arras ,  au  fujet  des  mouvemens  que 

le  fieur  de ,  Prévôt  de  faint  Amé  de  Douay,  fe  don- 

ooit  pour  faire  regarder  la  place  de  Vicaire  perpétuel  de  la 
ParoiiFe  établie  dans  la  même  églife ,  comme  un  Bénéfice 

amovible,  auquel  il  vouloit  engager  le  fieur à  nom*»- 

mer ,  pour  déplacer  le  fieur qui  remplit  cette  vicairie 

depuis  1 2  ans,  avec  la  fatisfaftion  &  l'approbation  du  public; 
j'en  ai  écrit,  en  effet,  à  ce  Prélat^  &  comme  je  vois ,  par 
fa  réponfe,  qu'il  penfe  entièrement  comme  vous  fur  ce  faj[et. 
je  ne  dois  pas  différer  davantage  de  vous  faire  fçavoir  que 
l'intention  au  Roi  efl  de  fe  faire  rendre  un  compte  exaft 
de  la  nature  &  de  la  qualité  de  la  Vicairie  perpétuelle  dont 
il  s'agit  ;  apfî  vous  aurez  foin ,  s'il  vous  plaît ,  de  faire  fça- 

voir  au  fieur  de &  au  fieur ,  ou  à  celui  des 

deux  que  vous  jugerez  à  propos ,  qu'ils  aient  à  vous  remet- 
tre inceffamroent  les  Mémoires  &  les  pièces  par  lequels  ils 
pétcndem  faire  voir  que  la  Vicairie  dé  faint  Amé  efl  amo-; 
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nb{e>  6c  que  le  (ieur  •«•#««  eft  en  droit  d'y  nommer  |     M»ffa^ 

vont  cxHnmank{uettE  enfoite  leurs  Mémoires  au  fîeur  é.k.^ê  'MiP'^fi^t^ 

ipà  poorra  y  faire  la  réponfe  qu'il  croira  néceffaire ,  &  y  join* 

dre  les  pièces  qu'il  jugera  à  propos ,  après  quoi  vous  m'ert# 

voyerez  ce  qui  vous  aura  été  remis  de  part  &  d'autre  avec 

votre  avis ,  dont  je  ferai  part  à  M.  TEvêque  d'Arras ,  âfiiî 

qu'il  me  donne  auffi  le  fien  j  &  lorique  j*en  aurai  rendu  compte 

au  Roi,  je  vous  ferai  fçavoir  lesfentimens  de  Sa  Majefté, 

qui  veut  cependant  que  toutes  chofes  demeurent  par  provi- 

fion  «bns  Tétat  où  ell^  ibnt>  uns  qu'il  y  foit  fait  aucun  chati* 

gement,  jufqu'à  ce  que  je  voès  aye  envoyé  fes  .ordres. 

Ceft  après  en  avoir  conféré  avec  M*  le  Cardinal  de 
Fleury ,  que  je  vous  écris  comme  )e  le  fais.  Je  fuis,  &c* 

""  '    r^iin'^ ■«    ■ ■— ■iiiiiM^miii  II  iiiimi —gi^ 

LETTRECCCLXXV.il. 

Dû  30  'Mars  1^44. 

Une  lettre  que  jî^î  reçue  de  M;  l'Evêque  de  Rafas ,  & 
Jeux  de  vos  lettres  qtfil  y  a  jointes^  m'ont  fait  connoître 
pleinement  toute  l'indignité  de  la  conduite  &  des  procédés 

du  fieur ,  votre  Subftitut  au  Siéj^e  de  Bafas  ;  &  comme 

il  tf'eft  rendu  pari-là  également,  coupable ,  foit  à  l'égard  de 
fon  Evêque,.foit  par  rapport  à  vous.,. qui  êtes  Ton  Supérieur 
immédiat ,  j'ai  cru  devoir  exiger  de"  lui  qu'il  réparât  auffi 
également  ces  deux  efpéces  de  torts.  Ceft  dans  cet  efprit 
que  je  lui  ai  écrit  la  lettre  dont  je  vous  envoie  la  copie,  je 
ne  dois  pas  douter  qu'il  ne  s'y  conforme  exaftement.  Auffi^ 
tôt  que  vous  aurez  reçu  cette  lettre',  vous  aurez  foin  de  lui 
en  faire  part ,  &  de  lui  marquer  le  jour  auquel  il  devra  fe 
rendre  à  Bordeaux ,  &  après  qu'il  vous  ^ura  remis  les  origi- 
naux des  aftes  qu'il  a  fait  fignifier,  vous  n'aurez  qu'à  les  en- 
voyer ou  au  Lieutenant  Général  de  Bafas,  ou  à  M.  l'Evêque 
même,  (î  vous  le  jugez  à  propos,  afin  que  la  copie  en  puifle 
être  fupprimée  en  même-tempS  que  l'original.  Si  le  fieur  .... 
étoit  capable  de  ne  pas  fe  fo«metue  aux  ordres  que  je  kiï 

Lllij[ 
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Maueru      cn voy 6 ,  il  tic  reftera  pins  cFautr e  parti  à  prendre ,  à  fon  égard ^ 
'fiçciéfyjiiques.  q^^  celai  de  Tinterdire  de  fe^  fonâions  par  un  Arrêt  du 
Confeil ,  qui  conviendra  mieux ,  après  ma  lettre ,  qu*un  Arrêt 
du  Pariçment*  Je  fuis  ^  &c,. 


LETTRE     CCCLXXVIIL 

Du  30  Mars  iy44. 

J  £  ne  itiis  pas  moins  indigné  que  vous  de  la  conduite  que 

le  fieur ^  Procureur  du  Roi  au  Siège  de  Bafas,  a  eue 

à  votre  igard-,  pour  ibutenir  une  roauvaife  prétention  par 
iîes  aûes  &  des  procédés  encore  plus  blâmables»  Comme 
cet  Officier  a  trouvé  le  moyen  de  manquer  également ,  & 
au  refpeâ:  qu'il  doit  à  votre  perfonne  auffi  bien  qu'à  votre 
dignité  &  à  fon  devoir,  par  rapport  à^fon  Supérieur  immé- 
diat ,  j'ai  cru  qu  il  étçit  jufte  de  l'obliger  à  réparer  en  même- 
temps  ces  jdeux  efpêces  .de  lor-ts  quil  a  àfe  reprocher, >5c 
je  ne  peux  vous  faire"  raieuxJAiger  de  U  voieqw  m'a  paru 
la  plus  convenable  dans  «ee  deux  voes^  qu'ea  vous  envoyant 
la  copie;  de^  la  lettre  que  je  lui  écris,  &  j'en  ufe  de  xaêwe 
dr  regard  de  M.  Je  Procureur  Général.  Cette  ieitre  fera  le 
commencement  de  la  .tépararixxtt  qui  vous  eft  diie:,  v&  je  »e 

iloute  pas  que  le  jfitcur^ ^  ne  Jjt  retide  complette  par 

une  humble  fatisfaâioa  ^ui  ipuifle  vous  fake  oublier  Vïn^i^ 
icence  de  la  premiere.^  La  iconiSdératioiîr  que  j'ai  pour  votre 
perfonne  redouble  eocwe  e»  .cette  pccafiqu:^  mon  attention 
.ordinaire  à  foutenir  rhomneur  &  la  dignité  du  cara^e.re  dont 
ivous  êtes  revêtu  &  dont  vous  rpmpliiTe^  lei^  ob.li^?itipns  avec 
lune  fagefle  &  une  modération  qui  aggrayç  çnèïvrç  la  faute 
de  rOSîcier  dont  vous  vous  plaigne?  avec  t^mt  de  raifo»;, 
irous  pouve;^  \^g^^  ^9X  ces  fentinoL^ns  k  quç]  jpoguit  je  fuis^  &Cik 
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LETTRE     ÇÇCI.XXIX, 

Du  premier  Jqnvier  i;^46. 

Il  y  a  déjà  longtemps  que  le  Clergé  de  Franee  demande     Matières 
au  Roî,  qu'il  lui  plalfe  de  fixer  la  Jùrifprudence  des  difFe-  ^^^^-^^î"'^- 
rcns  Tribunaux  de  fan  Royaume ,  fur  la  queftion  qui  confifte 
à  fçavôir  dans  quel  cas. les  Curés,  eu  les  autres  gros  Déci* 
mateurs ,  peuvent  demander  une  indemnité  pour  les  change-- 
mens  de  culture  ,  qui  tendent  à  fubftituer  des  fruits  non  dé* 
cimables  à  ceux  fur  lef<j|uels  ils  percevoient  auparavant  la 
dîme.  L^  feu  Roi  donna  en  Tannée  i(îj7  ^  une  Déclaration  ^ 
par  laquelle  il  fut  ordonné  aue  de  pareils  changémens  ne 
feroient  aucuns  torts  aux  Déelmateurs ,  &  qu'ils  prendroient 
la  dîme  fur  la  matjkçre  des  ffpîf 5  qui  aurpit  pris  la  place  de 
celle  que  les   mêmes  terres  produifoient  autrefois  }  mai$ 
quoique  cette  régie  parût  affez  fîmple,  elle  fiit  regardée  néan? 
moins  comme  contraire  à  la  liberté  naturelle  que  chacua 
avoir  de  ffiire  valoir  fon  bien,  aiafî  qu^il  le  jugeoit  à  propos; 
6f  la  Déclaration  de  1657  n^ayantété  enregiftrée  dans  aucun 
des  Pariemeps  du  Royaume,  elle  a  été  regardée  comme  non 
av^e^ue  (  c'efl:  ce  qui  a  donné  lieu  au  Clergé  de  renouveller 
Ces  inftances  fur  cette  matière  dans  fes  dernières  affemblées. 
Il  ne  paroît  pas,  à  k  vérité,  fe  flatter  d'obtenir  une  Décla- 
tion  pareille  à  .ceile  xiont  je  viens  de  parier  }  mais  il  defire- 
<tjQk  au  moins  qu'il  plût  au  Roi  de  prévenir  tous  les  procès 
que  les  Curés  ou  les  gros  Décimateqrs  peuvent  efliiyer  dans 
cette  raaciere ,  en  établiflant  une  régie  uniforme  fur  la  quan- 
tité du  terrein  dont  il  faut  que  la  culture  ait  été  changée  y 
pour  donner  jaux  Dédmateurs  de  demander  une  indemnité-. 
Je  crois  que  prefque  tous  les  Parlemens  exigent  que  cette 
quantité  foit  çonfidérable ,  eu  égard  à  l'étendue  de  la  ParoifTe 
<dans  laquelle  la  dîme  fe  perçoit  ;  mais  félon  les  uns ,  il  faut 
que  le  changement  aille  jufqu'à  la  moitié  des  terres  fujettes 
à  Ja  dunei  il  y  en  a  d'autres  qui  le  fixent  au  tiers >  &  peut-- 
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MatUra  être  cnêmc  au  quart*  Ceft  fur  quoi  je vow  frit  et  in*««pîRqtf«t 
Eçdéfiapiun.  ^^^^^  ç^  j^  Jurifprudçnce  4e  votre  Cenipagnie,  &  quelle 
eft  la  régie  à  laquelle  elle  croira  qu^il  feroit  à  propos  de  don- 
ner la  préférence  j  quand  mèmt  lee  ae  fefok  pas  celle  qu'elle 
auroit  fuivie  jufqu'à  préfent.  Vous  pouvez  aflbcier  à  cet  exa* 
men  les  Magiftrats  de  votre  Compagnie  '^ue  vous  croire» 
les  plus  dignes  d'être  confoltés  fiar  ce  fiijet ,  pour  ito^'envoyer 
enftiite  votre  avis  &  le  leur,  afin  que  far  le  compte  que  f^xt- 
rai  rhonneur  d'en  rendre  au  Roi ,  Sa  Majefté  pui^  pren<fr^ 
la  réfokition  qu'elle  jugera  la  plus  convenable  pour  le  Me* 
des  Miniftres  de  i'églife,  &  pout  celui  de  (ts  autres  Sujets. 
Je  fuis,  &c.  * 

j,  ■'  I  ..■■■   I     ,    ^  .  1       >'w  ,Hf?rrr^i 

LETTRE     eCCLXXX- 

Du  zi  Septembre  iy4,6^ 

Lorsque  je  reçus  la  lettre  que  vous  m'écrivîtes  le  .....' 

au  fujet  de  l'affaire  que  M.  de a  avec  le  fémlnaîre 

d'Aix ,  M.  l'Archevêque  de  cette  ville  venoit  de  partit  pour 
aller  voir  M.  fon  frère  à  Lifieux,  &  c'eft  ce  qui  m'engagea 
à  lui  écrire ,  pour  lui  faire  part  de  la  penfée  qui  vous  étoit 
venue  dans  Tefprit  de  terminer  cette  affaire  par  voie  d'arbi- 
trage, plutôt  que  par  une  décifion  du  Confêil.  Je  viens  dé 
recevoir  la  réponfe  de  ce  prélat,  &  il  me  paroît  craindre 
tellement  le  caraé^ere  difficile  &  opiniâtre  de  M.  de  . .  •  • . 
qu'il  ne  peut  fe  mettre  dans  l'efprit  que  les  voies  de  conci- 
liation ou  d'arbitrage  puiffent  jamais  réuffir  avec  lui  :  je  né 
fçai  s'il  fe  trompe  fort  quand  il  a  cette  opinion  j  mais  il  vous 
eft  bien  facile  d'en  avoir  le  cœur  éclairé ,  en  imaginant  vous* 
mêmes  les  expédiens  ou  les  tempéramens  par  le  moyen 
defquels  on  pourroit  terminer  à  Famiable  la  difficulté  qu'il 
s'agit  de  régler ,  &  voir  fi  vous  pourriez  engager  M.  de  ...• 
à  les  accepter  d'une  manière  qui  ne  fût  fujette  à  aucune  va-- 
riation  j  le  moment  préfent  eft  même  favorable  pour  le  ren- 
dre plus  docile  à  vos  avis^  parce  qu'il  y  a  tout  lieu  de  craiiv* 
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dire" que,  fi  Tafifaire  eft  une  fois  rapportée  au  Confeil  des  Mathns 
dépêches,  fan  oppofition  neparoifle  mériter  peu  d'attention,  EccUfiûfiiquts:, 
lorfqu'on  la  comparera  avec  l'avantage  du  Séminaire ,  &  en* 
core  plus,  avec  ce. qui  convient  au  bien  de  la  Police,  & 
avec  le  confentement  donné  par  le  Corps  de  Ville  à  la  pro- 
poiitioit  du  Séminaire.  Si  vous  pouvez  venir  à  bout  de  ren- 
dre M.  de raifonnable ,  il  n'y  a  pas  d'apparence  que 

vous  trouviez,  ni  dans  le  Séminaire,  ni  dans  M.  l'Archevêque 
même,  une  grande  répugnance  à  entrer  dans  vos  vues,  qui 
ne  tendront  certainement  qa'à  l'utilité  commune  de  la  ville 
d'Aix,  &  à  l'intérêt  particulier  de  ceu}C  qui  ont  des  maifons 
dans  le  voifmage  de  M.  de Je  fuis,  &c. 


LETTRE     CCCLXXXL 

Du  30  Décembre  zyjo. 

Il  vï^  pas  poffible  d'établir  une  règle  générale  fur  la  dif-  ^  MatUrel 
ficulté  que  vous  m'expofez  par  votre  lettre  du  28  Décembre -^^^^^  ^ 
1730  i  la  décifion  dépend  toujours  &  de  la  nature  des  de- 
mandes &  de  celle  des  différens  titres  fur,  lefquelles  elle  peut 
être  fondée}  il  eft  certain,  par  exemple,  que  quand  vous 
demandez  qu'un  vaflal  foit  tenu  de  rendre  la  foi  &  hommage, 
vous  n'avez  pas  befoin  d'appuyer  une  telle  demande  fur  des 
titres  quand  la  Partie  eft  défaillante,  parce  que  de  droit  com- 
mun le  Roi  eft  préfumé  le  Seigneur  dominant  de  tous  ceux 
qu'aucun  autre  Seigneur  ne  réclame  :  il  en  peut  être  de  même 
dans  d'autres  cas  femblables }  mais  lorfque  votre  demande  eft 
fondée  fur  un  titre  particulier,  comme  dans  le  cas  que  vous 
propofez ,  fur  un  contrat  de  vente ,  il  li'y  a  point  de  règle 
établie  en  faveur  du  Roi  qui  difpenfe  fes  défenfeurs  de  rap- 
porter le  titre  qui  fert  de  fondement  à  leur  demande  ;  &  tout 
ce  que  vous  pouvez  prétendre  fur  ce  point,  eft  que  voiis 
n'êtes  pas  obligé  de  payer  le  droit  de  contrôle  pour  lever  un 
pareil  aâe  quand  vous  en  avez  befoin  pour  juftifier  le  droit 
du  Roi.  J^  fuis,  &c. 
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LETTRE     e  G  G  L  X  X  X  I  L 
Du  31  Janvier  lysi. 

feodlÛ'l'do.  J'^  ^M^  ^^  P^"  ^^  °^^?*^^'  de  ihôn  temps  dëjiiih^iiftiHëut's  viàW; 

maniaUi,  ouc  jc  H^ai  pu  VOUS  envoyer  plutôt  les  înftiiiâiolfe  dbiit  j'ai 
vu,  par  pluiieurs'  dé  vos' lettres* &  pat*  les  Mémbîres' qiiî  y 
étoient  joints ,  que  vous  âVéz  eu  grària  befoîH'  pbûi^  voùis 
bien  conduire  dans  les^  ^buffiiites'  que  voûiF  faîtes  jiàr  tàppàrt 
au  domaine  du  Rùt 

Vous  y  confonde'^  âéwi  Coxïès  dé  poffefîettis',  ou-^out'  em- 
ployer un  terme  plus  général,  dois  détemjiteiiïs'de  ce  do*- 
maine ,-  }e  veux  dire  les  Engagiftes ,  &  les  acquéreurs  à  titre 
de  propriété. 

Les  premiers  ne  pouvant  jamais  être  admis  à  rendre  la  foi- 
hommage  ,  ne  peuvent  par  çonféquent  y  être  contraints  j  & 
lorfqu'ils  vendent  les  domaines  qu'ils  pofledent  à  tiwe  d'en- 
gagement, iï  n'efl:  dû  au*  Roi  aucun  drôît  à*  titre;  dr  muta- 
lion  j  c'eft  une  règle  <^ûî  n'eft  pas  douteufe ,  &  qui  eft  fondée 
fur  ce  que  tes  Engagiftes  ^''acquérant  ni  la  propriété  ni  même 
la  poffeffioff  des  domaines  ertgagés,  mais  leulement  la'  jouif- 
iance  des  fruits  j  par  une  efpece  de  droit  d'anthicrèfe  ,1  ils  ne 
font  fujets  ni  aux  devoirs  c^ue  les  feuls  propriétaires  peuvent 
jemplir ,  ni  aux  droits  qui  ne  fe  peuvent  exercer  que  contre 
les  feuls  propriétaires; 

La  condition  des  derniers  eft  entièrement  différente ,  plu- 
fieurs  Edirs  &  Déclarations  du  Roi  ayant  ordonné  l'aliénation 
abfolue  &  à  titre  de*  propriété  de  ce  qu_e  Ton  appelle  les 
petits  Domaines,  c'eft-à-dire,  de  ceux  qui  font  d'une  fi  petite 
yaleur  que  le. Roi  n'en  tire  aucune  utilité  ,  &  quil  ne  peut 
en  profiter  qu'en  les^  vendant  ;  les  acquéreurs  de  ces  domaines 
font  de  véritables  propriétaires ,  &  obligés  par  çonféquent 
foit  à  remplir  les  devoirs,  foit  à  acquitter  les  droits  qui  font 
jme  fuite  de  la  propriété* 
Vous  n'avez  qu  à  bien  réfléchir  fur  cette  diftinftion  pour 

îréfoudrç 
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refondre  toutes  les  difficultés  que  vous  m'avei  proposes  par  fitSS^t^ 
votre  lettre  &  par  votre  Mémoire»  mufAïUs^ 

'  Ainfi  pour  en  faire  Tapplication ,  foit  à  M.  de  ••».«.  ou  à 
d'autres ,  toute  la  queilion  fe  réduit  à  fçavoir  s'ils  font  feule* 
ment  Engagiiles,  &  s'ils  font  véritablement  acquéreurs  à  titre 
de  propriété  incommutable  en  exécution  de  TEdit  de  1672 
&  des  autres  Edits  &  Déclarations  qui  l'ont  fuivi. 

Dans  le  premier  cas ,  vous  n'avez  aucune  a6^ion  à  exercer 
contre  eux:  dans  le  fécond ^  ib  font  fujets  à  toutes  les  pour- 
fuites  que  vous  èt^s  en  droit  de  faire  contre  les  propriétaires 
des  fiefs  mou  vans  du  Roi ,  fuivant  les  règles  qui  font  établies 
dans  cette  matière.  Je  fuis,  &c. 

J\  ■  ,     .  _  ,  g 

LETTRE     CCCLXXXIII. 

Du  13  Juin  ty34. 

Je  ne  fçais  fi  la  Chambre  Ats  Comptes  de  Rouen  a  quelque    - 
titra  ou  quelque  privilège  particulier  qui  ladiftinguedes  autres 
Chambres  des  Comptes  du  Royaume  dans  ce  qui  regarde  la 
réception  des  aveux  &  dénombremens.  Mais  voici  les  règles 
qui  font  de  droit  commun  en  cette  matière* 

L'application  &  la  vérification  des  aveux  qui  fe  rendent 
au  Roi  eft  une  fonâion  qui  appartient  aux  Baillis  &  Séné» 
chaux,  anciens  Juges  du  Domaine  en  première  inftance, 
comme  l'Edit  de  Cremieu  le  fuppofe  ou  le  confirme  ;  &  il 
n'y  a  que  les  Tréforiers  de  France  qui  puiffent  leur  contefter 
ce  droit,  fur  le  fondement  de  plufieurs  Edits  qui,  à  l'occafion 
de  nouvelles  créations  d'Officiers  dans  les  Bureaux  des  Fi- 
nances, les  ont  mis  à  la  place  des  Baillis  &  Sénéchaux  pour 
ce  qui  regarde  la  connoiflance  des  matières  domaniales. 

La  vérification  des  aveux  qui  fe  fait  par  les  Baillis  &  Se* 
néchaux  ou  par  les  Tréforiers  de  France,  lors  même  qu'elle 
leur  eft  renvoyée  par  les  Chambres  des  Comptes ,  comme 
elles  font  obligées  de  le  faire,  n'eft  pas  une  fimple  cérémo- 
nie qui  fe  réduife  à  feire  publier  l'aveu ,  à  entendre  le  Re- 
Tonte  X.  M  m  m 
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/  Matières  ^    ceveur  du  Domaine,  auffi  bien  que  des  témoins  admîniftrés 
yodaies  &dQ'  par  celui  qui  préfente  Taveu,  &  à  donner  enfuite  un  avis  fans 
marna  u.        cpnnoiffance  de  caufe.  La  règle  générale  en  cette  matière , 
eft  que  les  Baillis  &  Sénéchaux  ou  les  Tréforiers  de  France 
dans  les  lieux  où  ils  leur  ont  été  fubrogés,  font  véritablement 
Jugçs  de  évites  les  difficultés  ou  conteilations  qui  naifient  au 
fujet  de  la  publication  &  de  la  vérification^ des  aveux. 
^  Ainfî,  foit  que  le  Procureur  du  Roi,  auquel  ces  aéles 

doivent  être  communiqués  encore  plus  qu'au  Receveur  du 
Domaine,  fourniffe  des  blâmes  contre  Faveu,  foit  que  des 
Communautés  d*Habitans  pu  des  Seigneurs  voifîns  fornjeoc 
oppofition  à  la  réception  du  dénombrement  pour  la  conferva- 
tion  de  leurs  droits,  les  Baillis  &  Sénéchaux ,  ou  les  Tréforiers 
de  France  qui  les  repréfentent,  ne  font  pas  réduits  à  ne  don- 
ner qu'un  fimple  avis  fur  ce  fujet;  ils  font  en  droit  de  rendre 
de  véritables  Jugemens  fur  les  blâmes  ou  fur  ces  conteftations , 
parce  que  c*eft  à  eux  que  de  droit  commun  appartient  la 
juftice  contentieufe  en  cette  matière. 

S'il  y  a  appel  de  leur  Jugement,  c'eft  au  Parlement^que 
cet  appel  doit  être  porté,  &  non  pas  aux  Chambres  &es 
Comptes  qui  n'ont  point  le  droit  de  réformer  les  Jugemens 
•  rendus  par  les  BaiUis  &  Sénéchaux  ou  par  les  Tréforiers  de 
France ,  &  qui  n'exercent  la  jurifdiftion  contentieufe  que 
dans  certains  cas  marqués  par  les  Ordonnances  ou  réglés  par 
un  ufage  qui  tient  lieu  de  Loi. 

Tout  cela  n'empêche  pas,  à  la  vérité,  que  lorfque  les 
aveux ,  après  avoir  été  ainfi  examinés  ,  difcutés  &  jugés 
par  les  premiers  Juges  &  par  les  Parlemens  mêmes ,  en  cas 
d'appel ,  reviennent  aux  Chambres  des  Comptes ,  elles  ne 
foient  en  droit  de  les  revoir  encore,  de  les  comparer  avec 
les  aveux  précédens ,  ou  avec  les  autres  titres  dot^t  elles  font 
les  dépofitaires ,  &  que  fur  la  réquifition  du  Procureur  Gé- 
néral ,  elles  ne  puiffent  y  réformer  ce  qui  auroit  échappé  à 
d'autres  yeux.  On  a  cru  que  dans  cette  matière  l'intérêt  du 
Roi  demandait  qu'il  y  eût  plufieurs  Infpeâeurs  pour  la  cout* 
fervation  de  fes  droits  j  i^ais  la  pluralité .  de  ces  Infpeâeurs 
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ne  doit  pas  empêcher  qu'ils  ne  fe  renferment  chacun  dans  les      Matières 
bornes  que  les  règles  de  Tordre  public  leur  ont  prefcrites.     fiodaks&  da^ 

S'ils  ne  s'accordent  pas  dans  leur  manière  de  penferj  fi,  ""''"^^''' 
par  exemple,  upe  Chambre  des  Comptes  ne  croit  pas  devoir 
pafîer  par  d'autres  Tribunaux  >  il  faut  diûinguer  .deux  cas 
dans  lefquels  cette  queftion  peut  avoir  lieu. 

Le  premier  eft  celui  où  il  n'y  a  eu  qu'un  Jugement  rendu 
par  un  Bailliage  ou  pSr  les  Tréforîers  de  France ,  alors  il  eft 
encore  temps  d'y  reniédier  par  Tappel  que  les  Procureurs 
Généraux  aux  Parlemens.  peuvent  interjetter  de  ce  Juge- 
ment. Ils  font  même  en  droit  de  demander  aux  Procureurs 
Généraux  des  Chambres  des  Comptes  les  titres  dont  ils 
peuvent  avoir  befoin  en  ce  cas  pour  foutenir  les  droits  du 
Roi. 

Un  fécond  cas  qui  peut  auffi  arriver,  eft  que  les  Procu- 
reurs Généraux  aux  Parlemens  ne  veuillent  pas  agir,  parce 
qu'ils  penfent  de  la  même  manière  que  les  premiers  Jugés , 
ou  ce  qui  eft  encore  plus  fort ,  que  les  Parlemens  aient 
confirmé  la  Sentence  rendue -far  le  blâme  de  l'aveu. 

Dans  ce  fécond  cas ,  leS  Chambres  des  Comptes  ne  feroient 
pas  en  droit  de  décider  autrement,  6c  quand  ils  le  feroient, 
cela  ne  ferviroit  qu'à  produire  une  contrariété  de  Jugemens 
fur  le  même  fait ,  entfe  deux  Coînpagnïes  indépendantes 
l'une  de  l'autrej  ainfi  ce  feroit  au  Roi  qu'il  faudroit  néceffai-^ 
rement  avoir  recours  j  en  ce  cas ,  comme  à  la  fource  de  toutes 
les  jurifdiâions,'  &  à.  celui  qui  peut  féuKiétruire  les  Arrêts 
de  {es  Cours  fupérieum,  lorfqu'ils  fçnt  contraires  aux  droits 
de  fon  Domaine.  "^    ^ .  - 

Telles  font  les  maximes  générales  qui  doivent  être  obfer^^ 
vées  en  cette  matière. 

Si  vous  avez  des  titres  particuliers  qui  dérogent  à  tes 
règles  pour  la  Chambre  des  Comptes  de  Normandie,  vous 
pouvez  me  les  envoyer,  èc^'y  donnerai  toute  l'attention 
qu'ils  mériteront}  mais  fi  vous  n'en  avez  point,  vous  n'êtes 
pas  en  état  d'empêcher  que  les  Officiers  des  Bailliages  de 
Mortagne  &  de  Bellefme  ne  fuivent  les  règles  qui  leur  font 
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jMiijm»  favorables ,  &  il  feroit  bien  plus  à  propos  d'étendre  ces  règles 
fhéiatis  ^  *.  aux  Sièges  de  Norma«dîe  oii  elles  ne  font  pas  obfervées , 
peu^£tre  parce  qu  elles  n'y  font  pas  connues ,  que  de  vouloir 
obliger  les  Officiers  qui  om  confervé  Tufage  du  droit  com* 
mcm^à  Aiiyre  ^exemple  cte  ceux  quî^lont  laiffé  perdre  ou 
afFoiblir  par  leur  ignorance  ou  par  leur  négligence. 

Tout  fe  réduit  donc  à  fçavoir  fi  la  Chambre  des  Comptes 
de  Normandie  a  quelque  droit  fingulier  dans  la  matière  dont 
il  s'agit;  &  c'eft  fur  cpoî  j'iMtends  les  éclairciflemens  que 
TOUS  me  donnerez^  sil  vous  plaît ,  incdSamment. 
Je  fuis  9  &c. 


Fin  des  Lettres. 
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PRÉCIS 

DES  Considérations  sitr  les  Monnoies: 


M. 


LE  Chancelier  d'A  gués  seau  remonte,  dans 
f ouvrage  des  Confidérations  fur  les  Alonnoies ,  h  Torigine 
de$  chofes }  il  obferve  que  leur  valeur  en  général  dépend 
de  leur  ufage  ou  de  leur  utilité  par  rapport  aux  befôins  réels 
ou  imaginaires  des  hommes  j  &  Texpérience  prouve  quej 
cette  valeur  haute  ou  baffe  varie  fuivant  la  quantité  qui 
exifte  de  ces  mêmeis  chofes,  &.  la  demande  qui  en  eft  hxi^ 
par  ceux  à  qui  elles  conviennent. 

L'argent  eA  devenu  la  mefure  commune  ^de  toutes  les 
autres  marchandifes ,  &  la  régie  vniforcne  de  leur  valeur.  : 

Des  portions  de  matière  d'or  &  d'argent  furent  domiéei 
dans  les  commencemens  pour  la  valeur  des  marchandifes  ; 
mais  il  en  naiffpit  des  inconvéniens  par  l'incertitude  du  poid$ 
&  du  titre ,  ou  au  moins  par  la  difficulté  de  les  bien  conf^ 
tater. 

L'autorité  publique  fç  hâta  d'y  remédier ,  en  fixant  l'un 
&  l'autre  par  les  Monnoies  ^  &  en  attachant  la  confiance 
^ux  difFérentes  efpéces  :  l'oi:  &  l'argent  devant  être  confideré? 
comme  une  marchandife  fimple  ,  il  réfulte  un  véritable 
échange  de  marchandifes  par  le  paiement  de  différentes  den- 
rées qui  fe  fait  en  or  ou  en  argent. 

.  Le  grand  avantage  qu'ont  âes  métaux  fur  les  autres  loar^ 
chandiîes ,  c'efl  que  par  une' convention  de  tous  les  Peuples 
ils  les  repréfentent  toutes,  ou  peuvent  être  échangés  fur  le 
champ  ,  contre  toutes  celles  qu'on  peut  fouhaiter  ^  tandis 
TomcX.  à 
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qu^une  autre  marchandife  quelconque  peut  manquer  de  débit, 
quelque  précieufe  qu'elle  foit,  faute  d*un  Acquéreur  auquel 
elle  puiffe  convenir.  ^     '  \ 

Avant  de  prouver  que  tout  affoibliflement  de  monnoîes 
eftplus.ou  moins  nuifible  au  Commerce,  M.  leXln^ncelier 
3*Aguefleau  examine  fi  Tautorîté  publique  peut  légitimement 
ajouter  une  valeur  extrinfeque  au  prix  réel  des  matières  d*or 
&  d'argent  en  les  convertiflant  en  monnoies  j  il  convient 
^ue-le  Prince  doit  retenir  les  frais  de  fabrication  fur  les  ef- 
péces  mônnoyées,  &  qu'elles  aient  au-delà  de  leiir  taleur 
réelle  le  montant  de  ces  mêmes  frais  ,  qu'on  entend  fous  le 
nom  de  droits  de  braflage  j  mais  il  regarde  le  droit  de  fei- 
gneuriage  porté  au-delà  des  dépenfes  que  la  fabrication  en- 
traîne néceffairement ,  comme  dérogeant  aux  principes  de  la 
propriété,  à  l'égard  de  ceux  qui  portent  leurs  matières  au 
change  des  monnoîes,  pour  y  être  converties  en  efpéces, 
comme  donnant  une  valeur  fiâive  qui  occafionne  une  aug- 
mentation proportionnelle  dans  les  denrées ,  &  qui  tombe 
à  l'égard  de  l'Etranger^  lequel  ne  voit  jamais  dans  les  mon* 
noies  que  leur  valeur  réelle*  . 

'  D'où  réfulte  le  principe  immuable  que  la  véritable  valeur 
ides .  monnoies  n'eft  autre  chofe  que  celle  de  fa  matière  & 
qu'il  n'y  a  que  celle-là  qui  tienne  effentiellement  au  droit 
des  gens» 

La  première  manière  de  compter  a  eu  pour  bafe  les  livres 
réelles.  Ce  compte  étoit  fefïeftif,  abfoluj  il  étoit  la  fimple  & 
fidelle  expreflîon  de  la  cliofe.  Il  a  fubfîfté  jufqu'au  règne  de 
Philippe -le -Bel,  première  époque  de  l'afFoibliflement  des 
'monnoies  j  la  livre  alors  ne  repréfente  plus  fon  poids  ;  elle 
devint  fiâive,  &  le  premier  -exemple  de  Tempirance  àts 
monnoies.  On  diftingua  la  monnoie  forte  d'avec  la  mron- 
iioie  foible.  La  valeur  imaginaire  en  partie  de  la  monnoie 
fôible  difparoîffoît  par  le  fait  dans  le  commerce,  parce  que 
le  Marchand  qui  avoir  vendu  un  tonneau  de  vin ,  par  exem« 
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pie,  loo iiv.  en  monnoie  forte,  ne  le  donnoit  plus  que  pour 
125  liv.  en  monnoie  afFoiblie  d'un  quart  j  il  exigeoit'fous  un 
plus  grand  nombre  de  livres  numéraires  le  même  poids  de 
matière  d'or  oju  d'argent  que  la  monnoie  forte  comenôir. 
Affoiblir  La  monnoig  eft  donc  lui  donner  une  valeur  fupé- 
rieure  à  celle  qVell^  a;  intrinféquement ,  &  dom  TEtranger 
ne  tient  aucun  qpmpte*  .  :         '  ^ . 

M,  le  Chancelier  d'AguelTeau  ,  après  être  entré  dans  Iji 
diftin£lion  des  difFérçntes  efpéces  dafFoibliflement^  &^v.oir 
obfervé  qu'ils  peuvent  être  direfts  ou  indirç^s,  fimpiesloii 
coippofés ,  fajt  fentir  que  Tautorité  ne  peut  pas  aller' jui^ua 
iarrêter  les  Xuit,es  naturelles  de  raffojbliffetoent  dç.  la^mp^ 
noie  j  ellenlell:  elle-même  qu'une  iparchandife  qui  a  fon  prix 
;réel,  qui  fe  m^t  en  équilibre  avec  les  autres,,  ,wnt  qu'elle 
demeure  dans  la  valeur  naturelle  j  il  faut  néçeffairen^ienf 
qu'étant  affoiblie,  fie  quelque  maiiiere  qu'elle  le  /oit,  elle 
perde  dans  le  Conimerce  dé  qupUc  à  de  mpins  dans  fqn 
prix  intf itifeque  }  tous  les.  hommes  ont  les  yeux  ouverts'  fiii: 
cet  objet,  &  s'il  efl:  vrai  qifûn  Prince^  dans  fes  propres 
Etats,  ne  pourrait  pas  s'oppofer  à  l'intérêt  bien  entendu  de' 
fés  Sujets  ;  il  efl:  encore  plus  évident  que  les  Etrangers  ré- 
garderoient  comme!  rioh  avenue  une  loi  d'afFolbliflement  de 
Monnoies,'&  s'en  tieudtbieîit  toujours  au  principe -fixe  dé 
la  valeur  intrinfeque..    :      i^>  ii  .'     ^ 

11  efl:  donc  de  la  dernière  évidence,  que  tout  aiFcibliATe- 
ment  excite,  les  Sujets  d'un  Prince >  qui  en  fait  une  loi,  à 
s'en  dédommager  par.  Faugmentation  du  prix  de  leurs  den« 
rées  dans  l'intérieur'  de  TEtatijimais  iqu'îls  perdent  cet  avan-i 
tage  vis-à-vis  de  l'Etranger:,  parce  que  cekii-ci  n'étant' pas 
fujet  à  la*  loi,  demande  les  marchandifes  fur  le  pied  ûù  elles 
étoient  avant  rafibibliirement,-j&  fe  pourvoit  ailleurs  en  cas 
de  refus  j  &  dans  le  cas  où  il  vendroit  lui-même  des  mar- 
chandifes,  il  en  exigeroit  le  prix  fur  le  pied  de  la  valeur  des 
cfpéces  avant  l'afFolbliflement ,  ou  les  vendroit  plus  cher  en 
demandant ,  fous  Une  plus  grande  valeur  numéraire ,  la  même 
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quantité  de  matière  d'or  ou  d^argent,  qu'il  auroit  eue  avant 
laffoibliflement. 

M.  le  Chancelier  d'Aguefleau ,  après  avoir  feit  fentîr  que 
TEtranger  eft  toujours  attentif  à  régler  fon  commerce  fdr  le 
-prix  rigides  chofes,  fur  leur  valeur  déterminée  générale- 
ment par  les  circonftances ,  &  qu^il  ne  tient  aucun  compte 
de  raffoibliflement  des  monnoies  ,  confidere  les  effets,  que 
produit  cet  affbibliflement  à  l'égard  des  différens  Citoyens 
qui  fe  trouvent  affujettis,  comme  membres  de  TEtat,  à  la 
loi  qui  l'établit.  ' 

Ce  Migiftrat  partage  les  Citoyens  en  trois  clafles.  II  rangfe 
fous  là  première,  ceux  qui  recueillent  les  fruits  des  biens 
naturels.  Il  met  dans  la  féconde,  ceux  auxquels  appartien- 
nent les  fruits  de  Tindaftrie,  &,  dans  latroifieme,  ceux  qui 
reçoivent  les  fruits  des  biens  fiftifs. 

Lès  Citoyens  dés  dei^x  premières  clafles  font  à  portée  de 
fe  dédommager  de  l'afïbibUflement  par  raugmentation  da 
prix  desdçnréès  iSç  de  la  main-d'œuvre. 

Ceusc  de  la  troificme  clafTe  éprox^yent  le  mal  de  l'alFoibliC- 
fement,  fans  aucune  reflburce  dans  leur  état  pour  y  reqié- 
dier  j  s'il  leur  eft  dû ,  on  les  reipKourfe  en  monnoie  foible, 
&  ce  qu'ils  perdent  tourne  au  «profit  de  leurs  débiteurs. 

Les  pérfonnes  qui  vivent  dappointemens  &  de  gages 
éprouvent  auffi  une  perte  qu^elles  ne  fçauroient  compenfer 
par  aucun  dédommagement.  Le  Souverain  lui-même,  comme 
le  plus  grand  confommateur ,  fe  reflent  aufli  en  proportioa 
de  l'effet  que  produifent  infailliblement  les  efpéces  affbiblies 
fur  le  ptrix  de  toutes  les  denrées. ;  &  le  bénéfice  que  le  tra« 
vail  des  monnoies  a  pu  lui. procurer  difparoît  en  quelque 
manière,  vis^à-vis  du  furcroît  de  fesdépenfes. 

Ainfi,  tandis  qu'une  partie  des  Citoyens  acquitte  fes  dettes 
avec  avantage  en  monnoie  foible  ;  qu'une  autre  partie  balance 
{qs  pertes  par  la  valeur  plus  haute  de  fes  denrées ,  ou  le  prix 
plus  fort  de  fon  fcduftrie,  les  poffefleurs  des  biens  fiâifs  fouf- 
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firent  tout  le  mal  de  rafFoibliffement ,  &  le  Roi  lui-même  en 
éprouve  les  effets  nuifibles ,  malgné  les  femmes  plus  ou  moins 
coniidérables ,  mais  paflageres ,  que  la  monnoie  affoiblie  fait 
verfer  dans  fon  tréfor. 

UafiFoiblifTement  des  monnoies  pouvant  être  fait  de  deux 
manières  principalement,  c*eft-à-dire,  par  l'altération  du  titre 
&  la  diminution  du  poids  de  la  matière  précieufe ,  ou  par 
une  plus  grande  valeur  extrinfeque  que  Ton  donne  aux  efpé- 
ces ,  en  confervant  leur  titre  &  leur  poids ,  M.  d'Agueffeau 
examine  quel  eft  TefFet  de  Tun  &  de  Tautre  de  ces  afFoibliA 
femens  à  Tégard  des  Citoyens  confidérés  d'une  manière  ifolée  ; 
à  regard  de  FEtat  compofé  de  ces  mêmes  Citoyens ,  &  par 
rapport  au  Roi  qui ,  par  une  fuite  de  fa  haute  dignité ,  en  eft 
le  plus  grand  confommateur.  M.  d'Agueffeau  va  plus  loin 
&  examine  fi  ces  afibiblifTemens  de  monnoie,  de  quelque 
nature  qu'on  les  fuppofe,  font  juftes  en  eux-mêmes,  fuivant 
les  principes  qui  font  propres  à  cette  matière. 

Si  rafFoibliiTement  a  lieu ,  quant  au  titre  &  au  poids ,  & 
qu'il  foit,  par  exemple ,  d'un  cinquième ,  alors  fur  cent  marcs 
d'argent  qu'un  Particulier  remet  au  change  des  monnoies  , 
pour  y  être  convertis  en  efpéces  nouvelles  ,  on  lui  en  retient 
un  effeftivement ,  qui  n'eft  remplacé  que  par  une  valeur  fic- 
tive dans  le  paiement  qu'il  reçoit  ;  &  dès-lors  cette  perte 
qu'il  éprouve  paroît  être  contre  les  principes  d'équité.  La 
feule  reflburce  qu'il  ait  pour  la  couvrir  eft  d'augmenter  d'un 
cinquième  le  prix  de  fes  denrées ,  s'il  eft  dans  le  cas  d'en 
vendre,  &  de  n'en  pas  acheter  d'autres  en  même -temps, 
dont  la  valeur  foit  augmentée  proportionnellement  aux  fiennes» 
Celui ,  au  contraire ,  qui  n'a  aucun  dédommagement  à  efpérer 
du  commerce  foufFre  ce  cinquième  dp  perte  fur  l'argent  qu'il 
remet,  fuivant  la  loi,  au  change  des  monnoies  pour  y  être 
convertie,  &  l'efluie  dans  toute  fon  étendue ,  s'il  y  a  des 
débiteurs  qui  le  rembourfent  en  monnoie  foible.  Ce  fecond 
ca$  eft  celui  où  les  principes  de  juftice  femblent  être  le  plus 
bleffés. 
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Le  Prince  peut  faire  un  afFoibliffement,  où,  fans  toucher 
à  la  fubilance  de  la  monnoie ,  il  en  augmente  feulement  U 
valeur  numéraire.  Il  y  aura  moins  d'injumce  alors,  parce  que 
le  Prince  confervera  les  efpéces  dans  toute  leur  intégrité  ^ 
mais  les  denrées  fe  mettront  bien-tôt  en  équilibre  avec  Taug- 
mentation  de  la  valeur  fiâive  que  les  monnoies  auront  ac- 
quifes;  car  fans  cela  le  vendeur  feroit  lefé  j  le  Souverain ,  de 
fon  côté,  loin  d'y  trouver  un  avantage  folide^  n'en  paiera 
que  plus  cher  les  objets  infinis  de  confommation  auicquek 
il  eft  tenu ,  &  il  n'en  recueilleroit  quelque  firuit  que  par  des 
rembourfemens  de  dettes  qui  lui  feroient  onéreufes.         / 

L'équité  eft  donc  plus  ou  moins  blelTée  dans  ces  deux  fortes 
d'afFoibliffemens.  Un  certain  nombre  de  Particuliers  ont ,  à 
la  vérité,  les  moyens  de  s'en  dédommager;  mais ,  comme  il 
a  été  dit,  d'autres  en  efiuyent  lé  mal  fans  aucune  reflburce^ 
&  le  Souverain  lui-même  en  reflent  fortement  le  contre-coup 
après  un  avantage  foible  &  momentané.  M.  le  Chancelier 
d'Agueffeau  infitte  encore  fur  l'affoibliffement  confîdéré  à 
regard  des  Particuliers  &  des  différens  engagemens  qu'ils 
peuvent  contrafter. 

Il  en  diftingue  fix ,  d'après  l'Ordonnance  de  Charles  VI> 
du  15  Décembre  1421  >  qui  efl  la  loi  la  .plus  parfaite  que 
nous  ayons  fur  cette  matière. 

Le  premier  confifle  dans  les  aliénations  perpétuelles  qu» 
font  faites  à  la  charge  d'une  preflation  annuelle  en  argent^ 
fans  faculté  de  rachat. 

Le  fécond  ^  dans  les  fermes  des  terres  &  les  loyers  des 
maifons. 

Le  troifîeme,  'dans  les  marchés  ou  entreprîfes* 

Le  quatrième  dans  les  ventes  fans  condition  de  rachats 

Le  cinquième,  dans  les  ventes  à  faculté  de  rachat,  ce  qui 
comprend  auffi  les  tentes  conilituées* 

Le  fixîeme ,  enfin ,  dans  le  fimple  prêt  &  dans  tout  ce  qui 
peut  y  être  comparé*  - 


Digitized  by 


Google 


Ces  engagemcns  peuvent  être  antérieurs  ou  poftérîeurs  à 
raflfoibliffement }  ils  peuvent  être  faits  au  moment  où  cet  affoi*, 
Jbliâement  a  lieu,  ou  pendant  fa  durée. 

D'après  ce  qui  a  été  dit  précédemment  fur  TefFet  de  Taffoi- 
bliflement  des  monnoies ,  il  réfulte  que  des  fix  efpéces  d'en- 
gagemens  que  les  Particuliers  peuvent  contracter  ^  trois  ne 
tirent ,  à  la  vérité ,  qu'à  une  foible  conféquence  ;  mais  que  les 
autres  méritent  beaucoup  d'attention,  parce  que  le  préjudice 
y  eft  confidérable ,  &  ces  engagemens  effentiels  font  les 
rentes  fous  condition  de  rachat,  les  ventés  pures  &  le  prêt, 
à  regard  defquels  le  préjudice  eil  inévitable  pour  les  Sujets 
du  Roi ,  lorfqu'il  s'agit  de  l'Etranger,  puifqu*il  n'eft  pas  pof* 
iible  de  lui  faire  reconnoître  la  loi  à  laquelle  ils  font  afTu* 
jettis,  quand  les  engagemens  font  antérieurs  à  l'afFolbliiTe- 
ment.  Ce  débiteur  y  trouve  un  avantage ,  puifqu'avec  moins 
de  matière  d'or  &  d'argent  il  peut  s'acquitter  de  la  même 
quantité  de  livres  numéraires  qull  doit,  tandis  que  le  créan-* 
cier  foufFre,  &  par  la  diminution  fur  la  valeur  intrinfcque  du 
paiement ,  &  par  l'augmentation  du  prix  des  denrées^  qui 
eâ  une  fuite  confiante  de  l'afFoibliflement. 

Si  Ton  revient  à  la,  monnoie  forte  &  que  l'erigageBcent 
ait  été  contraâé  en  monnoie  foible,  le  créancier  qui  a  prêté 
en  celle-ci ,  reçoit  à  fon  tour  un  avantage ,  &  le  débiteur 
eft  léfé. 

Ces  alternatives  de  perte  &  de  gain  font  plus  ou  moins 
applicables  aux  différens  engagemens.  Toute  mutation  de 
monnoie  détruit  donc  l'équilibre  dans  les  conventions  que 
les  hommes  font  entr'eux  ;  elle  le  dérange  d'une  manière 
encore  plus  onéreufe  pour  le  peuple ,  dans  le  fein  duquel  cette 
mutation  fe  fait ,  lorfqu'il  s'agit  de  fes  engagemens  avec  les 
Nations  étrangères }  il  y  a  perte  &  gain  en  même-temps  dans 
l'Etat  où  cette  variation  a  lieu ,  fi  on  le  confidere  feul  j  il  n'y 
a  que  pertes  à  efluyer  pour  ce  même  Etat  dans  fon  commerce 
avec  l'Etranger. 

B  ij 
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II  y  auroit,  à  la  vérité ,  une  compenfation  à  attendre  de 
la  fupériorité  du  commerce  j  mais  une  Nation  étrangère  ne 
peut  être  attirée  que  par  le  bon  marché  ou  la  néceffité.  Or> 
le  prix  des  denrées  augmente  par  l'afFoiLliffement,  l'Etranger 
eft  donc  repouffé  }  il  faut,  d'un  autre  côté,  que  la  néceffité 
foit  extrême ,  pour  qu'il  continue  à  tirer  des  marchandifes  à 
haut  prix  j  bien-tôt  il  emploie  toute  fon  induftrie  pour  porter 
fon  commerce  ailleurs ,  &  les  marchandifes  devenues  plus 
chères  par  l'affoibliffement  reftent  dans  l'Etat  où  il  a  lieu* 

M.  le  Chancelier  d'Agueffeau  paffe  enfuite  à  l'examen  de 
l'effet  de  l'affcibliffement  des  monnoies  à  l'égard  des  enga- 
gemens  qui  lui  font  poftérieurs ,  ou  qui  fe  cqntraftent  pen«. 
dant  fa  durée  j  &  il  les  confîdere  comme  ceux  qui  lui  font 
antérieurs  par  rapport  aux  Particuliers  y  à  l'Etat  &  au  Roi. 
il  faut  fuivre  ici  ce  fçavant  Magiftrat  dans  l'enchaînement 
de  (es  réflexions  &  dans  les  notions  claires  qu'il  donne  fur 
le  change ,  dont  tout  Négociant  fait  la  bafe  de  ies  fpécu- 
lations. 

'  L'effet  de  l'affoibliffement  des  monnoies  ayant  été  préfenté 
fous  fes  faces  différentes  ,  M*  d'Agueffeau  expofe  ce  qui 
arrive  dans  le  paffage  de  la  monnoie  foible  à  la  monnoie 
forte ,  k  l'égard  des  Particuliers ,  de  l'Etat  &  du  Roi. 

Le  décri  de  la  monnoie  foible  peut  fe  faire  de  deux  manières  ; 
ou  fucceflivement ,  ou  tout  d'un  coup.  Sous  quelque  point 
de  vue  qu'on  l'envifage  il  occafionne  néceffairement  une  fe- 
couffe,  mais  beaucoup  plus  violente,  lorfquece  décri  eft  en- 
tier &  imprévu.  On  fent  d'abord  qu'il  en  doit  réfulter  un  effet 
contraire  à  celui  qui  a  lieu  dans  le  paffage  de  la  monnoie 
forte  à  la  monnoie  foible  ;  le  Particulier  qui  avoir  perdu  dans 
ce  dernier  cas ,  regagne  dans  le  premier  j  on  lui  rend  plus 
de  matière  d'or  ou  d'argent  fous  une  même  valeur  numé- 
raire j  le  feul  inconvénient  qu'il  y  ait  pour  lui ,  c'eft  que 
les  denrées  ne  baiffent  pas  de  prix  communément ,  ou  ne 
le  font  pas  d'une  manière  proportionnelle  à  la  différence  qu'il 
y  a  entre  la  monnoie  forte  &  la  monnoie  foible  j  Dès-lors 
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ce  remplacement  de  la  monnoie  foible  par  la  monnoîe  forte 
ne  lui  devient  pas  auffi  avantageux  que  Tavoit  été  à  d'autres 
le  pafTage  de  la  monnoie  forte  à  la  monnoie  foible  ^  ceux- 
ci  en  effet  avoient  pu  acquitter  des  dettes,  dans  le  premier 
moment  avec  une  moindre  quantité  d'or  ou  d'argent  qu'il 
ne  leur  en  auroit  fallu  avant  l'affoibliffement  de  la  monnoie^ 
&  les  denrées  qu'ils  auroient  pu  être  dans  le  cas  d'acheter 
n'avoient  pas  pu  encore  fe  mettre,  pour  le  prix,  en  équî* 
libre  avec  le  furplus  de  valeur  extrinféque  qui  étoit  l'effet 
de  l'affoibliffement  de  la  monnoie.  Ain(i  le  décri  de  la  mon- 
noie foible,  qui  eft  un  retour  à  un  principe  bon  en  lui-même, 
à  l'effimation  de  la  valeur  réelle  &  inirinfeque  de  l'or  &  de 
l'argent,  ne  produit  jamais  l'avantage  qu'il  y  auroit  eu  aupa- 
ravant à  ne  pas  s'écarter  de  ce  principe ,  parce  que  toutes 
les  efpéces  d'engagemens  que  les  hommes  peuvent  contrafter 
étant  feifi  une  fois  fur  le  pied  de  la  monnoie  foible  ,  il  naît 
de  toute  néceffité  un  dérangement  plus  ou  moins  nuifible 
du  retour  à  la  monnoie  forte  ,  &  un  ébranlement  dans  la 
confiance,  dont  on  fe  feroit  garanti  par  la  ftabilité  dans  cette 
monnoie  réglée  fur  fa  valeur  réelle.  S'il  y  a  plus  de  Parti- 
culiers dans  un  Etat  qui  fouffrent  d'abord  du  rétabliffement 
de  la  monnoie  forte ,  qu'il  n'y  en  a  auxquels  il  foit  utile 
dans  le  premier  moment ,  on  doit  penfer  auffi  que  l'Etat 
confideré  en  corps ,  éprouve  lui-même  unefecouffe  dans  cette 
révolution,  que  les  ftipulations  changent  à  l'égard  de  l'E- 
tranger pour  les  ventes  &  les  achats  dans  le  commerce  qui 
lie  cet  état  avec  lui  j  que  cet  étranger ,  accoutumé  à  s'ac- 
quitter avantageufement  en  monnoie  foible ,  ne  reviendra  à 
faire  des  paiemens  en  monnoie  forte  ,  qu'autant  qu'on  baif- 
fera  le  prix  des  marchandifes  dont  il  aura  befoin ,  &  que 
fans  ce  dédommagement  il  aura  recours  à  d'autres  vendeurs, 
à  moins  que  les  circonftances ,  ou  la  qualité  fupérieure  des 
denrées ,  ne  l'obligent  à  continuer  de  les  prendre  dans  le 
pays  oîi  la  monnoie  forte  a  été  rétablie* 

Le  Roi  avoit  fait  un  bénéfice  paffager  en  affoibliffant  les 
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monnoîes  }  ce  bénéfice  difparoît  au  retour  de  la  monnoîe 
forte}  il  ne  peut  s*acquitter,  en  effet,  de  la  quantité  infinie 
de  paiemens  qu'il  a  à  faire  quavec  une  plus  grande  quantité 
de  matières  d'or  &  d  argent  qu'il  n'en  employoit  pendant 
raflFoibliffement  de  la  monnoie.  Il  eft  vrai  que  les  împofîtions 
lui  font  payées  en  monnoie  forte  ;  mais  n'eft-il  pas  de  fon 
équité  de  les  diminuer  proportionnellement  à  l'augmentation 

3ue  l'afFoibliflcment  de  la  monnoie  avoit  occafionnée  ?  Ne 
oit-il  pas  remettre  (ts  Sujets  dans  le  même  état  où  ils 
payoient  leurs  contributions  avec  une  certaine  quantité  de 
matière  d'argent  déterminée,  &  n'y  auroit-il  pas  une  forte 
d'injuftice  à  leur  demander  le  même  numéraire ,  quand  il 
ne  peut  plus  être  repréfenté  que  par  une  pluis  grande  quan- 
tité de  matière  d'or  ou  d'argent  qu'il  n'en  falloit  lorfque  les 
impofitions  ont  été  fixées.  Ainfi  le  Souverain  lui-même,  en 
fuivant  les  principes  de  l'équité ,  revient  au  point  d'où  «fi  étoit 
parti  avant  l'afFoiblifTement  de  la  monnoie  ;  mais  par  une 
foule  de  circonftances  que  M.  d'Agueffeau  développe ,  le  re- 
tour à  la  monnoie  forte ,  fur-tout  s'il  eft  fubî ,  peut  devenir 
plus  ou  moins  préjudiciable  à  fes  intérêts.  D'ailleurs  le  prix 
Ats  denrées,  dont  il  eft  le  grand  confommateur ,  ne  baiffe 
fas  en  raifon  de  la  monnoie  forte  \  &  il  arrive  qu'après  avoir 
perdu,  par  le  rétabliflement  de  celle-ci,  l'avantage  moment 
tané  qu'il  avoit  tiré  de  l'afFoibliffement,  il  perd  encore  tout  ce 
qui  eft  une  fuite  du  renchériffement  des  denrées  dont  le  retour 
à  la  monnoie  forte  ne  met  jamais  totalement  à  l'abri. 

L'examen  de  ce  qui  réfulte  de  la  monnoie  forte  donne 
lieu  à  M.  d'Agueffeau  *de  confidérer  fi  Taffoibliffement  des 
monnôies,  qui  eft  préjudiciable  en  lui-même,  ne  ceffe  point 
de  l'être  en  grande  partie  quand  il  eft  durable  ,  &  ne  laifle 
fubfîfter  aucune  crainte  furie  retour  plus  ou  moins  prochain 
à  la  monnoie  forte.  Lorfque  le  prix  des  denrées  a  été  déter- 
miné une  fois  fur  la  valeur  des  monnôies  }  lorfque  cette 
même  valeur ,  en  fervant  de  régie  pour  le  commerce  inté-p 
rieur  ^  a  fait  aujQ|  la  bafe  de  cçlui  cjui  eft  établi  çntre  un 
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Etat  quelconque  &  les  Nations  étrangères  j  tout  prend  une 
confiftance  &  une  harmonie  qui  facilitent  les  opérations  des 
Négocians,  &  écartent  les  inquiétudes  de  leurs  fpéculations$ 
la  crainte  du  moindre  changement  fur  ce  point  délicat  ârrê- 
teroit  leur  aftivité ,  quelque  bon  que  fût  en  foi  le  principe 
qui  occafionneroit  une  variation  dans  les  Monnoies  ;  ces 
Négocians  fe  trouvant  en  mênre-temps  créanciers  &  débi- 
teurs ,  ne  verroient  dans  une  mutation  fubite  qu  un  ébranle- 
ment nuifible  au  commerce ,  ou  au  moins  un  ralIentifTemenc 
dans  les  opérations  fans  nombre  qui  en  dépendent. 

D'ailleurs  un  changement  dans  les  monnoies ,  foit  qu'il 
les  rappelle  davantage  à  leur  valeur  réelle,  foit  qu'il  ait  pour 
but  leur  affoibliiTement  ^  a  toujours  pour  fuite  néceUaire 
les  pertes  que  fait  une  partie  des  Citoyens,  tandis  que  Tautre 
y  trouve  des  avantages.  Jufques-là  le  Corps ,  confidéré  en 
lui-même  &  fous  un  coup  d'oeil  général,  ne  retire  aucun  bien 
de  ce  changement  &  la  fecoufie  qu'il  donne  au  Commerce 
pourroit  être  regardée  comme  gratuite. 

On  peut  dire,  en  adoptant  une  opinion  contraire,  que 
tout  affoibliiTement  des  monnoies  étant  par  lui-même  un  mal 
pour  l'Etat  où  il  a  lieu,  on  ne  fçauroit  trop- tôt  l'arrêter  & 
réduire  le  plus  qu'il  eft  poffible  les  efpéces  à  leur  valeur  in- 
trinfeque.  On  peut  ajouter  que  l'inconvénient  qui  en  réful- 
tera  ne  fera;  que  momentané  ;  que  l'équilibre  fe  remettra*in- 
fenfiblement  dans  le  commerce  avec  uge  bafe  plus  jufle  pour 
le  prix  des  denrées,  &  plus  conforme  à  celle  qui  fert  de  règle 
aux  Nations  étrangères  dont  les  monnoies  s'éloignent  peu 
de  la  réalité  de  leur  prix. 

Dès  qu'on  regarde  comme  une  efpéce  de  problême  à 
jéfoudre,  s'il  vaut  mieux,  ou  laifler  fubfifter  l'affoibliffement 
des  monnoies ,  quelque  nuifible  qu'il  ait  été  par  lui-même  dans 
le  commencement ,  ou  rétablir  la  monnoie  forte,  quelque 
fecouffe  que  le  Comnierce  en  éprouve  d'abord ,  il  devient 
évident  qu'un  des  meilleurs  prîncipes^fur  les  monnoies  eft 
de  les  rapprocher  le  plus  qu'il  eft  poiuble  4u  prix  réel  de 
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la  matière  dans  la  valeur  que  les  Souverains  y  attachent, 
&  que  leur  ftabilité  en  cet  état  eft  autant  à  defirer  pour  la 
{ureté  des  engagemens  de  toute  efpéce  que  des  Citoyens 

Î)euvent  contrafter  entr'eux,  que  favorable  9U  Commerce  qui 
ie  ces  Citoyens  avec  l'Etranger. 
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SUR 

LESMONNOIES. 

m 

OUR  donner  quelque  ordre  à  une  matière  aulîî 
étendue  que  difficile  ^  on  la  divifera  en  cinq 
Parties. 

On  établira  dans  la  première  les  principes 
généraux  du  Commerce  ou  de  la  matière  des 
monnoîes,  qu'il  eft  néceflaire  non-feulement  de  fuppofer, 
mais  d'entendre  parfaitement  pour  être  en  état  de  juger  des 
effets  de  rafibiblifFement  des  monnoies. 

On  entrera  enfuite  dans  la  matière  de  TaffolblifTement  >  &: 
dans  la  féconde  Partie  on  s'attachera  d'abord  à  le  confidérer 
en  lui  même,  pour  fçavoir  en  quoi  il  confifte ,  &  combien  il 
y  eh  a  d-efpeces. 

Après  l'avoir.envifagé  en  lui-même ,  on  Tenvifagera  dans 
fes  effets  j  &  la  troifieme  Partie  fera  employée  à. examiner 
Tome  X.  A 
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1  CONSIDÉRATIONS 

Feffet  direft  de  la  loi ,  qui  ordonne  lafFoibliffement  6c  îm* 
preffion  réelle  qu'elle  fait  fur  la  monnoie. 

On  expliquera  dans  la  quatrième  les  effets  indirefts,  ou  les 
conféquences  de  raffoibliffement ,  confidéré  par  rapport  à  la 
fociété  civile ,  &  principalement  par  rapport  au  commerce > 
ou  aux  différentes  »atures  de  biens  ^ui  font  toutes  les  ri- 
cheffes  des  homntes* 

Enfin  la  dernière ,  qui  fera  comme  le  fruit  &  la  conclufioa 
des  quatre  autres  ,  fera  deftînée  à  examiner  dans  un  même 
endroit  tout  ce  que  Ton  peut  dire  en  faveur  de  raffoibliffement 
des  monnoies,  &  à  examiner  s'il  peut  être  ou  juftifié  en  foi 
par  les  principes  mêmes  de  cette  matière  ^  ou  excufé  du  moins^ 
&  autorifé  par  la  néceflîté. 


PREMIERE    PARTI  £• 

Principes  généraux  du  Commerce  au  de  la  matière 
des  monnaies ,  dont  il  faut  être  pleinement  injlruit 
pour  juger  des  effets  de  Raffoibliffement^ 

ijES  principes  que  Ton  doit  .établir  dans  cette  première 
Partie  roulent  fur  quatre  points  effentiels ,  qui  doivent  fervir 
de  bafe  ou  de  fondement  à  tout  ce  que  Ton  dira  dans  la  fuite*. 
Car  pour  bien  raifonner  fur  cette  matière,  il  faut  fçavoir  : 

1  ^.  Quelle  eft  la  raifon  &  le  principe  général  de  la  valeur 
de  toutes  les  chofes  qui  entrent  dans  le  Commerce. 

2^*  Quelle  a  été  Torigine  &  le  progrès  de  la  monnoie  ^ 
depuis  fa  première  inftitution  jufiju'à  l'état  où  nous  la  voyon* 
aujourd'hui 
i     3^.  En  quoi  confifte  ia  véritable  valeur^ 

4^.  Quelles  font  les  différentes  efpéces  de  compte  qui  ont 
été  reçues  entré  les  hommes  par  rapport  à  la  valeur  de  1» 
monnoie. 
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Section    première. 

Quelle  ejl  la  raifon  &  Ifi  principe  général  de  h  valeur  de  Û>uies 
les  chofes  qui  entrent  dans  le  Commerce  f  ^ 

♦ 

Valeur ,  prix ,  eâimation ,  font  des  termes  fynonimes  ,  fi 
en  les  confidere  dans  le  food  de  la  chofe  même  ,  quoique 
i'ufage  qu'on  a  fait  de  cfô  noms  dans  la  matière  delà  monnoie , 
y  ait  peut-être  mis  quelque  différence  ^  comme  on  le  dira  dans 
la  fuite.  Mais  par  rapport  à  Tobjet  préfent ,  c'eft-à-dire  ,  at» 
principe  général  de  la  valeur  des  chofes  qui  entrent  dans  le 
Commerce  ,  toutes  ces  expreffions  ne  figniiient  qu'un  cert^a 
degré  de  bonté  ou  d'utilité  attachée  à  chaque  chofe  ^  qui  la 
fait  rechercher  par  ceux  auxquels  elle  peut  être'utile  ou  né? 
ceifaire.  i. 

Ainfi  la  valeur  ^  le  prix  ^  Ueûimatioa  de  iboutce  qui  entre 
dans  le  Commerce  ^  dépendent  des  ufages  ou  des  utilités  qu'on 
en  peut  tirer  ^  &  ce  qui  n  eft  d'auctm  ufage ,  n'eft  aufil  dTaucune 
yaleun 

.  Il  eft  vrai  que  ce  n'efl  pas  toujours. la  nature  ou  le& idées 
Juftes  &  véritables  des  chofes  qui  décident  de  ces  ui(âgesoU 
de  ces  utilités.  L'opinion  &  l'imagiBationjdes  hommes  y  ont 
fouvent  autant  de  part  que  la  vérité*  Atnâ ,  ce  qui  ne  fert  qu'à 
Tomesient  ou  au  fpeâacle^  pa&  pour  auffi  utile ,  dans  cette 
notion  générale  de  la  valeur  des  chofes  ^^^  ce  qui  fert  à 
remplir  de  véritables  befoins  ;  &  c'eft  par  cette  raifon  qu'un 
diamant  qui  n'a  quJun  éclat  ftérile  &  infruâueux  ^  vaut  4del- 
quefois  plus  qu'une  ferme  qui  peut  nourrir  cent  perfonnèSè 
Quand  on  parle  donc  d'ufage  ou  d'utihté  en  cette  matière  , 
en  entend  par-là  tout  ce  cpn  pe«it remplir  les  befoins  naturels 
ou  imaginaires  àts  hommes  :  voilà  le  fondement  de  toute  va^ 
leur,  ^  ce  qu'on  appelle  le  principe  de  la  valeur  ab&)lue  de 
toutes  chofes* 

Tout  ce  qui  a  des  qualités  propres  à  rempHr  nos  befoins  , 
de  quelque  nature  qu'ils  foient ,  a  toujours  un  pdx  »  quel  qu'il 
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puiffe  être,c'eft-à-dire ,  que  comme  celui  qui  pofféde  un  effet 
de  cette  nature ,  a  auffi  des  befoins  qui  ne  peuvent  être  rem- 
plis que  par  un  autre  efFet  qui  lui  manque ,  il  ne  donnera 
f  effet  qu'il  pofféde  qu'à  celui  qui  lui  fournira  Teffct  qui  lui 
manque. 

Mais  quelle  fera  la  proportion  de  ces  effets  échangés  l'un 
contre  l'autre  ?  feront-ils  au  pair  ,  ou  y  aura-t-il  du  retour, 
par  la  plus  value  d  un  des  effets  ?  c'eft  ce  qui  conduit  à  chercher 
le  principe  de  la  valeur  comparée  ou  relative  ,  c'eft-à-dire, 
de  la  régie  qui  décidera  du  prix  plus  ou  moins  grand  des  chofes 
que  Ton  met  dans  le  Commerce. 

H  eft  évident  ,  &  c'eftune  fuite  de  ce  que  Ton  a  dit  fur  la 
valeur  abfolue,  que  comme  c'eftle  befoin  réel  ou  imaginaire 
qui  donne  une  valeur  générale  à  tout  ce  qui  peut  fatisfaire  à 
ce  befoin  j  c'eft  auffi  le  degré  ou  da  mefure  de  ce  befoin  réel 
ou  imaginaire  qui  décidera  de  la  valeur  comparée  ou  relative , 
c'eft-à^dire ,  qui  donnera  un  prix  plus  ou  moins  grand  à  chaque 
chbfe*  ^ 

Ainfi ,  d'un  coté ,  la  bonté  &  la  rareté  de  la  chofe }  de 
l'autre ,  la  néceffité ,  la  curiofité  de  celui  qui  veut  l'avoir , 
augmentant  le  befoin  réel  ou  imaginaire  ,  &  les  qualités  ou 
les  iituations  contraires  le  diminuant  ^  doivient  néceffairement 
varier  le  prix  des  chofes  ,  ou  en  général ,  ou  par  rapport  à 
chaque  homme  en  particulier  ;  &  plus  les  effets  font  d'une 
nature  fujette  à  ces  différentes  variations  ,  plus  leur  valeur  & 
leur  prix,  ou  leur  eftimation,  reçoivent  auffi  de  changements 
&  de  viciffitudes. 

'  Une  feule  idée  auffi  féconde  que  fîmple  renferme  donc  le 
principe  général  &  uniforme  de  la  valeur  de  toutes  chofes 
par  rapport  au  Commerce* 

Ce  principe  eft ,  que  la  valeur  relative  des  chofes  dépend 
<le  la  proportion  qui  fe  trouve  entre^  leur  quantité.  &  le  befoin 
qu'on  en  a  j.ou,  ce  qui  eft  la  même  chofe ,  entre  la  quantité  & 
la  demande.  Il  n'y  a  qu'à  combiner  ces  deux  termes  Tun  avec 
l'autre ,  &  Ton  y  trouvera  toutes  les  causes  poffibles  de$  va- 
riations du  prix  qui  arriventdans  le  Commerce* 
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i^.  Il  peut  arriver  que  Tun  de  ces  deux  termes  varie  ,  l'autre 
demeurant  toujours  dans  le  même  état ,  &  alors  : 

Si  c'eft  la  quantité  qui  diminue  ,  la  demande  ou  le  befoin 
demeurant  dans  le  même  degré ,  le  poffeffeur  de  la  marchan- 
dife  devenue  plus  rare,  la  vendra  plus  cher,  parce  qu'il  fera 
moins  prefle  de  vendre  ,  &  que  les  autres  feront  plus  preffés 
d'acheter* 

Si  c'eft  la  demande  qui  augmente ,  parce  que  le  nombre 
des  hommes  eft  augmenté ,  ou  parce  que  le  même  nombre 
d'hommes  veut  consommer  davantage ,  la  quantité  demeurant 
la  même ,  deviendra  auffi  plus  précieufe ,  par  la  raifon  que  Ton 
vient  d'expliquer. 

2^  Il  peut  arriver  que  ces  deux  termes  varient  en  même 
temps  ,  &  cela  en  deux  manières  ,  c'eft-à-dire. 

Ou  en  telle  forte  que  la  proportion  demeure  toujours  la 
même,  comme  (î  la  quantité  diminue  d'un  quart  &  la  demande 
d'un  quart  ,  alors  le  prix  demeurera  le  même  ,  parce  que  la 
proportion  n'eft  pas  changée  : 

Ou  en  telle  forte  que  la  proportion  foit  altérée ,  comme  fi 
la  quantité  diminue  d'une  moitié,  &  que  la  demande  augmente 
d'une  moitié,  alors  le  prix  haufTera  du  double  environ,  ce  qui 
arrivera  à  proportion  dans  tous  les  autres  cas  femblables. 

Ainfi  ce  principe  fimple ,  que  la  valeur  des  chofes  dépend 
de  la  proportion  qui  eft  entre  la  quantité  &  la  demande,  ren- 
ferme la  caufe  de  toutes  les  variations  poffibles  fur  le  prix,  & 
difpenfe  même  d'y  joindre  les  circonftances  de  bonté ,  de 
beauté  ,  de  rareté ,  &c.  qui  influent  fur  la  valeur  des  chofes  , 
parce  que  toutes  ces  circonftances  fe  terminent  toujours ,  ou 
à  laifler  fubiifter  ^  ou  à  changer  la  proportion  de  la  quantité 
à  la  demande. 

Il  eft  hors  de  la  matière  préfente  d'examiner  fi  c'eft  l'amour 
propre  &  là  cupidité  des  hommes  qui  a  formé  ce  principe,  ou 
s'il  ne  renferme  rien  de  contraire  à  la  juftice  naturelle  ,  & 
même  à  la  charité.  On  dira  feulement ,  en  un  mot,  qu'il  paroît 
d'abord  contraire  à  l'une  &  à  l'autre  de  vendre  une  marchan- 
dife  plus  cher  parce  qu'on  en  a  moins  ^  ou  parce  qu'il  y  a  un 
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plus  grand  nombre  de  perfonnes  qui  en  ont  befoinîmaîs  dans 
ce  premier  cas ,  lorfque  la  quantité  eft  diminuée,  il  eu  évident 
que  le  poffefleur  de  la  marchandife  en  tireroit  fouvent  moins 
qu  il  ne  lui  eft  peut-être  néceffaire  pour  vivre  &  pour  fe  fou- 
tenir,  s'il  ne  fe  dédommageoit  par  l'augmentation  du  prix.  Un 
Laboureur  ou  un  Fermier  qui  recueilloit  cent  muids  de  bled 
qu'il  vendoit  dix  mille  livres ,  &  qui  n'en  recueille  que  cin- 
quante ,  ne  feroit  pas  en  état  de  payer  fon  Maître  &  de  faire 
vivre  fa  famille  s'il  ne  les  vendoit  le  double.  Dans  ce  fécond 
cas ,  quoique  la  même  raifon  n'y  foit  pas ,  il  y  a  toujours  un 
principe  de  juftice  à  augmenter  le  prix  d'une  marchandife  qui 
devient  plus  recherchée  ,  parce  que  le  Marchand  qui  fait  ce 
gain  eft  auifi  expofé  à  perdre  dans  le  cas  contraire ,  &  qu'ainfi 
il  fe  fait  Une  compenfation  qui  rend  la  chofe  non-feulement 
permife  fuivantles  loix  du  Commerce, mais  exaâement  juften 
iuivant  celles  de  l'équité  naturelle. 

Rien  ne  fçauroit  donc  ébranler  ces  deux  principes ,  qu'on 
a  expliqués  par  rapport  à  cette  première  notion  préliminaire. 

L'un  j  que  la  valeur  des  chofes  en  générai  dépend  de  leurs 
ofages  ou  de  leurs  utilités  ,  par  rapport  aux  befoins  réels  ou 
imaginaires  des  hommes: 

L'autre ,  que  la  valeur  comparée  ou  relative ,  c'eft-à-dire, 
ta  plus  haute  ou  la  plus  baffe  valeur ,  dépend  de  la  proportion 
ijui  ei):  entre  la  quantité  &  la  demande» 

Section    seconde. 

De  r origine  &  du  progrès  de  la  Monnaie. 

Les  idées  les  plus  communes  fuffifent  pour  expliquer  rorî^ 
gîne  de  la  monnoie. 

La  nature  >  ou  plutôt  la  Providence  j  a  voulu  lier  les  hommes 
par  leurs  befoins  mutuels  &  par  les  fecours  qu'ils  fe  donnent 
réciproquement  jainfi,  en  partageant  inégalement  fes  préfens, 
&  donnant  à  l'un  ce  qu'elle  refufe  à  l'autre ,  elle  a  établi  en- 
tfçux  mç  çfpecç  d'égalité;  dont  le  Commerce  ei^  comme  U 
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balance  qui  y  entretient  Téquilibre ,  &  qui  fuppléant  à  Tindi- 
gence  d'une  Nation  par  Tabondance  d'un  autre  pays,  corrige 
Finégalité  du  partage,  &  rend  les  richeflesdes  différens  climats 
communes  à  toutes  les  Nations  ,  par  une  efpece  de  fociété 
qui  remplit  parfaitement  le  vœu  de  la  nature  :  enforte  que  par 
le  Commerce  nous  voyons  prefque  ce  que  les  Poètes  ont  dît 
de  Tâge  d'or  ; 

Omnis  fin  omnia  ullus. 

Le  Commerce  a  eu  fon  enfance  comme  toutes  les  chofes 
humaines*  11  fe  faifoit  autrefois  par  ce  qu'on  appelle  échange, 
permutation ,  troc  }  &  il  ne  fe  fait  encore  à  préfent  que  de 
cette  manière  entre  plufieurs  Nations  barbares  ,  qui  ne  con- 
noilTent  point  les  avantages  &  les  commodités  de  la  monnoie. 

Trois  grandes  difficultés  rendoient  cette  efpece  de  Com^ 
merce  pénible  &  embarraflante. 

I  ^.  La  néceffité  de  voiturer  toutes  les  marchandifes  qui  fe 
permutoient  réciproquement,  fouvent  avec  péril ,  &  toujours 
avec  de  grands  frais* 

x^.  L'mcertitude  de  1^  valeur  ou  de  Teftimation  des  chofes 
échangées  ,  foit  par  rapport  à  leur  bonté  aftuelle  &:  préfente, 
foit  par  rapport  à  la  valeur  courante  de  chaque  efpece  de  mar- 
chandife  ,  qui  recevoit  de  grandes  variations ,  félon  les  temps 
fir  les  Heux ,  d'où  il  naiflbit  tous  les  jours  de  nouvelles  diffi- 
cultés pour  arbitrer  le  fupplément  ou  la  foulte  que  l'un  des 
copermutants  devoit  à  l'autre. 

3^*  L'embarras  d'être  fouvent  obligé  à  garder  long-temps 
une  quantité  confidérable  de  marchandifes  fujettes  à  dépérir, 
expofées  à  divers  accidens,  &  dont  l'eftimation  pouvoit  tiimi* 
nuer  même  fans  aucun  accident ,  par  le  feul  co(Ufs  du  Corn* 
merce. 

II  falloir  pour  remédier  à  tous  ces  inconvénîens  ^  &  pour 
porter  le  Commerce  à  une  plus  grande  perfeéHon ,  trouver 
une  efpece  de  matière  ou  de  marchandife  qui  étant  utile  par 
elle-même ,  eût ,  outre  cela  ,  l'avantage  par  fa^uature  fingu- 
liere,  &:  par  les  cataderes  qui  ia  :dijftiu^eni:  des  autres 
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marchandifes  ,  d'être  plus  facile  à  tranfporter ,  plus  fixe  & 
moins  variable  dans  fa  valeur  }  enfin  ,  plus  aifée  à  conferver  : 
enforte  que  par  toutes  ces  prérogatives  elle  pût  devenir 
comme  la  mefure  commune  de  toutes  les  autres  marchandifes, 
&  la  régie  uniforme  de  leur  valeur.    • 

On  fe  fervit  d'abord  dans  cette  vue  du  fer  ou  du  cuivre  ,  à 
caufe  de  la  grande  rareté  de  Tor  &  de  l'argent  j  mais  il  s'en 
falloit  beaucoup  que  ces  deux  premiers  métaux  ne  puflent 
remédier  à  tous  les  inconvéniens  du  Commerce  qui  fe  faifoit 
par  troc  ,  ou  par  permutation.  Le  tranfport  de  ces  matières 
n'étoit  guères  plus  aifé  que  celui  des  autres  marchandifes , 
parce  qu'elles  ont  peu  de  valeur  à  proportion  de  leur  volume, 
&  la  garde  n'en  étoit  guères  moins  commode.  Ainfi  leur  ufage 
ne  remédioit  prefque  qu'au  fécond  inconvéni^t ,  parce  que 
la  valeur  ou  l'eftimation  de  ces  deux  métaux ,  dont  la  quantité 
demeuroit  plus  long-temps  dans  la  même  proportion  avec  la^ 
demande,  ou  avec  les  befoins  des  hommes , n'étoit  pas fujette 
à  des  variations  de  prix  aufli  fréquentes  que  les  autres  mar-» 
chandifes. 

Mais  le  Conmierce  s'étendant  toujours  de  plus  en  plus  ,  & 
ayant  fait  enfin  pafler  une  partie  de  l'or  &  de  l'argent  des 
Indes  dans  l'Europe ,  on  connut  bientôt  combien  ces  deux 
métaux  avoient  d'avantages  fur  toutes  les  autres  raarchaft- 
difes ,  foit  par  leur  pureté  ,  foit  par  leur  dureté ,  foit  par  leur 
divifibilité  en  plufieurs  parties  d  une  affez  grande  valeur  pour 
le  détail  du  Commerce  j  foit  par  leur  rareté  ,  qui  fait  qu'ils 
ont  un  très-grand  prix  dans  un  petit  volume  t  avantages  qui 
firent  fentir  aifément  que  c'étoit  dans  ces  deux  métaux  qu'il 
falloit  chercher  la  mefure  commune,  &  l'équivalent  de  toutes 
les  marchandifes. 

Par-là  on  remédia  également  aux  trois  inconvéniens  de 
réchange. 

I  ^.  A  en  juger  par  Tétat  préfent  des  chofes ,  une  livre  pefant 
d'argent,  paye  ordinairement  parmi  nous  neuf  cens  foixante 
livres  de  poids  en  bled,  &  une  livre  pefant  d'or  en  paye  onze 
mille  quatre  cens  trente  ;  il  ei^  aifé  par-là  de  comparer  la  faci« 
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Kté  du  tranfport  de  Tor  &  de  l  argent ,  avec  la  difficulté  de  la 
voiture  des  autres  marchandifes  j  &  cette  comparaifon  étoii 
encore  plus  avantageufe  à  l'or  &  à  l'argent ,  dans  le^mps 
qu'ils  étoient  plus  rares. 

1^*  La  nature  ne  produit  pas  auffi  aifément  l'or  &  l'argent 
que  les  denrées  plus  communes;  &  la  quantité  n'en  varie  pas 
auffi  fouvent  ^  auffi  rapidement ,  &  auffi  inégalement  que  celle 
des  autres  maothandifes.  Ainfî  la  quantité  tk  la  demande  de 
ces  deux  métaux  demeurant  beaucoup  plus  conftamment  dans 
la  même  proportion  ,  leur  valeur  eft  bien  plus  fixe  &  moins 
fujette  au  changement ,  foit  par  rapport  aux  lieux  ^  foit  par 
rapport  aux  temps  j  ce  qui  arrive  d'une  année  ^  &  fouvent 
d'une  faifon  à  l'autre,  pour  les  autres  marchandifes ,  demande 
quelquefois  la  durée  d'un  fiecle  par  rapport  à  lor  &  à  l'argent* 
Ainfi  ils  ont  une  difpofition  infiniment  plus  grande  à  devenir 
la  mefure  commune  du  prix  des  autres  marchandifes* 

3^.  La  garde  en  eft  beaucoup  plus  facile  ,  foit  parce  que 
leur  pureté  &  leur  dureté  les  met  à  couvert  des  accidents  qui 
altèrent  la  valeur  des  autres  marchandifes ,  foit  parce  que  leur 
prix  étant  beaucoup  plus  grand  par  rapport  à  leur  maffia  ,  il 
Êiut  beaucoup  moins  de  lieu  pour  les  conferver  :  outre  que  le 
débit ,  l'échange  ,  ou  le  prêt  de  cette  efpèce  de  marchandife 
fe  trouve  en  tout  temps  j  enforte  que  l'on  peut  s'en  défaire  à 
chaque  inftant ,  fans  aucune  perte  ,  ni  diminution  de  valeur. 

Tous  ces  avantages  ayant  donc  rendu  ces  deux  métaux  la 
mefure  commune  du  prix  de  toutes  les  marchandifes ,  &  comme 
les  arbitres  du  Commerce ,  on  les  donna  d'abord  par  poids  & 
en  fimple  matière  ,  comme  beaucoup  d'autres  marchandifes: 
&  cet  ufage  s'eftconfervé  long- temps  ,même  dans  les  Nations 
policées,  puifque  Ton  voit  qu'il  avoit  encore  lieu  en  France, 
(  &  bien  avant  )  fous  la  troifieme  race. 

Mais  quelqu  utilité  que  l'on  trouvât  dans  cette  efpece  d'é- 
change de  l'or  &  de  l'argent  contre  d'autres  marchandifes ,  il 
manquoit  encore  quelque  chofe  à  la  perfeÔion  de  ce  com- 
merce ,  qui  ne  pouvoir  y  être  ajouté  que  par  l'autorité  du 
Prince  ,  ou  de  la  Puiffance  publique* 

Tome  X.  B 
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Car  pour  donner  à  Ter  &  à  Fargent  cette  ftabilité  ûmpleSc 
uniforme  qui  le  rend  d'un  u&ge  û  {^ompt  &  û  facile  dans  le 
Com^rce ,  il  falloit  que  le  Public  pût  être  également  affiiré 
de  deux  chofes  j  Tune  eft  le  degré  de  la  pureté  de  la  matière^ 
l'autre  eft  fon  véritable  poids  :  fans  quoi ,  malgré  les  avantages 
qu'elle  a  au-deffus  des  autres  matières  ,  le  Commerce  auroit 
toujours  été  retardé  ou  embarrafTé  par  ia  néceifité  de  l'effai 
ou  du  poids  des  matières  d'or  &  d'argent*     4^  x 

La  puiffance  publique  fait  ceffer  également  ces  deux  enib- 
barras  ^  en  donnant  la  forme  de  monnoie  à  ces  matières.  Elle 
y  imprime  par-là  un  caraébere  public  ,  qui  a  été  établi  pour 
rendre  un  témoignage  authentique  du  degré  de  pureté  & 
du  poids ,  de  chaque  partie  de  matière  qui  porte  l'image  ou  le 
fîgne  de  la  puiffance  publique  ;  enforte  que  l'Etat^  ou  ceux  qxià 
gouvernent ,  font  garans  par-là  envers  tous  les  particuliers  de 
la  valeur  réelle  &  du  véritable  poids  de  chaque  portion  de 
matière  convertie  en  monnoie* 

C'eft  ainfi  que  le  Commerce  s'eft  perfeâionné  par  degré» 

11  a  commencé  par  la  permutation  ou  l'échange.  On  a  cherché 
dans  les  métaux  la  mefure  commune  qui  y  manquoit  ;  le  fer 
&  le  cuivre  ont  paru  infuffifants  :  &  l'or  &  l'argent  beaucoup 
plus  propres  par  eux-mêmes  à  fournir  cette  mefure  commune^ 
ont  enfin  reçu  leur  dernière  perfeélion  j>our  les  ufages  du 
Commerce ,  par  l'autorité  publique  qui  les  a  convertis  en 
monnoie ,  c'eft-à-dire ,  pour  donner  ici  en  un  mot  fa  définition^ 
en  matière  qui,  revêtue  d'un  caraftere  public ,  a  un  poids  & 
un  prix  toujours  certain  ,  dont  ce  caraâere  eft  le  gage  & 
comme  le  garant. 

Mais  quelque  changement  que  Tufage  de  l'or  &  de  l'argent, 
tonfîdérés  même  comme  monnoie  ,  aient  apporté  dans  le 
Commerce ,  ils  n'ont  point  produit ,  à  proprement  parler ,  une 
nouvelle  forme  de  contrafter  entre  les  hommes.  Le  Com- 
merce ne  fe  fait  pas  moins  par  échange  ou  par  permutatioa 
qu'il  fe  faifoit  auparavant  j  &  fi  les  Jurifconfultes  ont  diftingué^ 
la  vente  &  l'échange  comme  deux  efpeces  différentes  de  conr 
trats^  c'eil  parce  que  n'ayant  pas  a^Cez  médité  fiir  la  véritabje 
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nature  de  la  monnoie,  il  leur  a  plu  de  donner  à  For  &  à  Tar- 
gent  le  nom  de  prix ,  &  de  conferver  Tancien  nom  de  mar- 
chandifes  aux  chofes  que  Ton  acquiert  par  le  moyen  de  lor  & 
de  l'argent.  Au  lieu  que  s'ils  avoient  été  aufli  inftruits  du  Com- 
inerce  qu^ils  Tétoient  de  la  Jurifprudence ,  ils  auroient  reconnu 
4|ue  dans  la  vente ,  comme  dans  ce  qu'ils  appellent  permu-^ 
tation  >  il  y  a  toujours  deux  marchandifes  échangées  réelle- 
ment Tune  contre  l'autre ,  de  l'or  ou  de  l'argent  contre  du 
bled  ,  par  exemple  ,  contre  du  vin  ,  contre  une  roaifon  ou 
contre  un  fonds  de  terre  j  &  que  toute  la  différence  qu'il  y 
a  entre  l'or  &  l'argent ,  &  les  autres  marchandifes  ,  eft  que 
Fufage  de  ces  métaux  étant  beaucoup  plus  commode,  plus  fur 
&  plus  facile  ,  il  arrive  de-là  qu'on  les  échange  auffi  plus  fou* 
wnt  que  les  autres^ 

Section     troisième^ 

En  quai  confijlc  la  véritahU  valeur  de  la  Monnoicm 

La  monnoie  peut  être  confidérée ,  ou  par  rapport  à  fa  ma- 
dère ,  c'eil-à-dire ,  par  rapport  à  l'or  ou  à  Targent  dont  elle  eft 
compofée  ,  ou  par  rapport  à  fa  forme  ,  c'eft-  à-dire  ,  par  rap- 
port à  l'impre^on  de  la  puiflance  publique  que  ces  métaux 
wçoivent  lorsqu'ils  font  convertis  en  monnoie* 

P%  rapport  à  la  matière  ,  l'or  &  l'argent  font  de  même 
rature  &  de  même  condition  que  toutes  les  autres  marchan- 
dife^p  dont  le  prix  augmente  ou  diminue  toujours  dans  la  pro- 
portion de  la  quantité  &  de  la  demande. 

Cette  propofition  qui  ne  peut  pas  être  conteftée  ,  lorfque 
.Tor  &  l'argent  font  encore  en  matière,  c'eft-à-dire,  en  barre 
«m  en  lingot ,  &  qui  ne  l'eft  pas  non  plus  lorfqu'ils  font  em- 
ployés aux  divers  ouvrages  d'or  ou  d'argent ,  n'eft  pas  plus 
^Mi^^^  quand  ils  font  réduits  en  monnoie* 

Si  néanmoins  on  en  demande  des  preuves ,  que  l'ignorance 
àt  prefque  tous  ceux  qui  ont  traité  de  la  monnoie  a  rendu 
en  quelque  forte  néceffaires ,  il  eft  aifé  de  répondre  : 
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I  ^.  Qu  il  feroit  abfurde  de  foutenîr  que  parce  que  le  Prince 
feit  graver  fon  image  fur  une  pièce  d'or  ou  d'argent ,  elle  perdît 
auffi-tôt  la  valeur  réelle  &  naturelle  qu'elle  avoit  avant  lem* 
preinte.  Le  caraftcre  de  Tautorité  publique  qu'elle  reçoit  ^ 
peut  bien  l'élever ,  Tannoblir ,  &  même  ,  fi  Ton  veut ,  en 
augmenter  l'utilité  ou  la  commodité ,  par  les  nouveaux  ufagea 
qu'elle  acquiert  par-là  dans  le  Commerce  j  mais  vouloir  que 
le  Prince  l  anéantifie  ,  en  quelque  manière  ,  en  lui  imprimant 
fon  image,  qu'elle  n'ait  plus  de  valeur  que  par  cette,  image  > 
&  qu'elle  foit  transformée ,  pour  ainfi  dire ,  en  un  être  de  raifo» 
qui  n'exifte  que  par  la  volonté  du  Prince ,  &  dont  cette  vo* 
lonté  puiiTe  faire  tout  ce  qu'il  lui  plaît  :  c'efl  avancer  un  para* 
doxe  qui  n  a  pas  befoin  d'être  réfuté. 

2^.  L'augmentation  du  prix  de  tout  ce  qui  fe  paie  avec  la 
monnoie ,  depuis  la  moiffon  abondante  d'or  &  d'argent  que 
l'Europe  a  faite  dans  les  Indes ,  démontre  manifeflement  que 
la  monnoie  tire  toujours  fa  véritable  valeur  de  la  matière.  £lle 
fait  voir  que  l'or  &  l'argent ,  lors  même  qu'ils  font  réduits  en 
monnoie  ,  ne  font  eftimés  que  fuivant  la  proportion  qui  efl: 
entre  leur  quantité  &  la  demande  que  Ton  en  fait.  La  quantité 
de  l'or  &  de  l'argent  étant  augmentée ,  il  en  a  fallu  davantage 
pour  payer  la  même  quanrité  de  marcha ndife  ,  de  même  que 
torfque  le  bled  eft  plus  abondant ,  il  en  faut  donner  davantage 
en  échange  d'une  marchandife  dont  la  quantité  eft  demeurée 
la  même.  ^ 

Ainfi  fi  le  vin  demeure  dans  le  même  état ,  &  que  la  quan^ 
tité  du  bled  foit  confidérablement  augmentée  par  une  abon- 
dante récolte  y  il  efl  évident  que  fi  avant  cette  augmentation 
de  quantité,  on  donnoit  trois  feptiers  de  bled  en  échange  d'un 
muid  de  vin ,  il  en  faudra  donner  quatre  ou  cinq,  félon  le  degré 
de  l'abortdance  qui  eft  furvenue  dans  le  bled.  C'eft  précifément 
ce  qui  arrive  à  l'égard  de  l'or  &  de  l'argent,  depuis  que  leur 
quantité  s'eft  extraordinairement  multipliée  dans  l'Europe.  Si 
l'on  donnoit  il  y  a  deux  cens  ans  deux  onces  d'argent  pour 
avoir  un  muid  de  vin  d'une  certaine  qualité  ^  on  en  donne  cent 
aujourd'hui*. 
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Cène  font  donc  pas, à  proprement  parler,  les  autres  eflPets 
qui  ont  crû  en  valeur  ;  la  quantité  &  la  demande,  ou  le  befoin 
de  ces  effets  font  toujours  demeurés  à-peu-près  dans  la  même 
proportion ,  qui  n'a  été  quelquefois  altérée  que  par  des  caufes 
paffageres.  Ceft  donc  la  valeur  de  Tor  &  de  Targeni  qui  eft 
diminuée ,  puifqu  il  faut  donner  cinquante  aujourd'hui  pour  ce 
qui  ne  valoir  qu  un  il  y  a  deux  cents  ans*  Et  comme  ce  chan- 
gement n'a  pas  moins  lieu  pour  les  paiemens  qui  fe  font  en 
monnoie ,  que  pour  ceux  qui  fe  font  en  matière  d'or  &  d'ar- 
gent ,  il  eft  évident  que  la  monnoie  même  fuit  le  cours  du 
Commerce  par  rapport  à  fa  matière ,  &  par  conféquent  qu'elle 
doit  être  confidérée  à  cet  égard  comme  une  véritable  mar-> 
chandife. 

3®.  On  peut  tirer  la  même  înduâion  du  taux  des  rentes 
conftituées ,  &  de  l'intérêt  de  l'argent  qui  eft  diminué  fuccef- 
iîvement ,  à  mefure  que  l'or  &  l'argent  devenus  moins  précieux 
par  leur  abondance  ,  ont  perdu  par  dégrés  une  partie  coniî- 
dérable  de  feur  ancienne  valeur  ou  eflimation. 

4^.  La  même  vérité  parok  encore  clairement  par  le  chan- 
gement de  proportion  qui  efl  arrivé  entre  l'or  &  l'argent  ; 
proportion  autrefois  d'un  dixième  ,  &  à  préfent  d'un  quin- 
zième, tant  entre  les  efpeces  monnoyées  qu'entre  les  matierct 
ou  les  ouvrages  d'or  &  d'argent* 

Si  l'empreinte  du  Souverain  faifoit  la  véritable  valeur  de  la 
monnoie ,  l'or  &  l'argent  également  revêtus  de  cette  empreinte, 
devroient  conferver  entre  eux  une  proportion  invariable.  Mais 
parce  que  ce  font  de  véritables  marchandifes,  leur  valeur  pro^ 
portionnelle  a  éprouvé  les  mêmes  variations  que  celle  des 
autres  marchandifes.  Les  Indes  nous  ont  fourni  beaucoup  plus 
d'argent  à  proportion  que  d'or  j  ainfi  l'argent  devenu  plus 
commun ,  a  beaucoup  plus  perdu  de  fon  ancienne  valeur ,  que 
l'or  qui  eft  demeuré  plus  rare, 

Ceft  ainfi  que  le  grand  nombre  de  terrés  qui  ont  été  défri- 
chées en  France ,  &  mifes  en  labour  depuis  pluiîeurs  fîecles , 
ayant  rendu  le  bled  plus  commun,  fon  prix  eft  auffi  beaucoup 
moindre^  à  proportion^  que  celui  du  vin.  Ainfi  la  régie  génén 
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taie  de  la  valeur  proportionnelle  des  chofes ,  s'applîqaant  aux 
tnonnotes  domme  aux  autres  marchandifes ,  on  ne  peut  pas 
douter  qu'elles  ne  foient  auffi  du  même  genre* 

5^*  Si  la  marque  de  l'autorité  publique  faifoit  toute  la  valeur 
de  la  monnoie  ,  les  divers  affoibliffemens  que  les  Princes  y 
ftrtit  n'y  feroient  aucun  changement,  puifque  malgré  ces  affoi- 
bliffemens elle  conferve  toujours  ce  caraÔere  }  mais  l'expé^ 
rience  fait  voir  au  contraire  ,  qu'à  mefure  que  le  Prince  affoiblit 
la  monnoie ,  le  prix  de  toutes  chofes  augmente  ,  &  malgré 
l'eftimation  plus  haute  qu'il  lui  donne  ,  il  en  faut  davantage 
pour  payer  la  même  quantité  de  marchandife  :  preuve  fenfible 
(jue  l'or  &  l'argent ,  quoique  convertis  en  monnoie ,  fuivent 
toujours  le  cours  du  Commerce ,  où  on  les  confidere  comme 
marchandifes ,  &  que  la  valeur  réelle ,  naturelle  ou  intrinféque, 
prévaut  tôt  ou  tard  à  la  valeur  imaginaire ,  arbitraire  ou  ex*- 
frinféque  que  le  Prince  veut  leur  donner* 

6^*  Enfin  ,  le  confentement  de  toutes  les  Nations,  qui  ne 
prennent  entre  elles  Targent  monnoyé  que  fur  le  pied  de  la 
Valeur  réelle,  fait  voir  que  cette  vérité  eft  une  e^ece  de  droit 
des  g^ns  fondée  fur  la  notion  commune  &  fur  l'idée  primitive 
&  naturelle  de  tous  les  hommes ,  qui  ne  peuvent  être  aflujettis 
à  prendre  l'ombre  pour  le  corps ,  &  la  figure  pour  la  vérité  , 
,  c'eft-à-dire  ,  la  valeur  fantaftique  que  le  Prince  veut  attaclier 
à  fon  image  ,  pour  la  valeur  véritable  qui  eft  inhérente  à  la 
matière. 

Telle  eft  donc  la  première  &  véritable  valeur  de  la  mon- 
noie ,  coniîdérée  par  rapport  à  fa  matière.  Il  faut  k  préfent 
Texaminer  par  rapport  à  ce  que  le  Prince  y  ajoute  par  foa 
empreinte. 
Valeur  de  la      PouT  éclaircîr ,  autant  qu'il  eft  poffible  ,  ce  fécond  points 
Monnoie  par  qui  coniîfte  à  fçavoit  fi  la  vakur  de  la  matieris  augmente  pat 
^mc.^^         la  forme  que  le  Prince  lui  donne  en  y  imprimant  fon  carac** 
tere  :  il  faut  diftinguer  trois  chofes ,  qui  fervent  de  fondement 
ou  de  prétexte  à  cette  aligmentation  de  valeur. 

Le  premier  prétexte  peut  être  tiré  des  avantages  que  la 
monaoic  acquiert  pour  la  facilité  &  pour  la  fiireté  du  Gom* 
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merce  ,  en  recevant  Tiropreffion  de  la  puiflance  publique. 

Le  fécond  eft  fondé  fur  le  droit  de  Seigneuriage }  droit  qui 
peut  avoir  fon  origine  dans  Fancienne  opinion  que  les  mines 
d'or  ou  d'argent  appartiennent  au  Roi  ,  ce  qui  a  peut-être 
donné  lieu  de  croire  qu'il  pouvoir  retenir  comme  une  efpece 
de  préciput ,  fur  toutes  les  matières  d'or  &  d'argent  qui  paf- 
foient  par  les  monnoies  ,  ou  plutôt ,  que  c'eft  une  efpece  de 
reconnoiflance  du  droit  qui  appartient  au  Souverain  feul  de 
£aire  battre  monnoie.  Enforte  qu'on  peut  dire  que  le  droit  de 
Seigneuriage  fe  donne  ,  in  fignum  &  recognitionem  fupremi 
Dominiu  Quoi  qu'il  en  foit ,  ce  droit  eft  ancien ,  puifqu'il  y  a 
lieu  de  préfumer  que  Pépin  ,  Chef  de  la  féconde  Race  de  nos 
Rois ,  le  trouva  établi  par  les  Rois  de  la  première  Race.  Les 
Seigneurs  mêmes  en  ont  joui  par  une  fuite  de  rufurpation  du 
droit  de  battre  monnoie* 

Enfin ,  le  troifieme  prétexte  eft  les  dépends  ou  les  fruits 
néceffaires  pour  la  fabrication  de  la  monooie ,  qui  font  le  fon- 
dement du  droit  que  les  Monétaires  appellent  le  djroit  de 
i^rajfage» 

La  première  raifon  qui  fe  tire  des  avantages  que  le  Prince 
ajoute  aux  matières  d'or  &  d'argent ,  en  les  convertiflant  en 
monnoie ,  a  quelque  chofe  de  fpécieux  ,  parce  qu'elle  paroît 
une  fuite  des  principes  qu'on  a  établis  fur  la  valeur  de  toutes 
chofes  en  général ,  &  fur  la  valeur  même  de  la  monnoie  en 
particulier* 

En  effet ,  on  a  obfervé  que  le  caraftere  public  qui  s'im- 
prime fur  la  monnoie  par  l'autorité  du  Prince ,  lui  donne  deux 
grands  avantages  dans  le  Commerce  ,  au-deffus  des  matières 
non  fabriquées ,  parce  qu'elle  retranche  d'un  côté  la  néceffité 
d'effayer ,  &  de  l'autre  >  celle  de  pefer  l'or  &:  l'argent  à  chaque 
changement  de  main. 

Or ,  comme  ces  avantagés  peuvent  être  appréciés ,  puîfque 
la  valeur  de  toutes  chofes  ne  fe  tire  que  de  l'utilité  ou  de  la 
commodité  de  leurs  ufages  ;  &  qu'en  effet  la  facilité  &  la  {û« 
reté  font  d'un  très-grand  prix  dans  le  Commerce  ,  on  peut 
dire  que  le  Prince  à  qui  on  apporte  des  matières,  d'or  &  d'ar-^ 
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gent  pour  les  convertir  en  monnoie,  rend  plus  qu^il  ne  reçoit,^ 
parce  que  la  inatiere  qui  paffe  par  les  monnoies  y  devient 
plus  précieufe  en  acquérant  des  qualités  qu'elle  n'avoit  pas 
auparavant. 

Ainfi  quand  le  Roi  retient  quelque  portion  de  la  matière 
qu'il  convertit  en  monnoie ,  &  que  cependant  il  y  attache  une 
aufli  grande  valeur  que  fi  elle  n'avoit  point  été  afFoiblie  ,  on 
peut  dire  qu'il  fe  fait  une  efpece  de  compenfation  de  la  perte 
que  Ton  foufFre,  par  la  diminution  delà  matière  ,  avec  l'avan- 
tage qu'on  acquiert  par  rapport  à  fes  ufages.  Ainfi ,  dira-t-on , 
pourvu  que  la  proportion  (oit  exaftement  gardée ,  c'eft-à-dire, 
que  l'afFolbliffement  n'aille  pas  plus  loin  que  la  plus  value  ,  fi 
l'on  peut  parler  ainfi  ,  de  la  monnoie  au-deflus  de  la  fimple 
matière ,  par  rapport  à  la  lïkreté  &  à  la  facilité  du  Commerce, 
les  chofes  demeurent  égales  entre  le  Roi  &  celui  qui  lui  ap- 
porte des  matières.  S'il  ne  les  afFoibliflbit  point  en  les  faifant 
fervir  à  Tufage  de  la  monnoie ,  il  rendroit  plus  qu'il  n'auroît 
reçu  ;  &  il  rend  autant ,  lorfqu'il  afFoiblit  feulement  fa  mon- 
noie à  proportion  de  la  nouvelle  utilité  qu'il  y  attache  par  la 
fabrication. 

Quelque  fpécieufes  que  paroiflent  ces  raifons  ,  on  peut 
néanmoins  y  répondre  d'une  manière  plus  folide  par  quatre 
réflexions  qui  paroiflent  également  décifives. 

i^.  Il  efl:  vrai ,  comme  on  l'a  dit  pluAeurs  fois ,  que  la  ma- 
tière devenue  monnoie  a  des  avantages  que  la  fimple  matière 
n'a  point.  Mais  de  quelle  nature  font  ces  avantages?  Sont-ils 
une  fuite  &  une  dépendance  des  qualités  de  la  matière  même, 
ou  lui  font-ils  ajoutés  par  une  efpece  de  grâce  &  de  bienfait 
du  Souverain  ?  Et  pour  réduire  la  difficulté  à  des  termes  encore 
plusfimples:  la  faculté  de  convertir  For  &  l'argent  en  mon- 
noie ^  vient-elle  tellement  de  la  volonté  du  Prince  qu'il  puiflfe 
la  refufer  ou  l'accorder  RCoh  gré,  &  y  mettre  un  prix  en 
raccordant?  Ou  cette  facuhé  fait-elle  partie  dû  droit  qui  ap- 
partient au  Maître  de  la  matière  ?  C'eft  une  queftion  qui  nq 
paroîr  pias  diflîcile  à  réfoudre. 

Jt.a  propriété  des  matières  n'appartient  pas  moins  librement 
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»  moins  pleinement  q«e  celle  de  tous  les  autres  biens  à  ceux 
<jui  en  font  propriétaires ,  &  cette  propriété  confifte  dans  le 
droit  &  la  liberté  d'employer  les  biens  qu'on  pofféde ,  à  tous 
les  ufages  dont  ils  font  fufceptibles  j  liberté  qui  ne  peut  être 
reftrainte  juftement  par  la  puiflance  publique,  que  dans  les 
chofes  qui  peuvent  être  contraires  au  bien  général  ^e  l'Etat , 
où  dont  il  eft  de  l'intérêt  oomtnun  que  l'Etat  fe  ferve  préfé- 
rablement  au  propriétaire  même.  Mais  bien  loin  qu'il  foit 
contraire  au  bien  de  l'Etat ,  que  les  matières  d'or  &  d'argent 
ibient  converties. en  monnpig  ,  c'eft  au  contraire  le  meilleur 
ufage  qu'on  en  puifTe  faire  pour  l'intérêt  du  Prince  même, 
autant  que  pour  celui  de  (es  Sujets.  Toutes  les  loix  des 
Nations  les  mieux  policées  ont  toujours  excité  les  hommes  à 
en  faire  c^t  ufage,  parce  que  l'abondance  &  la  multiplication 
des  efpeces  d  or  &  d'argent  eft  également  avantageufe  &  au 
-général  &  aux  particuliers.  Delà  vient ,  entre  autres  chofes  ^ 
qu'il  eft  permis  de  convertir  toutes  les  matières  &  tous  les 
ouvrages  d'or  &  d'argent  en  monnoie  ;  au  lieu  qu'au  contraire 
il  y  a  plufieurs  pays  où  il  eft  défendu  fous  des  peines  très- 
rigoureufes  de  convertir  les  efpeces  d'or  &  d'argent  en  ma- 
tières ou  en  ouvrages.  La  converfîôn  de  l'or  &  de  l'argent  en 
monnoie ,  eft  donc  non-feulempnt  un  ufage  permis  ,  mais  un 
ufage  de  préférence  dans  l'efprit  des  Légmateurs  qui  ont  cru 
devoir  y  inviter  tous  les  citoyens. 

Le  Prince  peut  bien ,  à  la  vérité ,  fe  réferver  à  lui  feul  le 
droit  de  battre  monnoie ,  foit  parce  que  ce  droit  fait  partie  de 
la  Souveraineté  ou  de  ^  Puiâlmce  publique  ,  foit  parce  qu'il 
n'y  a  que  lui  qui  puiiTe  y  imprimer  ce  cara6lere  authentique 
qui  eft  le  garant  du  poids  &  de  la  pureté  ;  foit  enfin  parce  que 
lui  fçul  a  le  pouvoir  de  rendre  l'wfage  de  la  monnoie  forcé  ^ 
enforte  qu'à  la  différence  des  autres  marchandifes  qu'on  peut 
prendre  ou  ne  pas  prendre  en  échange ,  perfonne  ne  puifle  fe 
difpenfer  de  recevoir  la  raotinoie  du  Prince  fur  le  pied  qu'il 
lui  a  plu  de  fixer. 

Voilà  cie  qui  appartient  légitimemertt  au  Souverain  }  mais 
jlrouloir  non-feulement  qu'il  foit  feul  en  droit  de  faire  battre. 
Tonu  X.  C 
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tnonnoie ,  mais  qu'il  foit  encore  le  maître  de  refufer  d'em- 
ployer à  cet  ufage  les  matières  qu'on  lui  apporte ,  ce  feroit 
l'autorifer  à  priver  fes  fujets  d'un  ufage  jufte  &  légitime  des 
biens  qui  leur  appartiennent,  &  cela  non  feulement  fans  intérêt 
pour  l'Etat ,  mais  contre  l'intérêt  de  l'Etat.  Ce  feroit  bleffer 
également  les  régies  du  Droit  privé  &  celles  du  Droit  public. 
En  un  mot,  ce  feroit  avancer  le  même  paradoxe,  que  fi  quel- 
qu'un s'avifoit  de  foutenir,  que  parce  que  le  Roi  eft  feul  en 
droit  de  rendre  ou  de  faire  rendre  la  juftice  à  fes  Sujets ,  il  eft 
auffi  le  maître  de  la  leur  refuler  ^  ou  de  la  leiir  faire  refufec 
quand  il  lui  plaît.  * 

Les  particuliers  font  donc  en  quelque  forte  débiteurs  de 
leurs  matières  d'or  &  d'argent  envers  le  Souverain ,  lorfqu  ils 
veulent  les  convertir  en  monnoie  ,  c'eft-à-dire ,  qu'en  ce  cas 
ils  ne  peuvent  les  porter  ailleurs  que  dans  les  lieux  où  la  mon- 
noie fe  fabrique  par  les  ordres  du  Souverain.  Mais  le  Souve- 
rain devient  à  fon  tour  débiteur  de  la  forme  qu'il  ne  peut 
refufer  de  donner  à  la  matière.  C^eft  un  engagement  qu'il  e(t 
cenfé  avoir  contrafté  avec  eux ,  lorfqu'il  s'eft  réfervé  le  droit 
de  battre  monnoie  j^  comme  un  apanage  de  fa  Souveraineté  j 
autrement  il  les  réduiroit  à  l'impoffible  ,  s'il  pouvoir  leur 
fermer  la  porte  des  Hôtels  des  Monnoies  quand  il  lui  plaît  ^ 
fans  aucune  raiibn  d'intérêt  public  :  ou  il  lesobligeroit  à  porter 
leurs  matières  dans  les  pays*  étrangers ,  &  par  conféquent ,  il 
pécheroit  toujours  ou  contre  les  régies  delà  juftice^  ou  contre 
celles  6e  la  politique. 

Si  donc  la  faculté  de  convertir  lés  **atieres  d'or  &  d'argent 
€n  monnoie  eft  une  fuite  de  la  propriété  j  fi  c'eft  un  dés  moyens 
naturels  &  légitimes  d'en  faireufageidôijit?  fe  Prince  ne  puïffe 
fansinjuftice  priver  le  propriétaire  jlà^matiere  n'acquiert  rien, 
qui  lui  foit  étranger  &  adventice ,  fi  l'on  peut  parler  ainfi  ^ 
quand  elle  eft  convertie  en  monnoie  :  elle  ne  fait  que  jouir 
de  (es  ufages  &  de  fes  dif^ofitiohs  natureUeS ,  de  la  même 
manière  que  lorfqu'on  l'emploie  à  d'autres  ouvrages.  On  ne 
doute  pas,  par  exemple,  que  dès  lingots  d'or  ou  d'argeht  con- 
vertis en  un  vafe^,  ou  en  une  ôatue^  néfoient  d'uii  plus  grapd 
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prix  que  lorfqu  ils  n  étoîçat  encore  qu'une  mafle  informe  & 
groffiere.  Or  à  qui  appartient  cette  augmentation  dç  valeur? 
n'eft-ce  pas  au  propriétaire ,  en  payant  le, travail  ou  Fart  de 
Touvrier?  cet  ouvrier  pourroit-il  afFpiblir  la  matière  qu'on 
remet  entre  fe$  mains  ,  &  en  rendre  un  moindre  poids ,  fous 
prétexte  qu'il  en  a  augmenté  ^quivalemment  le  prix  par  I3 
forme  qu'il  lui  a  donnée.  Ne  lui  diroit-on  pas: ,  s'il  avoir  une 
telle  prétention  ,  feiies-vous  payer  de  vos  façons  ,  cela  eft 
)ufte ,  &  les  Juges  y  condamneront  le  maître  de  la  matière  ? 
mais  n'affoibliuez  pas  une  matière  qui  ne  vous  appartient 
point ,  &  ne  vous  payez  point  par  \ps  mains  ,  en  retenant 
une  partie  du  bien  d'autrui. 

Ainfi ,  pour  appliquer  cette  comparaifon  à  la  monnoie ,  que 
le  Roi  fe  fafTe  payer  la  forme  qu  il  lui  donne  ^  ou  les  frais  de 
fabrication  ,  il  n'y  aura  rien  d'injufte  en  cela  9  &  les  ouvriers 
que  le  Roi  emploie,  doivent  fans  doute  être  payés  comme  les 
autres ,  par  celui  qui  fournit  la  matière  qulls  mettent  en 
ceuvre*  Mais  dès  le  moment  qu'il  aura  fatisfeit.à  cette  oblir 
gation  ,  il  doit  profiter  pleinement  d'un  bien  qui  lui  appar- 
tient ,  &  fi  la  valeur  de  ce  bien  augmente ,  il  eft  feul  en  droit 
d'en  recevoir  le  bénéfice  ,  parce  que  ce  bénéfice  naît  de  la 
chofe  même ,  &  n'en  efl  que  la  fuite  &  l'accefToire,  .  ' 

Ainfi ,  à  parler  correaement ,  la  valeur  de  la  forme  fait 
partie  de  la  valeur  de  la  matière ,  parce  que  la  valeur  de  la 
inatiere  s'étend  à  tpus  les  ufages  qu'on  en  peut  faire. 

2^.  Outre  cette  première  réponfe  qui  eft  prife  du  fond  de 
la  chofe  même,  &  qui  rémonte  jufqu'au  premier  principe ,  on 
peut  ajouter  que,  quoique  les  matières  d'or  &  d'argent  mifes 
en  oeuvre  de  monnoie  ,  aient  des  avantages  au-défTus.  des 
matières  non-œuvrées ,  pour  parler  en  terme  de  monnoie  ^  il 
n'eft  pas  vrai  cependant ,  dans  l'ufage  &  dans  ie  cours  du 
Commerce  ,  qu'elles  aient  une  plus  grande  èftimation..  Ainfi 
dans  les  pays  où  le  droit  de  Seigneuriage  eft  inconnu ,  8c  o^ 
la  monnoie  fe  fabrique  aux  dépens  du  Prince  &  du  PubHc; 
un  lingot  d'or  ou  d'argent  fe  paie  en  monnoie,  poids  pour 
poids  ^  fans  que  la  forme  ajoute  quelque  chofe  au  prix  de  ][a 
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matière.  Et  cela  n'eft  pas  contraire  au  principe  général  que 
la  valeur  des  chofes  dépend  de  leurs  ufages  j  car  quoique  les; 
tifages  de  For  &  de  l'argent  foient  augmentés  lorfqu'on  les 
convertit  en  monnoie ,  il  ne  feroit  pas  jufte  néanmoins  de 
donner  un  plus  haut  prix  à  la  monnoie  qu'à  Tor  en  barre  de 
même  titre  j  patce  que  celui  qui  le  vend  ayant  la  liberté  de  le 
faire  convertir  en  monnoie,  il  poiivoit  en  tirer  les  ufages  que 
la  monnoie  a  au-deflus  de  la  matière  informe  :  &  comme  il  fe 
prive  de  cette  faculté ,  en  vendant  ks  matières ,  &  qu'il  la 
cède  à  l'acheteur ,  elle  entre  dans  l'eftimation  de  la  chofe ,  & 
produit  une  parfaite  égalité  entre  la  matière  non  œuvpée,qui 
eft  la  marchandife,  &  la  matière  œuvrée  qui  eft  le  prix  j  ce  qui 
confirme  toujoi^i  la  vérité  de  ce  principe ,  que  tous  les  ufages. 
qu'on  peut  faire  de  chaque  chofe ,  entrent  dans  Teûimation 
de  fa  valeur. 

3^.  Le  prétexte  que  Ton  tire  des  avantages  que  la  monnoîc 
a  au-deffus  de  la  fimplé  matière  ,  paroît  aautant  plus  infou-^ 
tenabte  ,  que  la.  fauflevaleuF  qu'on  veut  donner  fous  ce  pré- 
texte à  ïa  monnoie ,  ne  tombe  pas  feulement  fur  celui  qui 
fournit  la  matière ,  &  qui  feroit  cette  efpece  de  profit  par  le 
changement  de  la  fotme  ,  s*il  eft  vrai  qu'il  y  en  eût  ,  elle 
tombe  fur  la  Nation  entière,  qui  eft  obKgée  de  fe  fervir  d'une 
monnoie  afFoiblie  pour  procurer  au  Prince  un  gain  illégitime» 

A  la- vérité  ,  fi  elle  ne  faifoit  aucun  commerce  avec  fes 
voifins ,  on  pourroit  dire  que  cette  perte  ne  feroit  pas  fenfible  ;. 
là  valeur  extrinfeque  pouvant  tenir  lieu  de  la  valeur  réelle 
dans  l'intérieur  d'im  Etat  qu'on  fuppofertfîpifolé  de  tous  côtés  ^ 
&- comme  en  prifon  au  milieu:  de  rUi|iver5jcncorefaiïdirôit-it 

Î)0ur  cela,  d'un  côté,  qu'il  fôt  défendu  dans  ce  pays  de  fondre 
es'éfpeces  d'or  &  d'argent,  &  de  Tautre,.  que  lePrince  ne 
décriât  jamais,  les  efpeces  aufquelles  il  auroit  donné  unefauffe 
Valeur^  ou  qu'il  les  reçût  en  cas  de  réforme  ou  de  refonce ,  fur  le 
pied  de  cette  valeur.  Car  fi  l'une  de  ces  conditions  manqubit,  la. 
ceiiàdon  de  tout  commerce  extérieum'empêcheroit  pas  que  la 
perte  de  lafauffe  valeur  ne  tombât  fur  les  Peuples  d'un  tel  Etat; 
Mais  pour  ne  pas  s'arrêter  pins  long-temps  à  raifonaer  fiuf 
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une  fuppofitîon  chimérique,  fi  un  Royaume  eften  commerce 
avec  fes  voifins ,  comme  le  font  toutes  les  Nations  policées  , 
il  cil  certain  que  ,  par  une  efpece  de  régie  du  droit  des  gens  ^ 
les  étrangers  ne  confiderent  dans  la  monnoie  que  fa  valeur 
réelle  ,  par  rapport  au  titre  &  au  poids  de  fa  matière  j  ainfi 
toutes  les  fois  qu'un  François ,  par  exemple ,  aura  une  négo- 
ciation à  faire  avec  un  Anglois  ou  un  Hollandois ,  la  valeur 
extrinféque  fera  comptée  pour  rien  ,  &  regardée  comme  une 
fauffe  valeur.  Le  François  aura  beau  vouloir  augmenter  le  prix 
de  fa  marchandife ,  pour  fe  dédommager  de  cette  perte ,  l'E- 
tranger ,  dont  les  befoins  ne  croiflent  pas  ,  quand  il  plaît  au 
Prince  d'augmenter  la  valeur  de  fa  monnoie  >  ou  n'en  donnera 
pas  davantage  y  ou  achètera  beaucoup  moins  de  nous ,  6c 
portera  fon  Commerce  ailleurs*  D'un  autre  côté ,  nos  befoins 
ne  diminuant  pas  non  plus  par  cette  augmentation  de  valeur, 
le  prix  des  marchandises  étrangères  ne  baiflera  points  Ainfi 
lorfque  nous  achèterons  \  il  faudra  donner  davantage  ,  eu 
égard  à  la  valeur  extrinféque  de  nos  momioies  y  &  lorfqu'il 
s'agit  de  vendre  aux  Etrangers ,  ou  nous  recevrons  moins,  ou 
nous  trouverons  beaucoup  moins  d'acheteurs  j  &  de  quelque 
manière  que  la  chofe  fe  pafle  ,  nous  porterons  toujours  la 
perte  de  la  valeur  ajoutée  par  le  Prince  à  celle  de  la  matière; 
fous  prétexte  des  ufages  de  la  monnoie  :  &  par  conféquent  ce 
n'eft  qu'une  fauffe  valeur  qui  diminue  la  valeur  réelle ,  bien  loin 
de  l'augmenter. 

4^,  Enfin  ,  s'il  y  a  plus  d'utilité  pour  fe  Commerce  dans 
les  efpeces  monnoyées  que  dans  les  matières  d'or  ou  d  argent,, 
le  Prince  partage  cette  utilité  avec  tous  les  particuHers  de  fort 
Royaume  ,  &  il  y  a  même  une  phis  grande  part ,  parce  qu'il 
dépenfe  beaucoup  plus  qu'eux.  Or  s'il  ne  perd  rieri  par  la 
converfion  de  ces  deux  métaux  en  monnoie ,  s'il  gagne  même 
par  cette  converfion,  la  valeur  qu'il  y  ajoute  fous  ce  prétexte 
ne  porte- t-elle  pas  évidemment  à  faux  l 

Le  fécond  prétexte  pour  augmenter  la  valeur  de  la  mon- 
noie y  qui  fe  tire  du  droit  de  Seigneuriage ,  n'a  pas  befoia 
d'être  réfuté  en  cet  endroit*. 
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Nous  ne  cherchons  ici  que  les  principes  naturels  de  la 
valeur  des  monnoies  ;  &  il  eft  évident  que  ^  parce  qu'il  plaît 
au  Souverain  de  prendre  un  droit  fur  toutes  les  efpeces  qu'il 
fait  fabriquer  ,  droit  purement  pofitif  &  arbitraire  ,  qui  n'a 
point  fa  fource  dans  la  nature  ,  &  qui  n'eft  fondé  que  fur  l'au- 
torité }  la  quantité  ne  diminue  point  par-là ,  le  befoin  ne  croît 
pas  non  plus ,  &  cela  n'augmente  ni  les  ufages  de  la  matière , 
ni  ceux  de  la  monnoie.  Toute  valeur  étant  fondée  fur  les  ufages 
de  la  chofe  &  fiir  la  proportion  de  la  quantité  avec  la  demande  5 
c'eft  une  conféquence  nécefTaire  de  ce  principe ,  que  l'aug- 
mentation du  prix  de  la  monnoie ,  par  rapport  au  droit  de 
Seigneuriage ,  ne  peut  jamais  produire  qu'une  fawfle  valeur. 
Il  efl  inutile  d'en  dire  davantage  en  cet  endroit }  on  aura 
occafion  d'en  parler  plus  à  fond  dans  la  fuite  de  ces  conûdé- 
rations. 

Le  dernier  prétexte  qui  fe  tire  des  frais  que  le  Prince  eft 
obligé  de  faire  pour  la  fabrication  de  la  monnoie  9  a  plutôt  un 
fondement  de  juftfce  qu'il  ne  renferme  un  véritable  principe 
de  valeur* 

Il  n'y  a  point  d'ouvrage  qui  n'ait  fon  prix ,  &  quand  la  forme 
rfajouteroit  rien  à  la  valeur  de  la  matière ,  celui  qui  la  lui  fait 
ilonner  pour  fa  commodité  ,  bu  pour  d'autres  vues ,  n'efl:  pas 
moins  obligé  de  payer  le  travail  de  celui  qui  la  lui  donne.  Si 
dans  les  autres  difpofitions  qui  fe  font  fur  la  monnoie ,  le  Prince 
agit  en  Souverain ,  foit  qu'il  en  abaiffe  ou  qu'il  en  rehauffe  la 
valeur  ,  foit  qu'il  fe  fafTe  donner  un  droit  de  Seigneuriage  en 
reconnoiffance  de  fa  Souveraineté  $  on  peut  dire  qu'à  l'égard 
de  la  fabrication,  le  Prince  n'agit  que  comme  tout  ouvrier  qui 
demande  fon  falaire. 

Le  droit  de  Braffage  qui  fe  prend  pour  la  fabrication ,  a  donc 
un  principe  de  iuftice  j  mais  renferme-t-il  aufli  un  principe  de 
valeur ,  c'eft-à-dire  ,  peut-il  donner  lieu  à  une  augmentation 
de  valeur  ?  c'eft  ce  qu'on  ne  fçauroit  conclure  de  la  juftice  de 
ce  droit  confîdéré  en  foi ,  que  par  une  conféquence  plus  éteil'^ 
$luç  G^ue  le  principe  m^me^ 
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En.  eâfet ,  le  principe  bien  entendu  ne  prouve  autre  chofe , 
fi  ce  n  eft  qu  il  eft  jufte  que  celui  qui  fournit  la  matière  paye 
les  frais  de  la  forme  que  le  Prince  lui  fait  donner  j  mais  il  ne 
s'enfuit  pas  de  là  que  la  monnoie  acquière  fous  ce  prétexte  une 
plus  grande  valeur  qu'elle  n'en  avoit  comme  matière» 

Un  exemple  mettra  cette  vérité  dans  un  plus  grand  jour* 
Suppofons  que  l'écu  péfe  exaftement  une  once  d'argent 
d'un  certain  titre.  Un  particulier  porte  à  la  Monnoie  mille 
onces  d'argent  du  même  titre ,  on  peut  exiger  de  lui  le  droit 
de  Brajfage ,  ou  les  frais  de  fabrication  en  deux  manières  dif^ 
férentes. 

Ou  en  lui  donnant  des  efpeces  qui  foient  véritablement  du 
poids  d  une  once  ,  &  en  retenant ,  par  exemple ,  un  centième 
de  ces  efpeces  pour  le  droit  de  Bmjfage  j  enforte  qu'au  lieu  de 
lui  rendre  mille  écus,on  ne  lui  en  rende  que  neuf  cents  quatre- 
vingt-dix. 

Ou  en  lui  rendant  mille  écus  en  efpeces  dont  le  poids  fera 
afFoibli  d'un  centième,  mais  dont  la  valeur  fera  réciproque- 
ment augmentée  d'un  centième  par  Tautorité  du  Prince» 

Le  droit  de  Brajfage  fera  toujours  également  payé  par  l'une 
ou  par  l'autre  de  ces  deux  voies» 

Mais  par  la  première  ,  il  n'y  aura  aucun  changement  réel 
dans  la  valeur  de  la  moi^noie  y  &  cependant  on  aura  exafte- 
ment  fatisfait  à  la  juftice  de  ce  droit* 

Par  la  féconde,  au  contraire,  le  Prince  fuît  véritablement 
les  régies  de  la  Juftice  ,  en  fe  faifant  payer  d'un  droit  jufte  j 
mais  il  change  la  valeur  de  la  monnoie  en  diminuant  fa  ma- 
tière ,  &  en  augmentant  fon  prix» 

Si  cette  voie  étoit  unique  ,  elle  pourroit  fervir  de  fonde- 
ment  à  une  nouvelle  valeur ,  qui  feroit ,  à  la  vérité ,  hors  de  la 
fchofe  ,  mais  qui  cependant  naîtroit  en  quelque  manière  de  la 
choie  même  ,  puifqu'elle  ne  pourroit  recevoir  fa  forme  fans 
cela  î  &  le  droit  de  Brajfage  feroit  regardé  comme  une  efpece 
de  charge  inhérente  à  la  chofe  ^  qu'il  fiaudroit  auffi  prendre  fur 
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k  chofe  ,  de  la  même  manière  que  les  frais  du  travail  de« 
mines  font  entrés  fans  doute  dans  la  première  eftimation  que 
Ton  a  donnée  à  lor  &  à  l'argent* 

Mais  dès  le  moment  que  le  droit  de  Braffage  peut  fe  prendre 
d*une  autre  manière ,  &  qu'il  eft  très-aifé  de  le  faire  fupporter 
au  Propriétaire  de  la  matière  feule  ,  ce  droit  doit  être  re- 
gardé comme  une  charge  perfonnellepour  les  particuliers  qui 
portent  des  matières  à  la  monnoie ,  &  non  comme  une  charge 
réelle  ,  qui  foit  tellement  inhérente  à  la  matière  ,  qu'on  ne 
puiffe  la  convertir  en  monnoie ,  fans  lui  faire  fupporter  cette 
charge  ,  c'eft-^-dire  ,  fan^  TafFciblir  à  proportion  des  frais  de 
fabrication. 

Il  ne  réfulte  donc  de  ces  frais  aucun  principe  véritable  d'une 
valeur  ajoutée  à  celle  de  la  matière,  parce  que,  pour  revenir 
toujours  à  la  notion  fondamentale  de  la  valeur  des  chofes  ,  la 
fabrication  ne  diminue  point  la  quantité  de  la  monnçie  ,  elle 
l'augmente  au  contraire  }  la  fabrication  n'augmente  point  1^ 
demande ,  elle  la  diminueroit  plutôt  par  l'augmentation  de  la 
quantité }  &  par  çonféquent  la  fabrication  ne  renferme  aucun 
nouveau  principe  ,  aucun  germe  de  valeur.  Donc  celle  que 
le  Prince  y  ajoute  fous  ce  prétexte  ,  dans  le  temps  qu'il  di- 
minue la  matière ,  ne  peut  être  qu'une  faufTe  eftimation ,  parce 
qu'elle  ne  vient  point  de  la  chofe  même  ,  qu'elle  n'eft  pqint 
péceflaire  pour  mettre  la  chofe  en  valeur  j  qu'en  un  mot  elle 
n'eft  point  une  charge  de  la  chofe  }  $c  que  le  Prince  en  don*- 
nant  cette  faufT»  valeur  à  la  monnoie  ,  fait  dégénérer  une 
charge  perfonnelle  en  une  charge  réelle ,  c'eftà-dire ,  en  unç 
charge  qui  fe  prenant  fur  la  chofe  ,  fe  réfout  toujours  en  une 
perte  réelle  dans  le  Commerce  avec  l'Etrangen 

On  dira  peut-être  que  le  Prince  pourroit  fe  dédommager 
des  frais  de  fabrication  par  une  impofîtion  générale  fur  \es 
Peuples  ,  &  qu'il  y  auroit  même  de  la  juftice  en  cela ,  parce 
que  tous  les  Peuples  profitant  autant  des  ufages  de  la  monnoie 
que  celui  qui  en  fournit  la  matière  ,  il  eft  naturel  qu'ils  con- 
tribuent tous  à  fa  fabrication  j  &  Ton  conclura  de  cette  obfer-^ 
y  mon ,  que  raffoiblilTeînçnt  qui  fç  faiî  fur  la  nxonnoie  pouvant 
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Itf  e  regardé  comme  une  véritable  impofitibh ,  là  chofe  revient 
au  même  que  fi  elle  fe  faifbit  efFe^vemerit  par  k  vàiè^dea 
fubfîdes  ordinaires. 

Mais  cette  objeftion  tombe  ftir  la  juftice  du  droit ,  &  non 
pas  fur  la  valeur  delà  mannoie.  C'eft  ce  qu'on  pourra  dîftutet 
plus  exaôement  ^orfqu'il  fera  queftion  d'examiner  fi  raugmen*^ 
tation  de  la  valeur  des  monnoies  peut  être  jufte  ou  en  foi ,  oU 
par  rapport  au  bien  public  ;  mais  quand  on  la  fijppoferoit  jufte,' 
tout  ce  qu'on  en  pourroit  conclure  eft ,  que  la  valeur  ajoutée 
à  la  monnoie  fous  prétexte  des  firais  de  fabrication ,  peut  être 
fondée  en  juftice  ,  mais  non  pias  qu'elle  donne  une  véritable 
valeur ,  puifqu'elle  ne  change  en  aucune  manière  la  proportion 
de  la  quantité  avec  la  demande. 

On  ne  fçauroit  donc  diftinguer  trop  exaôement  ces  deux- 
faces  fous  lefquelles  là  valeur  arbitraire  6c  extrinfeque  de  la 
monnoie  peut  être  envifagée  :  idée  de  juftice ,  idéede  valeur; 
&  ces  deux  notions  n'ont  aucun  pouvoir  l'une  fur  l'autre.  La 
juftice  ne  fera  pas  bleffée  ,  fi  l'on  veut ,  mais  la  véritable  va- 
leur ne  fera  point  changée  j  il  n'y  a  donc  nulle  conféquence 
à  tirer  de  l'une  à  l'autre ,  parce  que  là  véritable  valeur  eft 
quelque  chofe  d^  réel ,  qui  fe  tire  de  la  chofe  même ,  &  c'eft 
ce  qu'on  s'eft  uniquement  propofé  de  traiter  dans  ces  prélimî* 
naires  :  au  lieu  que  la  jufti<ié  peut  être  plus  perfonnelle  que 
réelle ,  c'eflyà-dire ,  qu'elle  eft  fouvent  fondée  fur  des  motifr 
qui  font  hors  de  la  chofe  même  ,  &  qui  fe  tirent  des  circônf* 
tances  du  temps  ,  des  lieux ^  des  personnes,  qui  forcent  le 
Légiflateur  à  s'écarter  dei5  principes  tirés  du  fond  de  la  chofe, 
&  qui  produifent  cette  efpece  de  compenfation-dontonadéjà 
parlé,entrelepréjudicequeronfouffreparrinfraâ:iondesrégles[ 
propres  à  chaque  matière ,  &  le  bien  que  le  Public  &  l'Etar 
peuvent  en  recevoir  par  occafiori.  Mais  tout  cela  fe  fait  fans: 
qu'il  arrive  aucun .  changement  dans  la  véritable  valeur ,  fur 
laquelle  le  Prince  n'a  nul  pouvoir ,  comme  le  Commerce ,  qui 
eft  la' véritable  pierre  de  touche  de  la  monnoie  ,  le  lui  hit: 
J[)îentôt  fentir.  «  > 

'  On  infiftera  peut-être  ejicore  contre  tout  ce  qui  vient  d'^rc 
Tonne  X.  D 
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dit ,  pour  prouve;  que  la  véritable  valeur  de  la  monnoie  nt 
p^t^r9  augmentée  fous  prétext;e  des  usas  de, fabrication,  ôc 
Fon  dira  ,  que  de  quelque  manière  que  Ion  raifonne  ,  il  faut 
toujours  convenir  que  dans  toutes  fortes  d'ouvrages  la  forme 
ajoute  un  nouveau  prix  à  la  matière  ,  &  que  cette  augmen*- 
tat;on  eft  naturelle ,  puîfqu'elle  eft  fondée  fur  cette  maxime  ^  . 
qiue  lart  &  la.  peine  des  ouvriers  ayant  leur  prix  ,  il  eft  jufte 
que  la  matière  mife  en  œuvre  vaille  plus  que  la  matière  brute 
&  informe*  On  ne  trouve  point  étrange  qu  un.  Orfèvre  vende 
plu?,  une  affiette  d'argent  de  trois  marcs  que  trois  marcs  ne 
valent  j  parce  quil  y  ajoute  ^^s  façons.  Pourquoi  feroi^il  ex- 
traordinaire que  le  Roi  vendît  plus  trois  marcs  d'argent  con- 
vertis en  monnoie  ,  que  tro^s  marcs  d'argent  ne  valent  e» 
lingots  ? 

Mais  pour  répondre  à  cette  objeftion ,  il  faut  obfervet  : 
i.^-  Que  la  maxime  qui  leur  fert  de  fondement,  Se  qui  eflr 
véfitabieen  elle-même  ,  ne  prouve ,  comme  on  l'a  déjà  ré- 
séqué 5  que  contre  celui  qui  fait  hïre  l'ouvrage ,  &  non 
çpntre  ceux- qui  l'achetant  fucceilivement  dans  la  fuite  j  ainfî^ 
pour  fe  fervir  du  même  exemple  ,  il  ne  s'enfuit  point  de  ce 
qu!tHi  particulier  aura  payé  à  un  Orfèvre,  pour  de  la  vaiflelle 
d'argent,  dix  .francs  par  marc,  par  exemple,  au-delà  du  prix  dô 
k, matière:,  qpe  l'ouvrage  foit  auffi  augmenté  de  la. même 
valeur  à  l'égard  de  ceux  qui  rachètent  dans  la  fuite.  On  voit 
tous  les  jours^  au  contraire,  que  fouvent  ils  ne  le  prennent  ope 
fur  le  pied  dupoids  ou  delà  valejir  réelle*  Dans  la  œoni)«^> 
.  au  contraire  ,  on  oblige  tous  ceux  qni  Is^  reçoivent ,  ^^^om^  à 
direle  vrai, l'achètent  fucceflîvement, à  la  prendre  fuçle^ôme 
pied  que. celui  qui  l'a  fait  faire.  Ainfi  on  étend  la  j^axî^  gé- 
nérale bien  au-delà  de  fes  bornes ,  &  par  confequ^^,elle  ne 
prouve  rien  par  rapport  à ceqiïe  nous  cherchons  ici, qui  eft 
wn  principede  valeur  réelle  &  uniforme. 

2^.  Si  tous  les  peuples  qui  nous  environnent,  Scpivecqui 
nous  feifons  le  Commerce ,  p.rehoient  auffi  les  frais  de,  fabri-* 
cation  fur  la  chofe  même  ,  c*eft-à-dire  ,  fur  la  matière  de  la 
mtPOrtDie  ,  alors  les  choies  fetoieift  parfaitement  égales  ^  &  la: 
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maxime  dont  on  fe  fert  dans  lobjeflion  ,  pourroit  avoir  fon 
application  à  la  monooie,  comme  apx  autres  ouvtragçs  ^  mais 
dès  le  ffiomjent  qu'ils  en  ufent  d*une  autre  manière .,  leur  mon- 
noie  fe  trouvant  plus  forte  que  la  nôtre  ,  raffçiblififîment  que 
notre  monnoie  fouffre  par  h  droit  de  Brf^ff(ige^  produit  tôt  ou 
tard  une  perte  réelle  pour  fious  dans  le  Commerce.  Ainiî  ;Ia 
valeur  fondée  iur  le  prix  que  la  forme  ajoute  à  la  maticr^^  fe 
trouve  à  la  fin  une  valeur  fauffe ,  &  cela  fuffit  par  rapport  à 
«otre  objet  préfent ,  qui  éft  d'examiner  quels  font  1^  principes 
de  la  valeur  véritable  de  la  mçmooie.  ^ 

On  peut  donc  conclure  de  tout  ce  que  Ton  a  traité  fur  ce 
point:  ^      , 

I  ^.  Qu'à  ne  confidérer  la  monnoie  que  j)ar  rapport  à  fa 
matière  ,  fa  valeur  dépend  de  fes  ufages  &  de  la  propontion 
qui  eût  entre  la  quantité  &  la  denaande.  ,-      '..    ,: 

2^.  Que  fi  on  la.  cônfidére  par  rapport  à  la  forme;  que  le 
Souverain  donne  à  la  monnoie  ,  les  trois  prétextes  dotrit  on 
peut  fe  fervir  pour  prétendre  qui!  y  ajoute  une  véritable  va- 
leur ,  font  également  mal  fondés ,  &  lautorité  du  So%ivei:ain 
ne  peut  jamais  donner  qu'une  valeur  feuiTe  &  idéale  ,à  la 
monnoie  ^  quand  il  la  jDorte  au*-delà  de  ceUe  de  faimaciere#  , 
-  Ainfi  on  doit  regarder  comme  .un  axiome  &  comme  mt 
premier  prihcipe  en  matière  de  monnoie  ,  que  ia  véritable 
valeur  n  eft  autre  chofe  que  celle  de  fa  matière  ,  qu'il  n'y  a 
que  celle-là  qui  foit  véritablement  du  droit  des  gens,  auquel 
tout  ce  qui  regarde  les  monnoies  appartient* 

S   E    C    T  I    O    N       Q   U    A   T:R   I    E    M   ^     .  ; 

^■'        •  .  .  .  -     .     •   •.     5"  '  .  » 

4^eilesfont  Us  différentes  efpeces  de  comptas  qui  ont  été  reçus 
entre  les  hommes  par  rapport  à  la  valeur  de  la  monnoie. 

On  a  vu  dans  la  feftion  précédente  que!  la  vccîtabie ,  au 
fîlutotidafeule' valeupdè  laimonnoie y confifloit dartsla bonté 
^daiîsle  poids- de>fa  matière.  \  .  '       ,!  v- 

Ainfi  la  .plus  ancienne  &ia  meilleure  mamere  de  compter 

Dij 
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qui  ait  été  obfervée  parmi  les  hommes  ,  depuis  que  la-mon- 
noîe  a  fervi  au  paiement  comme  à  Teftimation  du  prix  de 
toutes  les  autres  marchandifes  ^  avoit  été  établie  Ainiquemenc 
par  rapport  aux  poids* 

^  Le  terme  de  livre  dont  nous  nous  fervons  encore  aujour^ 
d'hui ,  n'étoit  pas  autrefois ,  comme  il  Teft  à  préfent ,  un  nom 
vuide  de  fens  ^  ni  une  chofe  arbitraire  &  fujette  à  une  per<« 
pétuelle  variation, fuivant  la  volonté  des  Souverains  j  la  livre 
étoit  réellement  ce  que  fon  nom  fignifie ,  c'eft-à-dire  ,  une 
livre  de  poids ,  dont  le  fol  étoit  la  vingtième  partie  ,  enforte 
que  vingt  fols  d'or  ou  d'argent  pefoient  exaftementune  livre; 
ce  qui  avoit  été  confirmé  en  France  par  une  Ordonnance  de 
Charlemagne. 

On  comptoit  donc  alors  dans  ce  Royaume ,  &  Ton  faifoit 
les  ftipulations  ou  les  paiemens  en  trois  manières  différentes^ 
qui  reviennent  dépendant  au  même  point. 

i^.  Par  marcs  d'or  ou  d'argent  non  monnoyé  ,  ce  qui  fe 
pratiquoit  dans  les  paiemens  confidérables. 

2^,  Par  livres  &:  par  fols }  mais  comme  la  livre  pefoît  exac- 
tement ce  que  fon  nom  fignifie  ,  &  que  le  fol  pefoit  auffi 
exaâemeni  la  vingtième  partie  d'une  livre  5  cette  manière  de 
ftipuler  ou  de  payer  revenoit  précifément  à  la  première ,  ex-, 
cepté  qu'elle  avoit  lieu  dans  les  paiemens  qui  fe  faifoîent  en 
argent  monnoyé. 

3^.  Par  efpeces  qui  avoient  cours  dans  le  Royaume  j  mais 
ces  efpeces  étant  auffi  d'un  poids  qui  répondoit  exaâement  à 
celui  de  la  livre ,  dont  elles  étoient  des  divifîons  réelles  >  &  des 
parties  véritablement  aliquotes  ,  il  n'y  avoit  point  de  diffé- 
rence entre  ftipuler  par  marcs,  ou  par  livres ,  &  flipuler  par 
efpeces  ,  les  efpeces  n'étant  pas  alors  des  repréfemations  ar- 
bitraires ,  &  fouvent  faufTes  de  la  livre ,  mais  des  parties  inté- 
grantes ,  dont  le  poids  répété  un  certain  nombre  de  fois ,  fai« 
ioit  exafteroem  le  poids  d'une  livre.  ' 

Telle  fut  donc  la  première  Ôc  la  plus 'ancienne  manière  de 
compter  la  valeur  de  la  monnoie  j  compte  qu'on  peutappeller 
réel y^Se^if  ^  abfola ^  qui n'itoit que  laûmple hç  £deUè ex> 
i     - 


Digitized  by 


Google 


SUR    LES    M  O  N  N  O  I  E  S.         29 

preffion  de  la  chofe  même ,  &  cette  façon  de  compter  paroît 
avoir  fubfîfté  jufqu'au  règne  de  Philippe-Ie-Bel. 

Alors  la  néceffité  des  temps  &  les  grandes  guerres  qu'il  eut 
à  foutenir  ,  le  firent  devenir  le  premier  auteur  en  France  des 
afFoibliflemens  de  monnoie  :  obligé  d*en  diminuer  la  valeur 
réelle  &  véritable  ,  il  y  fubftitua  une  valeur  faufle  &  imagi- 
naire. Il  fallut  pour  cela  que  Tefpece  afFoiblie  ou  diminuée 
d'un  tiers  ou  de  la  moitié,  &  quelquefois  de  plus ,  valût  néan- 
moins autant  en  apparence  que  Tefpece  forte  valoit  aupa- 
ravant ;  &  le  nom  de  livre  devint  le  voile  ou  le  mafque  dont 
on  fe  fervit  pour  impofer  à  la  crédulité  des  peuples.  On  or- 
donna donc  que  la  monnoie  foible  vaudroit  autant  de  livres 
que  la  monnoie^^orte  en  valoit  avant  raffoibliffement  j  ainfi 
un  fol  qui  ne  pefoit  plus  que  le  tiers  de  ce  qu'il  pefoit  autre- 
fois, fut  donné  néanmoins  dans  le  public  pour  la  vingtième 
partie  d*une  -livre ,  &  la  livre  compofée  de  fols  afFoiblis  des 
deux  tiers,  figuroit,  au  moins  dans  Tintentiondu  Prince,  comme 
une  livre  de  poids ,  quoiqu'elle  n'en  pesât  plus  que  le*tiers. 

C'eft-là  le  vrai  principe  &  la  première  époque  de  l'abus  du 
compte  par  livres ,  mais  par  livres  faufles  où  imaginaires  , 
dont  les  Princes  fe  font  joué  &  fe  joueront  encore  long- 
temps ,  fuivant  les  apparences ,  à  l'exemple  de  Philippe-le- 
Bel. 

Il  n'eft  pas  néceflaire  de  parler  ici  de  tous  les  défordres  & 
des  émotions  populaires  que  cette  introduction  nouvelle  caufa 
fous  le  règne  de  ce  Prince  même  &  des  Rois  qui  l'ont  fuivij 
il  fuffit  de  remarquer  que  depuis  ce  temps-là  on  a  commencé 
à  diftinguer  deux  fortes  de  monnoies  différentes. 

L'une ,  eft  la  monnoie  réelle  ou  effeftive ,  qui  eft  relative 
à  la  livre  véritable ,  c'eft-à-dire  à  la  livre  de  poids. 

L'autre  ,  eft  la  monnoie  imaginaire  du  de  compte  ,  mon- 
noie de  nombre  &  non  pas  de  poids  ,  qui  ne  fert  que  pour  le 
calcul ,  &  qui  n'ayant  point  de  réalité  ,  ne  peut  être  mieux 
définie  qu'en  l'appellant  une  divifion  arbitraire  des  parties  de 
l'efpece ,  à  la  valeur  imaginaire  de  laquelle  elle  fe  rapporte  j  au 
lieu  qu'autrefois  elle/e  rapportoit  à  un  poids  réel  &  certain* 
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Ainfî  le  fol  eft  la  vingtième  partie  de  la  livre  ;  mais  comme 
ce  fol  n'a  point  de  poids  tixe  &  déterminé ,  la  racine  du  nombre, 
ou  Tunité  ,  qui  eft  le  fol ,  n*ayant  rien  de  réel ,  le  produit  ne 
Ted  pas  davantage  ;  &  par  conféquent  le  fol  &  la  livre  n'ayant 
plus  qu  une  valeur  numéraire  ,  ont  produit  au/ïî  cette  efpece 
de  compte  qu'on  appelle  numéraire  ,  &  qui  a  pris  la  place  de 
l'ancien  compte  réel  &  efFeâif ,  formé  fur  la  livre  de  poids. 
Or  ,  il  y  a  cette  différence  entre  l'une  &  l'autre,  que  tant 

3ue  le  compte  par  poids  fubfifte  ,  il  eft  très-difficile  au  Prince 
e  tirer  aucun  avantage  de  l'afFoibliflement  de  la  mdnnoie , 
parce  que  les  Peuples  accoutumés  à  traiter  entre  eux ,  fuivant 
le  poids  des  efpeçes ,  ne  prendront  pas  aifément  les  trois  quarts 
ou  les  deux  tiers  pour  i'efpece  entière  ;  au  lifii  que  l'habitude 
que  l'on  prend  infenfiblement  de  ftipuler  par  fols  &  par  livres 
purement  numéraires ,  accoutume  peu  à  peu  les  hommes  à  une 
idée  de  richeffe  imaginaire  qui  les  rend  plus  difpofés  à  croire 
qu'ils  font  aufîî  riches  qu'ils  Tétoient  avant  l'alïbiblifrement, 
quand  ils  ont  le  même  nombre  de  livres  ,  fans  prendre  garde 
que  ces  livres  font  diminuées  de  leur  valeur ,  &  que  l'afFoiblif^ 
fement  étant  d'un  quart  j  ils  n'opt  plus  réellement  que  les  trois 
quarts  de  ce  qu'ils  avoient  auparavant  en  or  &  en  argent. 

Ce  fut  fans  dout^  dans  cette  vue  que  Philippe  de  Valois 
défendit  abfolument  les  ilipulations  par  écus ,  &  qu'il  voulut 
qu'elles  fuffent  toutes  faites  par  livres ,  quoique  l'on  ait  pré- 
tendu qu'il  avoit  eu  d'autres  vues  en  faifant  cette  loi.  Ses 
fucceffeurs  ont  marché  fur  fes  traces  j  &  fi  l'on  excepte  le  feu! 
règne  d'Henri  troifreme  ,  fous  lequel  on  établit  en  i  J77  les 
ftîpulations  par  efpeces  de  poids  ^  qui  né  durèrent  que  jufqu'en 
l'année  1601,  tous  les  autres  Rois  fans  exception,  ont  regardé 
les  ftîpulations  par  livres  imaginaires  comme  le  fecret  de  TEm- 
pire  y  Arcanum  impctil  ,  dont  ils  ont  tous  été  également 
jaloux. 

Mais  après  tout ,  ce  fecret  de  l'Empire  a  été  aifément  ré viléi 
&  il  y  a  longtemps  que  l'intérêt  des  hommes  eft  devenu  fupé^ 
rieur  en  ce  point ,  comme  il  Teft  prefque  dans  fout  le  refte  ,  k 
l'autorité  de  la  loi. 
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i^.  A  regard  des  Etrangers  qui  ne  font  point  aflujettis  à  la 
valeur  imaginaire  qu'il  plaît  au  Prince  de  donner  au  fol ,  (  ra- 
cine &  germe  de  la  livre ,  )  le  compte  numéraire  eft  inutile , 
comme  on  la  déjà  dit ,  &  le  compte  par  poids  qui  eil  le  plus 
ancien  &  le  feul  légitime ,  eft  demeuré  à  leur  profit  le  compte 
du  droit  des  gens ,  auquel  ils  nous  forcent  de  revenir  ^  malgré 
la  faufle  valeur  de  notre  monnoie. 

2^.  Par  rapport  même  à  l'intérieur  du  Royaume ,  laug^ 
mentation  du  prix  de  toutes  chofes  eft  une  voie  par  laquelle 
tous  les  vendeurs  s-efForcent  toujours  de  ramener  le  compte 
par  poids. 

Un  Marchand  ^  par  exemple,  qui  vendoit  une  pièce  de  viii 
cent  francs,  avant  raffoiblifiement  qu'on  fuppofera  ici  être 
d'un  quart ,  le  vend  un  quart  de  plus ,  s'il  le  peut ,  après  TafiFoi- 
bliffement ,  &  par- là  il  fe  fait  donner  ,  non  la  même  quantité 
de  livrés  de  compte  ou  imaginaires ,  mais  le  même  poids  qu'il 
recevoit  auparavant  ,  tant  il  eft  vrai  que  l'intérêt  a  gravé  £ 
fortement  Tidée  de  la  véritable  valeur  dé  la  monnoie  dans  l'ef- 
prit  de  tous  les  hommes  ^  qu'ils  y  reviennent  toujours ,  ou  du 
moins  qu'ils  tendent  toujours  à  y  revenir. 

Ce  n'eft  pas  ici  le  lieu  d'examiner  les  conféquences  que  l'on 
peut  tirer  de  cette  obfervation  ,  ou  pour  ou  contre  l'affoiblif- 
feinent  des  monnoies.  Il  fufEt,  quant  à  préfent ,  d'avoir  donné 
l'idée  de  ces  deux  efpeces  de  valeur  ou  de  compte  j  l'une  réelle 
&  efFeftive ,  qui  a  toujours  relation  au  poids  ;  l'autreVaine  & 
imaginaire  ,  qui  n'a  rapport  qu'au  nombre,  &  qui  ne  fert  qu'à 
exprimer  celui  des  parties  dans  lefquelles  Tefpece  eft  divifée 
par  la  volonté  du  Prince. 

Affoiblir  ,  ou,  pour  parler  le  langage  des  monétaires,  em* 
pirer  la  monnoie  ,  c'eft  diminuer  le  nn  ,  ou  le  poids  ,  ou  la 
valeur  réelle  de  la  monnoie  ,  ou  ,  ce  qui  revient  au  même  y^ 
augmenter  fa  valeur  extrinféque  au-delà  des  bornes  de  (^ 
valeur  réelle  j  enfe^e  que  c'eft  ici  la  même  chofe ,  ou  de  dimi-». 
nuer  la  valeur  intrinféque  ,  ou  d'augmenter  la  valeur  extrio* 
fèqué. 

H  s'enfuit  de  <:ette  définition: 
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I  ^.  Que  le  caraôere  effentiel  de  tout  afFoibliflement ,  eft  une 
fauffe  valeur  qu'il  produit  direftement  ou  indireftement  ,  6r 
à  laquelle  il  fe  termine  toujours  j  ainiî  ce  qu'on  appelle  aug* 
mentation  dans  cette  matière  ^  eft  une  augmentation  appa* 
rente,  e^ft  une  véritable  diminution,  Enforte  que  Topération 
d'un  Miniftre  ,  qui  s^imagine  qu  il  augmente  la  valeur  de  la 
monnoie  ,  eft  femblable  à  celle  d'un  calculateur  malhabile  , 
qui  croiroit  augmenter  une  fraftion  en  augmentant  le  dénomi- 
nateur î  &  qui,  parce  que  huit  eft  un  plus  grand  nombre  que 
quatre,  croiroit  avoir  plus  avec  un  huitième  qu'avec  un  quart. 
Ceft  à-peu-près  ce  qui  arrive  dans  Taugmentation  apparente 
des  monnoies*  Que  Técu  foit  affoibli  réellement  d'un  quarts 
&  qu'on  augmente  fa  valeur  extrinféque  d'un  quart ,  on  croit 
avoir  un  quart  de  plus ,  &  Ton  a  un  quart  de  moins*  Le  compte 
numéraire ,  qui  n'eft  qu'un  compte  idéal ,  croît  ;  mais  le  compte 
réel  décroît  i  on  a  plus  en  chiôres  ^  pour  ainfi  dire^  mais  on  a 
moins  en  matière. 

2^.  Il  s'enfuit  de  la  même  définition  ,  quMl  y  a  plujfîeurs  ef- 
peces  d'affbibliflemens  ,  qui  conviennent  tous  en  ce  qu'ils 
donnent  une  faufle  valeur  à  la  monnoie  ,  &  qui  difierent  feu-» 
lement  dans  les  moyens  de  parvenir  à  la  même  fin. 

On  peut  renfermer  toutes  ces  efpeces  différentes  d'affoi-» 
bliflepient  ou  d'empirence,  dans  une  feule  divifion  générale.* 

Trois  chofes  comprennent  tout  ce  qui  regarde  la  monnoiet 

La  matière  de  l'efpece. 

La  quantité  de-4'efpece. 

La  valeur  de  l'efpece. 

Ainfi  tous  les  changemens  qui  s^y  peuvent  faire  par  affbî-!^ 
bliflement  ou  par  empirence ,  doivent  tomber  fur  l'une  de  ces 
trois  chofes  ,  ou  fur  deux  des  trois  en  même  temps  ,  ou  fur' 
tputes  les  trois. 

Lorfque  le  changement  ne  regardé  que  Tune  des  trois  y 

Fàffoibliflement  peut  être  appelle  iimple  j  lorfqu'il  tombe  fur 

plufieurs ,  il  peut  être  appelle  mixte ,  ou  compofé  ;  double  ^ 

*s'il  tombe  fur  deux  de  ces  trois  chofes  j  triple  ,  s'il  tombe  fur 

IQXkXes  Içs  trois.  Et  comme  ces  trois  chofes  ont  auffî  desfubdi^ 
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♦ifions ,  ou  des  brancheis ,  le  mélange  ou  la  complication  des 
afFoibliiTemens  peut  encore  aller  plus  loin. 

Cela  fuppofé  ,  il  faut  examiner  d'abord  les  affoibliflemens 
fimples  qui  regardent  la  matière  de  Fefpece* 

On  diftingue  deux  chofes  dans  la  matière ,  fon  poids  & 
fon  titre  ,  &  par  conféquent  Tempirence  ou  raiFoibliflement 
peut  avoir  lieu  auffi.  '' 

i^.  Par  rapport  aux  poids  que  le  Prince  diminue  ,  foit  à 
caufe  de  ce  qu'on  appelle  traitte  ,c'eft-à-dire  ce  que  le  Prince 
retient  pour  les  droits  de  Seigneuriage  ou  Braflage  ,  &  pour 
les  remèdes  de  poids  &  de  loi  j  foit  parce  que  des  vues  étran- 

feres  de  finance  ou  de  politique  portent  le  Souverain  à  afFoi- 
lir  le  poids  dé  fa  monnoie. 
2^.  Par  rapport  au  titre,  &  à  la  bonté  intérieure  del'efpece 
qui  eft  altérée.  Ainfî  ,  fi  au  lieu  que  la  matière  des  louis  d*or 
doit  être  à  vingt  deux  karats ,  ou  du  moins  à  2 1  karats  24 1 3  2 , 
en  déduifant  un  remède  de  loi  de  8  |  3  2 ,  le  Prince  réduit  le 
titre  des  louis  d'or  à  vingt-un  karats  ,  &  le  titre  des  écus  d'ar- 
gent à  dix  deniers  &  demi}  il  y  a  afFoibliffement  ou  empirence 
dans  le  titre ,  &  cette  empirence  produit  toujours  un  affoiblif- 
fement  de  poids  ,  au  moins  dans  le  fin ,  c'eft-à-dire  dans  Tor 
ou  dans  l'argent ,  puifqu'il  eft  vifible  que  vingt-un  karats  péfent 
moins  que  vingt-un  karats  trois  quarts  ,  &  que  dix  deniers  & 
demi  péfent  moins  que  onae  deniers.  On  ne  remplit  ce  vuide 
ou  ce  défaut  de  poids  ,  qu'en  augmentant  le  cuivre  ou  l'alliage 
à  proportion,.  Ainfi  la  pièce  de  monnoie  péfe  autant ,  mais  le 
fin ,  c'eft -à-dire  l'or  &  l'argent  qui  y  entrent  ,  &  qui  fait  la 
véritable  richefle ,  péfent  moins  qu'avant  l'affoibliflement  ;  & 
par  conféquent,  toute  altération  qui  fe  fait  fur  le  titre,  eft  auflî' 
une  diminution  fur  le  poids. 

La  féconde  chofe  que  l'on  confidere  dans  la  monnoie,  eft  la. 
quantité  de  l'efpece. 

11  y  a  à  cet  égard  une  proportion  néceflaire  à  fuivre  entre 

les  quantités  des  efpeces  de  différentes  matières ,  comme  entre 

l'or  &  l'argent ,  ou  entre  l'or  &  l'argent  &  les  monnoies  de 

billon  :  fans  quoi  Tune  des  efpeces  dévore  l'autre ,  &  la  plus 
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foible  chaffe  la  plus  haute ,  fuivant  robfervation  qu'une  longue 
expérience  a  confirmée. 

Ainfi  rafFoibliffement  qui  peut  fe  faire  en  cette  matière^ 
confifte  à  altérer  la  jufte  proportion  de  quantité  qui  doit  être 
entre  les  monnoies  de  diflférentes  matières» 

Cet  inconvénient  n'eil  prefque  pas  à  craindre  entre  l'or  & 
l'argent,  parce  que  la  multiplication  de  la  quantité  de  ces  deux 
efpeces  de  monnoie  ne  dépend  pas  de  la  feule  volonté  du 
Prince.  Si  cependant  il  étoit  maître  d'un  pays  fi  abondant  en 
argent ,  par  exemple ,  qu'il  en  fît  faire  une  quantité  exceffive 
-de  monnoie  ,  il  tomberoit  dans  Tinconvénient  de  ïaffoiblijfe-'^ 
ment  fur  la  quantité*^  c'eil-à- dire  que  l'argent  diminuant  confia 
dérablement  de  prix  ^  le  furhauffement  de  Yot  feroit  inévitable^ 
parce  que  les  citoyens  le  reflTerreroient  autant  qu'ils  pourroient^ 
&  que  les  Etrangers  Tattireroient  chez  eux  j  cnforte  que  l'ar- 
gent valant  nwins  réellement  qu'il  ne  valoit  autrefois  ,  l'or 
vaudroit  plus  qu'il  ne  vaut  en  effet.  Et  il  ne  ferviroit  de  rien 
au  Prince  d'en  augmenter  la  valeur  par  une  loi ,  parce  que 
ks  Etrangers  ne  le  prendroient  que  fur  l'ancien  pied  >  l'argent 
n'étant  pas  multiplié  chez  eux  dans  la  même  proportion.  AinfT,. 
foit  qu'il  le  laifTât  courir  fur  l'ancien  pied  ,  foit  qu'il  voulût  lui 
donner  une  plus  grande  valeur  ,  le  furhauffement  auroit  tou* 
jours  lieu  ,  dans  le  premier  cas ,  par  le  cours  du  Commerce  ^ 
&  dans  le  fécond  ^  par  la  loi  du  Prince. 

Mais ,  encore  une  fois ,  cet  inconvénient  ne  mérite  prefque 
pas  d'être  examiné ,  parce  qu'il  n'y  a  pas  d'apparence  qu'on  le 
voie  arriver* 

Le  véritable  objet  de  cette  efpece  d'affoibliffement  qui  naît 
de  la  quantité  exceffive  d'une  des  efpeces  de  monnoie  eft  donc 
la  monnoie  debillon ,  dont  le  Prince  peut  augmenter  la  quan- 
tité quand  il  lui  plaît  j  &  s'il  le  fait  avec  excès ,  comme  on  ne 
voit  prefque  plus  que  de  la  monnoie  de  billon  dans  un  Royaume, 
&  que  les  Etrangers ,  qu'on  ne  fçauroit  forcer  à  la  recevoir  ^ 
attirent  continuellement  nos  bonnes  efpeces ,  pendant  qu'ils 
nous  payent  en  monnoie  de  billon  ,  qu'il  leur  efl  même  très- 
difé  de  contrefaire  ,  &  de  répandre  en  plus  grande  quantité 
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dans  le  Royaume  j  il  arrive  infailliblement  que  les  efpeces  d  or 
&  d'argent  devenant  plus  rares ,  deviennent  auffi plus  chères, 
ce  qui  produit  fucceffivement  un  furhauffement  ou  un  afFoi- 
bliffement  accidentel  :  non  par  l'autorité  du  Prince ,  mais  par 
TefFet  d  une  mauvaife  adminiAration.  Ceftune  des  raifons  que 
la  Cour  des  Monnoies  allégua  en  1 577 ,  du  furhauffement  ex- 
traordinaire des  efpeces  d'or  &  d'argent  ,  qui  donna  lieu  au 
célèbre  Edit  de  cette  année  pour  la  réformation  des  monnoies. 

Enfin  ,  la  troifieme  chofe  que  Ton  confidere  dans  la  mon- 
îioie,  eft  la  valeur  de  Fefpece ,  qui  eft  encore  plus  fujette  aux 
affoibliffemens  que  les  deux  premières ,  parce  que  les  Princes 
qui  aiment  à  fe  jouer  des  monnoies  ,  trouvent  quelque  chofe 
de  moins  odieux  à  augmenter  feulement  la  valeur  de  Fefpece 
qu'à  en  diminuer  le  poids  ou  le  titre  ,  ou  à  multiplier  exceffi- 
vement  la  monnoie  de  billon. 

L'affoibliffement  fur  la  valeur  ou  fur  le  cours  de  Fefpece  fe 
fait  en  deux  manières  ,  parce  qu'on  peut  diftinguer  deux  ma- 
nières différentes  d'eftimer  la  monnoie ,  indépendamment  de 
la  diffinâion  commune  de  la  valeur  intrinféque ,  &  de  la  valeur 
extrinféque. 

L'une  peut  être  appellée  une  eftimation  abfolue  de  chaque 
cfpece  de  monnoie ,  comme  de  la  monnoie  d'or  &  de  la  mon- 
noie d'argent ,  prifes  féparément  &  de  la  même  manière  que 
s'il  n'y  avoir  que  cette  feule  efpece  de  monnoie. 

L'autre  eft  une  eftimation  relative ,  ou  une  eftimation  de 
la  valeur  de  deux  différentes  efpeces  de  monnoie ,  comparées 
l'une  avec  l'autre. 

Le  Prince  affoiblit  fa  monnoie  par  rapport  à  la  première 
efpece  d'eftimation ,  lorfque  fans  toucher  au  poids  ni  au  titre, 
&  changer  la  proportion  qui  eft  entKe  l'or  &  l'argent ,  il 
augmente  dans  la  même  proportion  la  valeur  des  efpeces  de 
l'un  &  de  l'autre  métal  au-delà  de  leur  valeur  réelle. 

Le  Prince  affoiblit  la  monnoie  ,  par  rapport  à  la  féconde 
«fpece  d'eftimation ,  lorfqu'il  change  la  proportion  de  valeur 
qui  eft  entre  l'or  &  l'argent,  &  que  par- là  il  augmente  celle 
de  l'or ,  fans  qu'il  augmente  l'eftimation  dp  l'argent,  &  que 
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par-là  il  diminue  celle  de  For ,  pendant  que  fes  voifîns  conti- 
nuent d*obferver  toujqurs  la^même  proportion  entre  ces  deux 
métaux. 

Alors  il  arrive  la  même  chofe  que  Ton  a  déjà  remarquée  fur 
la  proportion  de  quantité  :  ce  font  les  vaches  maigres  de  Pha- 
raon qui  dévorent  les  grafles  }  on  ne  voit  plus  paroître  que 
Fefpece  la  plus  foible ,  le  citoyen  cache  la  plus  forte,  Tétran- 
ger  l'attire  -,  elle  acquiert  par-là  une  valeur  extraordinaire ,  & 
pour  ainfî  dire  forcée  ;  enforte  que  le  furhauffement  ou  Taffoi- 
bliffement ,  ce  qui  n'eft  en  effet  que  la  même  chofe  ^  en  font 
une  fuite  inévitable  i  &  ce  que  Ton  vient  de  dire  à  Tégard  de 
Tor ,  peut  arriver  aufE  à  Tégard  de  la  monnoie  de  billon  com- 
parée avec  les  monnoies  plus  h^tes  ,  fi  Ton  en  altéroit  trop 
notablement  la  proportion. 

Ainfi ,  pour  reprendre  en  peu  de  mots  tout  ce  que  l'on  vient 
de  dire  fur  les  différentes  efpeces  d  affoibliffemens  ,  on  peut 
en  diftinguer  jufqu'à  cinq. 

Deux  par  rapport  à  la  matière  de  Fefpece. 
1^.  Affoibliflement  fur  le  poids. 

2^.  Affoibliffement  fur  le  titre.  ^ 

Un  par  rapport  à  la  quantité  de  l'efpece. 
3^.  Affoibliflement  fur  la  proportion  de  quantité  entre  les 
monnoies  de  matières  différentes. 

Deux  par  rapport  à  la  valeur  de  l'efpece. 

4^.  Affoibliffement  proportionnel  fur  le  cours  ou  fur  la 
valeur  extrinféque  des  monnoies.    • 

5^.  Affoibliffement  fur  la  proportion  de  valeur  entre  les 
monnoies  de  matières  différentes. 

Enfin  ,  outre  ces  affoibliffemens  fimples  y  il  peut  y  en  avoir 
de  mixtes  ,  comme  on  l'a  déjà  dit  j  ce  qui  arrive  lorfque  deux 
ou  trois  efpeces  d'affoibliffemens  concourent  enfemble  dans 
l'opération  que  le  Prince  fait  fur  la  monnoie. 

Ainfi  ,  s'il  en  diminue  le  poids  pendant  qu'il  ea  augmente 
la  valeur  ,  il  y  a  en  même  temps  affoibliffement  fur  le  poids^ 
&  affoibliffement  fur  le  cours  j  &  s'il  change  aufli  la  propor- 
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tîôn  naturelle  de  rar:&  de  l'argent ,  il  y  aura  encdre  une  troi- 
iîeme  efpece'd'affoibliffement ,  c'eft-à-dire  un  afFoibliffement 
fur  la  proportion*  », 

11  ne  refte ,  pour  achever  ce  qui  regarde  ce  dernier  point 
prélipiinairç  ,  que  de  donner  ici  une  idée  groffiere  de  l'efiFet 
général  des, différentes  efpeces  d'affoibliffement  de  monnoie^ 
effet  qu'elles  produifent  toutes  jufques  à  un  certain  point* 

Lamonnoie  n'étant  elle-même  qu'une  marchandife  qui  a  fon 
prix  comme  toutes  les  autres ,  elle  eft  en  équilibre  avec  le 
refte  des  marchandifes  ,  tant  qu'elle  demeure  dans  fa  valeur 
naturelle  ;  mais  l'affoibliffement  diminuant  cette  valeur ,  aug- 
mente &  hauffe  néceffatrement  celle  des  autres  marchandifes^ 
parce  qu'il  faut  une  plus  grande  quantité  d'efpeces  d'or  ou 
d'argent  pour  les  payer  ^  la  quantité  devant  augmenter  dans 
la  même  proportion  que  la  valeur  diminue ,  afin  que  la  balance 
foit  toujours  égale  entre  le  vendeur  &  l'acheteur  ^  ou ,  pour 
parler  même  plus  correftemeht  ,  entre  celui  qui  fournit  la 
marchandife  d'or  &  d'argent,  &  celui  qui  donne  en  échange 
une  autre  efpece  de  marchandife. 

Ainfi  >  en  fuppofant  que  le  Prince  affoiblît  la  monnoie  d'un 
cinquième  >  il  faudra  que  l'acheteut  ou  celui  qui  met  de  l'ar- 
gent dans  un  des  baffins  delà  balancé  ,  donne  utn  cinquième 
de  plus  en  quantité ,  parce  qu'il  donne  un  cinquième  de  moins 
en  matière  }  fans  cela  l'équilibre  né  ^'y  trouveroit  plus  :  celui 
qui  fournit  dés  marchandifes  mettroit  le  total  dans  l'autre  baffîn 
de  la  balance ,  c'eft-à-dire ,  cinq  cinquièmes ,  pendant  que  celui 
qui  donne  çle  l'argent  ne  mettroit  de  fon  côté  que  les  quatre 
.cinquièmes.  La  condition  feroit  injufte  ,  &il  y  aurqit  une  lé- 
.iîon  d'un  cinquième ,  que  l'égalité  &  la  liberté  de  Gomiperce 
n'admettent  point. 

En  vain  le  Prince  voudroit  forcer  ce  principe  j  &  ,  pour 
ainfi  dire ,  faire  violence  à.  la  nature  même.  L'autorité  n'a  pas 
le  pouvoir  de  fubjuguer  pleinement  la  raifon ,  &  d  affervir  le 
fens^  Gommum^  U  en  feroit  <i€>  idêpî'e  que.  û^  le  Prince  faifoit 
diminuer  d  un  quart  tous  les  poids  &  toujt!e$  les  mefuriçs  de 
fon  Royaume  ,  &  qu'il  ordonnât  en  naêiùe  temps  que  l'on 
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paycroît  autant  les  trois  quarts  de  toutes  les  chofes  qui  s^efti- 
ment  par  poids  &  par  mefures ,  que  ron  payoit  auparavant 
le  tout  ou  les  quatre  quarts.  Une  telle  loi  pourroit  être  f^ite*, 
car  il  n'y  a  rien  qu'on  ne  puifle  attendre  d'un  pouvoir  abfblu  j 
mais  die  ne  feroit  jamais  exéoitée  \  &  il  n'y  auroit  point 
d'autorité  qui  pût  obliger  tous  les  hommes  à  ne  pas  diminuer 
le  prix  qu'ils  donneroient  de  chaque  chofe ,  à  proportion  de  la 
diminution  du  poids  ou  de  la  mefiire.  Quelque  grand  que  foit 
le  pouvoir  de  celui  qui  gouverne ,  il  faut  remarquer  néanmoins 
qu'il  échoue  toujours  dans  les  chofes  de  détail ,  qu'il  faudroit 
faire  obferver  en  même  temps  à  tous  les  hommes',  contre  leurs 
lumières ,  contre  leur  fentiment ,  contre  leur  intérêt.  11  n'y  a 
ni  vigilance  affez  a6Hve  ,  ni  force  affez  grande  pour  venir  à 
bout  de  furmonter  un  tel  obftacle  ;  c'eft  un  torrent  qui  rompt 
à  la  fois  toutes  les  digues  ,  &  qui  entraîne  ceux  même  qui 
avoient  voulu  l'arrêter.  Toute  l'autorité  d'un  Empereur  Ro- 
main ne  put  jamais  obtenir  d'une  Nation  qui  avoit  paffé  de 
l'excès  de  la  liberté  à  l'excès  de  l'efclavage  ,  qu'elle  voulût 
recevoir  trois  lettres  nouvelles  dans  l'alphabet  ,  quoiqu'elle 
n'eût  aucun  intérêt  à  s'y  oppofer,  &  que  ces  nouveaux  carac- 
tères euffent  leur  commodité ,  parce  qu'il  s'agiflbit  de  changer 
une  longue  habitude  ,  &:  de  la  changer  à  Tégard  de  tous  les 
hommes» 

C'eft  encore  par  la  même  raifon  qu'on  n'a  jamais  pu  par- 
venir à  fixer  le  prix  des  grains  dans  des  temps  de  difette ,  ou 
que  fi  on  l'a  voulu  tenter  ,  on  l'a  fait  fans  fuccès ,  fi  ce  n'eft 
dans  les  lieux  où  l'on  avoit  des  magafins  publics  ,  qu'on  pou- 
voit  ouvrir,  pour  vaincre  l'avidité  &  la  tyrannie  du  Marchand , 
non  par  des  coups  de  pure  autorité ,  mais  par  des  voies  natu- 
relles ,  c'eft-à-dire  ,  par  la  concurrence  d'un  autre  Marchand 
qui  engageoit  les  plus  durs  à  baiffer  la  main ,  &  à  fe  contenter 
d'un  moindre  profit ,  de  peur  d'être  expofé  à  une  véritable 
perte. 

On  ne  force  donc  point  la  nature ,  encore  une  fois  ;  on  ne 
domine  point  le  fens  commun  des  hommes.  La  nature  chaflfée, 
çommp  dit  un  Poëte ,  à  coups  de  fourche,  revient  tôt  pu  tard, 
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&  reprend  enfin  le  defTus^  Laraifon  commune  &  Tintérêt  gé- 
nérai des  hommes  plus  clairvoyant  &  plus  fubtil  que  la  pru* 
dence  du  Légiflateur  ,  trouve  toujours  les  moyens  de  la 
tromper ,  de  la  furprendre  ,  de  Téhider  j  &  c'eft  précifement 
ce  qui  arrive  dans  tous  les  aâfoibliflemens  de  la  monnoie. 

Ils  regardent  deux  fortes  de  perfonnes  qui  en  peuvent 
foufFrir  ;  TEtranger ,  &  le  Citoyen. 

L'Etranger  qui  n'eft  pas  aflu)etti  aux  Loix  civiles  &  pofî^ 
tives  d'un  autre  Etat ,  ne  fe  met  point  en  peine  de  Taugmen» 
ration  qu'on  y  fait  de  la  valeur  des  monnoies.  On  Ta  de)à  dit 
plus  d'une  fois  ,  il  n'y  envifage  que  le  prix  de  la  matière  j  il  ne 
traite  que  fur  le  pied  de  la  valeur  réelle  j  &  (i  nous  en  donnons 
une  faufTe  à  nos  efpeces  ,  ou  il  en  exigera  de  nous  une  plus 
grande  quantité  ,  ou  il  nous  vendra  plus  cher  Ces  denrées  & 
les  marchandifes  ,  ou  il  achètera  les  nôtres  moins  cher  ,  ou  il 
regagnera  fur  le  champ  ce  qu'il  paroîtra  perdre  fur  l'aflfoibliC- 
fement  de  notre  monnoie ,  ou  ^  enfin  ,  il  portera  fon  Com- 
merce ailleurs  ^  &  par-là  il  rendra  la  loi  du  Prince  ou  inutile 
à  fon  égard  ,  ou  dangereufe  pour  le  Prince  même  ou  pour  fes 
fujets,  pourvu  qu'il  reçoive  toujours,  en  feit  cfe  compte,  le 
même  poids  &  la  même  valeur  réelle» 

Le  Citoyen ,  à  la  vérité ,  fera  obligé  de  fe  foumettre  à  l'au^ 
torité  de  fon  Souverain.  Il  recevra  les  monnoies  fur  le  pied 
de  la  valeur  ^  quoique  faufTe ,  qu'il  aura  plû  au  Souverain  de 
leur  donner  j  mais  il  n'en  fentira  pas  moins  qu'on  lui  ùÀt  perdure 
un  quart  ou  ua  cinquième  fur  ce  qu'on  l'oblige  à  prendre  ea 
paiement  ,,&  il  cherchera  en  même  temps  à  s'en  dédorar 
magen 

Pour  développer  cette  penfée ,  il  faut  remarquer  qu'mi  Et^ 
eft  compofé  de  trois  fortes  de  perfonnes  ,  par  rapport  aux 
trois  différentes  efpeces  de  revenus  ou  de  fruits  ,  qui  font  les 
fources  ou  les  canaux  d'où  les  hommes  tirent  leur  fubfifr 
tance. 

Fruits  des  biens  naturels ,  qui  proviennent  de  la  cultwre 
des  terres. 

Fruits  de  Tinduflrie  qui  s'exerce  fur  ces  mêmes  biens,  par 
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4e  trav!ail  da  corps  ou  de  refprit ,  par  les,  Arts,  par  le  Corn- 
^nercé. 

Fruits  des  biens  fiftîfs  ,  c'eft-à-dire  ,  les  profits  que  les 
hommes  tirent  par  un.  droit  purement  pofitif  de  Jor  &  de  lac- 
gent ,  foitparles  intérêts  ou  par  les  rentes  ;  profit  qui  font  en 
rqoelquç  manière  contre  la  nature  ,  parce  quei*argent  en  lui- 
même  eft  un  fonds  ftérile. 

On  ne  fuit  pas  dans  x:ette  divifion  les  idées  du  Droit  ro- 
main ,  parce  qu'elles  n'embraflent  pas  toutes  les  efpeces  de 
revenus ,  ou  qu'elles  en:  fubdivifent  trop  quelques-unes  }  & 
cjuainfi  la  diftinâion  propofée  a  paru  plus  convenable. 

Tous  les  Citoyens  4*iin  Etat  fubfiftent  par  Tune  de  'ces  trois 
efpeces  de  revenus ,  ou  par  plufieurs  de  ces  mêmes  efpeces 
jointes  enfemble  }  &  au-defTus^  d'eux  eft  le  Souverain ,  par  qui 
l'autorité  fait  la  même  chofe  que  l'induftrie  pour  les  particu- 
liers }  les  tributs  &  les  impôts  étant  pour  ainfi  dire  l'induftrie 
de  la  Royauté.  Si  le  Prince  a  d'ailleurs  des  domaines  ou  des 
rentes  ,  il  rentre  par-là  dans  les  deux  autres  claffes  qu'on  a 
diftinguées. 

Cela  fuppofé  ,  tous  ceux  qui  font  compris  dans  les  deux 
premières  claiTes  ,  s'eflforcent  à  lenvi  de  fe  dédommager  de 
la  perte  qu'ils  font  fur  les  monnoies.  Le  Propriétaire  dç  fonds 
de  terré,  le  Fermier  ou  le  Laboureur  ;  en  un  mot ,  tous  ceux 
qui  vivent  des  fruits  de  la  nature  ,  augmentent  à  prop>ortion 
le  prix  de  ces  firuits.  Il  en  eft  de  même  des  fruits  de  l'induftrie  : 
le  Marchand  vend  plus  cher  fa  marchandife ,  le^Manufafturier 
ou  TArtifan ,  fes  ouvrages ,. le  Journalier  fes  jqurpées  ^  &  tous 
ceux  qui  vivent  par  leur  travail,  ou  d^orps  ou  d'efpri^,  leurs 
falaires  ou  leurs  honoraires.  >  v  _ 

.  Ainfi  le,  prix  de  toutes  chofes  croît ,  ou  plutôt  celui  de  la 
monnoie  diminue,  La  fiftion  imite  en  quelque  manière  la 
vérité  ,.&  la  faufle  augmentation  dé  valeur  produit,  pendant 
qu'elle  dure  ,  à- peu-près  le  même  effet  qu'une  véritable  mul- 
tiplicatiofi  d'^fpeces  d'or  ou;d'argent,  qui,  comme  oa  l'a  dit 
dans  les  préliminaires  ,  fait  plutôt  baiffer  le  prix  dç;ces  deux 
métaux  ,  qu'elle  n'augmente  réelleiQentJe  prix  des  autres 

xaarchandifes. 
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«archandifes,  Ainfi  ,  comme  dans  ce  casic*eft-à-dire,lorfquè 
Tor  &  l'argent  deviennent  plus  communs  ,  il  faut  donner  unç 
plus  grande  quantité  de  monnoie  forte  pour  avoir  la  même 
marcnandife  qu'on  avoit  auparavant  pour  une  moindre  quan- 
tité ;  de  même  dans  le  premier  cas  ,  lorfqu'il  fe  fait  une 
faufle  multiplication  dans  la  monnoie,  il  faut  donnerune  plus 
grande  quantité  de  monnoie  foible  ,  pour  n'avoir  en  mar- 
chandife  qu'autant  qu'on  avoit  avant  rafibibliflement. 

C'eft  par-là  que  les  Citoyens  qui  font  dans  les  deux  pre- 
mières claffes ,  luttent ,  pour  ainfi  dire  ,  au  moins  indir élé- 
ment >  contre  l'autorité  ae  la  loi  qui  a£Poiblit  la  monnoie.  Le 
Prince  la  lui  fait  prendre  plus  foible  j  ils  augmentent  à  pro- 
portion le  prix  des  frais  de  la  matière  &  de  ceux  de  Tinduf- 
trie  }  ils  fe  dédommagent  d'un  côté  de  ce  qu'ils  perdent  de 
l'autre, 

La  troifieme  claffe  qui  eft  celle  des  Citoyens  qui  ne  vivent 
que  des  fruits  de  biens  hftifs  ,  ç'eftà-dire  ,  de  ceux  qui  ne 
confiftent  qu'en  intérêts  ou  en  rentes  ,  eft  la  feule  qui  foit 
entièrement  malheureufe  ,  &  qui  fouflFre  le  mal  de  l'affoiblif- 
ment  des  monnoies ,  fans  aucun  dédommagement.  Elle  acheté 
tout  &  ne  vend  rien  ;  ainfi  fon  revenu  ne  croît  point ,  &  fa 
dépenfe  augmente,  fouvent  même  fon  revenu  diminue  à-peu- 
près  autant  que  le  fonds  qui  les  produit  diminue  en  véritable 
valeur ,  car  la  fiftion  fuit  encore  ici  les  traces  de  la  nature. 
Une  véritable  multiplication  d'efpeces  fait  baiffer  le  taux  des 
intérêts  &  des  rentes  j  &  c'eft  par  cette  raifon  que  depuis  la 
découverte  des  Indes  Occidentales ,  l'intérêt  de  l'argent  a 
diminué  de  la  moitié.  Il  en  eft  prefque  de  même  d'une  faufle 
multiplication  d'efpeces  :  pendant  qu'elle  dure  ,  l'argent  étant 
à  plus  bas  prix ,  produit  aufli  des  intérêts  plus  médiocres.  Ainfi 
les  poiTeffeurs  des  biens  fiâifs ,  c'eft  à  dire  de  ceux  qui  ne  pro- 
ddifent  des  fruits  que  par  l'autorité  de  la  loi ,  voient  croître 
leur  dépenfe  ,  diminuer  leur  revenu  ,  &  fouvent  même ,  leur 
fonds  s'altérer  par  les  rembourfemens  qu'ils  font  obligés  de 
jrecevoir  en  monnoie  foible. 

Mais  en  récompenfe ,  la  condition  qui  eft  oppofée  à  cell^ 
Tome  X%  F. 
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des  créanciers ,  c'eft-à-dire ,  celle  <les  débiteurs ,  devient  plut 
avantageufe  par  rafFoibliflement  des  mônnoies  ^  &  ils  gagnent 
ce  que  les  autres  perdent. 

Au  refte  ,  ce  qu'on  vient  de  dire  de  la  condition  de  ceur 
qui  n'ont  que  des  biens  fiâifs ,  peut  aufli  s'appliquer  à  une 
partie  de  ceux  qui  font  dans  la  clafle  de  TinduÂrie ,  &  qui  ne 
fubfiftent  que  par  les  gages  ou  les  appointemens  attachés  aux 
charges  dont  ils  font  revêtus  j  ils  fouffirent  le  préjudice  de  l'af- 
foibliffement  des  monnoies ,  puifque  leur  dépenfe  augmente  j 
&  ils  n'en  reçoivent  aucun  dédommagement ,  parce  que  leur 
recette  ou  leur  revenu  demeure  toujours  dans  le  même  état» 

11  ne  refté  plus  qu'à  dire  un  mot  du  Souverain,  pour  ache- 
ver ce  qui  regarde  cette  notion  fimple  &  générale ,  qu'oa 
à  cru  devoir  donner  d'abord  de  l'impreffion  direfte  que  l'af- 
foiblifTement  des  monnoies  fait  fur  les  différentes  efpéces  de 
Citoyens ,  dont  un  Etat  eft  compofé. 

LePnnce  peut  fe  trouver  dans  toutes  les  clafles  qu'on  a  dif^ 
tinguées,  en  regardant,  encore  une  fois,  fon  autorité  comme 
une  efpéce  d'induftrie  }  mais  comme  en  France  il  ne  poffédè 
prefque  plus  de  domaines ,  il  ne  faut  le  confidérer  que  dans 
la  clafle  de  ceux  qtii  vivent  des  fruits  de  l'induftrie  j  mais  avec 
cette  différence,  que  Tautorité  n'eft  pas  féconde  comme  l'in-^ 
duftrie,  c'eft-à-dire,  qu'elle  ne  produit  aucun  ouvrage  dont 
le  prix  puifle  croître  avec  celui  des  monnoies.  Les  revenus 
du  Prince  demeurent  les  mêmes ,  s'il  ne  feit  que  donner  une 
nouvelle  valeur  à  l'or  &  à  l'argent,  &  la  dépenfe  augmente, 
parce  que,  femblable  aux  poffefleurs  des  biens  fiétifs,  il  ne 
vend  rien  &  il  acheté  tout* 

Et  comme  -le  Prince  dépenfe  plus  qu'aucun  de  fes  Sujets^ 
&  prefqu*autant  que  .tous  fes  Sujets  enfemble,il  porte  lui 
feul  près  de  la  moitié  du  préjudice  que  l'Etat  fouifre  par 
l'afFolbliffemènt  dés  monnoies ,  &  il  la  porte  fans  aucun  dé- 
dommagenient,  fi  ce  n'eft  le  profit  qu'il  fait  une  feule  fois ,. 
par  la  refonte  bu  la  réformation  de  la  monnoie.  Car  pour  ce 
qui  eft  de  l'augmentation  du  prix  des  denrées ,  elle  ne  peut 
jamais  être  que  contre  lui ,  à  ne  confidércr  que  ce  qui  fe 
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pafle  dans  raffoiblifTement  des  monnoies  ^  détaché  de  tout  le 
lefte,  dont  on  parlera  dans  la  fuite  de  ce  Mémoire. 

Ainfi  pour  réfumer  en  un  mot,  ce  qu'on  a  cru  devoir  dire 
ici  par  avance,  fur  le  principe  général  de  toutes  les  fuites  que 
faffoibliflement  des  monnoies  peut  avoir  : 

Ou  on  le  confidere  par  rapport  à  l'Etranger,  ou  onTenvi- 
fage  par  rapport  au  Citoyen. 

^  UÈtranger  n'en  foufee  point ,  &  il  en  fait  toujours  retomber 
la  perte  fur  FEtât  qui  aiFoiblit  fa  monnoie. 

Le  Citoyen  en  fouflfre  j  mais  des  trois  claflés  fous  lefquelles 
on  peut  tanger  tous  les  habitans  d'un  Etat,  deux^  qui  font 
fans  comparaifon  les  plus  nombreufes^  s'en  dédommagent  en 
partie.  La  troifîeme  en  fouffre  tout  le  préjudice ,  &  le  Roi 
eu.  celui  qui  y  perd  le  plus. 

Après  avoir  éclairci  les  quatre  notions  préliminaires  que 
l'on  s'étoît  propofé  de  développer,  c'eft-à-dire,  le  principe 
général  de  la  valeur  de  toutes  chofes ,  l'origine  &  le  progrès 
de  la  monnoie,  fa  nature  &  fa  véritable  valeur  j.ce  que  c'eft 
que  raâfoibliiTement  des  monnoies  ;  combien  il  y  en  a  d'efpé- 
ces ,  &  quel  en  eft  le  contre*coup  général  par  rapport  à  la 
valeur  des  chofes  ,  il  eft  temps  d'examiner  les  deux  queftions 
générales,  qui  doivent  foire  le  partage  de  ce  Traité ,  &  d'e- 
xaminer d'abord  û  l'aBFoiblement  des  monnoies  peut  être 
jufte ,  à  ne  confidérer  que  les  principes  de  cette  matière, 
indépendamment  des  vues  de  l'autorité  publique. 
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SI  t affbiblijjement  des  monnoies  peut  être  jufie  en 
foi^fuivant  lés  principes  qui  font  propres  à  cette 
matière. 

Là  îuftîce  du  Souverain  a  trois  objets  prîncîpatix  ;  fe* 
:$ujet$  coQÛdérés  en  détails  $  ces  mêmes  Sujets  envifagés  en 
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corps ,  ce  qui  forme  ce  qu'on  appelle  TEtat  j  lui-même  enfiir  ^ 
comme  exerçant  le  miniftere  fupftême  du  gouvernement.  Il 
doit  la  juftice  aux  membres  de  l'Etat ,  il  la  doit  au  corps  de 
de  l'Etat ,  il  la  doit  à  lui-même  comme  Chef  de  l'Etat.  C'eft 
donc  par  rapport  à  ces  trois  idées  qu'il  faut  exapainer ,  fi  laf- 
foibliflement  de  la  monnoie  peut  être  jufte ,  fuivant  les  prin- 
cipes  de  cette  matière. 

Mais  rafFoibliflement  de  la  monnoie  peut  être  envifagé, 
ou  dans  fon  opération  même,  ou  dans  les  fuites  de  cette 
opération  ;  &  ces  fuites  peuvent  être  confidérées  ,  ou  par 
rapport  au  temps  de  la  durée  de  raflFoibliifement  ^ .  au  p» 
rapport  au  temps  dans  lequel  il  finit.  Ainfi  cette  première 
feftion  doit  comprendre  trois  chofes. 

1  ^.  Ce  qui  fe  paffe  dans  l'opération  même  de  rafFoibliflemenû* 

2.^.  Ses  effets  pendant  qu'il  fubfille. 

3^*  Ses  fuites  lorfqu'il  finit* 

Section     première. 
Ce  quife  paffe  dans  l'opération  même  de  taffoiblijfement^ 

Le  Prince  peut  aâbiblir  la  mannoie  en  deux  manières  dif^ 
férentes. 

i^.  En  réformant  ou  en  refondant  toute  b  monnoie  de  fon 
Royaume* 

1^.  Sans  toucher  à  ïa  fiibftance  de  la  monnoie ,  par  la  feule 
opération  d*une  loi  qui  augmente ,  par  exemple  ,  d'un  quart 
ou  d*un  cinquième ,  la  valeur  des  monnoies  telles  qu'elles  fe 
trouvent  entre  les  mains  des  Citoyens^    ,  ,    , 

Dans  le  premier  cas^,  il  feroit  inutile  de  dîfcuter  ce  qui 
peut  regarder  Tintérêt  de  l'Etat  entier  ,  qui  ayant  la  même 
quantité  de  matière  d'or  &  d'argent,  de  quelque  manière 
iju'elle  foit  répandue  en  différentes  efpéces  plus  ou  moins 
fortes ,  n'eft  ni  plus  riche  lorfqu'on  fortifie  la  moqnpje^  ni  plus 
pauvre  quand  on  TafFoiblit.  Il  feroit  encore  moins  à  propos 
de  s'arrêter  à  difcuter  l'intérêt  du  Roi ,  parce  que  le  profit 
jqu'il  fait  dans  l'opération  même,  par  laquelle  il  affoiblit  jta 
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monnoie,  eft  évident.  Ainfi,  la  feule  chofe  qui  mérite  d'être 
traitée  dans  cette  première  feftion  eft  ce  qui  regarde  Tintérêt 
des  Particuliers. 

Or,  à  leur  égards  TinjuAice  de  raiFoibliffement  des  mon- 
noies  paroît  évidente,  à  ne  confulterque  les  régies  ordinaires 
de  réquité. 

J*ai  cent  onces  d'argent,  ou  en  lingot,  ou  en  ouvrages,  ou 
en  efpeces  monnoyées  j  je  fuis  obligé  de  les  porter  à  la  Mon- 
noie  pour  y  être  refondus  ou  réformés  j  on  me  retient  un 
cinquième  de  la  matière  que  je  fournis,  &  pour  ce  cinquième 
on  ne  me  rend  qu'une  valeur  imaginaire,  qui  porte  à  faux  & 
qui  n'eft  appuyée  que  fur  l'autorité  abfolue  du  Souverain.  Il 
eft  donc  vrai  que  le  Roi  s'approprie  le  cinquième  d'un  bien 
qui  m'appartient  en  entier  ;  ainfi  à  n'examiner  que  les  régies 
ordinaires  de  la  juftice,  c'eft  une  iniquité  évidente  ;  c'eft  une 
efpece  de  vol  qui  fe  fait  à  l'ombre  de  l'autorité  publique. 

On  dira  peut-être  que ,  fuivant  ce  qui  a  été  obfervé  par 
rapport  à  l'eflFet  direft  &  principal  de  tout  aiïbiblifîement  de 
monnoie,  j'en  ferai  dédommagé,  parcei  que  la  fauffe  valeur. 
me  tiendra  lieu  de  la  véritable  ;  tous  les  Citoyens  étantaflii- 
jettis  à  recevoir  de  moi  les  efpéces  de  la  monnoie  fur  le 
même  pied  que  le  Prince  me  les  donne. 

Mais  cette  objeftion  a  été  détruite  par  avance ,  lorfqu'on 
a  fait  voir  que  le  Prince  n'avoit  aucun  pouvoir  fur  la  véritable 
valeur  de  la  monnoie,  &  que ,  foit  par  rapport  à  TEtranger, 
foit  par  rapport  au  Citoyen,  on  ne  regarde  la  monnoie  foible 
que  fur  le  pied  de  fa  valeur  intrinfeque,  fans  faire  attention 
à  la  valeur  extrinfèque.  Cela  n'eft  pas  douteux  à  l'égard 
de  l'Etranger  ;  &  fi  le  Citoyen  paroît  d'abord  plus  aflu- 
jetti  à  la  loi  pofitive  du  Souverain  ,  il  ne  manque  pas  , 
comme  on  l'a  remarqué,  de  s'en  dédommager,  en  augmentant 
le  prix  des  denrées  &  de  toutes  chofes  en  général.  Il  n'eft 
donc  pas  vrai  qu'au  moyen  de  la  fauffe  valeur  que  le  Prince 
fubftitue  à  la  matière  qu'il  me  fait  perdre  ,  je  fois  dans  le 
même  état  avec  quatre-vingt  onces  d'argent  en  monnoie^ où 
j'étois  avec  cent  avant  la  converfion  j  ce  que  j'aurois  eu 
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avec  ce$  cent  onces  valant  quatre  cens  livres,  par  exemple; 
m'en  coûtera  cinq  cens  j  &  fi  Ton  dit  que  j'en  ferai  dédom^ 
mage  parce  que  je  vendrai  moi-même  plus  cher  mes  denrées 
&  mes  marchandifcs  ,  c'eft  une  objeâion  qu'on  difcutera 
dans  le  fécond  article ,  en  examinant  l'eflfet  de  raflfoiblifffr 
ment  par  rapport  aux  ventes  &  aux  achats.  Mais  en  atten- 
dant, il  eft  toujours  certain  que  je  donne  cinq  cens  livres 
pour  ce  qui  ne  valoir  autrefois  que  quatre  cens  livres. 

Dans  le  fécond  cas ,  où  il  n'y  a  non  plus  à  examiner  que 
ce  qui  regarde  Tintérêt  des  Particuliers,  lorfque  (ans  dimi- 
nuer le  poids  de  l'or  ou  de  l'argent ,  le  Prince  augmente  feu* 
lementleur  valeur  extrinfeque  j on  ne  trouve  pas, à  la  vérité, 
dans  ce  genre  d'afifolblilTement  la  même  efpéce  d'injuflice 
que  dans  le  premier,  parce  que  le  Prince  ne  prend  rien  fur 
la  fubftance  même  de  la  monnoie  j  elle  demeure  dans  le 
même  degré  de  bonté  &  de  poids  qu'elle  avoit  auparavant, 
&  ce  n'eft,  à  proprement  parler,  qu'un  changement  danç 
Tcftimation  j  inais  quel  eft  l'effet  de  ce  changement  ? 

Ou  le  prix  des  denrées  &  des  marchandifes  j  en  un  mot,^ 
de  tout  cç  qui  eft  dans  le  commerce  ne  fera  point  augmenté; 
jSc  en  ce  cas ,  le  vendeur  fera  léfé ,  puifque  pour  la  même 
quantité ,  ou  pour  la  même  valeur  en  marchandifes ,  on  lui 
donnera  une  moindre  quantité^  &  par  conféquent  une  moin- 
dre valeur  en  argent.  Si,  par  exemple,  la  valeur  de  la  mon*f 
noie  eft  augmentée  d'un  cinquième ,  j'aurai  autant  de  bled  ou 
de  vin  avec  les  quatre  cinquièmes,  que  j'en  avois  auparavant 
^vec  le  total  ;  avec  quatre- vingt  écus,  par  exemple  ^  que  j'eâ 
avois  avec  cent  écus. 

Ou^  au  contraire,  on  fuppofera  que  le  prix  de  toutes 
çhofes  fera  augmenté  dans  la  même  proportion, que  l'argent} 
en  forte  que  ce  qui  fe  vendoit  quatre  cens  livres ,  par  exemj- 
pie,  fe  vende  cinq  cei>s  livres }  alors  dans  le  premier  moment 
il  pourra  sirriver,  que  ni  le  vendeur  ni  l'acheteur  ne  feront 
léfés.  Lp  yendeur,  ^  la  vérité,  tirera  un  cinquième  de  plus, 
&  il  retirera  cinq  cens  livres  de  ce  qui  ne  lui  produifoit  auf 
paravant  que  quatre  cens  Uyresj  &  comme  l'acheteur^  fuppofé 
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qu'il  eût  fon  argent  au  moment  de  l'augmentation ,  y  aura  gagné 
cent  livres,  il  ne  fentira  pas  encore  dans  le  premier  inilant  la 
charge  de  l'augmentation  des  denrées  ou  des  marchandifes» 

Mais  s'il  n'a  pas  profité  de  l'augmentation,  il  y  perdra  dès  le 
premier  moment,  puifque  les  cinq  cens  livres  qu'il  paiera  lui 
auront  été  données  fur  le  même  pied  de  cinq  cens  livres  j  ainfi  ii 
lui  en  coûtera  un  cinquième  de  plus  pour  avoir  la  mêipe  mar« 
chandife  qui  ne  lui  coûtoit  auparavant  que  quatre  cents  livres* 

A  plus  forte  raifon  dans  la  fuite,  lorfque  le  profit  qucr 
chacun  aura  pu  faire  fur  les  efpéces  qu'il  avoit  fera  entière^ 
ment  confommé ,  tous  (es  revenus  &  tout  ce  que  ies  débi* 
teurs  lui  doivent ,  lui  étant  payé  en  monnoies  foibles ,  fà 
dépenfe  fera  néceflairement  augmentée  d'un  cinquième,  pen- 
dant que  fa  recette ,  qui  fe  fait  par  livres ,  demeurera  dan» 
le  même  état. 

Il  y  a  donc  toujours  une  injullîce  inféparable  de  cette  fé- 
conde efpéce  d^affoiblifTement ,  comme  de  la  première  ^  & 
fi  l'on  veut  la  juilifier  par  les  mêmes  raifofts  qu'on  a  expli- 
quées pour  foutenir  la  première  ^  il  faudra  auffi  y  faire  le» 
mêmes  réponfes. 

Mais  il  faut*  remarquer  ici,  quil  feroit  afTez  inutile  de  dif- 
cuter  cette  féconde  manière  d'afFoiblir  la  monnoie ,  parce 
que  le  Prince  n'y  feifant  aucun  profit ,  &  y  perdant  au  con- 
traire plus  que  fes  Sujets ,  par  l'augmentation  de  fa  dépenfe, 
il  n'eft  pas  à  craindre  qu'il  veuille  leur  nuire  par  un  afFoibliP» 
fement  qui  lui  feroit  encore  plus  préjudiciable  qu'à  eux. 

iS   E   C   T   I   0   N      SECONDE* 

Des  effets  de  taffoibliffement  pendant  qiiil  fuhjîjle. 

Il  faut  reprendre  ici  la  diftinftion  des  trois  fortes  de  per- 
fonnes  qui  peuvent  foufïrir  un  préjudice  véritable  par  l'affoi- 
bliiFement  des  monnoiesr 

Les  Particuliers* 

L'Etat  entier. 

Le  Roi  même» 
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Aiîifî,  dans  chacune  des  queftions  qui  feront  traitées  dans 
cet  article,  on  examinera  ;  i^.  Tintérêt  des  Particuliers  j 
2^.  rintérêt  de  TEtat  j  3^  l'intérêt  du  Roi. 

Cette  première  diftinftion  fuppofée,  on  en  doit  faire  une 
autre  entre  les  fix  principales  efpéces  d*engagemens  ou  de 
contrats ,  dans  lefquels  rafFoibliffement  des  monnoies  peut 
apporter  quelque  changement  j  &' Ton  prendra  cette  féconde 
diftinftion  dans  l'Ordonnance  de  Charles  VI,  du  i  5  Décem- 
bre 1421  ,  qui  eft  la  loi  la  plus  parfaite  que  nous  ayons  fur 
x:ette  matière. 

Cette  Ordonnance  diftingue  donc  j 

I  ^.  Les  aliénations  perpétuelles  qui  ont  été  faîtes  ^  à  la 
charge  d'une  preftation  annuelle  en  argent ,  fans  faculté  de 
rachat. 

2^.  Les  fermes  des  terres ,  &  les  loyers  des  maifons. 

3^.  Les  marchés  ou  entreprifes. 

4^.  Les  ventes  fans  condition  de  rachat. 

5^.  Les  ventes  à  faculté  de  rachat,  ce  qui  comprend  auffi 
les  rentes  conftituées. 

6^.  Le  fimple  prêt  &  tout  ce  qui  peut  y  être  comparé. 

Une  première  diftinftion  générale  qu'il  faut  faire  fur  ces  fix 
cfpéceç  d'engagemens,  eft  qu'ils  peuvent  être  ou  antérieurs 
à  l'afFoibliflement  des  monnoies ,  ou  poftérieurs  à  l'afFoiblifTe- 
ment ,  dont  il  faut  par  conféquent  examiner  l'effet  dans  ces 
deux  vues  ,  en  commençant  pgr  ce  qui  regarde  les  engage*- 
mens  antérieurs. 

ARTICLE     PREMIER. 

J)e  reffet  de  l'affoiblijfementy  par  rapport  aux  engagemens 

ançérUurs^ 

s.  I. 

Où  Pon .  examine  ce  qui  regarde  Pintérêe  des  Particuliers: 

On  peut  paffer  légèrement  fur  ce  qui  concerne  la  première 
cfpéce  d'engagement,  c'eil-à-dire,  les  aliénations  perpétuelles, 

chargées 
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chargées  dune  preilation  annuelle  en  argent ,  faos  faculté 
de  rachat. 

La  perte  ne  peut  tomber  que  fur  cette  preftation ,  qui  di- 
minue réellement  quand  on  la  paye  en  monnoie  foible }  mais 
comme  c*eft  un  revenu  qui  fe  confomme  par  la  dépenfe  jour- 
nalière ;  que  d'ailleurs ,  il  peut  y  avoir  des  temps  où  ceux 
qui  ont  fait  ces  fortes  d'engagemens  perpétuels ,  gagnent  fur 
la  monnoie  forte,  autant  qu'ils  perdent  dans  d'autres  par  la 
monnoie  foible  ;  &  qu'enfin  ils  ont  dû  prévoir  ces  fortes,  de 
vicîffitudes  dans  le  temps  du  contrat^  &  y  proportionner  la 
preftation  annuelle  qu'ils  fe  font  réfervée  jun  intérêt  fi  médio- 
cre peut  être  compté  pour  rien  dans  une  loi  générale  ;  & 
c'elt  auffi  la  régie  qui»  a  été  établie  par  l'Ordonnance  de 
Charles  VL 

Les  fermes  des  terres  &  les  loyers  des  maifons  ne  forment 
pas  non  plus  un  objet  fort  confidérable  dans  cette  matière. 

1^.  Pour  ce  qui  regarde  les  fermes  des  terres^  fi  les  revenus 
affermés  confident  en  droits  qui  fe  payent  en  argent ,  comme 
les  amendes ,  les  péages ,  les  droits  de  travers  &  autres  de 
même  nature,  le  fermier  reçoit  moins  en  valeur  réelle, 
après  ràffoibhfTement  de  la  monnoie  }  mais  il  paye  moins  auffî 
au  propriétaire  en  valeur  réelle  ;  ainfi  les  chofes  demeurent 
padfaitement  égales }  &  c'eft  pour  cela  que  l'Ordonnance  de 
Charles  VI  veut  que  ces  fortes  de  fermes  fe  payent  fur  le 
pied  de  la  monnoye  courante* 

Si,  au  contraire,  les  revenus  affermés  font  des  fruits  na- 
turels qui  croiffent  &  décroiffent  en  eftimation ,  félon  la  foi- 
bleffe  ou  la  force  de  la  monnoie  ,  c'eft  le  fermier  qui  gagne, 
&  le  propriétaire  qui  perd  j  en  forte  que  fi  la  valeur  de  la 
monnoie  eft  affoiblie  de  la  moitié,  &  que  le  prix  des  denrées 
foit  augmenté  de  la  moitié,  le  fermier  paye  fa  ferme  en  entier 
avec  la  moitié  de  la  valeur  réelle  qu'il  donnoit  avant  l'affoi- 
bliffement. 

Exemple.  Pai  une  terre  affermée  3000  liv.,  mon  fermier 
vend  6000  liv.  les  fruits  qu'il  vendoit  auparavant  30QO  liv., 
il  ne  lui  en  faut  donc  que  la  moitié  pour  me  payer  le  total 
Tome  X  Q 
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de  fa  ferme ,  c'eû- à-dire,  3000  livres  :  donc  il  gagne  la  moitié 
fur  moi,  eu  égard  à  la  valeur  préfente  des  fruits. 

On  dira  peut-être,  pour  fauver  cette  grande  inégalité,  qui 
fe  trouve  entre  les  deux  contraâans ,  par  le  changement  arrivé 
dans  la  monnoie: 

1^.  Que  j  comme  on  Ta  déjà  dit  fur  la  première  efpéce 
d'engagement ,  la  perte  ne  tombe  que  fur  un  revenu  qui ,  fe 
confommant  fur  le  champ  par  la  dépenfe  journalière,  me  vaut 
autant  que  jooo  liv-.  me  valoient  en  monnoie  forte  )  &  qu'ainfi 
la  perte  que  je  fais  n'eft  pas  fenfible.  Mais  il  eft  aifé  de  ré- 
pondre à  cette  objeâion,  que  la  perte  du  propriétaire  eft 
toujours  fort  grande,  parce  que  le  prix  des  denrées  étant  aug- 
menté de  la  moitié ,  comme  on  le  fuppofe ,  3000  Uv.  ne  lui 
valent  pas  plus  que  1 5  00  liv-.  lui  valoient  autrefois. 

2^.  On  ajoutera,  que  comme  ceux  qui  prennent  des  fermes 
à  la  campagne  font  expofés  à  de  fréquents  accidens ,  comme 
de  mauvaifes  récoltes ,  ou  la  vilité  du  prix  des  denrées ,  il 
femble  que  par  une  efpéce  de  compenfation ,  il  y  a  lieu  de 
faire  tomber  fur  le  propriétaire  la  perte  de  rafFoiblifTement 
des  monnoies.  Mais  fi  cela  peut  être  jufte  entre  le  propriétaire 
&  le  fermier  ,  il  n en  eft  pas  dé  même  entre  le  Prince  &  le 
propriétaire,  à  qui  il  eft  toujours  vrai  de  dire  que  Ton  fait  in- 
)uftice  en  diminuant  fa  recette,  &  en  augmentant  fa  dépenfc 
Enfin,  on  pourra  dire  encore ,  qu'il  feroit  aifé  de  remédier 
à  ces  inconvéniens,  en  ordonnant  que  les  fermiers ,  dont  les: 
baux  font  antérieurs  à  l'afibibliflement ,  feroient  tenus  de 
payer  les  fermages  en  monnoies  fortes,  fi  mieux  ils  n  aimoienr 
refondre  le  bail ,  auquel  cas  la  Juftice  feroit  exactement  con- 
fervée. 

Mais,  outre  que  par-là  toutes  les  fermes  d^un  royaume  fe' 
trouveroient  vacantes  en  même  temps,  ce  qui  tourneroic 
ordinairement  au  défavantage  des  propriétaires,  auxquels  les 
fermiers  donneroient  la  loi  ^  il  y  auroit  toujours  de  Tinjuftice 
dans  ce  remède,  puisqu'une  ferme  qui  feroit  avantageufe  au 
fermier,  ou  au  propriétaire,  fe  trouverait  réfoluc  fans  leu» 
fait,-&  comnie  par  une  force  majeure.. 
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^^.  Pour  ce  qui  regarde  les  loyers  des  maifons^il  eft  encore 
plus  difficile  d'excufer  d'injuftice  la  loi  qui  affoiblit  les  mon* 
noyés  j  la  perte  eft  certaine  pour  le  propriétaire ,  qui  reçoit 
moins  en  valeur  réelle ,  pendant  qu*il  eft  obligé  de  dépenfer 
davantage  par  l'augmentation  du  prix  des  denrées.  Et  Ton 
ne  peut  pas  dire  qu'il  y  ait  de  Téquité  à  lui  foire  fupporter 
cette  pêne ,  parce  que  dans  les  loyers  des  maifons  ^  tous  lei 
ha  fards  regardent  le  propriétaire. 

On  ne  peut  donc  alléguer  ici  que  la  modicité  de  Tobjet, 
par  rapport  à  tous  les  autres  biens  de  l'Etat  $  mais  une  in)uftice> 
quoique  médiocre  dans  Ton  objet,  eft  toujours  une  injuftice: 
ce  qui  n'a  pas  empêché  néanmoins  l'Ordonnance  de  Char* 
les  VI  de  décider  que  les  loyers  feroient  payés  en  mon- 
noie  courante  9  quoique  le  bail  fÛt  antérieur  à  rafibiblifte-- 
ment. 

Dans  la  troifieme  efpece  d'engagement ,  c'eft-à-dire ,  les 
marchés  ou  les  entreprifes  ,  la  condition  de  l'Entrepreneur 
devient  plus  mauvaife ,  û  on  l'oblige  à  l'exécuter  pour  le 
même  prix ,  mais  payé  en  monnoie  foible ,  parce  que  le^ 
matériaux  &  la  main-d'œuvre  lui  coûtent  davantage  après 
l'affoibliffement  de  la  monnoie.  Auffi  l'Ordonnance  de  Cliarles 
VI  y  a  pourvu  très-fagement ,  en  lui  permettant  de  renoncei? 
à  fon  entreprife.  Mais  ,  en  ce  cas ,  celui  qui  faifoit  faire  l'ou- 
vrage en  fouffre,  puifqu'il  faut  qu'il  faffe  un  nouveau  marché 
à  plus  haut  prix  j  &  par  conféquent  la  loi  qui  le  force  à 
réfoudre ,  malgré  lui ,  un  traité  avantageux ,  &  en  fairef  un 
nouveau  à  des  conditions  plus  pefantes,  ne  peut  être  excuféd 
d'injuftice  dans  les  règles  du  Droit  privé. 

La  quatrième  efpece  de  contrats ,  c'eft-à-dire ,  les  ventes 
fans  faculté  de  rachat,  a  été  traité  d'une  manière  û  confiife, 
&  même  fi  peu  jufte  dans  l'Ordonnance  de  Charles  VI, 
qu'on  eft  obligé  de  prendre  une  autre  route;  &  pour  abréger^ 
<le  la  joindre  à  ce  qui  regarde  le  prêt  >  parce  qu'on  ne  voit 
pas  de  différence  eflentielle,  par  rapport  à  l'objet  préfent, 
entre  ces  deux  cas,  c'eft-à-dire,  payer  après faffoibliffement! 
ie  prix  d'une  marchandife  vendue  avant  l'affoibliffement ,  & 
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rendre  au/Iî  après  rafFoibliflement  une  fomme  de  deniers  emr 
pruntée  auparavant. 

Les  ventes  avec  faculté  de  rachat,  &  les  rentes  conftituées  , 
qui  font  en  effet  des  ventes  de  cette  efpece,  forment  la  cin- 
quième .claffe  des  divers  engagemens  qu'on  a  diftingués 
d*abord  i  mais  elles  ont  été  égalées  par  l'Ordonnance  de 
Charles  VI,  au  véritable  prêt,  dont  elles  ne  diflFerent  que  parce 
que  le  créancier  ne  peut  obUger  le  débiteur  à  payer  le 
principal.  Mais  dès  le  moment  qu'il  veut  bien  le  payer,  la 
chofe  r.etombe  dans  les  termes  d'un  prêt  ordinaire  ;  ainfi  oa 
joindra  cet  article ,  comme  le  précédent ,  au  dernier ,  qui 
eft  celui  du  prêt ,  &  de  tout  ce  que  l'on  peut  y  comparer. 

Pour  éclaircïr  ce  dernier  point,  qui  eft  le  plus  important 
de  tous ,  puifqu  il  comprend  trois  fortes  d'engagemens  :  les. 
ventes  pures  &  fîmples  :  les  ventes  à  faculté  de  rachat ,  ou 
les  rentes  conftituées;  &  le  pur  prête  11  eft  néceflaire  d'exa- 
miner ,  avant  toutes  chofes,  s'il  eft  poflible  de  faire  -une  loi 
en  cette  matière ,  qui  ^  en  fuppofant  l'afFoiblifîement  de  la 
monnoie  ,  évite  néanmoins  toute  injuftice  ,  ou  contre  le 
créancier  ^  ou  contre  le  débiteur.. 

La  toi  ne  peut  être  faite  qu'en  deux  manières  î  car ,  ou 
elle  réglera  la  chofe  par  rapport  au  temps  du  contrat  anté- 
rieur à  l'affolblifTement ,  ou  elle  n'envifagera  que  le  temps, 
dd  paiement ,  poftérieur  à  l'afibibliffement. 

Dans  la  première  fuppofition  ,  le  vendeur  ou  le  créancier 
ne  pourront  Ce  plaindre,  puifqu  ils  recevront  fur  le  pied  de- 
là monnoie  forte ,  ce  qu'ils  ont  vendu  ou  prêté  en  monnoie 
forte.  Mais  l'acheteur  ou  le  débiteur  ne  foufîîciront-ils  point 
d'injuftice?. 

Dans  la  féconde  fuppofîtion^  Tacheteur  ou  le  débiteur 
feront  contens  de  la  loi  ;  mais  ie  vendeur  ou  le  créancier 
ne  feront-ils  pas  en  droit  de  fe  plaindre?  Il  faut  donc  prendre^ 
parti  entre  le  vendeur  ou  le  créancier ,.  &  l'acheteur  ou  le 
débiteur ,  &  pour  cela  examiner  les  raifons  de  l'un  &  de 
l'autre ,.  après  quoi  l'on  tâchera  de  fe  fixer  à  quelque  chofe^ 
^e  certain  fur  une  queftion  fi  délicate.. 
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Mais  avant  toutes  chofes  ,  il  eft  néceflaire  de  faire  ici 
quelques  réflexions  fur  ce  qui  regarde  le  commerce  avec 
rétranger,  qu  il  eft  diflicile  d*aflujettir  fur  ce  point  aux  mêmes 
règles  que  le  commerce  intérieur  du  royaume. 

La  règle  que  le  droit  des  gens  a  établie  en  cette  matière, 
eft  que  l'étranger  ,  foit  qu  il  doive  le  prix  des  marchandifes^ 
qui  lur  ont  été  fournies ,  ou  qu'il  paie  une  autre  efpece  de 
dette ,  s'acquitte  valablement ,  pourvu  qu  il  faffe  fon  paiie- 
ment  en  monnoie  qui  ait  cours  dans  le  pays  de  fon  créancier^ 
fi  ce  n  eft  qu'il  y  ait  une  convention  particulière  entr'eux 
pour  faire  le  paiement  en  certaines  efpeces ,  auquel  cas  il  faut 
fuivre  la  loi  particulière  de  l'engagement  $  mais  à  la  réferve 
de  ce  cas  ,  qui  n'eft  pas  ordinaire  ,  le  compte  par  livres  eft 
reçu  entre  le  citoyen  &  l'étranger  :  cnforte  que  pourvu  qu'il 
donne  le  nombre  de  livres  qu'il  doit,  fur  le  pied  de  la  valeur 
courante  de  la  monnoie ,  il  fe  libère  pleinement. 

De  cette  règle  qui  s'obferve  également  des  deux  côtés ,  il 
s'enfuit  que  tout  afFoibliffement  de  monnoie  rend  la  condi- 
tion du  citoyen  bien  différente  de  celle  de  l'étranger ,  &  met 
entr'eux  une  grande  inégalité. 

Ainfi,  fuppofant,  par  exemple,  que  l'écu  de  France  valoit 
autrefois  cinquante  fols ,  de  même  que  celui  de  Hollande ,  & 
que  la  France  porte  le  prix  de  fon  écu  de  même  poids  &  de 
même  titre  jufqu'au  double ,  c'èft-àrdire ,  jufqu  à  cent  fols  ^ 
voici  ce  qui  arrivera  par  rapport  aux  engagemens  contraftés^ 
de  part  &  d'autre  avant  l'affbibliflement. 

A.  Marchand  de  Paris ,  doit  mille  écus  à  B.  Marchand 
d'Amfterdam  -,  &  B.  de  fon  côté ,  doit  la  même  fomme  à  A. 
pour  marchandifes  fournies  réciproquement  avant  le  change- 
ment arrivé  dans  la  monnoie. 

Sfuivant  les  règles  ordmaires ,  k  compenfatron  devroît  les^ 
libérer  également ,  parce  que  les  dettes  font  égales  ;  & ,  en. 
eff*et ,  il  la  France  n'avoir  pas  touché  à  fa  monnoie ,  le  Fran- 
çois  feroit  quitte  envers  le  HoUandois^  comme  le  Hollandois^ 
le  feroit  à  l'égard  du  François. 

Mais,,  parce  que  la  monnoie  de  France  a  été  affbiblie  de 
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]a  moitié,  pendant  que  celle  de  Hollande  eà  demeurée  dans 
le  même  état ,  le  François  obligé  de  payer  le  HoUandois  en 
monnoie  de  Hollande ,  donnera  le  double^  eu  égard  à  la  va- 
leur de  la  monnoie  de  France ,  pour  avoir  le  iimple  en  Hol- 
lande: il  lui  en  coûtera  par  conféquent  deux  mille  écus,  pour 
en  payer  mille.  Au  contraire  le  HoUandois  qui  peut  payer  fa 
dette  en  monnoie  de  France ,  aura  mille  écus  pour  cinq  cents 
écus }  ainfi  il  gagnera  la  moitié ,  pendant  que  le  François  la 
perdra,  &  par  conféquent  il  ny  aura  plus  de  compenfation 
entr'eux ,  parce  que  Tun  ne  devra  fournir  que  mille  écus  en 
monnoie  de  France,  &  que  l'autre  fera  obligé  d*en  donner 
deux  mille  en  même  monnoie. 

On  expliquera  dans  la  fuite  le  dédommagement  que  le 
Marchand  François  peut  trouver  en  ce  cas ,  par  le  change. 
Mais  on  n'envifage  ici  que  ce  qui  regarde  la  monnoie,  fur 
laquelle  ,  dans  l'hypothefe  quon  a  faite,  il  eft  certain  qu'il  y 
a  une  perte  de  la  moitié  pour  le  François. 

Ce  principe  fuppofé ,  on  demande  fi  le  Prince  pourroît 
empêcher  cette  perte,  &  par  conféquent  cette  injuftice  que 
le  François  fouffre  par  rafFoibliiTement  des  monnoies,  en 
faifant  une  loi  qui  régleroit  la  nature  des  paiemens ,  par  rap* 
port  au  cours  que  la  monnoie  avoit  au  temps  du  contrat,  & 
jnon  par  rapport  à  fa  valeur  au  temps  du  paiement. 

La  queftion  eft  aifée  à  réfoudre.  Le  Prince  eft  le  maître 
de  fon  état  ;  il  peut ,  fans  difficulté ,  y  établir  cette  règle 
çntre  fes  fujets;  &  c'eft  ce  que  Charles  VI  avoit  fait  par  fon^ 
Ordonnance  du  15  Décembre  1421.  Mais  il  ne  peut  pas 
forcer  les  étrangers  à  fe  foumettre  à  cette  règle ,  ni  changer 
Tufage  établi  avec  une  nation  qui  ne  reconnoît  pas  fon  au- 
torité }  c'eft  ,  au  moins  ,  ce  qui  n  a  point  encore  été  fait 
jufqu'à  préfent ,  quoiqu'il  y  eût  peut-être  de  bonnes  raifons 
pour  le  faire  ;  &  il  n'eft  pas  inutile  de  s'arrêter  ici  un  moment 
à  les  confidérer. 

i^  Quand  le  Roi  afTujettiroit  les  étrangers  à  cette  règle, 
îl  ne  feroit  que  fuivre  exaâement  ce  principe  du  droit  des. 
gens ,  que  la  njonnoie  eft  une  marchandife ,  çomm^  toutç^ 
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les  autres ,  &  qu  elle  n'a  point  d'autre  valeur  que  fa  valeur 
réelle  &  intrinfeque*  Or,  fuivant  ce  principe,  l'étranger  doit 
rendre  poids  pour  poids ,  &  valeur  pour  valeur.  La  marchant 
dife  qu'on  lui  a  fournie  valoir  mille  écus  en  forte  monnoie ,  il 
n  en  paie  donc  que  la  moitié,  lorfqu  il  paie  mille  écus  en  foible 
monnoie.  En  un  mot ,  le  Prince,  enfaifant  cette  loi^  ne  feroit 
que  ramener  les  hommes  à  l'ancien  état  du  commerce,  lors- 
qu'on échangeoit  Tor  &  l'argent  non  monnoy es ,  contre  d'au- 
tres marchandifes  $  &  il  feroit  bien  fondé  à  dire  aux  étrangers, 
que  l'impreffion  &  le  cara^ère  de  la  monnoie  n'étant  que 
pour  {es  fujets ,  &  ces  deux  métaux  n'ayant  de  valeur  pour 
les  étrangers  que  par  rapport  à  leur  matière ,  il  eft  jufte  que 
ce  foit  fur  le  pied  de  leur  valeur  qu'ils  faïTent  leur  paiement* 

2^.  Les  étrangers  ne  pourroient  pas  fe  plaindre  d'une  telle 
loi ,  puifqu  elle  ne  leur  feroit  aucun  préjudice  }  ijs  ne  ren- 
droient  jamais  que  la  véritable  valeur  de  ce  qu'ils  ont  reçu* 
Ils  ne  perdroient  donc  rien ,  ils  manqueroient  feulement  de 
gagner ,  &  la  loi  ne  feroit  que  maintenir  les  choies  dans  une 
parfaite  égalité ,  entre  l'étranger  &  le  citoyen» 

S'ils  vouloient  combattre  cette  règle ,  en  difant  que  s'il 
arrivoit  un  afFoibliiTement  de  monnoie  dans  leur  pays,  le 
François  prétendroit  en  profiter ,  &  ne  les  payer  que  dans  la 
monnoie  foible  qui  auroit  cours  après  raâFoiblifîement  j  il 
feroit  aifé  de  leur  fermer  la  bouche ,  en  déclarant  que  l'on 
confent  que  la  règle  foit  réciproque,  fuppofé  qu'ils  viennent 
dans  la  fuite  à  aâfoiblir  leur  monnoie. 

3^.  Si  les  étrangers  difoient  qu'ils  ont  contrafté  fur  le  pied 
du  coinpte  par  livres  ,  &  qu  ainfi ,  pourvu  qu'ils  paient  au- 
tant  de  livres  qu'ils  en  doivent ,  on  ne  peut  leur  en  demander 
davantage,  ce  raifonnement  ne  feroit  pas  jufte. 

1^.  Parce  qu'entre  les  nations  qui  ne  regardent  l'argent 
entr'elles ,  &  de  nation  à  nation ,  que  comme  une  marchan- 
dife,  la  valeur  des  livres  doit  toujours  fe  rapporter  à  celle  de 
la  matière. 

i"^.  Parce  qu'il  eft  bien  vrai  qu'ils  rendent  le  même  nombre 
de  livres  qu'ils  ont  reçu  >  mais  ils  ne  rendent  pas  les  mémesi 
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livres ,  où  des  livres  d'une  égale  valeur.  Ainfî ,  en  fuppofant 
que  les  écus  de  France  &  de  Hollande  foient  de  trois  livres  ^ 
que  dans  cet  état  un  Marchand  François  vend  à  un  HoUan- 
dois  des  marchandifes  pour  trois  mille  livres ,  chacune  de  ces 
livres  valoir  alors  vingt  fols.  Mais  fî  la  France  porte  la  valeur 
de  reçu  jufqu'à  fix  livres  ^  alors  la  livre  de  France  ne  vaut 
plus  réellement  que  dix  fols  i  ain(i ,  quand  le  Hollandois  paie 
trois  mille  livres  en  foible  monnoie  ,  il  rend  bien  le  même 
nombre  de  livres  qu'il  a  reçu ,  ou  dont  il  a  reçu  la  valeur  5  mais 
il  ne  rend  pas  les  mêmes  livres ,>  puifque  celles  qu  il  rend  ne 
valent  que  la  moitié  de  celles  qu'il  a  reçues.  Il  y  a  donc  une. 
injuftice  évidente  &  une  léfîon  manifefte  dans  ce  paiement 
pour  le  François^  que  le  Prince  eft  en  droit  d'empêcher. 

3"^.  Non  feulement  il  en  a  le  droit,  mais  il  en  a  au/fî  le 
pouvoir  ;  car  comme  les  marchandifes  ,  qui  font  le  fujet  de 
la  conteftation ,  font  forties  de  France ,  c'eft  aux  Juges  de 
France  qu'il  appartient  d'en  connaître,  &  il  n  eft  pas  douteux 
qu'ils  ne  fuivent  fur  ce  point  la  loi  qu'il  plaira  au  Prince  de 
faire ,  &  par  conféquent  qu'ils  n'obligent  l'étranger  à  sy  con* 
former. 

Mais  quoiqu'il  y  eût  de  très-grandes  raîfons  pour  établir 
cette  règle,  on  ne  l'a  pas  encore  établie  jufqu'à  préfentj  ainfi, 
quand  même  le  Prince  régleroit  les  paiemens  fur  le  pied  de 
la  monnoie  forte  ,  eu  égard  au  temps  du  contrat  antérieur  à 
l'afibibliflement ,  cette  loi  n'étant  que  pour  fes  fujets ,  dans 
le  commerce  qu'ils  font  entr'eux,  n'empêcheroit  pas  qu'ils  ne 
fiiTent  une  perte  certaine  fur  les  engagemens  antérieurs  con- 
trariés avec  l'étranger. 

Il  faut  entrer  maintenant  dans  ce  qui  regarde  le  commerce 
intérieur ,  &  pefer  exaftement  les  raifons  du  débiteur  & 
celles  du  créancier. 

On  dira  donc  d'abord  pour  le  débiteur  : 

i^.  Qu'il  eft  contraire  aux  règles  de  la  Juftice,  que  le 
rifque  d'un  événement  incertain  tombe  en  entier  fur  l'un  des 
Gontraftans ,  en  telle  forte  qu'il  ne  puifle  que  perdre  fans 
jamais  y  gagnpr.  Il  a  contraâé  pendant  que  la  monnoie  forte 
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avoît  cours,  il  ne  pou  voit  pas  efpérer  qu'on  la  rendît  encore 
plus  forte ,  puifqu^on  fuppofe  qu'elle  étoit  au  point  de  fa 
perfeôion.  Le  changement  ne  pouvoit  donc  être  que  contre 
lui }  ce  changement  n'ayant  été  prévu  ni  par  lun ,  ni  par 
l'autre  des  contraftans ,  eft-il  jitfte  d'en  faire  fupporter  tout  le 
préjudice  à  l'un,  pendant  que  l'autre  y  trouve  un  avantage, 
eu  égard  à  la  valeur  courante  de  la  monnoie  ? 

2^.  Lorfque  le  débiteur  s'acquitte  en  monnoie  foible ,  il  fe 
fait  (  c'eft  le  raifonnement  de  Dumolin  ) ,  une  efpece  de 
compenfation  outre  la  diminution  de  la  matière ,  &  l'augmen-^ 
tation  de  la  valeun  Le  vendeur ,  ou  le  créancier ,  pourroît 
exiger  de  l'acheteur ,  ou  du  débiteur ,  qu'il  lui  fit  raifon  de 
la  diminution  de  la  matière.  Mais  réciproquement  l'ache- 
teur, ou  le  débiteur,  pourroit  demander  qu'on  lui  tînt  compte 
de  l'augmentation  de  la  valeur ,  que  le  vendeur  ou  le  créan- 
cier ne  peut  s'approprier  légitimement}  l'un  fe  compenfe 
avec  l'autre.  Le  débiteur  donne  moins  en  matière ,  à  la  vé- 
rité, mais  il  donne  plus  en  valeur;  ainfi  la  loi  devient  égale. 
Se  la  Juftice  eft  exaôement  rendue  $  au  lieu  que  (î  le  paiement 
fe  fait  en  monnoie  forte,  le  vendeur  ou  le  créancier  profite 
en  entier  de  Taugmentatien  de  la  valeur  :  enforte  que  fi  elle 
eft  augmentée  du  double ,  mille  écus  lui  en  valent  deux  mille, 
ce  qui  répugne  à  la  juilice  &  à  l'équité. 

3^.  Quoique  le  débiteur  ne  rende  précîfément  que  ce 
qu'il  a  reçu  quand  il  s'acquitte  fur  le  pied  de  la  monnoie  forte , 
il  efl:  pourtant  vrai  de  dire  que  la  même  quantité  de  matière 
lui  tient  lieu  du  double  de  fa  valeur,  fi  l'on  fuppofe  que  la 
valeur  extrinfeque  foit  augmentée  de  la  moitié }  s'il  l'a  reçue 
de  fes  fermiers ,  ou  fi  elle  provient  de  (on  négoce  ou  de  fon 
înduftrie  $  enfin  s'il  l'a  empruntée,  elle  lui  a  été  donnée  fur  le 
pied  de  fa  valeur  préfente.  Il  n'y  a  que  deux  cas  où  cette 
réflexion  ne  fcroit  pas  jufte.  L'un ,  fi  Ton  fuppofe  que  la  fomme 
qu'il  paie  lui  étoit  due  à  lui-même,  en  vertu  d'un  engagement 
intérieur  à  l'afFoibliflement ,  auquel  cas  ce  feroit  fur  fon 
débiteur  que  la  perte  tomberoit  j  l'autre  ,  s'il  a  gagné  le 
<louble  for  la  vente  de  fes  denrées  ou  de  fes  marchandifes* 
Tome  Xm  h 
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Mais  hors  ces  deux  cas ,  dont  on  ne  peut  pas  faire  une  regte 
générale ,  il  eft  vrai  de  dire  qu'il  lui  en  coûte  le  doutle.  pour 
payer  le  (impie,  ce  qui  paroît  être  d*une  grande  dureté. 

4*^.  Eft-il  jufte  de  faire  tomber  la  perte  fur  le  débiteur, 
dans  le  temps  qu'il  eft  facile  au  créancier  de  l'éviter?  Il  n*a 
qu'à  payer  lui-même  fes  dettes  fur  le  même  pied  qu'il  reçoit 
le  paiement  de  ce  qui  lui  eft  dû.  11  peut  faire  un  autre  emploi 
de  fon  argent  ^  qu'on  fera  toujours  obligé  de  prendre  de  lui 
fur  le  même  pied  qu'il  l'a  reçu.  La  perte  dont  il  fe  plaint  n'eft 
donc  qu'une  perte  imaginaire ,  qu'il  ne  tient  qu'à  lui  de  ne 
pas  fouffrir ,  pendant  qu'il  veut  faire  tomber  une  perte  réelle 
&  inévitable  fur  fon  débiteur. 

5^.  S'il  y  a  un  cas  dans  lequel  le  créancier  peut  fupport^ 
quelque  préjudice,  en  recevant  fon  paiement  fur  le  pied  de 
la  valeur  courante  de  la  monnoie,  il  y  en  a  un  réciproque- 
ment où  la  perte  tombe  fur  le  débiteur.  Le  créancier  eft 
expofé  à  perdre,  fi  l'on  veut,  quand  on  paffe  de  la  monnoie 
forte  à  la  monnoie  foible  j  mais  réciproquement  le  débiteur 
perd ,  quand  on  revient  de  la  monnoie  foible  à  la  monnoie 
forte.  Il  fe  fait  donc  une  compenfation  d'événemens  ,  de 
pertes  &  d'avantages ,  qui  rend  la  chofe  parfaitement  jufte  ^ 
parce  que  la  loi  eft  égale  des  deux  côtés. 

6^.  Enfin ,  on  dira  que  c'étoit  au  créancier ,  ou  au  venr 
deur,  de  prévoir  le  cas  de  l'afFoibliflement  de  la  monnoie^ 
.&  que  ne  l'ayant  pas  fait  dans  le  doute,  la  balance  de  la 
Juftice  doit  pencher  du  côté  du  débiteur ,  par  la  faveur  de 
la  libération ,  fuivant  la  maxime  commune  du  Droit  ^  pro'^ 
niores  ejjedebemus  ad  folvendum  ^  quam  ad  ad^ringtîtdum.  C'eft 
au  créancier ,  ou  au  vendeur ,  de  s'imputer  d'avoir  ftipulé 
fon  paiement  en  livres ,  au  lieu  de  le  ftipuler  en  efpeces  d'uû 
certain  poids.  Mais  dès  le  moment  qu'il  a  fuivi  le  compte 
par  livres ,  le  débiteur  s'acquitte  valablement  quand  il  lui 
rend  le  même  nombre  de  livres  qu'il  en  a  reçu. 

On  peut  répondre,  au  contraire,  en  faveur  du  créancier  : 

i^.  Qu'il  n'y  a  rien  de  plus  }ufte  que  d'obliger  un  débiteur 
à  rendre  précifément  autant  qu'il  a  reçu.  Si  Tor  &  largeûÇ 
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font  de  véritables  marchandifes  j  s'ils  n'ont  point  d'autre  va- 
leur réelle  que  celles  qu'ils  tirent  de  leur  fond  &  de  leur 
fubftance  même  j  fi  le  Prince  a  fi  peu  de  pouvoir  fiir  cette 
valeur  naturelle,  qu'il  la  diminue  en  voulant  l'augmenter, 
puifqu'après  l'ai^mentation  imaginaire  qu'il  donne  à  la  mon- 
noie ,  il  en  faut  davantage  pour  payer  les  autres  marchan- 
difes. En  un  mot ,  fi  tous  les  principes  que  l'on  a  établis  dans 
les  préliminaires  font  véritables ,  il  ne  paroît  pas  qu'on  puifle 
faire  aucune  injuftice  quand  on  n'obRge  le  débiteur  qu'à 
rendre  ce  qu'il  a  reçu.  Cette  obligation  ne  peut  pafler  pour 
un  événement  imprévu  ,  dont  on  puifle  prétendre  que  le 
rifque  ne  devoit  pas  tomber  fur  un  feul  des  contraftans  ;  & 
par  conféquent  la  première  raifon  du  parti  contraire  ne  paroît 
pas  folide  &  fuffifante. 

2^.  Le  raifonnement  de  Dumolin  n'efl:  qu'une  pétition  de 
principe  ,  qui  fuppofe  ce  qui  eft  en  queftion  ,  qui  eft  de 
içavoir  fi  la  valeur  de  l'or  &  de  l'argent  eft  augmentée  véri- 
tablement ,  comme  il  faudroit  qu'elle  le  fût  pour  obliger  le 
créancier  à  tenir  compte  au  débiteur  de  cette  augmenta* 
tion* 

Or,  Dumolin  reconnoît  lui-même  que  l'augmentation  ap- 
parente du  prix  des  monnoies  eft  une  diminution  véritable^ 
puifque  le  prix  de  toutes  les  autres  marchandifes  croit  à  peu- 
près  dans  la  même  mefure*  Il  n'eft  donc  pas  vrai  que  le 
créancier  qui  fe  fait  payer  fur  le  pied  de  la  forte  monnoie 
reçoive  un  bénéfice  par  cette  augmentation  prétendue,  qu'il, 
ne  puifle  s'approprier  légitimement  i  au  contraire,  il  eft  telle- 
ment vrai  qu'il  ne  reçoit  précifément  que  ce  qu'il  a  donné , 
qu'avec  ce  qu'il  vend  fur  ce  pied  il  n'aura  pas  plus  qu'avec 
ce  qu'il  avoir  prêté ,  ou  avec  la  valeur  de  ce  qu'il  a  vendu* 
Il  a  vendu,  par  exemple,  dix  pièces  de  vin  cent  écus  pièce: 
la  monnoie  eft  affoiblie  de  la  moitié  entre  la  vente  &  le 
paiement  j  &  en  même-temps  la  valeur  du  vin  eft  aufli 
augmentée  de  la  moitié  :  avec  les  mille  écus  qu'on  jlui  rend 
€n  forte  monnoie,  ou  avec  deux  mille  écus  en  monnoie 
ibibie ,  il  n'aura  pareillement  que  dix  pièces  de  vin  de  même 
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qualité.  Ainfî ,  dans  Texaâie  vérité ,  il  ne  reçoit  rien  de  plus 
que  ce  qu  il  a  donné  ,  &  recevroit  la  moitié  moins  û  oa 
robligeoit  à  fe  contenter  de  mille  écus  en  monnoie  foible. 

3^.  Il  ne  fert  à  rien  d'examiner  (i  dans  certain  cas  il  en 
coûte  le  double  au  débiteur  pour  rendre  en.  monnoie  forte 
ce  qu'il  a  reçu  en  monnoie  foible. 

i^.  Il  fuffit  qu  il  puifle  y  avoir  des  cas  contraires  oà  il  ne 
lui  en  coûte  rien  de  plus  pour  s'acquitter  de  cette  manière  j  & 
les  défenfeurs  de  l'autre  partie  conviennent  qu'il  y  en  a* 

2^.  Quand  il  lui  en  coûter  oit  quelque  chofe  de  plus  ^  le 
prêt  ou  la  vente  ne  font  pas  une  fociété  où  les  pertes  doivent 
fe  partager  entre  les  contraftans.  Le  créancier  ni  le  vendeur 
ne  pourroient  pas  entrer  en  partage  des  profits  que  Tache- 
teur  ou  le  débiteur  ont  pu  faire  avec  la  marchandife  ou  avec 
l'argent  qui  leur  ont  été  fournis  ;  ainti  la  perte  ne  doit  tomber 
que  fur  celui  à  qui  feul  appartient  auffi  le  profit» 

3^.  Cette  perte  a  (es  dédommagemens  par  la  facilité  avec 
laquelle  le  débiteur  trouve  de  l'argent  après  l'affoibhfiement 
des  efpeces,  &  par  la  modicité  des 'intérêts  ou  du  taux  de  la 
rente  qu'il  en  paie. 

4^.  La  faveur  delà  libération  peut  être  alléguée  avec  juftice^ 
quand  il  s'agit  de  l'interprétation  d'une  claufe  douteufe  & 
obfcure;  mais  non  quand  fous  ce  prétexte  on  veut  toucher  à 
l'efience  même  d'un  contrat ,  dont  la  loi  claire  &  certaine 
eft  de  rendre  autant  que  Ton  a  reçu» 

5^.  Que  fi  l'on  dit  que  le  créancier  peut  éviter  la  perte 
qu'il  fait  fur  la  foible  monnoie^  foit  en  payant  fes^ dettes > 
foit  en  faiCant  un  autre  emploi^  c'eft  un  raifonnement  qui 
xi'efi  pas  toujours  véritable^  mais  qui^  réduit  à  fa  jufie  valeur^ 
ne  prouve  autre  chofe,  fi  ce  n'eft  que  rin}ofiice  fe  mukipliç, 
qu'elle  pafle  de  degrés  en  degrés ,  &  que  l'argent  devient 
€K>mme  un  hôte  importun  ,  dont  chacun  fe  défidt  le  plus 
promptement  qu'il  peut  ^  pour  le  donner  à  fon  voîfin  ;  mais 
enfin  la  perte  tombe  fur  quelqu'un ,  qui  ne  devant  rien  ,  eft 
obligé  de  placer  fon  argent  avec  perte,  foit  qu'il  l'empbie  en 
acquifition  de  fonds  ou  de  marchaodifes  ^  ou  qa'il  le  mettft 
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en  rente,  parce  que  celui  qui  le  reçoit. profite  de  rimpatieace; 
qu'il  a  de  s  en  défaire  ,  &  c*efl:  parla  qu'il  arrive  que  les: 
affoibliflemensdes  monnoies  produifeot  toujours  une  augmen- 
tation dans  le  prix  de  toutes  cbofes ,  âc  une  dimitnition  dans^^ 
le  taux  des  rentes  ^  ainfi  il  arrive  touîoars  que  la  loi  quixeglo 
les  paiemens  fur  le  pied  de  la  momioie  courante  >eft  iavo^) 
rabieaux  débiteurs,  &  nuifible  aux. créanciers.  ^  : 

6^.  Bien  loin  que  la  réciprocité  des  événemens,  c'eft-à-dire^ 
du  paflage  de  la  monnoie  forte  à  la  monnoie  foihle  ^  &  du 
retour  de  la- monnoie  foible  à  la  maanoie  forte,  foittme  raifon 
favorable  au  débiteur,  elle  eft  au  comcaire  entièrement  pour 
le  Créancier.  (t 

1^.  Cette  raifon  ne  tend  qu'à  excuier  une  injuftioe  par  une^ 
autre.-  On  a  fait  injuftice  au  créancier,  quand  on  Ta  obligé  à 
recevoir  en  monnoie  foible  ce  qu'il  a  donné  en  monnoie  forte, 
&  on  fait  injuâice  au  débiteur,  à  fon  tour ,  quand  on  Toblige 
à  payer  ^n  monnoie  forte  ce  qu'il  a  reçu  en  monnoie  foible*. 
Et  parce  que  Ton  fait  alternativement  injùft^ice  à  l'un  &  à 
l'autre  des  contraâans ,  on  veut  que  ces  deux  injufHces  fe 
compenfent  mutuellement  j  &  que  parce  qu'elles  fe  font  éga- 
lement des  deux  côtés,  il  en  réfulte  une  injulHce,  comme  û 
la  loi  ne  pouvoit  pas  les  éviter  également,  en  établiflantj 
pom  règle  commune  la  valeur  de  Fargenc  au  temps  ,da 
contrat. 

2^.  Pour  fentîr  toute  la  conféquûice  de  ce  raifonnement,., 
fuppofons  que  j'aie  prêté  à  B.  mille  écus  en  efpeces,  fans 
expreffion  de  livres  ,  dans  le  temps  que  la  mcmnoie  foible 
avoit  cours,  &  qu'il  m'ait  promis  de  me  vendre  auifi  milles 
écus  en  efpeces  dans  un  certain  temps  ^  av»K  l'expiration:^ 
du  terme  le  Prince  rétablit  l'ufage  de  la^  monnoie  forte; 

Seroit-il  jufte,  en  ce  cas,  aobiiger  mon  débiteur  à  me 
rendre  mille  écus  en  efpeces  fortes?  Faut- il  donc  que  le 
compte  paf  livres^  nous  fafcine  tellement  les  yeux ,  qu'il  nou$ 
fafle  oublicflà  véritable  valeur  des  chofes  l  La Jufticen'exige- 
t-élle  pag«<jtt'on  y  revienrndtouîours^^^&rpar^  confisquent  Jet 
débiteur  ne  doit-il  pas  4tre  déchargé  de^  payer'  péetfcment 
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dans  le  retour  de  la  monnoie  foible  à  la  monnoie  forte.  Il  feri 
deux  injuftices}  la  première  contre  le  créancier,  la  féconde 
contre  le  débiteur  ;  &  encore  une  fois ,  la  compenfation  de 
deux  injuftices  ne  fera  jamais  une  juftice }  ce  qui  eft  d*autarit 
plus  vrai ,  que  cette  compenfation  ne  fe  paffe  pas  entre  les 
mêmes  perfonnes-  Le  créancier  qui  perd  en  recevant  fon  paie- 
ment en  foible  monnoie ,  ne  fera  pas  celui  qui  gagnera  quelque 
jour  en  recevant  en  monnoie  forte  ce  qu'il  a  prêté  en  mon- 
noie foible;  ce  fera,  au  contraire,  un  nouveau  créancier  qui 
aura  prêté  depuis  raffoibliflement  des  monnoies.  Ainfi  la  pré- 
étendue  compenfation  dont  il  s'agit,  n'eft  qu'une  chimère  & 
«ne  illufibn  ;  on  pourroit  la  nommer  plusjuftement  une  accu- 
mulation Jinjurtices  qui  s'exercent  fucceflivement  fur  les  créan- 
ciers &  fur  les  débiteurs. 

Ou ,  au  contraire ,  il  fuivra  le  principe  qui  paroît  le  plus 
ju^,-&  réglera  lés  paiemens  par  rapport  à  la  valeur  de  la 
monnoie  aunpmps  du<:ontrat  ;  &  en  ce  cas,  il  rendra  alterna- 
tivement une  juftiée  exa^e  aux  créanciers  &  aux  débiteurs  : 
mais  il  ne  fçauroit  empêcher  qu'il  n'y  ait  bien  des  cas  où  le 
débiteur  ne  (buflPre  dans  le  paffage  de  la  monnoie  forte  à  la 
ïnonnôîé  foible,  &  où  réciproquement  le  créancier  ne  fouffre 
cÉans  le  retour  de  la  monhoie  foible  à  la  monnoie  forte  ;  & 
quoique  <te  préjudice  puiffe  être  regardé  comme  fondé  for  uA 
principe  de  Juftice,  lorfquon  envifage  la  chofè  entre  le  débi- 
teur &  le  créancier ,  elle  change  de  face  lorfqu'on  la  confi- 
dere  entre  les  débiteurs  &  les  créanciers  d'un  côté ,  &  le  Prince 
de  l'autre»  Il  pouvoit  fe  difpenfer  d'affoiblir  les  monnoies ,  & 
par  conféquent  il  pouvoit  né  faire  rien  perdre  ni  aux  uns  ni 
aux  autres  j  mais  en  affoibliflant  la  «lomioié ,  il  fe  met  dans 
une  fituation  où  il  lui  eft  prefque  impoflible  de  ne  pas  fairfe 
foufFrir  ou  les  débiteurs  ou  les  créanciers ,  &  où ,  comme  on 
l'a  déjà  dit ,  ne  pouvant  rendre  une  exa Ae  juftice ,  il  n'a  que 
le  trîfte  choix  de  ceux  de  (es  fujets  fur  lefquels  il  voudra  la 
faire  tomber. 

Ainfi ,  quelque  loi  que  le  Prince  faffe  fur  ce  fujet ,  elle  ne 
fera  jamais  exempte  d'in juftice.  Il  y  a  phis  encore^  <îar,  pour 

l'ordinaire , 
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Tordinaire,  le  pani  qu'il  fera  comme  forcé  de  préférer,  par 
les  mêmes  raifons  qui  le  portent  à  affoiblir  les  momioies ,  fera 
celui  qui  renfermera  la  plus  grande  iojuftice,  c'eft-à-dire, 
celle  qui  tombe  alternativement  fur  le  créancier  &  fur  le 
débiteur  j  fur  Tun ,  dans  le  temps  du  paffage  de  la  monnoie 
forte  à  la  monnoie  foible  }  fur  Tautre ,  dans  le  temps  du  re« 
tour  de  la  monnoie  foible  à  la  monnoie  forte:  c'eft-à-dire, 
qu'il  favorifera  les  débiteurs  dans  le  temps  de  TaffoiblifFe- 
ment ,  fans  fe  mettre  en  peine  de  la  conséquence  qu'on  ea 
xirera  contr'eux,  lorfqu'il  reviendra  à  la  monnoie  forte. 

La  raifon  en  èft  évidente.  Le  Prince  ne  fe  porte  jamais 
à  afFoiblir  les  monnoies  ,  que  lorfque  fes  affaires  font,  en 
mauvais  état.  Or ,  en  ce  cas ,  il  doit  toujours  beaucoup  ; 
&  comme  on  peut  le  regarder  comme  le  plus  grand  débiteur 
jde  fon  royaume,  il  faut,  ou  qu'il  ne  fafle  point  d'affbibliffô- 
ment  dans  la  monnoie ,  ou  que  s'il  en  fait ,  il  favorife  les 
débiteurs ,  {ans  quoi  il  en  fouffriroit  plus  que  perfonnej  &  il 
confommeroit ,  en  grande  partie,  le  bénéfice  qu'il  retire  de 
raffoiblifFement ,  par  te  qu'il  feroit  o))ligé  de  donner  de  plus 
à  (es  créanciers,  s'il  établiffoit  pour  règle  que  tout  créancier 
antérieur  à  raffbibliffement  feroit  payé  fur  le  pied  de  la  mon« 
noie  forte. 

Ceft  fur  ce  principe  que  les  débiteurs  ont  gagné  leur 
caufe  contre  les  créanciers^  par  un  ùfage  qui  tient  lieu  de 
loi}  &  qu'il  y  a  long-temps  qu'on  n'ohjferve  plus  en  France 
Ja  difpofition  de  l'Ordonnance  de  Charles. VI,  qui  étoit 
favorable  aux  créanciers.  ,  . 

Cette  loi  eft  peut-être  la  feule  oîi  l'on  ait  fuivi  un  prin- 
cipe fi  jufle}  car,  &  dans  les  temps  qui  l'ont  précédée,  & 
dans  ceux  qui  l'ont  fuivie:,  on  trouve ,,  au  contraii;^,  plufieurs 
Ordonnances  de  nos  Rois,  qui  défendent  les  flipulatiQns  en 
efpeces  ou  par  écu$ ,  qui  étoient  tous  d'or ,  jufqu'à  Louis 
Xni>  &  qui  affujçttiffent  les  fujets  du  Roi  au  compte  par 
liytcs,  à  la  faveur  duquel  la  çaufe  du  débiteur  devient  la 
plus  forte. 

On  voulut,  à  la  vérité,  ramener  les  chofes  au  premier, 
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principe  8c  à  la  loi  naturelle,  lorfque  par  la  célèbre  Ordon- 
nance de  1 577,  Henri  III,  fur  les  fages  remontrances  de  la 
Cour  des  Monnoîes  ,  ordonna  que  toutes  les  f^ipulations  fe 
feroient  dorénavant  par  écus ,  &  non  par  livres.  Jamais  loi , 
quoique  d'abord  contredite,  ne  fut  reçue  avec  plus  d'ap- 
plâudiffement ,  &  exécutée  avec  plus  de  docilité*  Mais  elle 
ne  dura  que  vingt-cinq  ans  ;  Henri  IV  la  révoqua  par  fon 
Edit  de  Fannée  1602:  &  le  compte  par  Jivres  a  tellement 
pris  le  deffus,  qu'il  eft  bien  à  craindre  qu'on  ne  revienne 
jamais,  dans  ce  royaume,  aux  ftipulations  par  efpeces ,  ni  à 
la  règle  qui  en  laiflant  fubfifter  le  compte  par  livres ,  oblige- 
roit  néanmoins  à  faire  toujours  les  paiemens  fur  le  pied  de 
la  m<ïnhoie  qui  avoit  cours  dans  le  temps  du  contrat. 

11  réfolte  donc  de  cette  jlerniere  réflexion ,  que  l'injuftice 
de  rafFoibliflement  des  monnoies ,  par  rapport  aux  engage- 
mens  antérieurs,  eft  évidente,  à  l'égard  du  créancier,  dans 
le  temps  qu'il  fe  fait ,  comme  elle  le  fera  aufli  à  Tégard  du 
débiteur,  loffque  TafïbibKflement  ceflera,  &  que  l'on  revien- 
dra à  la  forte  teonnoie* 

$.    IL 

Ùà  ron  examine  ce  qui  concerne  ^intérêt  de  F  État  entier^ 

L^Etat  entier  peut  être  confîdéré,  ou  en  lui-même  &  au 
dedans,  ou  au  dehors  &  par  i^pport  aux  nations  avec  les- 
quelles il  eft  en  commerce. 

"  Dans  la  première  vue,  il  eft  évident  que  rafibiblîffement 
de  la  moimoie  n'apporte  aucun  changement  par  rapport  aux 
engagements  antérieurs ,  qui  j^iffe  intéreffer  la  fortune  de 
l'Etat. 

La  richefle  d'un  Etat  (j'entends  parler  de  celle  qui  confîfte 
en  argent  ) ,  n'eft  point  changée  ,  lorfque  la  même  quantité 
de  matière  d'or  &  d*argent  y  demeure  toujours ,  de  quelque 
manière  que  la  divifipn  en  foit  faite ,  foit  par  rapport  aux 
efpeces  de  monnoie  ^  foit  par  rapport  à  ceux  qui  les  pofiedent* 
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i^.  Pour  ce  qui  regarde  la  divifion  des  efpeces;  il  en  efl: 
de  même  9  lorfqu'on  les  multiplie  en  les  afibibliflant,  que  (i  le 
Prince  diminuoit  la  mefure  du  drap ,  ou  celle  du  bled  :  le 
royaume  entier  n  en  auroit  pour  cela, ni  moins  de  drap ,  ni 
moins  de  bled }  il  y  auroit  plus  de  mefures  de  l'un  oa  de 
l'autre ,  plus  d*aunes  de  draps ,  par  exemple ,  plus  de  feptiets 
de  bleds  ;  mais  il  n'y  auroit  pour  cela  ni  pjus  ,  ni  moins  4e 
drap  ou  de  bled.  Ceft  précifément  ce  qui  arrive  quand  le 
Prince  afFoiblit  la  monnoie.  Chaque  efpece  vaut  moins  réeU 
lement  qu  elle  ne  valoit  avant  raffoibliflement ,  comme  Taune 
ou  le  feptier,  dans  l'exemple  dont  on  s'eft  fervi,  vaudroit 
moins  réellement  qu'avant  la  diminution  de  la  mefure*  Mais^ 
en  récompenfe  ,  il  y  a  un  plus  grand  nombre  d'efpeces  ^ 
comme  dans  le  même  exemple^  il  y  auroit  un  plus  grand 
nombre  de  mefures.  Qu'il  y  ait  dans  un  Etat  trois  cents  mil- 
lions d'écus  9  pefant  une  once  chacun ,  ou  qu'il  y  en  ait  quatre 
<:ents  millions,  pefant  chacun  les  trois  quarts  d'une  once^ 
c'efl:  précifément  la  même  chofe ,  parce  que  c'efl:  toujours  le 
même  poids  &  la  même  quantité  de  matière* 

Les  particuliers  perdent  dans  l'afFoibliffement  des  monnoîes , 
parce  qu'ils  ne  regagnent  pas  fur  la  quantité,  &  qu'ils  perdent 
fur  la  qualité.  Mais  l'Etat  confidéré  comme  un  tout,  qui  re- 
trouve dans  une  main  ce  qu'il  perd  dans  l'autre,  doit  être 
confidéré  comme  un  feul  homme  qui  auroit  toutes  les  efpéces 
monnoyées  d'un  royaume  j  il  ne  fouflGriroit  rien  dans  l'affoi- 
blifTement  dès  efpéces,  il  les  auroit  feulement  paitagées  en 
,un  plus  grand  nombre  de  parties  ;  &  il  feroit  précifément 
comme  ceux  qui  changent  l'or  contre  de  l'argent ,  il  auroit  plus 
de  pièces ,  il  n'auroit  ni  plus ,  ni  moins  de  valeur* 

1^.  Pour  ce  qui  regarde  le  partage  des  efpéces  de  mon- 
noie entre  les  difFérens  membres  de  l'Etat }  c'eft  encore  un 
point  qui  ne  l'intéreffe  nullement,  xjuand  on  le  confîdere  en 
entier.  Que  les .  créanciers  perdent  &  que  les  débiteurs  ga- 
gnent ;  ou  que  le  contraire  arrive ,  la  fortune  des  particuUers 
peut  foufïrir  quelque  altération,  mais  celle  de  l'Etat  demeure 
la  même.  Que  ks  denrées  forent  à  plus  bas  ou  à  plus  haut 
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prix  î  que  ce  foient  les  vendeurs  ou  les  acheteurs ,  en  un  fflof, 
un  t^itoyen  ou  un  autre ,  qui  profitent  aux  changements  de  la 
monnoie ,  tout  cela  eft  encore  très-indifFérent ,  par  rapport 
à  l'intérêt  général  de  l'Etat,  parce  qu'il  eft  autant  le  vendeur 
que  l'acheteur ,  &  l'acheteur  que  le  vendeur ,  &  qu'il  faut  le 
confidérer  comme  un  homme  qui  vendroit  précifément  autant 
qu'il  acheteroit,  &  qui  par  conféquent  ne  gagneroit  ni  ne 
perdroit  par  l'augmentation  du  prix  des  denrées  y  fuite  ordi- 
naire de  l'afFolbliuement  des  monnoies. 

Ainfi^  fans  entrer  dans  une  plus  longue  difcuffion  de  toutes 
les  efpéces  d'engagemens  qu'on  a  diftinguées  par  rapport  aux 
particuliers ,  il  eft  clair  que  l'Etat  entier  ne  foufFre  aucune 
diminution  dans  Tes  richefTes,  pour  ce  qui  regarde  fon  comr 
merce  intérieur,  par  l'affolbliflement  des  monnoies. 

Il  eft  feulement  néceffaire  d'avertir  ici,  que  quand  on  parle 
de  l'Etat  entier,  on  y  comprend  le  Roi  même,  fans  quoi  il 
Jeroit  bien  certain  que  le  refte  de  l'Etat ,  comparé  avec  le 
Roi,  feroit  une  perte  fenfible  dans  l'affbibliffement  des  moii- 
noies,  puifqu'il  perdroit  tout  ce  que  le  Roi  en  applique  à 
fon  profit. 

Mais  fi  l'Etat,  pris  dans  ce  fens,  ne  foufFre  aucun  préju-- 
dice  par  rapport  aux  engagemens  antérieurs  du  dedans  du 
royaume }  en  eft-il  de  même  par  rapport  aux  engagemens  an^ 
térieurs  qu'il  a  avec  l'Etranger  ?  C'eft  la  féconde  vue  dans  Ict- 
quelle  la  queftion  doit  être  examinée» 

La  quefîion  fe  décide,  en  un  mot,  par  la  difFérence  d^ës 
règles  qui  peuvent  avoir  lieu  dans  un  Etat  pour  le  payement 
des  dettes  contraftées  avant  l'affoiblifTement  de  la  monnoie* 

Si  l'on  y  fuit  pour  maxime ,  comme  on  a  fait  voir ,  que  te 
Prince  feroit  en  droit  de  le  faire,  que  ce  qui  a  été  reçu  fur 
le  pied  de  la  monnoie  forte ,  doit  être  rendu  fur  le  même 
pied  î  l'Etat  n'a  encore  aucun  intérêt  dans  rafFolblifTement  de 
la  monnoie,  par  rapport  à  l'Etranger,  pour  ce  qui  regarde 
les  engagemens  antérieurs ,  les  dettes  réciproques  continue^ 
ront  a  être  payées  de  part  &  d'autre  en  monnoie  forte  î  ainfî 
la  proportion  demeurera  toujours  la  même^  &  la  balance 
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dû  commerce  ne  fera  point  altérée  par  Tafibibliflement  de  la 
monnoîe.   . 

Si,  au  contraire,  l'Etranger  peut  s'acquitter  en  monnoie 
foible ,  pendant  que  le  Citoyen  eft  obligé  de  le  payer  en 
monnoie  forte ,  il  eft  certain  que  Téquilibre  n'y  fera  plus,  & 
par  conféquent  il  y  aura  une  foulte  à  payer  du  côté  de  la 
France ,  qui  en  fera  fortir  plus  de  matière  d  or  &  d'argent 
qu'il  n'y  en  entrera  pour  acquitter  les  dettes  antérieures  à 
rafFoibliifement,  ou  qui  fera  augmenter  le  change  au  profit 
de  l'Etranger,  &  au  défavantagé  de  ce  royaume  -,  en  forte  que 
dans  ce  cas ,  il  eft  impoffible  que  le  général  de  l'Etat  ne  fouflfre 
pas  un  véritable  préjudice  par  raflFoibliffejnent  de  la  monnoie  ; 
&  par  conféquent  c'eft  auffi  une  véritable  injuftice  qi^e  le 
Prince  fait  en  ce  cas  au  corps  de  l'Etat. 

$.    IIL 

Oà  ton  examine  ce  qui  concerne  t intérêt  du  Roi^ 

Quand  on  parle  du  ïloî  en  cet  endroit ,  on  ne  le  confidere 
pas  comme  repréfentant  tout  le  corps  de  l'Etat,  on  ne  l'en- 
vifage  que  par  rapport  à  fon  intérêt  particulier ,  en  tant  qu'on 
le  peut  diftinguer  de  l'intérêt  public  &  général,  de  la  même 
manière  que  les  Romains  oppofoient  le  terme  à&fijcus  à  celui 
^JErarium  publicunié 

Or ,  pour  décider  fi  le  Roi  fe  fait  tort  à  luî-même,  par 
rapport  à  {^%  cngagemens  antérieurs ,  en  afFoibliflant  la  mon- 
noie, il  faut  convenir  d'abord ,  que ,  par  rapport  à  l'Etranger, 
il  fait  la  même  perte  que  les  Particuliers,  &  il  la  fait  même 
plus  grande  qu'eux  }  car  s'ils  font  débiteurs  de  l'Etranger ,  ils 
font  aufli  it%  créanciers,  &  une  partie  de  la  dette  fe  conj- 
penfe  toujours.  D'ailleurs ,  il  y  en  a  plufieurs  qui  peuvent 
trouver  un  dédommagement  dans  l'augmentation  du  prix  de 
leurs  marchandifes  ou  de  leurs  denrées.  Mais  le  Roi  n'étant 
prefque  jamais  que  débiteur  de  l'Etranger  ,  &  n'ayant 
point  de  denrées  ni  de  marchandifes  à  vendre ,  ne  peut  avoir 
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ni  compenfarion  ni  dédommagement  qui  éteigne  ou  qui  dî^ 
minue  fa  dette  i  ainfî  ratFoibUfTement  des  monnoies  lui  £ait 
éprouver  le  même  genre  Je  perte  qu  à  fes  fujets  :  mais  il  la 
fait  encore  plus  grande  &  plus  entière. 

A  regard  du  dedans  du  royaume ,  il  faut  revenir  à  la  même 
diftinftion  qui  a  déjà  été  propofée. 

Si  le  Roi  établit  pour  régie  que  ce  qui  a  été  reçu  en  mon- 
noie  forte  fera  rendu  en  monnoie  forte  ;  le  Roi,  comme  on 
Ta  déjà  dit,  étant  le  plus  grand  débiteur  de  fon  Etat,  &  n'af- 
foibliflant  même  les  monnoies  que  par  cette  raifon ,  il  fouffri- 
roit  encore  plus  que  le  refte  de  fes  Sujets ,  fi  cette  régie  étoit  ob- 
fervée  ;  &  c'eft  par  cette  raifon ,  comme  on  Ta  dit  auffi,  qu'il  n'y  a 
pas  d'apparence  qu'il  la  fafle  obferver ,  parce  qu'elle  confom* 
meroit  une  grande  partie  du  bénéfice  qu'il  retire  de  l'afFolbliC- 
fement  de  la  monnoie. 

Si,  au  contraire,  le  Roi  fe  favorife  lui-même  en  favorifant 
les  débiteurs,  &  en  leur  permettant  de  s'acquitter  en  mon- 
noie foible,  bien-loin  de  foufFrir  une  injufiice  ou  une  perte  > 
c'eft  lui  qui  la  fait  foufFrir  aux  autres* 

On  peut  donc  conclure,  de  tout  ce  que  l'on  a  dit  fur  Faf- 
foibliflemeht  des  monnoies, par  rapport  aux  engagemens  an- 
térieurs : 

Que  fi  Ton  envifage  l'intérêt  des  Particuliers ,  des  fix  efpéces 
d'engagemens  auxquels  lafFolbliffement  des  monnoies  peut 
donner  quelque  atteinte  ,  il  y  en  a  une  qui  ne  mérite  aucune 
attention ,  c'eft-à-dire,  les  aliénations  perpétuelles,  à  la  charge 
d'une  prédation  annuelle  :  deux  qui  en  méritent  peu,  parce 
que  le  préjudice  que  l'afFoibliflement  y^peut  caufer  eft  léger; 
&  ce  font  les  fermes  ou  les  loyers,  &  les  marchés  ou  les 
entreprifes  :  trois,  qui  €n  méritent  beaucoup,  parce  que  le 
préjudice  y  eft  confidérable,  &  ce  font  les  ventes  fous  con- 
dition de  rachat ,  ou  les  rentes  conftituées ,  les  ventes  pures 
&  le  prêt }  à  regard  defquels  on  a  Vu, 

i^.  Qu'à  l'égard  de  FEtranger,  le  préjudice  eft  inévitable 
pour  les  Sujets  du  Roi,  tant  qu'on  n'obligera  pas  l'Etranger 
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à  tendre  en  monnoie  forte ,  ce  qu'il  a  reçu  en  monnoie 
forte. 

%^.  Que  pour  le  dedans  du  Royaume ,  de  quelque  manière 
que  le  Prince  fe  détermine  entre  le  débiteur  &  le  créancier ,  il 
ne  peut  jamais  éviter  toute  injuftice  j  qu'il  la  fait  plus  grande, 
s'il  fe  détermine  en  faveur  du  débiteur,  &  que  c'eft  cependant 
le  parti  que  Ton  peut  prefque  aflfurer  qu'il  prénda  toujours. 

Que  fi  l'on  confidere  l'intérêt  général  de  l'Etat,  il  ne  fouffre 
qu'avec  l'Etranger  ,  parce  qu'il  fort  plus  d'efpéces ,  ou  le 
change  eft  plus  altéré  à  fon  défavantage,  quand  l'Etranger  le 
paye  en  monnoie  foible,  &  qu'il  paye  l'Etranger  en  monnoie 
forte;  mais  que  pour  ce  qui  regarde  le  commerce  intérieur, 
l'afFoiblifiement  des  monnoies  ne  fait  aucun  préjudice  au  corps 
de  l'Etat. 

Qu'enfin,  fi  l'pn  envifage  l'intérêt  du  Roi,  il  perd  avec 
l'Etranger,  &  il  gagne  avec  fes  Sujets. 

Il  eft  temps  maintenant  de  pafler  à  l'examen  de  ce  qui  eft 
arrivé  à  l'égard  des  engagemens  poftérieurs  à  l'aiFolbliflement, 
ou  qui  fe  contraftent  pendant  fa  durée. 

,  On  les  envifagera  comme  les  engagemçns  antérieurs ,  par 
rapport  à  trois  fortes  de  perfonnes,  les  Particuliers,  l'État, 
le  Roi. 

ARTICLE    SECOND- 

De  t effet  de  Paffoibliffement  des  monnoies^  par  rapport  aux 
engagemens  qui  fe  contraSent  pendant  fa  durée^ 

S.  î. 

J^c  ce  qui  regarde  t intérêt  des  Particuliers^ 

On  retranchera  d'abord  ici  la  première  efpece  d'engage- 
ment, c'eft-à-dire,  les  aliénations  perpétuelles,  à  la  charge 
d'une  preftation  annuelle,  foit  parce  qu'elles  font  aifez  rares^ 
Toit  parce  qu'étant  faites  dans  la  vue  de  Téternité,  pour  ainfi 
dire ,  la  con£déraaon  de  lar  valeur  aâuelle  de  la  monnoie  dan^^ 
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le  temps  quils  fe  font,  tiinûuc  prefque  point  fur  les  ftîpula- 
tions  de  cette  nature. 

La  féconde  efpéce  d'engagement ,  c'eft-à-dire,  les  fermes 
des  terres,  &  les  loyers  des  maifons,  ne  demande  pas  non 
plus  une  longue  difcuffion, 

A  l'égard  des  fermes  dont  le  produit  confiile  en  fruits  na- 
turels, &  non  pas  dans  une  fimple  perception  de  droits  qui 
fe  payent  en  argent,  c'eft  de  tous  les  engagemens  celui  qui 
fouffre  le  moins  par  raffoiblifTement  des  monnoies }  au  con* 
traire  même,  on  y  trouve  une  efpéce  d'avantage,  dont  les 
Princes  ne  manquent  pas  de  flatter  les  Propriétaires  des  fonds 
de  terre  quand  ils  afroiblifl*ent  la  monnoie ,  &  ils  ont  raifon 
jufqu*à  un  Certain  points 

Toutes  les  fois  que  le  prix  des  denrées  augmente,  la  conw 
dition  des  fermiers  qui  les  vendent  devient  meilleure,  ainfî 
on  en  trouve  plus  aifément  i  6;  profitant  plus  fur  le  produit 
des  terres ,  jil  eft  naturel  qu'ils  augmentent  auffi  la  redevance 
qu'ils  en  payent  au  Propriétaire. 

C'eft  par  cette  raifon  qye  la  multiplication  réelle  des  efpé- 
ces  d'or  &  d'argent ,  qui  eft  arrivée  dans  l'Europe  depuis  la 
découverte  des  Indes  occidentales ,  ayant  fait  augmenter  le 
prix  de  toutes  chofes  par  la  vilit.é  ou  la  moindre  valeur  de 
l'or  &  de  l'argent ,  on  a  vuhauffer  confidérablement  le  revenu 
des  terres  ;  jen  forte  que  tel  fonds  qui  ne  produifoit  autrefois  qup 
miHe  livres  de  rente ,  en  produit  dix  mille  aujourd'hui. 

Mais  la  multiplication  apparente  des  richefles,  par  Taug^ 
mentation  d'une  valeur  imaginaire ,  fait-elle  le  même  efFet 
que  leur  multiplication  réelle  &  véritable,  &  eft-il  bien  fiir,  • 

î^.  (^ne  le  prix  des  fermes  croifle  quand  le  Prince  aug- 
mente là  valçur  extrinfeque  de  la  monnoîe  ^ 

2^.  Que  quand  même  les  fermes  feroient  portées  à  un 
plus  h?ut  prix ,  la  condition  des  Propriétaires  en  fut  plus 
;avantageufe  ?  C'çft  à  cçs  deu:^  points  que  {ç  ré^u^r^i  touf e  1^ 
^fficultç. 

A  regard  du  premier,  il  eft  certain  en  premier  lieu,  que 
|pe  profit  ne  peuj  regarder  que  ceu3f  qui  ^ffej'nient  leurs  terrej 

pendant; 
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pisndant  que  raffoiblifieinent  fubdûe }  car,  comme  on  Ta  déjà 
<iif  plus  haut^  ceux  dont  les  terres  étoient  afiTermées  aupata* 
vaut,  ne  fçauroient  que  perdre  par  raffoibUflettent. 

En  fécond  lieu  y  le  bénéfice  n'eft  pas  même  certain  pour  ceux 
qui  afferment  les  fonds  de  terre  pendant  la  durée  de  raffoibli£* 
fement» 

A  la  vérité,  fi  rafFoiblifTement  devoît  durer  toujours ,  & 
que  les  hommes  ne  craignifient  point  une  profiqite  révolution 
qui  ramené  Fuiâgc  de  la  «loniioie  forte  >  il  («mblft  i|uô  les 
terres  devroient  fe  louer  fur  un  pied  plus  haut ,  &  qu'une 
^ufTe  multiplication  d'efpéce  pourroit  avoir,  en  ce  cas ,  à  peu 
près  le  même  effn  qu'une  multiplication  réelle  &  véritable^ 

Mais  comme  le  fermier  qui  prend  une  terre  pour  un  certain 
nombre  d'années ,  prévdit  qu'il  pourra  arriver  pùvtuètte  dèâ 
k  première  ou  dès  la  féconde,  que  le  PrinCft  rfevidnfte  à  ki 
monnoie  forte ,  &  qu'alors  il  faudra  qu'il  paye  fâ  redevance 
fur  le  pied  de  cette  nK>nnoie  ;  la  crainte  de  Cet  événement 
Tempêche  donc  de  pouffer  plus  loin  le  prix  d'une  ferme  : 
parce  qu'il  compare  le  bénéfice  de  la  foible  moniloie  avec 
Vinconvéfttent  de  la  forte  par  rapport  à  lui  j  en  compenfant 
ainfi  l'avantage  avec  la  perte ,  il  mefure  fon  of&e  fur  cette 
fifpéce  d'évaluation,  dans  laquelle  le  fort  porte  le  foible. 

Cependant ,  comme  le  préfent  fait  toujours  une  graiide 
knprefHon  for  l'efprit  des  François^  il  eft  âffeî  tfaifeittblable 
que  Taugmentation  des  monnoiés  fera,  non-feukAieât  trouver 
pivis  aifément  des  fermiers,  mais  augmenter  de  quelque!  chofe 
le  prix  des  fermes  ,  fans  néanmoins  qu*il  croifle  à  beaucoup 
près  dans  la  proportion  de  la  valeur  e)ctrinfequé  des  mon* 
noies. 

Il  refaite  au  moins  de-là,  qde  raffoibliffement  dé  la  rtôn- 
noie  ne  peut  ^ire  aucun  tort  aux  Piropriétaires  des  fonds  de 
terres ,  par  rapport  aux  baux  qu'ils  en  font.  ^ 

Le  fécond  point  eft  de  fçavoir ,  fi  en  fuppofent  mêmetme 
les  terres  s'afferment  à  un  plus  haut  ptïx  ^  la  condition  des 
Propriétaires  en  deviendroit  plus  avantageofe. 

On  étoit  bien  éloigné  de  le  croire  du  temps  de  Charles  VI, 
Tûme  X.  K 
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puifquc  Ton  voit  dam  Tabregé  de  fon  hîftoire,  qui  eft  la 
fuite  de  Ju  vénal  des  Urfins,  que  Ton  foutenoit  alors  que  Taug- 
mentation  des  monnoies  étoit  fort  au  préjudice  des  Seigneurs^ 
car  les  Ctnjîers  qui  leur  dévoient  argent ,  vendoient  un  fextier 
de  bled  dix  ou  dou:^e  francs  ^  &  pouy oient  ainjlpayer  une  grande 
cenfe  parla  vente  de  huit  ou  dix  fextiers  de  bled  feulement  ^  de 
quoi  plujieurs  Seigneurs^  &  pauvres  Gentilshommes  reçurent  de 
grands  dommages  &  pertes^ 

Il  eft  aifé  de  concevoir  en  quoi  confifte  ce  dommage.  Un 
Gentilhomme,  par  exemple,  avoit  befoin  de  vingt  feptiers 
par  an ,  pour  nourrir  fa  famille.  Ainfi  avec  une  ferme  de  cent 
livres  de  rente ,  il  avoit  aifément  vingt  feptiers  pour  foixante 
livres ,  quand  le  feptier  n^  fe  vendoit  que  trois  Kvres ,  &  il 
lui  reftoit  encore  quarante  livres  du  produit  de  fa  ferme.  Mais 
la  valeur  du  fextier  ayant  monté  jufqu'à  dix  livres ,  il  n^en 
avoit  plus  que  dix  pour  le  prix  de  fa  ferme ,  &  par  conféquent 
il  falloir  qu'il  empruntât  ou  qu'il  vendît  fon  fonds  pour  avoir 
les  dix  fextiers  qui  lui  manquoient  pour  fa  (ubMance. 

Ceft  par  la  même  raifon  que  Villani,  parlant  des  divers* 
afFoibliffemens  de  monnoies  que  Philippes  de  Valois  fit  pen- 
dant fon  règne  ,  dit,  que. par  ces  fréquens  changemens  il 
épuifa  les  biens  de  fes  Barons^ 

s  Enfin  y.  ce  fiit  fur  le  même  fondement  que  les  Prélats  du 
Royaume,  en  Tannée  1303  ,  oflErirent  à  Philippe  le  Bel  de 
lui  donner  le  dixième  du  revenu  annuel  de  leurs  Bjénéfices,. 
à  la  charge  quà  P avenir  ni  lui  ni  fes  fucceffeurs  naffoibliroient 
point  la  monnoie. 

On  pourrait  à  la  vérité,  prétendre  que  la  perte  des  Gen- 
tilshommes &  àes  Propriétaires  des  fonds  de  terres  ne  tombe 
que  fur  les  fermes  antérieures  à  rafFoibliffement ,  &  qu'au  con- 
traire y  ils  gagnent  fur  le  prix  des  baux  qulls  font  pendant  fa^ 
durée. 

Mais  cette  diftinâion  ne  réfout  pas  la  difficulté»- 

On  fuppofera,  fi  l'on  veut,  que  les  fermes  font  portées  à 
un  plus  haut  prix  dans  le  temps  de  l'afFoibliflement }  mais  y, 
oa  î'a^  déjà  dit^  le  fermier  qui  compte  fur  ce  prompt  cfaan- 
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Cernent  par  le  retour  de  la  monnoie  force,  &  qui  fenc  à'axU 
leurs  qu'il  fera  obligé  d'acheter  plus  cher  tout  ce  qui  lui  fera 
liéceflaire  pour  la  culture  des  terres,  comme  les  chevaux,  les 
beftiaux,  &c.  augmente  de  bien  peu  le  prix  ordinaire  de  la 
ferme  ;  &  ce  fera  beaucoup  fi  le  Propriétaire  en  retire  un 
dixième  de  plus. 

Mais  le  prix  des  denrées  augmente  dans  une  proportion 
beaucoup  plus  forte ,  &  qui  fuit  prefque  celle  de  la  valeur 
ancienne  &;  nouvelle  des  monnoies. 

Ainiî,  fi  cette  valeur  eft  augmentée  d'un  quart,  la  dépenfe 
du  Propriétaire,  dont  la  terre  eft  affermée^  augmentera  d'un 
quart ,  pendant  que  fa  ferme  fera  peut-être  tqut  au  plus  aug* 
mente  d'un  dixième» 

Ainfi,  {uppoÙLTit  qu'il  n'eût  qu'une  terre  pour  vivre  & 
i|u*eUe  fôt  anciennement  affermée  quatre  mille  livres  ^  il  ne 
l'augmentera  que  de  quatre  cents  livres,  &  cependant  fa  dé- 
penfe,  qui  alloit  auûî  à  quatre  mille  livres,  fera  augmentée 
de  mille  livres,  c'efl-à-dire ,  d'un  quart;  &  par  conféquent 
il  t'en  faudra  fîx  cents  francs  qu'il  n'ait  de  quoi  vivre. 

C'efl  ce  que  le  Roi  Philippe  le  Long  exprime  en  ces  ter- 
mes dans  fon  Ordonnance  du  23  Juin  1 3 17,  où  il  parle  des 
mauvais  effets  de.  laffoibliffement  des  monnoies  :  Le  Peuple 
eft  fi  dommage  y  déçu  &  appauvri ,  que  tels  qui  foulaient  efire  riches 
Jbnt  amemiifiés  de  leur  richejje ,  &  tels  y  a  qui  ri  ont  de  quoi  vivre  ^ 
Us  denrées  étant  enchéries. 

On  doit  donc  regarder  l'augmentation ,  telle  que  celle 
que  l'affoibliâement  des  monnoies  peut  caufer  dans  le  prix 
des  fermes,  comme  un  avantage  trompeur,  qui  produit  tout 
au  plus  une  légère  augmentation  de  recette  ;  mais  comme 
cette  augmentation  efl  abforbée  &  au-delà  ^  par  l'augmenta- 
tion de  la  dépenfe ,  le  Propriétaire  de  fonds  de  terre  devenu 
plus  riche  en  apparence ,  efl  le  plus  pauvre  en  effet* 

Ainû  l'affoibliâement  des  monnoies  efl  toujours  accompa- 
gné d'ihjuilice ,  même  par  rapport  à  ceux  dont  le  revenu  con* 
»fle  en  tefres  affermées. 

Le^  lQ3&efs  des  maifonS|  qui  font  le;  fécond  objet  de  cet 
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article,  ne  peuvent  pas  éœ  canfi4é{é$  al>r9lum€nt  comsMr 

les  ferm^^es  des  terres* 

I^e6,  mAifons  fcm  de$  fondft  Aériles  qui  ne  ptoduifent  point 
de  ùm$  naturels  9  &  qui  oe  fout  eftinés  que  par  la  commor 
dite  ai  logement  j  aw3^  le  Locatwre  n*y  peut  trouver  TavaH- 
tage  que  le  fermier  trouve  dans  le  haut  prix  dies  doMrées  ^ 
qui.  oft  une  fuite  d«  r^oibli^meftt  des  moii«ows% 

Mi»is  coBunt  l'argent  devient  ordinairement  plt^  conimiit 
&  moins  recherché  dans  le  temps,  que  la  monnoie  foible  eât 
en  uftgô  f,  &  que  cepcfidaot  la  quantité  des  aaifons  n^aag-* 
mento^pits  ^  la  pi oportion  n'eft  pas  abrolument  la  mjâoie  qu'elle 
étoit  %van&raibibltâejnem,  entre  les  maUcms  &  l'aorgent.  Ainfr 
il  eft  naturel  que  le  loyer  augmente  de  quirlque  chofe ,  mais 
fans  propostion  avec  la  valeur  des  denrées^  parce  que  les  Lo- 
cataire^  «a  prévoî^ot  pas  moins  que  les  fermiers  le  cas  di^ 
retoufl  à  la  momioie  &>tte^  &  que  d'aiileors  ils  fentent  beau- 
coup plus  qu'eux  Tefiet  deTat^memation  du  prix  des  dentées^ 

On  ne  voit  donc  pas  que  TafibibliiTement  des  monnoies- 
puifTe  produire  un  bénéfice  coniidérable  aux  Propriécatees^ 
des  maifons}  &  ce  bénéfice ,  tel  qu'il  foit,  eft:  beaucoup  plus 
que  coafommé  par  l'augmentation^  ou  le  haut  prix  des  desi^ 
rées* 

Ainfiy  pat  des.raifbns  différentes,  mais,  qui  produifent  unt 
effet  femblable ,  on  doit  appliquer  aux  loyers  des  maifons  ce 
que  l'on  vient  de  dire  par  rapport  aux  fermages  des  terres* 

On  fera  encore  plus  court  fur  ce  qui  regarde  la  troificme 
efpéce  diengaeement  que  l'on  peut  contraâer  pendant  la 
<kirée  de  l'aiFomliffement  des Monnoies,  c'eâtà^dise,  les^mn^t-^ 
chés  &  les  entreprifes;. 

Il  n'eâ  pas  douteux  qu'elles  ne  deviennent  pks  ehefes-^ 
foit  parce  que  les  matériaux  de  toutes  foctes  d'ouvrages  etw 
chérifTent  9  foit  parce  que  la  cherté  plus  grande  des  dknféesr 
r^nd.  au&  les  journées  des  ouvriers  plus  chères^ 

L'entropceaneur  ne  gagne  donc  pas  davantage,  mais  celu:t 
qui  le  met  en  œuvre  dépenfe  plus  :  &  c'eft.  en  qaoi  confift» 
lSnjufiic&  qoe  Taâbiblii&ment  d«s  gKinnoiefg  caufeàue^  égard;. 
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Il  eft  vrai  cependant  qu'affe^  fouvent  les  gens  riches  tfea 
£ont  fouvent  que  plus  d^entreprifest^  &  que,  par  exemple, on 
ne  bâtit  jamais  plus  (fu^  dans  les  ten>ps  de  foiblefle  dans  la 
flsonnoie.  La  poileâioa  de  Tarent  &  Tincenitudedes  emplois 
portent  une  partie  des  petibunesaiéëes  à  convertir  leur  argent 
en  pierres ,  parce  qu'après  tout,  c*eft  un  fbnds^qiii  ne  {^aurait 
leuf  échafiper;  nais  c'eft  une  rdbhition  ^c*  dé^s^otr,  qui  leur 
&it  faire  une  preoûere  perte  fur  le  ptix  de  Touvrage  qui  eft 
plus  cher,  fans  être  aflurés  de  s'en  dédommager  fur  la  valeur 
de  hk  chofe^  qui  eft  expofée  à  diminuer  plutôt  qu'à  augmen* 
ter>  par  le  retour  de  la  monnoie  foihie  à  la  monnoie  6)rte# 

Ils  perdent  donac ,.  par  la  crainte  de  pardre  encore  plus  en 

fardant  ou  en  plaçant  leur  argent^ &  par  conféqt^nt  Taffoi^ 
lifTement  à^s  monnoies,.  étant  la  caufe  de  cette  perte  y  ne 
peut  s'accorder  avec  les  régies  exaâes  de  la  Juftice  ordinaite* 

Les  ventes^  à  facuhé  de  rachat  ou  les  rentes  conftituées: 
quatrième  efpece  d'engagement,  qui  peuvent  fe  contraôer 
pendant  la  dorée  de  l'am^ibliftement ,  en  reçoivent  une  double 
atteinte» 

La  première,  qui  ne  regarde  prefque  que  les  contxzts  de 
conftitttrion,  par  la  diminution  du  taux  des  rentes. 

La  féconde^  qui  convient  également  à  ces  deux  efpéces 
de  contrats ,  par  la  crainte  du  rachat  ou  du  rembonrfement 
futur. 

Ces  deux  points  niéritent  d'être  eiBxmnés  fiêpatsément. 

Par  rappcHt  au  premier  point  : 

U  n'eft  pas  douteux  que  la  diminution  du  tawx  des  remesi 
ne  foit  une  fuite  très-ordinake  de  l'affoibiiCement  des  moo- 
noies  ^  trois  raifbns:  concoorectt  à  produire  cet  eSet^ 

i"^.  La  fiéHon  imite  la  nature  v  &  comme  une  vériobie 
multiplication  de  Tor  &  dé  l'argent ,  le  rendam  moins  pré- 
cieux ,  eft  fttivie  tôt  ou  tard  d'une  diminurion  dans  ie  taux» 
des  rentes ,  la  même  choie  arrive  prefque  toujours  par  la  roul^ 
tiplication  feinte  ou  apparente  d«  l'or  &  de  l'argenr^  ÂMidée 
fur  Faqgnentation^  de  leur  vateor  extrinfequev 

x^.Lss  homoKS  ne  fottt  pas  teiieffieiM  les  diçes  db  ^ap* 
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parence,  qu'ils  ne  reviennent  auflî  à  la  vérité,  fur-tout  quand 
il  s'agit  de  leur  intérêt }  &  comme  ils  (entent  bien  que  mal- 
gré la  loi  du  Prince ,  Targent  eft  affaibli  dans  fa  valeuf  réelle, 
ils  ne  peuvent  fe  réfoudre  à  en  payer  la  rente  fur  un  pied 
aufli  Son  9  que  s'il  a  voit  toute  fa  valeur  :  d'autant  plus  qu'ils 
prévoient  ^  que  il  malheureufement  ils  ne  peuvent  pas  fe  li- 
bérer avant  le  retour  de  la  monnoie  foible  à  la  nu>nnoie  forte , 
il  faudra  que  ,  û  l'affoibliflement  a  été  d'un  cinquième,  ils 
rendent  un  cinquième  de  plus  qu'ils  n'ont  reçu. 

Envain ,  leur  diroit-on ,  que  pour  les  dédommager  de  ce 
qu'ils  perdent  fur  la  mônnoie  foible  qu'on  leur  prête,  il  n'eft 
point  nécedaire  de  diminuer  le  taux  de  la  rente,  au  paiement 
de  laquelle  ils  s'engagent }  que  le  dédommagement  fe  trou- 
vera d^is  la  chofe  même  avec  une  exafte  proportion,  &  que 
il ,  par  exemple  ,  ils  ne  reçoivent  réellement  que  les  quatre 
cinquièmes  du  principal  qu'on  leur  prête ,  la  monnoie  étant 
affoiblie  d'un  cinquième ,  ils  ne  payeront  auffi  réellement  que 
les  quatre  cinquièmes  de  la  rente  qu'ils  en  feront.  Que  par- 
là  ,  la  condition  du  prêteur  devient  parfaitement  égale  à  celle 
de  l'emprunteur,  &  que  vouloir  porter  plus  loin  le  dédom* 
magement,  c'efl:  faire  fouffrir  une  double  perte  au  prêteur} 
Fune  y  fur  le  eaux  de  la  rente  }  l'autre ,  fur  la  monnoie  dan$ 
laquelle,  il  en  doit  recevoir  les  arrérages. 

Ils  ripondroient  à  cette  objeftion  : 

Premièrement,  que  s'ils  veulent  employer  l'argent  qu'on 
leur  prête ,  en  acquiiîtion  de  terres ,  de  maifons  ou  de  char- 
ges ,  Us  les  achèteront  au-delà  de  leur  valeur  ordinaire ,  & 
quainiî  il  eil  juâe  que  la  diminution  du  taux  de  la  rente  dont 
ils  fe  chargent  >  les  dédommage  en  quelque  manière  de  cette 
augmientatîon  de  prix. 

Secondement ,  que  quelqij'enaploi  .qu'ils  en  fafleht,  il  vîen» 
dra  bientôt  un  temps  où,  le  Prince  décriant  la  monnoie  foi^r 
ble ,  ils  feront  obligés  à  payer  les  arrérages  de  cette  rente 
en  monnoie  forte  }  &  que,  comme  ils  perdront  alors  cette 
efpéce  de  dédommagement  qu'ils  pouvoient  trouver  en  payant 
ces  arrérages  en  monnoie  foible,  il  eft  juile  de  leur.aflufer 


'   Didftizedby  Google 


SURLESMONNOIES.        79 

an  dédommagement  plus  folide  &  plus  durable  par  ta  dàni'^ 
nution  du  taux  de  la  rente. 

Tfoifiéiiîement,  enfin,  la  dernière  caufè  de  la  diminution 
du  taux  des  rentes  par  TafFolbliflement  des  monnoies ,  eft  lar 
.  prompte  &  rapide  circulation  qu'il  donne  au  mouvement  de 
l'argent ,  dont  chacun  fe  hâte  de  fe  défaire  9  comme  d'un 
bien  dangereux  ,  qui  peut  dépérir  dans  le  moment  que  Ton 
s'y  attend  le  moins.  11  importe  peu  que  cette  circulation  re-'^ 
doublée  ait  une  caufe  naturelle ,  ou  une  caufe  violente  &  âc«^ 
cidentelle  ;  l'effet  en  eft  le  même,  excepti  qu*il  eft  durable 
dans  un  cas  &  paffager  dans  l'autre.  Mais ,  pendant  que  ce 
ce  mouvement  extraordinaire  fubfîfte,  l'argent  devenant  plus 
commun,  perd  auffi  une  partie  de  fa  valeur,  parce  que  la 
quantité  augmente  &  la  demande  n'augmente  pas,  du, moins 
dans  la  même  proportion  que  la  quantité  :  car  il  faut  con- 
venir que  là  demande  peut  aufli  augmenter ,  le  prix  de  toutes^ 
chofes  devenant  plus  considérable^ 

Ainfî ,  au  lieu  que  d'ordinaire  l'emprunteur  eft  plus  pteffé 
d'emprunter,  que  le  prêteur  nel'eft  de  prêter,  &  reçoit  par 
eonféquent  la  loi  de  celui  qui  lui  prête;  dans  ce  cas,  au 
contraire,  le  prêteur  a  plus  d'impatience  de  fe  défaire  de 
fbn  argent,  que  l'emprunteur  n'en  a  de  le  prendre  ,  &  fubit 
par  eonféquent  les  conditions  qu'il  pkît  à  l'emprunteur  de 
lui  impofer  ;  de  la  même  manière  que  quand  il  y  a  une  quan-* 
tité  extraordinaire  de  bled  au  marché  ^  c'eft  l'acheteur  qui 
devient  le  maître  du  vendeur. 

Les  contrats  de  conftitution  font  donc  uiïe  dés  efpécey 
d'engagemens  qui  foufFrent  une  pkis  grande  atteinte  par  l'àf- 
foibUffement  de  la  monnoie;.&  l'on  peut  dire,  que  c'eft  un- 
des  points  où  l'inpiftice  de  la  foible  monnoie  paroît  davan- 
tage ^  parce  qu'il  arrive  que  pendant  que  la  dépenfe  aug-^ 
mente,  le  revenu  des  poffefTeurs  de  ces  fortes  de  biens  di-^ 
minue. 

Leur  iîttiation  fera  encore  mieux  connue,  ft  après  avoir' 
envifagé  le  premier  coup  que  l'affoiblifTement  des  monnoies 
porte  à  ces  contrats^  par  la  diso^mition  duu taux  ddi  cernes  ^ 


Digitized  by 


Google 


8o  CONSIDÉRATIONS 

on  pafle  à  la  féconde  fecoufie  qu'ils  fou&^ent  par  la  crainte 
du  rembourfement  futur. 

On  a  déjà  dit  un  mot  de  cette  crainte^  par  rapport  à  la 
disiinution  du  taux  des  arrérages  de  la  rente*  Mais  il  faut 
Tenvifager  ici  par  rapport  à  l'effet  qu'elle  produit  à  l'égard 
du  capitaL 

Si  ce  rembourfement  ie  fait  long-temps  avant  le  décri  des 
monfioies , celui  quilereçoitayanttout  le  loi(ir  d'en  fairel'ufage 
qui  lui  coovient  ^  ne  ^oit  pas  être  confidéré  ^  à  l'égard  du 
ùtamâ  emploi I  autrMnent  qu'il  l'a  été  à  l'égard  <lu  premier; 
ainfi  cela  retombe  dans  la  queftion  que  l'on  a  déjà  traitée. 

Si  ce  rembourfement  fe  mt  après  k  décri  des  monnoies  ; 
ou  il  fe  iak  fur  le  pied  de  la  monnote  foible  ^  fur  lequel  le 
contrat  a  été  paflé }  &  en  ce  cas  le  tlébiteur  de  la  rente  eft 
bien  traité  ^  &  quoiqu'à  la  rigueur  le  créancier  ne  puifie  fe 
plaindre^  parce  qu'il  reçoit  précifément  ce  qu'il  a  donné  j 
cependant ,  comme  ce  qu'il  avoit  donné  lui  tenoit  lieu  d*une 
plus  grande  foœme^  eu  é^ard  au  Compte  par  livres,  il  peut 
ibuffrir  un  préjudice» 

Ainfi^  par  exemple  9  la  inonnoîe  étant  affoiblie  d'un  cin« 
quieme,  ou  d'un  quart  en  fus ,  il  avoit  donné  dix  railfe  livres  y 
qu'il  avoit  été  lui-même  obligé  de  recevoir  fur  ce  pied ,  quoi- 
qu'elles n'en  valuiTent  réellement  que  huit  mille  ^  en  égard  à 
la  valeur  intrinfeque. 

Si  on  a  égard  à  cette  même  yalemr  dans  le  rembourfement 
qu'on  lui  fait^  il  ne  recevra  que  huit  niille  Uvres^  parce  que 
les  livres  feront  augmentées  d'un  quart  en  fus ,  ou  d'un  cin« 
quieme  i  ainlî  il  perdra  auffi  un  cinquième  par  rapport  au 
compte  par  livres  fur  le  pied  duquel  il  a  traitée 

Pour  rendre  cette  vérité  encore  plus  fenfible^  ftippofons 
que  l'écu  vaille  iréeUement  quatre  livres^  eu  égard  à  fa  bonté 
intérieure. 

Le  Prince  l'a  augmenté  jufqu'à  cinq  livres  j  aînfi  lorfqu'il 
a  prêté  dix  mille  livres  ,  il  a  donné  deux  mille  écus» 

Si  on  le  pa^e  iur  le  pied  de  la  valeur  réelle,  on  ne  lui 
rendra  q\ie  deux  mille  écus  ^  mais  les  éc\is  ne  valent  plus  que 
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quatre  livres  dans  le  temps  qu'on  les  lui  rend ,  parce  que  Ton 
eft  revenu  à  la  monnoie  forte. 

Donc  il  perd  le  cinquième  ou  deux  mille  livres ,  eu  égard 
à  la  valeur  extrinfeque ,  qui  pouvoir  être  à  fon  égard  une  vé« 
ritable  valeur  dans  le  temps  du  contrat,  parce  qu'il  avoir  été 
obligé  de  recevoir  fur  le  pied  de  cinq  Uvres  les  écus  qu'il  avoir 
prêtés. 

Si 9  au  contraire,  on  lui  rembourfe  les  dix  mille  livres  fur 
le  pied  de  la  forte  monnoie  qui  a  lieu  dans  le  temps  du  rem* 
bourfement ,  on  lui  donnera  deux  mille  cinq  cents  écus ,  pour 
faire  la  fomme  de  dix  mille  livres  }  &  alors  il  ne  gagnera  rien 
en  comptant  par  livres  }  mais  il  gagnera  en  comptant  par 
efpéces  fur  le  pied  de  la  valeur  réelle. 

Et  comme  c^eft  la  régie  qui  a  lieu  dans  Tufage ,  comme 
on  Ta  déjà  dit  en  traitant  une  queftion  prefque  femblable ,  il 
eft  évident  que  le  cas  du  rembourfement ,  après  le  retour  de 
la  monnoie  foible  à  la  monnoie  forte,  eft  favorable  au  créan- 
cier de  la  rente  conftituée,  &  qu'ainfi  ce  n*eft  pas  là  le  cas 
qu'il  peut  craindre. 

Enfin ,  fi  le  rembourfement  fe  fait  avant  le  décri  de  la  mon- 
noie foible,  mais  immédiatement  avant  ce  décri,  ou  dans  le 
temps  qu'il  fe  fait  fucceffivement  ;  c'eft  alors  que  le  créan- 
cier eft  expofé  à  l'un  de  ces  deux  inconvéniens ,  ou  de  perdre 
f  jr  la  monnoie  foible  dans  laquelle  il  reçoit  fon  argent ,  s'il 
juge  à  propos  de  le  garder,  ou  de  perdre  confidérablement 
fur  la  rente  qu'il  en  acquerera ,  ou  fur  le  haut  prix  des  effets 
qu^il  en  achètera,  s'il  prend  le  parti  de  l'employer. 

Or ,  c'eft  précifément  cette  crainte  ou  cette  prévoyance 
de  deux  événemens,  dont  l'un  des  deux  eft  inévitable  pour 
lui ,  qui  empoifonne  la  pofleflion  de  ces  fortes  de  biens  i  c'eft- 
à-dire,  des  rentes  conftituées,  parce  qu'il  arrive  fou  vent  à  ceux 
qui  placent  leur  argent  à  conftitution,  dans  le  temps  que  la 
monnoie  foible  a  cours ,  de  perdre  une  première  fois  fur  le 
taux  de  la  rente  qu'ils  acquièrent ,  &  de  faire  une  feconc  c 
perte  lorfqu'ils  reçoivent  le  rembourfement  dans  le  temps  du 
iécri,  fur  la  nouvelle  rente  qu'ils  font  obligés  d'acquérir,  ou 
Tome  X.  L 
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fur  la  plus  value  des  autres  effets^  à  Facquifition  defquels  i£( 
employent  leur  argent. 

Ainfî  de  quelque  côté  qu'on  envifage  les  contrats  de  cons- 
titution poftérieursà  rafFoibliffement, Toit  dans  le  temps  qu'ils 
fe  paffent ,  foit  lorfqu^on  les  réfout  par  le  rembourlëment  placé 
dans  le  temps  du  décri ,  le  préjudice  de  ceux  qui  font  ces 
contrats  eft  fenfible ,  &  par  conféquenr  rinjuftice  qu'ils  fouf- 
firent  par  rafFoiblifTement  de  lamonnoie. 

Il  n'eft  pas  néceflaire  d'obferver  ici  que  tout  ce  que  Ton 
vîent  de  dire  fur  le  rembourfement  des  rentes  conftituées , 
doit  auffi  s'appliquer  au  rachat  des  héritages  vendus  à  fa- 
culté de  réméré  ;  &  il  eft  clair  que  dans  cette  dernière  efpece 
de  contrat ,  Tacquéreur  eft  expofé  précifément  aux  mêmes 
înconvéniens  que  le  créancier  dans  les  contrats  de  confti- 
tution  y  qui  n'étoient  dans  leur  origine  que  de  véritables 
acquifîtions  ,  où  le  vendeur  avoit  la  faculté  perpétuelle  dû 
rachat. 

La  cinquième  efpece  d'engagement,  &  la  plus  importante 
de  toutes  celles  qui  fe  contractent  pendant  la  durée  de  Taf- 
foibhflement  des  monnoies  ,  ce'  font  les  ventes  &  les  achats 
ordinaires  de  meubles ,  ou  d*un  meuble ,  de  .denrées  ou  de 
marchandifes  ;  &  les  principes  qu'on  doit  établir  fur  ce  point 
ont  un  fi  grand  rapport  à  la  dernière  efpece  d'engagement^ 
qui  eft  le  fimple  prêt ,  qu'on  aura  prefque  traité  ce  dernier 
point  lorfqu'on  aura  épuifé  ce  qui  regarde  le  cinquième ,  c'çft- 
à-dire ,  les  ventes  ou  les  achats* 

Quelqu'étendue  que  foit  cette  matière ,  on  peut  néanmoins 
la  renfermer  dans  une  feule  diftinftion ,  qui  comprendra  tous  ' 
les  effets  que  l'aôbiblifTement  des  monnoies  peut  caufer  à  cet  . 
égard. 

Ou  le  prix  de  tout  ce  qui  eft  dans  le  commerce  ne  croît 
point  avec  l'augmentation  arbitraire  de  la  valeur  ^es  efpéces 
de  monnoiej  ^^^ 

Ou  il  croît,  à  la  vérité,  mais  dans  une  proportion  infé- 
rieure à  celle  de  l'augmentarion  des  monnoies  j 
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Ou  enfin ,  il  croît  dans  cette  proportion ,  &  même  au-delà, 
fi  Ton  veut. 

il  eft  évident  que.  ces  trois  cas  renferment  tous  les  difFé- 
rens  événemens  auxquels  l'augmentation  de  la  valeur  arbi' 
traire  des  monnoies  peut  donner  lieu. 

Il  faut  donc  les  examiner  dans  les  deux  vues  différentes 
qu'on  trouve  prefque  toujours  dans  cette  matière  :  c'eft-à- 
dire ,  ou  par  rapport  à  ce  qui  regarde  le  dedans  &  le  com- 
merce intérieur  du  Royaume ,  ou  par  rapport  à  ce  qui  arrive 
au  dehors  &  dans  le  commerce  extérieur. 

Si  l'on  examine  d  abord  ce  qui  fe  paiTe  au -dedans  de  TEtat, 
fuivant  la  diftinftion  des  trois  cas  que  l'on  vient  de  marquer } 

i^.  Dans  le  premier  cas  :  ceft-à-dire ,  fi  le  prix  des  maf- 
chandifes  ne  croît  point ,  quoique  la  valeur  des  monnoies  foit 
affoiblie,  on  ne  peut  envifager  que  le  vendeur  ou  l'acheteur. 

Le  vendeur ,  dans  ce  cas ,  perd  toute  la  fauffe  valeur  que 
le  Prince  a  donnée  à  la  monnoie. 

Suppofons  que  cette  faufle  valeur  aille  à  un  cinquième  ; 
il  faudra  que,  pour  les  quatre  cinquièmes  de  valeur  réelle , 
il  vende  les  mêmes  marchandifes ,  ou  les  mêmes  denrées  qu'il 
vendoir  auparavant  un  cinquième  de  plus. 

L'aune  ^e  drap,  par  exemple,  valoir  vingt  livres  avant 
TafFoibliflement  des  monnoies  j  ainfi  quand  il  en  vendoit 
"cent  cinquante  aunes,  il  recevoit  mille  écus,  qui  pefoient, 
fi  Fon  veut ,  une  once  d'argent. 

Il  vend  après  l'afFoibliflement  cent  cinquante  aunes  de 
■înême  qualité,  pour  le  même  prix,  fut  le  pied  du  compte  par 
livres,  c'eft-à-dire,  pour  vingt  livres. 

Il  reçoit  mille  écus, à  la  vérité,  qui  valent  auffi  trois  mille 
livres ,  mais  en  livres*  affoibiies  d^un  cinquième ,  ou  fi  l'on 
nncut  compter  d'une  autre  manière,  qui  nepefent  plus  que  les 
quatre  cinquièmes  d'une  once. 

Il  ne  reçoit  donc  réellement  que  deux  mille  qjuatre  cents 
livres,  eu  égard  à  ce  que  la  livre  yaloit  autrefois  ;  ou,  pour 
compter  d'une  autre  manière,  il  ne  reçoit  que  huit  cents  onces 
d'argent,  pour  la  même  marchandife  pour  laquelle  il  en  re- 
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ce  voit  mille  auparavant  }  &  par  conféquent  il  eu  vrai  de 
dire,  qu*il  perd  véritablement  le  cinquième,  c'eft- à-dire ^ 
toute  la  fauâfe  valeur  qu'il  a  plû  au  Prince  de  donner  à  la; 
monnoie# 

Mais,  quoique  tout  cela  foit  vrai,  à  parler  correâemcnty 
fuivant  les  principes ,  cependant  comme  les  trois  mîlk  livres 
qu'on  lui  donne,  lui  tiennent  lieu  effeâivement  de  trois  mille 
livres  au  dedans  du  Royaume,  qui  eft  notre  objet  préfent  j 
&  qu'on  fuppofe  ici  que  le  prix  de  toutes  chofes  n'eft  pas 
augmenté ,  il  ne  lui  en  coûte  pas  plus  cher  qu'auparavant  pour 
acheter  les  chofes  qui  font  l'aliment  de  fon  commerce ,  ou 
pour  payer  les  journées  des  ouvriers  qu'il  fait  travailkr.  On 
peut  dire  qu'il  perd,  à  la  vérité,  mais  que  fa  perte  n'eft  pas 
fenfible. 

De  même ,  à  parler  toujours  dans  la  dernière  exaftttude ,  l'a- 
cheteur gagne  ce  que  le  vendeur  perd  ;  mais  par  la  même  raifo» 
ce  gain  ne  lui  eft  fouvent  pas  fenfible,  parce  que  ,  quoiqu'il 
donne  une  valeur  réelle,  la  faufle  valeur  lui  a  prefque  tou- 
jours autant  coûté  que  s'il  payoit  fur  le  pied  de  la  véritable* 

Ainfi ,  dans  ce  premier  cas ,  il  y  a  bien  une  injuftice  réelle 
qui  eft ,  pour  ainfi  dire,  dans  le  fond  de  la  chofe  même ,  maïs 
il  n'y  a  point  de  préjudice  fehfible ,  parce  que  la  fauife  va*- 
leur  fait  au  dedans  du  Royaume  la  même  figure  que  la  véri- 
table, &  pour  le  vendeur  &  pour  l'acheteur. 

Dans  le  fécond  cas  ,  oîi  nous  avons  fiippofé  que  le  prix 
des  marchandifes  augmente  après  l'afFoibliftement,  mai&dan^ 
une  moindre  proportion  que  l'augmentation  des  monnoies,  ^l 
femble  d  abord  que  l'acheteur  gagne  aufii^  &  que^  le  verideur 
perde.  ,       ,  ! 

L'aune  de  drap  valoir  dix-huit  livres,  ou  fir  écusy  penriairt 
que  les  écus  étoient  à  trois  livres,  le  Prince  doublela.Aralepr 
de  l'écu  de  même  poids  &  la  porte  jufqu'à  fix  livres  j  le  prix 
de  la  marchandife  ne  croit  que  de  la  moitié  en  fus  ou:  du 
tiers  ;  ainfi  Taûne  de  drap  fe  vend  vingc-fept  livres  9  mais  pour 
payer  ces  vingt- fept  livres,  Tacheteur  ne  donne  qjie quatre 
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écus  &  demi>  au  lieu*  qu'il  en  donnok  (k  auparavant  ;  donc 
l'acheteur  gagne  &  le  vendeur  perd  un  quart* 

Ce  calcul  eft  éiddent,  &  là  conféquerice  ed  jufle ,  quand 
on  ne  confidere  que  la  valeur  extérieure  de  la  monnoie» 

Mais  il  faut  confidérér:  :     :  ; 

D'un  côté:,  que  l'acheteur,  pour  rordinaire ,  a  reçu  ces 
quatre  écus  &  demi  fur  le  même  ^ied  qii'illes  donne  j  aînii  il 
n'y  gagne  rien. 

De  l'autre,  le  vendeur  les  donnera  auffi  (ur  le  même  pied 
<ju'il  lès  reçoit;  ainfi  il  n'y  péri  rien,  à  ne  confidérér  encore 
une  ù)is,  que  ce  qui  fe  paiTeau-dedass  du  Royaume.  .. 

Donc  les  chofes  fembieJit  demeurer  d^is  l'égalité  ,.(1  Tache*- 
teur  ne  gagne  rien ,  &  fi  le  vendeur  ne  perd  rienl 

Voyons  cependant  fi  cette;  cbnféquence  eft  bien  jufte. 

•  .  Premièrement  ;  à  l'égard  de:  l'achettor ,  nous  .venons  de 
dire  qu'il  ne  gagne  xiçn ,  parce: que  les  mêmësvqpatre  écus  & 
demi  qu'il  donne,  pour  vingt-fept  livres,. il  a' été  obligé  de 
les  recevfic  lui-même  pour  vingt- fept^  livres  ;.  mais  c'eft  de 
cela  même  que  l'on  doit  conclure  qu'il  perd. 

Ses  revenus  nefontpasaugihentés,  on  lès  lui  paye  feulement 
avec  moins  d'efpece  d'or  ou  d'argent  qu'on  ne  faifoit  aupara^* 
vant  j  or,  il  acheté  plus  cher  d'un  tiers,  bu  de  la  moitié  en  fus, 
puifqu'il  .donne  vi^g^fept  livres ,  pour  ce  qu'il  avoir  àupara^- 
vant  avec  dix*famt  ^  donc  il  perd  un  tiers  ou  la  moiidé  en.fu5« 

Secondement,  à  Tégard  du  vendeur*  ^:..    .ii.v 

.     Ou  il  vend  plus  qu'il  n'achète ,  it^  .  >  :;:.. 

r.    Ouvil  acheté'  phiîà  qu'â:*tie  vend), 
'.  :  Ou,  en^n,  il  vend  autant  qii'il  acheté,     i    : .    '         j  :"  . 

•  S'il  vrend.plas  qu'il  n'achece  y  il  gagne  ^  fans  difficulté ,  par 
rapport  au  commerce  intérieur,  où  la  fauffe  valeur  des  mohi- 
noies: tient >lrmr  de  la  véritable,  '&: où  cependant  il  gagne  la 
moitié  en  fus  fiir  ce  qu'il  vend  j  ainfi,  il  ne  ^eudlrien  du  tôte 
de  la  valeur  de^-monnoies^  &  il  f gagné  dû  côié  de  la  valeur 
des^aïchandifesi^  ^^1  :'  i  i'.îr:]  1  :      ,;  ,:.j-.:Kr      •  .1 

Ainfi,  fuppofé  qu'il  vende  la  moitié  plus  qu'il  n'acheté i 
fan -gain^^a  du- quaft,  &  ainfi,à-prj&pariion.?;  m  .,  i^ 
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'  Que  s*il  acheté  plus  qu'il  ne  vend,  fe  perte,  au  contraire^ 
fera  certaine  &  dans  la  proportion  de  Tun  avec  l'autre. 

Enfin,  s'il  v^nd  autant  qu'il  acheté,  il  ne  gagnera,  ni  ne 
perdra*   i  .     -    :     ,  i  * 

Et  comme  il  y  a  peu  de  Marchands  qui  ne  vendent  au 
moins  "autant'  qu'ils  achètent,  ihréfulte  de  ce  parallèle  de  l'a- 
cheteui:  &  du  vendeur,  que  dans  le.  fécond  cas,  l'acheteur 
qui  ne  vend  rien,  perd,  &  que  le  vendeur  ou  gagne  quelque 
chofe ,  ou  du  moins  ne  perd  rien. 

Mais  il  fuffit  que  l'un  des  deux  perde,  pour  regarder  Fat 
foiblifTement  des  mowaoies  comme  une  occafion  d'injuiHce 
-par  rapport  aux  ventes  &  aux  achats.  .  > 

Enfin,  dans  le  tnoifieme  cas ,  fi  la  proportion  du  prix  des 
denrées  &  des  marchandifes  fuit  exafterocftt  celle  du  prix  des 
monnoies,  on  trouvera  encore  dans  cette  hypotèfe  la  même 
oppofition  que  L'oiiia  déjà  remarqué  ,  entre  la  rigueur -des 
principes  fur  la  véritable  valeur  des  monnoies ,  &  le  change- 
ment que  Fufage  y  apporte ,  eu  igard.à  la  valeur|jpûfitiv^i& 
arbitraire. 

Reprenons  le  même  exemple  dont  nous  venons  de  nous 
fervir.    :  .     r   .  ;  .      

Six  écos  de  trois  livres,  ou  dixrhuit  livres  pay oient  une 
aune  <le  drap  avant  l'afibibliffement^  de  la  monnoie. 

Le  Prince  double  la  valeur  de  l'écu  de  même  poids ,  qui 
commence  à  valoir  6x  livres ,  &  en  même  tems  le  prix  du 
drap  eft  auffi  porté  jufqu'au  double  de  fon  ancienne  valeur. 

Je  paye  donc  l'aune  .de  drap  trente- fix  livres  ,  mais  parce 
que  l'écu  vaut  fix  livres  au  lieu  de  trois  livres.}:  Je  ne  donne 
que^fîx  écus,  comme  je  n'ei?  dpimois  que  jfix.atvant  Fàffoi- 
bliiTement.  .1  %       :: 

Je  ne  fais  donc  que  payer  la  véritable  valeur  de  larchofe,' 
&  le  Marchand  ne  lait  que  la.  recevoir.:-  :  „  ri  j\.  c 
-,  Ainfi ,  fui  vaut  la  rigueur  des  principes  &  l'exaiâitiide  du 
raifonnement ,  je  ne  perds  rien,  &  le  vendémr'ner. gagne 
rien.    •'  -'-*  :•-   •    •  !  .  •  'î 

Mais,  malgré  la.Dgufur,ides  principes  &  l'exaftitude .ida 
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raifonnement ,  la  faufle  valeur  prend  encore  ici  la  place  de 
la  véritable,  &  par  un  raifonnement  femblable  à  celui  qu  on 
vient  de  faire  j  il  eft  évident  que  je  perds,  puifque  mes  rêve-, 
nus  n'étant  pas  augmentés ,  je  paye  le  double  de  ce  que  j*avois . 
pour  le  (impie  j  &  le  vendeur  de  fon  côté  peut  gagner ,  s'il 
vend  plus  qu'il  n!achete ,  &  il  ne  perd  rien ,  s'il  n'acheté  pas 
plus  qu'il  ne  vend. 

Il  en  eft  de  même,  à  plus  forte  raifon,  fi  l'on  fuppofe  que 
l'augmentation  du  prix  des  marchandifes  fefaffe  dans  une  pro- 
portion plus  haute  que  celle  de  l'augmentation  des  efpeces. 

Mais  il  n'eft  pas  vrai,  dira-t-on  ,  que  mes  revenus  ne 
foient  pas  augmentés  j  car  fi  le  prix  de  toutes  chofes  eft  dou- 
blé ,  il  faut  bien  que  je  vende  plus  mes  denrées  ;  &  qu'im- 
'  porte  que  j'achète  plus  cher,  fi  en  même-temps  j'ai  auffi  l'a- 
vantage dé  vendre  plus  chen 

La  même  chofe  arriveroit,  fi  les  matières  d'or  &  d'argent 
étoient  réellement  multipliées  d'un  cinquième,  &  je  ne  m'en 
eftimerois ,  ni  moins  riche ,  ni  plus  malheureux.  Ainfi ,  ou  il 
n'y  a  point  d'injuftice  à  cet  égard  dans  l'augmentation  de  la 
valeur  des  monnoies,  ou  du  moins,  c'eft  une  injuftice  qui  fe 
répare  d'elle-même,  puifque  fi  ma  dépenfe  augmente ,  ma  re- 
cette croît  dans  la  même  proportion. 

On  peut  répondre  à  cette  objeftion  en  plufieurs  manieres# 

1**.  Le  dédommagement,  tel  qu'il  puiffe  être,  ne  regarde 
qu'une  partie  des  Citoyens ,  c'eft-à-dire ,  ceux  qui  vivent  des 
fruits  de  leurs  terres ,  ou  de  ceux  de  Hnduftrie  &  du  commerce* 
Mais  il  refte  toujours  un  troifieme  genre  d'hommes  dans  L'état, 
compofé  de  ceux  qui  ne  jouiffent  que  des  biens  liftifs,  comme 
les  rentes  &  les  charges ,  fur  lefquelles  l'afFoiblifTement  des 
monnoies  tombe  en  pure  perte.  Or ,  quoique  cette  claffe  j  la 
*  moins  nombreufe  de  toutes ,  &  peut-être  en  un  fens  la  moins 
favorable ,  parce  qu'elle  fupporte  moins  les  charges  de  l'Etati 
&  qu'elle  travaille  moifts  à  l'enrichir  j  cependant  une  juftice 
exaâe  ne  permet  pas  qu'on  lui  fafle  un  préjudice  fenfîble , 
fous  prétexte  qu'il  y  a  deux  autres  clafTes  de  Citoyens  qui 
peuvent  être  dédommagés  de  la  perte  que  caufe  l'affolbli^- 
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ment  des  monnbies.  Ceft  faire  porter  à  un  feul genre  d'hoîii- 
mes  toute  la  charge  qu'on  met  par-là  fur  l'Etat  :  ce  qui  efl: 
injufte,  quand  même  Ton  regarderoit  TafiFolbliffement  des 
monnoies  comme  une  efpéce  d'impofition. 

2^.  Ceux  qui  peuvent  profiter  de  cette  efpéce  de  dédom* 
magement,  ne  le  reçoivent  pas  toujours  ,  comme  on  Ta  déjà, 
dit ,  dans  la  proportion  de  Taugmentation  du  prix  de  la  mon- 
noie  ;  mais  quand  la  proportion  ièroit  la  même  j  comme  on 
Ta  fuppofé  dans  ce  troifieme  cas,  il  y  auroit  toujours  ^  parmi 
les  Citoyens  qui  peuvent  participer  au  dédommagement ,  un 
grand  nombre  de  perfonnes  qui  n'en  reffentiroient  aucune 
utilité. 

Tels  font ,  par  exemple ,  comme  on  dira  bien-tôt ,  tous  les 
pofieiTairs  de  fonds  de  terre  ,  qui  les  ont  affermées  avant 
l'augmentation  des  monnoies  ;  il  faut  qu'ils  attendent  un  re- 
nouvellement de  bail,  pour  pouvoir  jouir  du  bénéfice  de  l'aug- 
mentation du  prix  des  denrées,  &  peut-être  ledécri  des  mon^ 
noies  arrivera-t-il  auparavant  ;  en  forte  qu'ils  n'auront  fenti 
que  le  préjudice  de  la  cherté  des  denrées,  fans  en  avoir 
reçu  aucun  dédommagement ,  outre  que ,  comme  on  Ta  déjà 
dit ,  le  nouveau  fermier  qui  prévoit  le  décri  de  la  monnoie 
foible ,  n'augmentera  peut  •  être  pas  le  prix  de  la  ferme  ^ 
ou  du  moins  il  ne  l'augmentera  pas  dans  la  proportion  qui 
feroit  néceflaire  ,  pour  faire  jouir  le  propriétaire  du  bénéfice 
de  l'augmentation  des  monnoies ,  autant  qu'il  en  fent  le  pré- 
judice dans  le  prix  des  chofes  qu'il  efl  obligé  d'acheter. 
.  3^.^Quandon  prétend  que  l'augmentation  du  prix  des  denrées 
dédommage  les  habitans  d'un  pays,  de  ce  qu'ils  perdent  par  l'af- 
foiblilTement  des  monnoies ,  on  raifonne  comme  s'il  n'y  avoit 
que  des  vendeurs  dans  un  Etat,  &  que  les  vendeurs  mêmes  ne 
fufTent  pas  fbuvent  obligés  d'être  acheteurs  :  or ,  il  n'y  a  per- 
fonme  qui  ne  fente  combien  cette  fuppofition  eft  abfurde.  Au 
contraire,  dans  un  Etat  il  y  a  toujours  plus  d'acheteurs  que 
de  vendeurs,  &  parmi  les  vendeurs  même,  il  y  en  a  un  grand 
nombre  qui  commencent  par  acheter  eux-mêmes  tout  ce  qu'ils 
vendent  dans  la  fuite,  foit  en  matière,  foit  en  ouvrages  fe- 
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briqués  avec  les  matières  qu'ils  ont  achetées.  Mais  pour  déve- 
lopper encore  plus  cette  penfée ,  il  faut  diftinguer  plufîeurs 
clafles  dans  le  nombre  des  vendeurs. 
\  Les  uns  vendent  les  fonds  de  terre  même  à  la  campagne,' 
ou  les  maifons  dans  les  villes,  &  comme  l'acheteur  prévoit 
la  diminution  future  de  la  monnoîe ,  il  eft  vrai  qu'il  augmente 
de  beaucoup  le  prix  des  fonds  qu'il  acheté,  (i  ce  n'ell  dans 
certaines  conjonâures  preflantes  où  le  décri  des  monnoies 
le  met  dans  une  fituation  violente  \  mais  comme  cela  n'eft 
qu'accidentel ,  &  que  d'ailleurs  cette  première  efpece  de  ven- 
deur ne  forme  pas  un  genre  d'hommes ,  &  une  profeffion 
dans  un  État ,  elle  mérite  peu  d'attention. 

Les  autres  vendent  les  fruits  que  la  nature  leur  donne,  & 
comme  ils  n'achètent  point  ce  qu'ils  vendent ,  ce  font  ceux 
qui  ont  le  plus  de  part  au  dédommagement  que  l'on  peut 
trouver  dans  l'augmentation  du  prix  des  denrées ,  pendant  la 
durée  de  l'afFoiLliffement.  Mais  cependant  il  faut  confidérer: 

D'un  côté,  qu'une  partie  de  ce  dédommagement  fe  con- 
fomme  par  l'augmentation  du  prix  des  journées  de  ceux  qu'ils 
cmployent  à  travailler  ou  à  façonner  la  terre ,  &  par  la  cherté 
plus  grande  des  bcftiaux  dont  ils  fe  fervent  pour  l'engraifler, 
&  des  bœufs  ou  des  chevaux  qu'ils  employeur  à  la  cultiver. 

De  l'autre,  que  comme  il  n'y  a  prefque  point  d'homme  à 
qui  la  nature  fournifle  tous  its  befoins  j  en  forte  qu'il  ne  foit 
que  vendeur  fans  être  acheteur,  il  perd,  fur  ce  qu'il  acheté, 
un  partie,  du  profit  qu'il  fait  fur  ce  qu'il  vend. 

D'autres  vendent  des  denrées  étrangères,  &  comme  ils 
les  achètent  plus  cher,  ils  peuvent  ne  rien  perdre,  à  la  vé- 
rité, parce  que  la  perte  retombe  fur  les  acheteurs  ;  mais  ils 
n'y  gagnent  rien ,  pendant  qu'ils  perdent  fur  toutes  les  chofes 
qu'ils  Ipnt  obligés  d'acheter  pour  les  confommer,  &  non  pour 
les  revendre. 

.  Une  quatrième  efpéce  de  vendeurs  peut  être  compofée 
de  ceux  qui  vendent  des  marchandifes  qu'ils  ont  eux-mêmes 
achetées ,  &  ils  font  précifément  dans  le  même  cas  que  les 
précédens  j  ils  ne  gagnent  rien  de  plus  par  rapport  à  leur  . 
Jvmc  Xf  M 
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commerce ,  &  ils  prerdent  par  rapport  à  leur  confomœatîoii 
&  à  leur  dépenfe  perfonnelle. 

On  peut  encore  ajouter  une  cinquième  efpècc  de  vendeurs  ^ 
ce  font  ceux  qui  vendent  leurs  propres  ouvrages,  comme 
les  Manufacturiers  &  tous  les  ouvriers  de  quelque  genre  quHls 
foient.  lis  font  à  peu  près  dans  la  même  fituation  que  les 
deux  claffes  précédentes ,  ils  gagnent  plus  fur  leurs  ouvrages  > 
mais  auffi  il  leur  en  coûte  plus  pour  les  faire  j  les  matières  fur 
lefquelles  ils  travaillent  deviennent  plus  chères  ;  le  prix  des 
journées  des  ouvriers,  &  de  la  main  d'oeuvre  augmente  j  leur 
dépenfe  perfonnelle  ei\  plus  grande  ,  &  ils  s'eftiment  biea 
heureux ,  slls  gagnent  autant  qu'ils  faifoient  avant  Taffoiblif- 
fement  des  monnoies. 

Pour  réduire  à  préfent  ces  différentes  claffes  de  vendeurs 
à  une  efpece  de  mefure  ou  de  proportion  commune  &  gé- 
nérale y  on  diflinguera,  comme  on  Ta  déjà  fait  ailleurs,  trois 
fortes  de  cas  difFérens  ,  dans  Tun  desquels  il  faut  que  tous 
ceux,  qui  font  compris  dans  quelqu'une  de  ces  claffes^  fe 
trouvent  néceffairement* 

En  eflFet,  ou  ils  vendent  moins  qu'ils  n'achètent,  ou.  ils 
vendent  autant ,  ou  ils  vendent  plus» 

S'ils  vendent  moins ,  ils  perdent. 
S'ils  vendent  autant ,  ils  ne  perdent  ni  ne  gagnent. 
S'ils  vendent  plus ,  ils  gagnent ,  mais  uniquement  fur  ce 
qui  excède  ce  qu'ils  achètent. 

Or ,  en  parcourant  toutes  les  conditions  différentes  dont 
un  Etat  eA  compofé ,  on  trouvera ,  premièrement,  qu'il  y  e» 
a  beaucoup  qui  ne  vendent^rien  &  qui  achètent  tout  ;  fecon* 
dément,  que  le  plus  grand  nombre,  fans  comparaifon,  eft 
celui  des  hommes  qui  achètent  plus  qu'ils  ne  vendent,  &  par 
conféquent,  il  réfuïte  de  toute  cette  induftion,  que  malgré^ 
le  prétendu  dédonmiagement  qu*on  fe  flatte  de  donner  au 
public  par  l'augmentation  du  prix  de  toutes  chofes,  l'afFoi- 
bliffemeat  des  monnoies  caufe  beaucoup  plus  de  perte  que 
deproât  dans  un  Etat,  par  rapport  aux  ventes  &  aux  ac^ts» 
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qui  s  y  font ,  ou  du  moins ,  que  la  perte  s'étend  à  un  nombre 
beaucoup  plus  grand  de  personnes ,  que  le  profit* 

Enfin,  il  y  a  une  dernière  ôbfervation  à  faire  à  cet  égard,* 
qui  eft  la  plus  importante  de  toutes ,  parce  qu  elle  influe  fur 
toutes  les  différentes  efpèces  de  vendeurs  qu'on  a  diftingiiées. 
,C'eft  que  plus  la  confommation  eft  chère  dans  un  Etat ,  moins 
on  y  confomme.  Ainfi,  à  mefure  que  le  prix  des  chofes  que 
Ton  vend,  croît  &  s  augmente,  le  nombre  des  acheteurs  & 
des  achats  diminue.  Par- là,  il  arrive  que  la  demande  n'étant 
plus  dans  la  même  proportion  avec  la  quantité ,  il  faut  néceflai- 
rement  que  le  prix  des  denrées  &  des  marchandifes  diminue, 
ou  du  moins  qu'il  n'augmente  pas  autant  qu'il  le  feroit  fi  la 
confommation  demeuroit  dans  le  même  état ,  &  cette  raifon 
eft  quelquefois  aflez  forte  pour  balancer  l'effet  de  l'augmen- 
tation de  la  valeur  des  monnoies,  par  rapport  au  prix  des 
denrées  &  des  marchandifes  j  en  forte  qu'elles  n'enchériflent 

{)oint,  ou  prefque  point,  &  que  le  feul  effet  de  la  haute  va- 
eur  des  monnoies  eft  de  foutenir  le  prix  des  marchandifes 
&  d'empêcher  qu'il  ne  tombe  autant  qu'il  l'auroit  fait ,  fi  la 
confommation  étoit  feulement  diminuée ,  fans  que  la  valeur 
des  monnoies  eût  été  augmentée. 

L'expérience  a  fait  voir  la  vérité  de  cette  ôbfervation  dans 
le  temps  de  la  dernière  réforme  des  monnoies  ,  qui  fut  faite 
k  la  fin  de  Tannée  171  j  ,  il  ne  fit  point  baiffer  le  prix  du 
bled ,  du  vin ,  ni  des  autres  chofes  néceffaires  à  la  vie ,  parce 
que  la  mifere  générale  diminuoit  la  confommation.  On  dira 
peut-être  que  c'étoit  parce  qu'il  y  avoir  une  trop  grande 
abondance  dans  le  Royaume  $  mais  cette  dernière  raifon,  qui 
peut  encore  balancer  l'effet  de  l'affoibliffement  des  monnoies , 
achevé  de  faire  voir  que  l'augmentation  du  prix  des  denrées, 
à  l'occafion  de  cet  afFoibliffement,  eft  une  chofe  cafuelle,  qui 
dépend  du  concours  &  de  la  combinaifon  <le  plufieurs  autres 
circonftances ,  &  qu'ainfi  cette  efpece  de  dédommagement 
n'eft  ni  univerfelle,  ni  proportionnée  à  la  perte,  ni  même 
abfolument  certaine. 

Voilà  ce  quixegarde  le  dedans  du  Royaume,  par  rapport 
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aux  ventes  &  aux  achats  j  voyons  à  préfent  ce  qui  fe  pafle 
au  dehors,  ou  plutôt  entre  le  dedans  &  le  dehors  du  Royaume, 

Il  eft  néceflaire,  pour  l'expliquer,  d'établir  d'abord  un 
principe  général  fur  le  commerce  étranger ,  qui  dépend  de 
la  corabinaifon  du  change  avec  la  valeur  des  monnoies. 

Le  change  pris  dans  fa  fignificatîon  la  plus  étendue ,  pour 
en  donner  une  notion  légère,  mais  capable  de  faire  entendre 
ce  que  Ton  en  doit  dire  ici ,  eft  ou  un  changement  de  débi- 
teur &  d'efpeces,  ou  un  changement  de  débiteurs  ,  d'efpeces 
&  de  monnoies  en  même-tems. 

PremUre  Efpece. 

A.  Marchand  de  Paris,  doit  mille  écus  à  B,  Marchand 
de  Lyon ,  mais  C.  Marchand  de  la  même  ville  doit  mille 
écus  à  A. ,  A.  tire  une  lettre  de  change  fur  C  payable  à 
Tordre  de  B. ,  ainfî  il  ceffe  d'être  fon  débiteur  direâ,  &  c'eft 
C.  qui  le  devient. 

La  perfonne  du  débiteur  eft  donc  changée,  &  il  y  auffi 
un  changement  dans  les  efpeceà  qui  en  évite  le  tranfport  ; 
car  fans  l'expédient  de  la  lettre  de  change  ,  A.  auroit  été 
obligé  de  faire  voiturer  des  efpéces  à  Lyon  pour  payer  B. 
Les  efpeces  de  C.  débiteur  d'A.  prennent  donc  la  place  des 
efpèces  qu'A,  auroit  dû  fournir;  &  par  conféquent  il  y  a  un 
changement  dans  la  perfonne  du  débiteur  &  dans  les  efpèces 
deftinées  au  payement. 

Seconde  Efpece. 
» 
A.  Marchand  de  Paris,  doit  à  B.  Marchand  d'Amfterdam; 
la  fomme  de  mille  écus. 

Il  lui  donne  une  lettre  de  change  de  pareille  fomme  à  pren-- 
dre  flir  C.  auffi  Marchand  d'Amfterdam. 

I  ^.  Le  débiteur  eft  changé ,  c'eft  C.  qui  doit,  au  lieu  d'A* 
a^.  Ce  ne  feront  point  les  efpeces  d'A.  qui  feront  tranf- 


Digitized  by 


Google 


SUR    LES    M  O  N  N  O  I  E  S.         93 

portées  à  Amfterdam,  ce  feront  celles  de  C.  qui  ferviront  au 
payement. 

3^.  Ce  ne  fera  pas  en  monnoie  de  France,  mais  en  mon- 
noie  de  Hollande  que  le  payement  fera  fait. 

Or ,  dans  cette  féconde  efpece  de  change ,  qui  eft  le 
change  étranger  ,  &  où  la  monnoie  d  un  pays  eft  fubftituéè 
à  celle  d'une  autre  Nation ,  il  peut  arriver  deux  cas  difFé- 
rens. 

1^.  Que  la  monnoie  d*un  des  deux  pays  foit  de  la  même 
bonté  intérieure  que  celle  de  l'autre. 

2^.  Que  Tune  des  deux  monnoies  foit  plus  foible  &  l'autre 
plus  forte. 

Dans  le  premier  cas,  il  ne  peut  être  dû  aucun  dédomma- 
gement ,  ni  d'un  côté ,  ni  d'un  autre ,  &  le  change  eft  dit  alors 
être  au  pair,  s'il  n'y  a  point  d'autre  caufe  qui  l'altère,  comme 
on  le  dira  dans  un  moment. 

Dans  le  fécond  cas ,  il  faut  que  le  Marchand  du  pays  où  la 
monnoie  eft  plus  foible ,  donne  un  fupplément  au  Marchand 
étranger ,  ou  qu'il  acheté  plus  cher  une  lettre  tirée  fur  cet 
autre  pays  ,  de  la  même  manière  que  fi  avec  la  monnoie  de 
fon  pays,  il  vouloir  acheter  la  monnoie  étrangère  plus  forte, 
dont  il  a  befoin  j  &  c'eft  alors  que  l'on  dit  que  le  change  èft 
avantageux  à  la  Nation  qui  fe  fert  de  la  monnoie  forte,  ou, 
pour  parler  plus  corr^ement ,  onéreux  à  celle  qui  fe  fert  de 
monnoie  foible.  En(«te  que  fi ,  par  exemple ,  la  monnoie  de 
France  eft  afFoiblie  d'un  cinquième,  il  en  coûtera  un  cin- 
quième de  plus  pour  le  change,  qui  fera  dit  alors  être  à  vingt 
pour  cent  contre  la  France,  avec  les  Nations  qui  confervent 
la  monnoie  forte. 

Mais  outre  cette  première  caufe  d'altération  dans  le  change ^^ 
qui  vient  de  la  foiblefTe  de  notre  monnoie,  il  y  en  a  une  fé- 
conde qu'il  faut  auffi  toucher  ici  en  un  mot,  parce  qu'elle 
produit  des  effets  différents,  félon  qu'elle  fe  combine  différem- 
ment avec  la  première. 

Cttte  caufe  naît  de  la  comparaifon  des  fommes  totales  de 
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ce  que  deux  Nations  fe  doivent  réciproquement,  qui  eft  ce 
que  Ton  appelle  la  balance ,  ou  le  bilan  du  com^ierce. 

Sx  la  France  tire  de  la  Hollande  tous  le$  ans  pour  dix  mil- 
lions de  marchandifes^  &  que  la  Hollande  en  tire  auiS  pour 
dix  millions  de  la  France,  la  balance  eft  égale,  &  le  com- 
merce efl:  au  pair  j  en  forte  qu'il  fe  fait  une  compçnfation 
parfaite  qui  éteint  la  dette  des  deux  Etats  ;  &  alors  le  change, 
qui  eft  la  pierre  de  touche  du  commerce,  eft  auilî  au  pair, 
c*eft-à-dire,  que  les  lettres  tirées  réciproquement  dun  Etat 
fur  Tautre ,  ne  perdent  ni  ne  gagnent.  Comment  cela  arrive- 
t-il  dans  le  détail,  &  quelle  eft  la  méchanique  d*une  opéra- 
tion fi  jufte  ?  ce  n  eft  pas  le  lieu  de  Texpliquer  ici  ;  mais  le 
fait  eft  certain,  &  c'eft  un  premier  principe  en  matière  de 
commerce. 

Si,  au  contraire,  la  France  tire  plus  de  la  Hollande  qu'elle 
ne  lui  fournit,  comme  par  exemple,  fi  nous  tirons  pour  douze 
millions  de  marchandises  de  la  Hollande ,  pendant  que  nous 
n'y  en  envoyons  que  pour  dix ,  alors  la  balance  du  commerce 
fe  trouve  à  l'avantage  de  la  Hollande,  parce  qu'il  lui  fera  dû 
deux  millions  de  joute  tous  les  ans,  &  ces  deux  millions  af- 
fefteront  tout  le  change  $  en  forte  que  fur  le  change  direft 
de  la  France  à  la  Hollande ,  il  y  aura  à  perdre  pour  l'une  & 
à  gagner  pour  l'autre  j  c'eft-à-dire  >  que  les  lettres  de  change 
de  France  fur  la  Hollande ,  étant  plus  rares  que  celles  de  la 
Hollande  fur  la  France ,  feront  néga|^ées  fur  un  pied  plus 
haut }  &  par  conféquent  il  m'en  coûtera  davantage ,  fi  je  veux 
faire  remettre  de  l'argent  en  Hollande  ;  &  réciproquement  les 
lettres  de  change  fur  la  France  étant  plus  communes ,  ceux 
qui  en  ont  n'étant  point  recherchés,  feront  obligés  de  les  né- 
gocier avec  perte.  Or ,  la  proportion  du  gain  qui  fe  fait  d'un 
côté ,  &  de  la  perte  qui  fe  fait  de  l'autre ,  font  k  peu  près 
celle  du  commerce  total,  &  comme  nous  avons  fuppofé  qu'il 
y  avoit  un  cinquième  de  différence  en  faveur  de  la  Hollande  ^ 
le  change  montera  auffi  d'un  cinquième  êtà  profit  de  la  Hol-» 
lande,  &  baiflera  d'un  cinquième  au  défavantagede  la  France^ 
Ainfi  le  tlollandpis  fêta  remettre  douze  ihille  livres  en  Fiance^ 
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&,  moyennant  dîxnnlle  livres,  au  contraire,  il  en  coûtera 
douze  mille  livres  au  François  pour  fairç  temettre  dix  mille 
livres  en  Hollande. 

11  réfulte  donc  dé  ces  légères  notions  du  change,  qu'il  peut 
être  altéré  par  deux  caufes  différentes,  qui,  le  faifant  fortir 
de  Tégalité,  le  rendent  avantageux  à  Tùné  des  deux  Nations, 
&  onéreux  à  Tautre  ;  i^.  par  Tinégalité  des  monnoiçs  j  1^.  par 
Tinégalité  des  dettes  d  une  Nation  à  Tautre. 

Mais  ces  deux  caufes  peuvent  être  différemment  cpmbi;- 
jïées. 

[  Caty  où  elles  eo^icoureat  toutes  deux  en  faveur  de  la  même 
Nation,  qui  à  égafement  Tavântage  dans  la  balance  de  la  va* 
leur  des  monnoies  &  dans  la  balance  du  commerce. 

,  Ou ,  au  cotitraire ,  ces  deux  cauies  de  Valtération  du  changé 
font  pc^rtagéie^  entre. les  deux  Nations  i  eh  forte  que  fi  l'une 
a  Tayantage  dans  la  balance  4e  ta  valeur  des  monnoies ,  l'au- 
tre réciproquement  a  l'avantage  dans  la  balance  du  coni-^ 
Iperce* 

Dans  le  premier  c^ ,  tout  eft  d*uh  côté  .&  xien  de  l'autre } 
ainfi  la  paritie  fouffrante  pefd  doublement  ftir  le  change^ 

Dans  le  fécond  cas,  il  peut  fé  trouver^ùne  compenfatioii 
parfaite  o\i  imparfaite  ;  pkrfeite,  fi  l'e^^eédent  de  la  monnoie 
ie  Hollande^  au-deffus  dec^lle-'de  là  I^rahce ,  fe  trouve  en 
proportion  égale  à  l'excédent  des  créarices  de  la  France  au- 
deffui  de  celles  de  la  HôHaftde  j  împarfeîte*  fi'  î'eitcédeht  de 
IHme  xles  deux  balances  eft  plus  grarid^^el  excédent  de  l'au-- 
tce  balance^  î  eôfprté ,  par  exemple ,  ^lié  fi  Pexc'édfent  de  la^ 
balance  de  la  monnoie  produit  un  avantage  de  vingt  pour 
cent  far  lé  clwinge  en  feveur  de  la-  Hollande ,  l'excédent  des 
créances  de  la  France  ne  puiffe  produire  qu'une  différence  de 
dix  pouf  cent  à  fon  avantage':  iauquel*  ip&i^'tômè  compen- 
fatibn^faite',^il  refttroit  diîi  pour-  cètii  de  «bénéfice  à^a  Hol- 
lande. 

'  Ces  prindpfes  fuppbféé,  *fl'ne  reffç^pïtis^cîtf^  d*en  tirer  les . 
confécpences  héceflaires;  polir  jugeï^'de  fëffef  qfté  ràffdiblîte 
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ment  des  monaoies  produit  par  rapport  aux  ventes  6c  aur 
achats  qui  fe  font  avec  l'Etranger. 

Une  hypothèfe  les  rendra  encore  plus  fenfibles-^  . 

L'écu  de  France  valoit  cinquante  fols. 

Uécu  de  Hollande  valoit  pareillement  cinquante  fols. 

Le  Roi  augmenta  la  valeur  de  Técu  jufqu'à  cent  fols ,  fans 
tien  ajouter  à  fa  valeur  réelle. 

Uécu  de  Hollande  demeure  toujours  à  cinquante  fols. 

En  cet  état ,  il  peut  arriver  trois  chofes ,  comme  on  Ta 
déjà  dit  par  rapport  au  commerce  intérieur. 

i^.  Que  la  valeur  des  marchandifes  de  France  n'augmente 
point  &  demeure  fur  le  même  pied  où  elle  étoir avant  Taffoi- 
bliffement. 

2^.  Qu'elle  augmente  dans  la  même  proportion  que  la  va- 
leur de  la  monnoic  j  en  forte  que  les  marchandifes  fe  vendent 
le  double  de  ce  qu'elles  valoient  avant  râfFôibliflement.; 
•  3?.  Qu'elle  augmente ,  à  la  vérité ,  mais  dans  une  propor- 
tion .moins  forte ,  par  exemple ,  de  la  moitié  en  fus  j  en  forte 
que  ce  qui  fe  vendoit  avant  rafFoifaliffement  cent  écus,  fe 
yeode  cinquante --après  l'affoibliffenient. 

Il  faut  envîfager  chacun  die  cei  cas  j  premièrement  ^  par 
rapport  à  la  balancçjdjS  la  mpçnoiei,  confidéréc  fépârément  ; 
6ç,  en  fécond  lieu  par  rapport  àiia  cpinbinaifon  de  cette 
balance  avec  celle  du  commerce^  ou  des  dettes  réciproques 
des  deux  Nations* 

Dans  ce  premier  cas,  f^ai^  rapport  à  la  balance  de  la 
monnoie  ^  ou  il  s'^gijt:  de[S  marchandifes.  que  la  Hollande  tire 
de  la  France,  ou  il  $'ag;it  des  marchandifes  que  la  France.tire 
de  la  Hollande.  -  :  z    ■     :)  ^    .: 

S'il  s'agit  demarchandifes  de  France ,  la  iHollande  gagnera 
la  moitié  avec  1^  France ,  puifque  pour  deux  cents  écus  de 
Hallaqde,,  yala;»t  çjnq  cents  ^livres,  elle  aura  ce  qu'elle  payoit 
qjaatre  cçn^ts  écirs'^  v^li^riîjmîJilè  UVreÉî,  avant  TafibibliiTer 
pient.  '        . :  S.:   . 

.  La  démonftratiqndie  cette  proportion,  dépend  de  ces  trois 
yçrités  j  l'une ,  que  le  prix  des  marchandifes  de  France  n'eft 

point; 
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|>omt  augmenté  ^  ce  qui  eu  dans  la  fuppofîtion  même  du  cas 
préfent  j  l'autre,  que  cinq  cents  livres  de  Hollande  ont  autant 
de  valeur  réelle  que  mille  livres  de  France,  ce  qui  eft  encore 
dans  la  fuppofition;  la  troifieme,  que  la  valeur  réelle  eft  la 
feule  qui  foit  confidérée  dans  le  commerce  avec  l'étranger^ 
jce  qui ,  comme  on  eft  obligé  de  le  répéter  fouvent ,  eft  un 
principe  inconteftable  dans  le  commerce. 

S'il  s'agit  de  marchandifes  de  Hollande,  la  France  perd  la 
moitié,  non  pas,  à  la  vérité ,  eu  égard  à  la  valeur  réelle,, 
parce  qu'elle  ne  donne  pas  plus  de  matière  qu'elle  en  ddnnoit 
avant  rafFoibliflement  pour  avoir  une  certaine  quantité  de 
marchandifes ,  mais  eu  égard  à  la  valeur  extrinfeque  j  enforte 
que  pour  avoir  une  marchandife  qui  coûtoit  cinq  cents  livres 
en  Hollande  avant  l'affoiblifTement ,  il  faut  que  le  Négociant 
François  donne  mille  livres  en  monnoie  de  France,  où  l'on 
fuppofe  que  la  monnoie  eft  afFoiblie  de  la  moitié. 

On  dira,  peut-être,  qu'il  paiera  en  monnoie  de  Hollande,' 
&  qu'ainfi  il  ne  lui  en  coûtera  pas  davantage}  mais  pour  avoir 
cette  monnoie ,  il  lui  en  coûtera  le  double  }  ainfî ,  foit  qu'il 
paie  direftement  en  monnoie  de  France,  foit  qu'il  acheté  de^ 
la  monnoie  de  Hollande ,  pour  payer  en  cette  monnoie ,  la 
chofe  revientau  même ,  &  il  perd  toujours  la  moitié ,  parcô 
que,  quoique  les  mille  livres  qu'il  donne  ne  vaillent  réelle- 
ment que  cinq  cents  livres ,  ils  lui  tiennent  lieu  cependant 
de  mille  livres ,  ayant  été  obligé  de  les  recevoir  lui-même 
fur  ce  pied,  fans  dédommagement,  puifqu'encore  une  fois ^ 
l'on  fuppofe  dans  ce  premier  cas,  que  la  valeur  des  marchan- 
difes n  eft  point  augmentée. 

Voilà  donc  ce  qui  arrive  dans  ce  premier  cas,  fî  Ton  ne 
regarde  que  la  balance  de  la  monnoie ,  perte  de  la  moitié 
pour  le  François ,  d^ns  le  commerce  avec  l'Etranger ,  foit 
qu'il  vende  ou  qu'il  acheté  ;  &  par  conféquent  le  change  fera 
à  cinquante  pour  cent  de  perte  pour  la  France. 

Que  fi  l'on  veut  combiner  dans  ce  même  cas  la  balance 
de  la  monnoie  avec  celle  du  commerce ,  il  faudra  diftinguer 
deux  fuppofîtions  différentes. 

Tome  X.  N 
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La  première ,  que  la  balance  du  commerce  foit  auflî  poor 
la  MoHandë  9  comme  celle  de  la  monnoie  ^  auquel  cm  ,  il  eft 
évident  que  le  gaia  redouble  d'un  côté,  &  la  perte  de  l'autre. 

La  féconde ,  que  la  balance  du  commerce  foit  favorable  à 
la  France ,  auquel  cas  il  fe  fera  une  compenfation  entre  les 
deux  balances ,  jufqu  à  concurrence  de  Tavantage  que  la 
France  aura  dans  celle  du  commerce. 

Ainfi ,  fuppofant ,  par  exemple ,  que  dans  le  temps  que 
rafFoibliffement  des  monnoies  eft  arrivé ,  il  y  eût  trente  pour 
cent  de  bénéfice  ûir  le  change  en  faveur  de  la  France ,  alors 
la  Hollande  fera  obligée  dé  donner  fix  cents  cinqnànte  Kvres 
pour  avoir  mille  livres  en  France ,  ou  des  marchandifes  de  la 
valeur  de  mille  livres ,  parce  que  trente  pour  cent  fur  cinq 
cents  livres,  font  cent  cinquante  livres }  ainfi  la  Hollande  qui 
auroit  gagné  cinq  cents  livres  avec  la  France,  fi  le  change 
eût  été  au  pair^  ne  gagnera  que  trois  Cjents  cinquante }  & 
fi  le  change  étoit  à  cinquante  pour  cent  en  faveur  de  la 
France,  il  efl  évident  que  la  Hollande  ne  gagneroit  plus 
rien ,  puifquil  lui  en  coûter  oit  mille  livres  pour  avoir  mille 
livres,  &  il  y  auroit  alors  une  parfaite  compenfation  entre 
Fexcédent  de  la  balance  de  la  monnoie  qui  feroit  en  faveur 
de  la  Hollande,  &  Texcédent  de  la  balance  du  commerce  qui 
feroit  en  faveur  de  la  France.  H  pourroit  même  arriver  que 
la  France  gagnât,  fi  le  bénéfice  qu'elle  trouveroit  dans  le 
change  étott  plus  grand  que  la  pêne  qu'elle  fait  par  rapport 
à  la  monnoie; 

Il  efl  inutile  d'obfcrver  que  la  même  chofe  auroit  lieu 
réciproquement,  s'il  s'agifToit  de  payer  des  marchandifes  que 
la  France  tireroit  de  la  Hollande. 

On  a  fuppofîE,  enifecond  lieu,  que  la  valeur  des  marchan- 
difes croifTe  après  Tafibibliffement  dans  la  même  proportion 
que  la  valeur  extrinfeque  de  la  monnaie,  enforte  que  les 
marchandifes  fe  vendent  alors  le  double  de  ce  qu'elles  f© 
vendoient  auparavant;  &  c'eft  le  fécond  cas  qu'il  s'agit  à 
préfent  d'examiner  dans  le  même  ordre  que  le  premier. 
Si  on  le  confidere  d'abord  par  rapporta  la  balance  de  la 
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monnoie^  les  chofes  demeurent  dans  la  même  fKuation  eatre 
la  Hollande  &  la  France ,  Tune  ne  gagne  rien,  êc l'autre  ne 
perd  rien. 

SuppoiiHis  que  dix  pièces  de  vin,  <im  fe  vendoient  cent 
livres  chacune  en  monnoie forte,  fe  vendent  deux  cents  livres 
en  monnoie  foible ,  enforte  que  les  dix  pièces  qui  valoient 
autrefois  mille  livres,  en  valent  deux  mille  à  préfent* 

La  Hollande  donnoit  alors  mille  livres  en  monnoie  forte 
pour  avoir  ces  dix  pièces  ;  elle  en  donnera  autant  aujour- 
d'hui, avec  cette  feule  différence  que  ces  mille  livres  en 
vaudront  deux  mille  en  France,  ou,  ce  qui  revient  au  même, 
que  le  Négociant  HoUandois ,  avec  mille  livres  de  fa  mon- 
noie forte,  aura  deux  mille  de  notre  monnoie  foible  j  mais 
comme  il  lui  en  coûtera  toujours  autant  qu'il  lui  en  coûtoit 
autrefois  pour  avoir  la  même  quantité  de  marchandifes  de 
même  qualité ,  il  eft  évident  qu'il  né  gagnera  rien. 

La  France  ne  perdra  rien  iton  plu^ ,  quoique  le  contraire 
paroi^  d*abofà  On  dira  peut-être  que  fi  le  François 
veut  faire  venir  des  ntorchandifès  de  HoUaindô  ^  il  faudra  tou- 
jours, comme  dans  le  premier  cas 4  q^'il  donhe  le  doublé, 
ou  ce  qui  lui  en  tient  lieu ,  pour  afvôir  le  ample ,  é*ëit-à^ire, 
qu'une  marchandife  qu'il  avôit  pour  mille  livres  eti  meimoie 
forte,  lui  coôtefa  àeuX  mille  livres  en  monnoie  foible. 

Cela  feroit  vrai  sll  donnoit  de  Targent  pour  dfes  ftiatchan- 
ilifes }  mais  c'eft  ce  qu'il  fe  gardera  bien  de  faite.  Le  com« 
merce  fe  fera  donc  par  permutation  d'é^eces  ou  de  Aiât^ 
chandifes;  &  comme  les  itiarchandifes  qu'il  donnera  eti 
échange  de  c!éUes  de  Hollande  feront  enchéries  de  la  moitiés 
c'eft- à-dire,  qu'elles  fe  vendront  le  double  de  ce  qu'elles 
fe  vendoient  auparavant,  il  regagnera  d'un  éôté  ce  qu'il 
perdra  de  l'autre ,  &  par  conféquent  il  ne  perdra  rien. 

Ainfi^  par  e^semple,  il  donnera  dix  pièces  de  vin  qui  va- 
loient mille  livres  en  monnoie  forte ,  &  il  recevra  en  échange 
dix  piecet  de  t)oile  qui:  étoient  de  la  même  valeur  en  mmmoie 
forte. 

Pour  fes  dix  pièces  de  vin  ^  fi  le  Hollandois  le  payoit  en 
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argent ,  il  lui  donneroit  deux  mille  livres  en  monnok  folble, 
qui  ne  coûteroient  néanmoins  que  mille  livres  à  THollandois; 
&  fi  le  Marchand  François  payoit  aufli  le  Hollandois  en  ar- 
gent ,  il  lui  donneroit ,  pour  (es  dix  pièces  de  toile ,  deux 
mille  livres  en  monnoie  foible ,  qui  ne  vaudroient  pareille- 
ment à  THollandois  que  mille  livres  en  monnoie  forte. 

Ainfî ,  il  recevroit  autant  qu'il  donneroit  j  &'  par  confé- 
quent  il  ne^  perdroit  rien  de  fon  côté ,  comme  le  Hollandois^ 
ne  gagneroit  rien  du  fien. 

Voilà  ce  qui  fe  pafferoît  fi  Ton  ne  faifoît  attention  qu'à  là 
balance  de  la  monnoie  j  mais  il  faut  à  préfent  y  joindre  là 
confidération  de  celle  du  commerce,  pour  voir  ce  qui  réful- 
tera  de  la  combinaifon  de  ces  deux  efpeces  de  balance. 

Et,  i^.  il  eft  évident,  comme  on  vient  de  le  dire,  que 
fi  Ton  fuppofe  que  le  commerce  eft  au  pair,  les  chofes 
demeureront  parfaitement  égc^es  de  part  &  d'autre- 

2^.  Si  la  balance  du  commerce  eft  favorable  à  la  Hollande^ 
comme  il  y  aura  une  foute  qu'il  faudra  payer  en  argent  de 
la  part  de  la  France,  il  eft  clair  que  comme  pour  ce  qui 
regarde  cette  foute ,  die  ne  pourra  fe  dédommager  fur  la 
plus  value  de  fes  marchandifes  ^  il  féiudra  néceftairement 
qu'elle  perde  la  moitié  dans  le  paiement  qu'elle  fera  à  la 
Hollande,  dont  la  monnoie  eft  le  double  en  valeur  réelle  de 
celle  de  France.  La  chofe  fe  réduit  donc  alors  au  même 
ét^t  que  .fi  tout  le  commerce  des  deux  Nations  confiftolt 
dans  la  fomme  à  laquelle  cette  foute  monte  ^  enforte  que  la 
France  tirât  feulement  de  la  Hollande  des  marchandifes 
jiifqu'à  concurrence  de  cette  fomme,  fans  lui  rien  fournira 
car  le  furplus  des  dettes  refpeâives  s'éteignant  par  une  com- 
penfation  mutuelle  ,  il  doit  être  compté  pour  rien. 

Or  fi  la  France  eft  débitrice  de  la  Hollande^,  il  eft  impoi^ 
fible  que  le  change  ne  foit  altéré  au  défevantage  de  la 
France:  d'oii  Ton  peut  conclure  que  dans  ce  fécond  cas- 
même,  c'eft-à-dire,  lorfque  le  prix  des  marchandifes  au-? 
gmente  dans  la  même  proportion  que  la  valeur  arbitrairade 


Digi.tized  by 


Google 


SUR    LES    MOKNÔIES.        loi 

la  monnoie ,  la  France  perdra  fur  le  change  ,  fi  la  balance 
du  commerce  lui  cft  contraire. 

On  dira  peut-être  qu'elle  feroît  la  même  perte,  quand  là 
monnoie  ne  fer  oit  pas  affôiblie ,  parce  que ,  malgré  Tégalîté 
des  monnoiesde  deux  Nations  ,  celle  qui  doit  perd  toujours 
fur  le  change. 

Le  principe  eft  véritable ,  &  il  faut  convenir  qull  y  auroît 
toujours  de  la  perte  pour  la  France,  quand  on  n*auroit  point 
touché  à  la  monnoie.  Mais  eUe  ne  perdroit  qu^iine  fois  en 
ce  cas ,  &  le  change  ne  feroit  altéré  que  par  une  feule  caufe, 
qui  feroit  l'excédent  des  dettes  de  la  France  au-deffus  de 
celles  de  la  Hollande  r  au  lieu  que  par  TafFolbliflement  la 
France  feit  une  double  perte,  &  te  change  eft  doublement 
altéré;  premièrement,  parce  qu'il  y  a  une  foute  à  payer  du 
côté  de  la  France;  &,  fecondement,  parce  que  cette  fouté 
coûte  le  double  à  la  France  de  ce  qu'elle  lui  auroit  coûté 
fi  la  monnoie  n'avoit  point  été  affôiblie» 

Ainfi,  (i  la  France  tire  cinq  millions  de  Hollande  en  mar- 
chandifes ,  &  qu'elle  ne  lui  en  fourniffe  que  pour  quatre , 
elle  perdra  un  cinquième  fur  le  change  ;  &  cela ,  foit  que  la 
monnoie  foit  foible  ou  qu'elle  foit  forte.  Mais  fi  fa  monnoie 
efl:  foible  ^  il  faudra  qu'elle  donne  deux  millions  pour  en  ac- 
quitter un ,  &  par  conféquent  il  y  aura  deux  cinquièmes  de 
perte  fur  le  change ,  au  lieu  d'un  cinquième  ;  &  les  chofes 
feront  dans  la  même  fituation  que  fi  la  France  ne  fourniffoit 
que  pour  trois  millions  de  marchandions  à  la  Hollande,  & 
qu'elle  en  tirât  pour  cinq. 

3^.  Si  la  balance  du  Commerce  eft  favorable  à  la  France,: 
c'eft-à-dire ,  que  la  Hollande  lui  doive  plus  qu'elle  ne  doit  à 
la  Hollande  :  enforte,  par  exemple,  que  le  change  foit  à  trente 
pour  cent  de  bénéfice  pour  la  France ,  {es  marcharidifes  étant 
portées  au  double  de  leur  ancienne  valeuf*,  elle  gagnera 
de  même  ces  trente  pour  cent  fur  les  marchandîfes  qu'elle 
envolera  en  Hollande..  La  démonftration  etf  efl  facile; 

Par  ce  qui  a  été  dit  au  commencement  de  cet  article  fur 
ÎÊ  C^cond  cas  qui  peutiarriver  dans  l'augmentatioa  dtea  Baon^ 
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nom  t  i|  Ç^  clak  cpie  quand  les  iBarchandifes  hauflent  en  va- 
leur dans  la  même  proportion  que  la  monnoie  ^  la  Hollande 
f\e  g^gne  sj.^  ^  1^  Fcance  ne  perd  rien  )  &  par  conféquent , 
4}ue  Is^  çhoiapss  de0>eu»eqt  dans  le  même  état  qu'avant  Taug* 
«eataûoades  ^s^ces^  qui  doit  être  regardée  en  ce  cas  comme 
fi  elle  n'avoir  point  été  faite. 

Or,  avant  cette  augmentation ,  la  France  gagnoit  trente 
pour  cent  fur  le  change  :  donc  apr^s  cette  augmentation ,  qui> 
.encore  une  ioîs ,  doit  être  CQraptée  pour  rien ,  puifqu  elle 
ne  ]^w^U  aucun  changemem ,  la  France  doic  gagner  pareil* 
len^ent  trente  pour  cent  iur  le  change  avec  la  Hollande  j  Ôc 
quand  ce  bénéBçe  n'auroit  pas  eu  Ueu  avant  le  changement 
de  la  monnoie ,  il  feroit  encore  de  même>  pourvu  qu'en  aug« 
mentant  la  valeur  de  la  n»onnoie ,  on  trouve  le  moyen  d^aug* 
menter  auffi  le  commerce  du  côté  de  la  France ,  ^  de  faire 
enforte  quelle  vçndît  plus  à  la  Hollande,  qu'elle  n'acheté  de 
la  Hollande* 

Car ,  fuppofé  que  par-là  on  porte  le  change  à  trente  pour 
cent  eo  faveur  4«  la  France ,  la  Hollande  fera  obligée  de 
donner  treize  ç^nts'^  au  Ueu  de  mille  livres ,  fans  avoir  plus 
de  marcharntifçs  qu'elle  n'en  avoir  auparav^t  pour  mille  livres  î 
&  1^  Frafice ,  p?kr  cor^féquent ,  gagweta  cinq  cents  livres  fur 
la  Hollande* 

Il  efl  vrai  que  la  dernière  parok  gagner  en  un  fens,.  parce 
qu'^eç  trei^^  cents  livres  elle  a  des  marchandises  qui  font 
eftimées  en  Fnmçe  deux  miUe  livres  depuis  l'a^ibliâienient 
de  la  monnoie }  mais  ce  gain  eft  imaginaire  pour  la  Hollande, 
parce  que  les tri?ize  cîencs  livres  qu'dle  donne,  vaient  réelle^ 
fnent  plus  que  les  deux  mille  livres  de  France  ;,&  comme  elles 
ont  le  double  de  valeur  réelle ,  c'eft  comme  é  ^le  donnoit 
deux  mille  fix  cents  livres  en  monnoie  de  France.  Enforte 
qu'elle  p^d ,  ou  fix  cents  livres  (m  deux  mille  livres  en  mon- 
Roie  foible,  ou  trois  cents  livres  fur  mille  livres  en  monnoie 
forte ,  ce  qui  revient  précifément  à  la  même  chofe* 

Que  fi  c'eft  k'  France  qui  tire  des  marchandifes  de  la  Hol- 
ïgnde  en  échïinge  de  celles  qu'elle  y  envoie,  elle  fera  toujours 
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le  même  gain  de  trente  pour  ceijt,  parce  que  >  comme  oa  Ta 
déjà  fait  voir,  la  plus  value  des  mar<:haiidifeS' de  Franee  ft 
compenfant  exaâement  avec  la  plus  value  des  nxonnoies  de 
Hollande ,  il  n'a  pu  y  avoir  davantage  de  part  ou  d'autre,.qiMP 
par  rapport  à  la  dîâerence  qui  fe  trouve  dans.  ia.  balance,  des 
dettes  réciproques.  Or ,  Ton  fuppofe  ici  quexetfie  balance  e^ 
favorable  à  la  France  de  trente  pour  cent  :  donc  la  France 
gagne  autant  fur  ce  qur'elle  tire  de  Hollande ,  que  la  Hollande 
perd  fur  ce  qu'elle  tire  de  France. 

Enfin  ,.le  troifieme  casi  qja'iL  refle  h  examiner ,.  efl  celui  dan^ 
lequel  la  valeur  des  marchandifes  de  France  augmeare  9  et  I9 
vérité ,  par  raffoibliffement  des  monnoies ,  mais  non  pas  dans 
la  même  proportion  que  la  valeur  des  monnoies  de  France. 

Suppofons,  conwne  nous  l'avons  déjà  fait,  que  Técu  de  cin- 
quante fols  vaille  cent  fols ,  &  que  le  prix  des  marchandifes 
augmente  feulement  de  la  moitié  en  fus  j^  enforte  que  ee  qui 
îe  vendoit  mille  livres  avant  rafFoibnflement ,  fé  Vende  quinze 
cents  livres  après  PafFoibfiffement. 

Si  l'on  n'envifage  que  la  balance  de  la  monnoie ,  la  Hol- 
lande gagnera  le  quart  avec  la  France ,  parce  que  pour  fept 
cents  cinquante  livres  elle  aura  ce  qui  lui  cpùtoit  auparavant 
mille  livres  j  ce  qui  aura  lieu  réciproquement  pour  les  mar- 
chandifes que  la  France  tirera  de  la  Hollande ,  &  qui  lui  coû- 
teront un  quart  de  plus  en  foible  monnoie. 

Si  l'on  confidere  les  deux  balances  en  mèftu^  temps^,  il  faut 
reprendre  la.  même  diftinflioiir 

Ou  la  balance  du  Comm^erce  fera  dans  une^parfaite  égalité, 
enforte  que  les  dettes  réciproques  des  deux  Nations  fe  com-- 
penfent  exaâement;&:  alprf  cette  balanpe  Rêvant  étre<:omptée 
pour  rien  9  le  bénéfice^  du  quart  fur  la  balance  de  la  monnoie 
demeurera  en  entier  à  la  Hollande  ; 

Ou  labalanceduCoimBerceeft  auffi&vorable  à  la;  Hollande 
que  celle  de  la  Monnoie,  &  alors  la  MoUande^,  gagoamt  uto 
quart  fur  chacune ,  gagne  la  œokié  fur  l'une  &  l'autre  jointes 
enfemble» 
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Ou^  enfin  >  la  balance  du  Commerce  ëft  avantageufe  à  la 
France ,  &  en  ce  cas  : 

Ou  Tavantage  réciproque  eft  égal,  enforte  que  la  France 
gagne  le  quart  fur  la  balance  du  commerce,  comme  elle  perd 
vn  quart  fur  la  balance  de  la  monnoie ,  &  alors  la  compen- 
fation  met  le  change  au  pair /fans  aucun  bénçfice  de  part 
ou  d'autre  i 

Ou  Tavantace  eft  plus  grand  fur  la  balance  de  la  mon- 
noie pour  la  Hollande ,  qu'il  ne  Feft  pour  la  France ,  fur  la 
balance  du  commerce,  &  en  ce  cas  Texcédent  tourne  au  profif 
de  la  Hollande } 

Ou  le  contraire  arrive  ,*&  alors  la  France  profite  de  re& 
cèdent. 

Ainfî ,  en  fuppofant  que  le  jbénéfîce  de  la  France  fur  le 
change ,  par  rapport  à  la  balance  du  commerce,  foit  de  trente 
pour  cent,  pendant  que  le  bénéfice  de  la  Hollande,  par  rap# 
port  à  la  balance  de  la  monnoie,  n*eft  plus  que  de  vingt- çincr 
pour  cent,  à  caufe  de  Taugmentation  du  prii^  des  marchan*- 
jdifes , 

La  Hollande,  pour  avoir  les  marchandifes  qu*elle  payoît 
inille  livres  avant  ràfFoiblilTement  &  qui  en  valent  quinze 
cents  eh  Fr'khce  après  T^fibibliflement ,  payera  d*abord  fept 
cents  cinquante  livres,  parce  que  le  prix  des  marchandifes 
eft  augmenté  âe  la  moitié  en  fus  }  mais  comme  il  faudra 
qu^elle  paye  encore  trente  pour  cent ,  à  caufe  de  la  différence 
du  change ,  elle  donnera  deux  cents  vingt- cinq  livres  de  plus  , 
à  quoi  monte  le  change  de  trente  pour  cent  fur  fept  cents 
cinquante  ;  elle  donnera  neuf  cents  foixante-qmnie  livres,  au 
Heu  de  mille  livi-es  qu'elle  pay oit  avant  raffoibliffement ,  & 
par  conféquent  elle  ne  gagnera  plus  que  vingt-cinq  livres  fur 
inille  livres. 

Il  eft  aifé  de  réfoudre  par  ce  principe  le  problème  que 
Y  on  peut  propofer ,  pour  fçavôir  ju£qtfà  qnel  point  il  faut  que , 
d'tm  côté  i  le  prix  des  marchandifes  ^  &  d^  Tautre^  le  béné-^ 
^çe  du  change ,  montent  en  faveur  de  la  France ,  afin  qu'elle 
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he  perde  ni  ne  gagne  dauis  le  côttinlerbé  qu'elle  fait  avec  là 
Hollattëé ,  bu  avec  toute  autre  Nation  Voiflnè. 

Ce  poitit  doit  fe  trouver,  Ùitii  tlduté,  dâi1$  lé  cas  où  ces 
deux  bénéfices,  c'eft-àdire,  l'avantage  du  èhâtièé,  &;  la  plus 
Value  dés  marchattdiles  Te  réùrtiflartt  en  fevéur  de  la  f'rarice, 
«otirodament  tout  le  profit  ^Ué  la  Hollande  peut  faire  fiir  là 
différence  de  là  fiionnoié. 

Aînfî,  fi  Ton  fvppofé  dUe  la  pltis  value  Ûèï  ihatchandireà 
ifeft  de  la  riàoitié  eil  fus ,  K  cfué  le  changé  ert  à  trentê-frois 
en  tiers  poiH-  cent  de  bénéfice  pàût  h  France,  tout  lé  béné- 
fice de  la  Hollande  fur  ta  riioilnôié  fé  trouvera  confommé. 

Ce  bénéfice  éft  fohdé  fiir  ce  qiië  là  ihonndiè  dé  Ilollan(!(é 
vaut  réellement  le  double  dé  la  tôorifiôié  dé  F'ràhcé^  cinq 
éettts  livres  dé  l'utte  payant  riiille  livrés  de  l'àufré,  &,  par 
Conféqueftt ,  le  gain  eft  dé  cinq  cents  livre)  fiir  iriillé. 

Or,  la  plus  value  des  iriàrchandifés  étant  de  ta  nioîtîé  en 
fus ,  é'eft  déjà  deux  cents  Cinquante  hvrés  qu^ii  fàiii  ajouter 
à  cinq  cents  livres,  ce  qui  fait  fept  cents  cinquante  livrés. 

Mais  le  bénéfice  de  trente-troîi  un  tiers  pour  cent  fur  té 
«change,  qu'il  faut  prendre  fur  tes  fépt  céhts  cinquante  livrei 
que  la  Hollande  (bit,  monte  auffi'  précifémerit  à  deux  cents 
cinquante. 

Donc  le  total  motite  à  cinq  cents  livres,  &pa'r  conféqueht 
le  bénéfice  de  fa  Hollande  fe  compenfant  exà££émént  avec 
les  deux  bénéfices  de  ta  France ,  le  éoimnerce  eft  au  paif 
ehtre  les  deint  Nations  ;  &  il  en  fera  de  même  dans  toutes 
le»  foppôfîti!ons  que  Ton  peut  faire  fur  lés  difieréhs  degrés 
du  change  &  de  la  plus  vahie  des  màrchàndifés  :  il  fé  trou- 
vera toujoui's  un  point  fixe ,  atiçruél  la  compénfatioii  fera 
parfaite ,  &  le  bénéfice  de  ta  Hôilàilde  confommé.  D'où  il 
réfulté,  que  s'il  étoit  toujoUi^  pbiliblé  dans-  un  état  d'attrap- 
pet  ce  point  fixe  en  portant  là  valeur  desr  lAàrcharidiies  juf- 
cfa'k  un  certain  degré ,  &  éti  foutéhàn't  aùffi  lé  cliange  jufqu'à 
uti  céitain  point ,  rafibibHirem'éA't'dè'^  monhoîes  férpit  entière- 
ment innoce!Dt  par  rapport  au  édmiinércé  avec TËtrangér* 

Airifi ,  après  atvbir  difcût'é  iéî^  troi^  événemens  dilérens  " 
Tome  X  O 
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qui  peuvent  arriver  par  rapport  à  ce  commerce ,  lorfque  le 
Piince  affoiblit  la  monnoie,  il  ne  refte  plus  que  d'examiner  : 

i^.  Quel  eftie  plus  ordinaire  &  le  plus  commun  de  ces 
trois  événemens} 

2®.  Si  le  Prince  peut  être  aifément  le  maître  de  tempérer 
tellement  une  balance  par  Tautre,  qu'il  gagne  par  la  fupé- 
rîorité  de  fon  commerce  ,  autant  &  peut-être  plus  qu  il  ne 
perd  par  l'infériorité  de  fa  monnoie. 

A  l'égard  du  premier  point.  Des  trois  cas  qui  peuvent 
arriver  quand  on  affoiblit  la  monnoie ,  l'un  que  le  prix  des 
marchandifes  n'augmente  point  j  l'autre,  qu'il  augmente  dans 
la  même  proportion,  que  la  monnoie } le  dernier,  qu'il  aug- 
mente dans  une  proportion  inférieure.  Le  premier  eft  le  plus 
rare  de  tous ,  &  il  faut  qu'un  Etat  foit  réduit  à  une  grande 
mifere ,  ou  qu*il  y  ait  une  complication  d'événemens  extraor- 
dinaires ,  (  comme  nous  l'avons  vueni7i5&i7i6,)  lorfque 
l'augmentation  de  la  valeur  des  monnoies  n  eft  point  fuivie 
d'une  augmentation  dans  le  prix  des  denrées  &  des  marchant 
difes.  Le  fécond  cas  peut  arriver,  &  il  eft  même  très-naturel 
qu'il  arrive,  parce  que  tout  vendeur  fentant  la  perte  qu'il  fera 
fur  la  monnoie  foible  qu'on  lui  doit  donner ,  cherche ,  fans  doute 
à  s'en  dédommager ,  en  donnant  à  fa  marchandife  un  prix  pro- 
portionné à  cette  perte.  C'eft,  en  effet,  ce  qui  fe  paffe  affez 
fouvent  dans  le  tems  de  l'affoibliffement  de  monnoie  ;  mais 
il  faut  remarquer  que ,  comme  c'eft  le  Prince ,  &  non  pas 
le  Particulier,  qui  profite  ordinairement  de  l'augmentation  du 
prix  des  monnoies ,  &  que  le  revenu  des  fujets  du  Roi  n'aug- 
mente pas  dans  la  même  proportion ,  la  cherté  des  marchan- 
difes diminue  infailliblement  la  confommation.  Le  Marchand 
eft  donc  obligé  de  baiffer  la  main ,  &  de  ne  pas  exiger  un 
prix  entièrement  proportionné  à  l'augmentation  de  la  mon- 
noie ,  fans  quoi ,  pour  vouloir  vendre  trop  cher ,  il  court 
rifque  de  vendre  peu.  Ainû ,  le  troifieme  cas  dans  lequel  on 
fuppofe  que  le  prix  des  marchandifes  croît  avec  celui  des  mon- 
noies, mais  dans  une  proportion  inférieure ,  eft  le  plus  vrair 
femblable  de  tous  les  événemens  fur  lesquels  on  peut  comp- 
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*  ter ,  quand  on  prend  la  réfolution  d'afFoiblîr  la  monnoie. 

Ceft  .donc  à  ce  troifîeme  cas  qu'il  faut  principalement  s'at- 
tacher pour  traiter  le  fécond  point,  qui  cônfifte  à  fçavoir, 
comme  on  la  dit ,  fi  le  Prince  peut  être  aîfément  le  maître 
de  tempérer  tellement  une  balance  par  Itautre ,  qu'il  gagne 
par  la  fupéribrité  de  fon  commerce ,  autant  &  peut-être  plus 
qu'il  ne  perd  par  Tinfériorité  de  fa  monnoie. 

Cette  queftion  ne  regarde  point  le  premier  moment  de 
TafFolbliffement  des  monnoies  ,  dans  lequel  il  fe  peut  faire 
que  la  France  fe  trouve  dans  une  fituation  avantageufe  par 
rapport  à  lai  balance  du  commerce ,  &  qu'elle  gagne  fur  lé 
change.  Ceft  certainement  une  conjonfture  favorable  pour 
raflfoibliffement ,  parce  que  pendant  quelque  temps  au  moins,' 
la  perte  qu'il  cauîe  trouve  une  compenfation  ou  un  dédom- 
magement dans  le  bénéfice  du  change. 

Mais  la  queftion  que  Ton  doit  traiter  ici  eft  de  fçavoîr  ,' 
s'il  eft  poffible  ou  facile ,  foit  de  confervei*  ce  bénéfice  dans^ 
la  durée  de  l'afFôibliflement,  foit  de  fe  le  procurer  en  cas  que 
la  France  ne  l'eût  pas  encore  dans  le  temps  qu'elle  a  afFoibli 
{à  monnoie. 

Deux  chofes  doivent  concourir  pour  produire  un  effet  fi 
defirable. 

L'une  )  eft  l'augmentation  du  prix  des  marchandifes. 

L'autre,  eft  la  fupériorité  du  commerce  avec  l'Etranger, 
qui  cônfifte  dans  le  grand  débit  de  nos  marchandifes  &  de 
nos  denrées  j  enforte  que  l'Etranger  tire  plus  de  nous  que 
nous  ne  tirons  de  lui ,  &  que  la  balance  des  entrées  &  des 
fbrties  foit  à  l'avantage  de  la  France ,  autant  que  la  différence 
des  monnoies  lui  eft  contraire,  ou  du  moins  affez  pour  qu'en 
joignant  le  bénéfice  du  change  à  celui  de  la  plus  value  de  itos  • 
marchandifes ,  les  chofes  demeurent  au  moins  égales  entre 
^ious  &  l'Etranger. 

Dans  ces  deux  chofes ,  l'une  fe  fait  d'elle-même ,  c'eft  l'aug- 
mentation du  prix  des  marchandifes  ;  &  le  Prince  n'a  befoin , 
pour  cela,  d'aucune  habileté. 

Mais  l'autre  dépçnd  des.  Etrangers  beaucoup  plus  que  oe 
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gç^iji^.  I)7pi^  n^  pouvons  les  farc^  à  vfoiç  chercher  nos  inuw 
.çh§i^(f|i(i?f  ji  nçm^.  ROU:Y<>¥^  fçnlçn^eat  1^  y  inviter,  les  y  atirer 
p^  leur  i^ntéràt  ;  &  U  s'agir  d'exao^nf  r  ii  l'avantage  que  nou^ 
Sfç^vçi^  4^>^  ^^  béj;ié^cii  4^  ch^ge  ^  dans  la  plus  valu^  df 
9j^  iaarçhan4i^es ,  n'y  çA  p«(s  ccmu-aire, 

Pou^  44Y^PPf  Ç  Çf;  ppû^t  importait ,  il  faut  remarquer  : 
I**.  Qu'à  la  y4<[it4ièun«  Nviw  f«  tçoiiyoit  teU^Qien.t  favo-» 
|i(éç  4^  dons  4ç  l?  ^tut^e^  que  ies  voiiùp^  i^  pujQÇwt  prouver 
q^ç  c^ça^  eue  tout  ce  qyi  leur  e^  i>4ceâ[aire ,  ^it  pour  la  vie, 
^it  puom  les  ^tts^  ou,  ppur  If  Çoininerce  ^  ellf  ne  poiirroit  vendra 
^  n^cliaivli^^  fvu:  i^n.pied  trop  h^t|t,  ni  ti^op  foutenir  lo 
change  ^  iç>fi  ^v^^ge,  parce  qu'u^^  néçe^é  fupérieure  k 
^out  lorç^roit-  toujou^§  fes  ypi(li;i^  à  ^voir  recours  à  elle  pouir 
KÇ^ipUç  Içurs^  be^^çs.  Mais  cosame  çf  p^s  ne  feti^ouve  poiçt 
dans  l'Univers ,  &  qua,  qujpiq^'il  y  ^  ait  dç  plijis  féconds  ^ 
^a  pjU^  ^bon^F^psi  les,  uns  quj^  Ijçs  autres ,  cependant  leurs  voi- 
l^ni^  pe^y^nt  trpjiiYff  a^^^ups  ks,  choAs  qiû  leur  manquant,  i\ 
^rive,  ^#j,o|u^s  qu^  lorÉ^'i^if  Nation  vet^  »  ou  vendre  trop 
cher  ((gs  df^nrée^ ,,  pi^  trop  g^givçr  ^  le  cha^e,  fçs  voi^nsî 
portent  leur  commerce  ailleurs  ;  ils  fupputent  ce  qu'il  leur  en 
<{P^Q  df  pUiSi  povH;  Ic^  IpngAiçi^  ^  les  n^^4s.  des  vpyagf  s  -, 
ils  eiHment  auffi  la  différence  qui  peut  fe  trouver  dans  lai  qua,-% 
lité  o\)i  4^^  h_  bp<>té  dés  dei^i;é€>s  o^  d^s.  n^tch^di/es  i  & 
Ipr(q^,  to»it^  çpni,pç4j^oj?  ^te ,.  ils,  reçpnçoiflGjnt  qu'ih  y  a 
ptiM  <^avanfi?gf!9»;iBoins,d€}  p^rte  ppu^eux.à  ppçteç  l^i;  com-- 
m^rce  dafls  m  pays  pï^  éloigna,  ik  ne  raançipieiJt;  poij»  d«- 
p^end^e  çç  paijti,  :  ^iofi  l^i  ISa/cioi»,  qui  ctPMi  g9gB^  ^  ^ui^e- 
nantfiw  up. hî^ut  pied,  &  [p  pfi^  de  fefr marçhipdifes ,  &  le 
I)éoé^c{;  4if  çhi^pge^  ^ft.  cpi^ipi?  ui^jMarcl^nd  qui  i>e  vend 
rien,,  parce  qi^'il  v^ut  vepdr:etrpp  cher.  EU«j  profite  çonfidé- 
rai>ljçm^(.»,  <^Ja  yérifé,.  fqr;  If .pÇH.qu'elle  vend.,  çtais  la  modi- 
cité de  Ton  commerce  fait  qu'elle  gagne  beaupPup  mpins  que. 
fi  elle  vçadoit  à  meilleut^  v^s^ché, 

Ain(î;,  fi^ppoTaiH  qye  la  Ftianpe  ne  faffe  qu!qn  cosimerce  de 
trois  millions,  &  qu'elle  y  gagnç  trente  pour  cent,  Ton  gain, 
à,lft  v^ité,  fer^vfprt  çpQrid^al>k  paxipfpportipn.^k  totalité 
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^  ion  Commerce ,  puifqu'il  fera  de  neuf  cents  mille  livres. 
Mais  (î  Ton  fuppofe  qu'elle  feffe  un  commerce  de  trente  mil- 
lions y  &  que  fon  gain  ne  foie  que  de  dix  pour  cent  ^  elle 
gagnera  trois  millions  qui  en  produiront  plus  du  double  pour  le 
dedans  du  Royaume ,  par  la  fréquente  circulation  des  mar* 
chandifes  &  des  efpeces. 

En  unmot ,  pour  tirer  un  principe  &  une  règle  générale  de 
cette  obfervation  ^  quand  le  prix  qu'elle  donnera  à  (es  mar* 
chandifes,  &  le  pied  fur  lequel  le  change  fera  fouienu ,  n'ex- 
cèdent point  Tavantage  que  fes  voifins  trouvent  à  traiter  plu- 
tôt avec  elle  qur'avec  des  peuples  plus  éloignés ,  elle  gagnera 
})eaucoup  plus  par  l'étendue  de  ^fon  commerce ,  qu'elle  ne 
pourroit  gagner  en  le  mettait  à  plus  haut  prix. 

x^.  Il  faut  encore  obferver  qu'il  y  a  trois  choffes  qui:  peuvent 
produire  un  bénéfice  fur  le  change  au  profk  d'une  nation. 

L'uae  cft  la  nature ,  la  fttuatron  du  pays ,  l'indufkie  de  Ces 
babitans  ;  l'autre  eft  le  hafard  des  conjonftures  j  la  dernière 
^û  l'habileté  de  ceux  qui  gouvernent. 

La  feule  caufe  naturelle  de  l'avantage  quWe  Nation  peut 
^voif  ùàt  une  autre,  eft  le  grand  débit  de  i^  denrées  &  de 
Ces  marchandiiès ,  par  lequel  elle  fournit  plus  à  (es  voifins 
qu'elle  ne  tire  d'eux.  Le  Prince  ne  fçauroit  trop  s'appliquer 
k  augnMnter  cette  caufe,  non  en  augmentant  le  prix  des  dén- 
uées ou  des  maf  chandifes  de  fon  Ëtar ,  mais  en  augmentant 
l^KHC  quantité-  ou  leur  bonté }  en  un  mot ,  en  étendtant  &  en 
amplifiant  Con  commerce  :  &  comme  cette  caufe  a  fa  fource 
dans  la  nature  &  dans  la  proportion  qu^elle  a  mife  entre  les 
différens.  climats ,  il  n'eÔ  pas  à;  craindre  qu'elle  devienne  jamais 
à  charge  au«  nations  voifines ,  parce  que  le  prix  des  denrées 
$£  des  raarchandifes  diminuant  à  mefure  que  leur  quantité 
croit ^  elles  y  trouvent  leur  compte^  pendant  que  la  Nation 
qui  leur  Ê^urnlt  uni  grand:  nombre  de  marchandifes ,  y  trouve 
auffi  le  fîen  ^  par  l'étendue  de  foa-  commerce,  qui  lui  profite 
^alemem>  &  au  dedans  &:  au  dehors.  Deux  maximes  com- 
munes, &  qui  font  prefque  devenues  des  proverbes,  ren- 
ferment tout  Tefprit  du.  commerce:  Cherté  foifonne^  c'eii? 
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la  première ,  qui  a  rapport  aux  marchandifes  :  Vendre  à  bon 
marché  enrichit,  c'eft  la  féconde,  qui  a  rapport  à  Targent. 
Ainfî,  quand  on  veut  que  les  marchandifes  affluent  dans  un 
Etat  oii  elles  font  devenues  rares ,  il  faut  foufFrir  qu  elles  s'y 
vendent  fort  cher,  &  le  remède  fe  trouve  dans  le  mal  même, 
parce  que  Tappas  du  gain  fait  qu'on  y  en  apporte  de  tous 
côtés.  Réciproquement ,  quand  on  veut  que  largent  fe  multi- 
plie, il  faut  vendre  à  bon  marché  :  la  cherté  des  marchandifes 
multiplie  les  vendeurs,  &  la  médiocrité  du  prix  multiplie  les 
acheteurs  i  l'un  fait  entrer  les  marchandifes,  l'autre  fait  entrer 
l'argent  ;  &,  ce  qui  revient  au  même ,  elle  rend  Les  Etrangers 
nos  débiteurs,  &  par-là  foutient  le  change  à  notre  avantage, 
par  une  voie  aufli  fure  que  naturelle. 

L'autre  voie  eft  purement  accidentelle  &  paflagere  ;  elle 
dépend  des  conjeftures. 

Ainfî  nous  avons  vu ,  il  n'y  a  pas  long-temps ,  que  parce 
que  l'on  avoir  permis  aux  Négocîans  de  faire  paffer  des  efpeces 
dans  les  pays  étrangers ,  &  de  folder  leurs  comptes  avec  les 
Etats  voifîns  ;  parce  que  d'un  autre  côté ,  nos  Négocîans  s'é- 
tant  fournis  de  marchandifes  pour  plufieurs  années ,  &  les  ayant 
payées  comptant  pour  éviter  de  perdre  fur  le  décri  des  efpeces , 
ils  ne  tiroieat  prefque  plus  rien  des  Etrangers , qui  cependant, 
attirés  par  la  bonté  de  nos  denrées  &  par  la  proximité  du  pays, 
continuoient  de  tirer  plufieurs  marchandifes  de  laFrance;  le 
change  a  été  à  notre  avantage ,  mais  par  accident,  encore  une 
fois ,  &  par  une  caufe  paflagere ,  plutôt  que  par  le  cours  na- 
turel  &  ordinaire  du  commerce. 

Aufli  Ta-t-  on  vu  diminuer  en  même  temps ,  &  nos  avantages 
fe  font  tournés  contre  nous ,  les  Etrangers  ayant  porté  leur 
commerce  ailleurs,  &  ayant  préféré  les  denrées  des  autres 
pays ,  comme  les  bleds  du  Nord ,  les  fels  &  les  vins  de  Por- 
tugal, à  celles  que  la  France  produit,  quoique  fupérieures  en 
qualité,  &  dans  une  diftance  plus  commode ,  parce  qu'ils  vou- 
loient  éviter  la  perte  qu'ils  faifoient  fur  le  change.  Mais  comme 
Ton  pourroit  prétendre  que  la  véritable  raifon  de  ce  dérange-- 
ment  du  commerce  a  été  le  difcrédit  univerfel  dans  lequel 
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finondation  des  papiers  royaux ,  &  rinftabilité  de  la  fortune 
des  Négocians,  caufée  par  le  grand  nombre  de  banqueroutes 
qui  font  arrivées ,  avoit  fait  tomber  la  France. 

11  faut  paffer  ^  la  troifîeme  voie  de  foutenir  le  change ,  c'eft- 
à-dire,  Thabileté  du  gouvernement ,  pour  finir  ce  qui  regarde 
ce  point  par  un  raifonnement  fimple  &  dégagé  de  toutes  les 
circonitances  accidentelles. 

Il  eft  donc  vrai  que  l'habileté  de  ceux  qui  préfident  au  gou- 
vernement ,  peut  foutenir  le  change  fur  un  pied  avantageux. 

On  fçait,  par  exemple,  quun  Prince  attentif  peut,  par  le 
jnoyen  d'une  banque  ou  par  le  canal  de  Banquiers  riches  & 
accrédités,  foutenir  la  balance  prête  à  baifler  à  fon  préjudice, 
en  achetant  les  lettres  de  change  qui  font  fur  les  places  étran- 
gères, lorfqu'il  y  en  a  un  trop  grand  nombre  :  comme  un 
Marchand  qui  feroit  affez  riche  pour  acheter  la  plus  grande 
partie  du  bled  qu'on  expoferoit  dans  un  marché,  feroit  fur 
d'en  foutenir  le  prix. 

On  fçait  aufli  que  l'on  peut  fe  fervîr  de  la  voie  des  changes 
indireéle ,  en  tirant  par  un  Pays  fur  l'autre  ;  enforte  qu'on 
ne  négocie  par- là  que  fur  le  compte  réciproque  de  ces  deux 
Pays ,  &  que  le  compte  de  la  France  avec  l'un  des  deux  ,  & 
le  Change  par  conféquent,  demeurent  toujours  fur  le  même 
pied. 

Il  fe  peut  faire  qu'il  y  ait  encore  bien  d'autres  voies  indi- 
reftes  de  foutenir  le  change:  c'eft  aux  Banquiers  &  aux  Né- 
gocians  de  les  fçavoir  &  de  les  expliquer. 

Mais  quelles  que  foient  ces  différentes  voies ,  il  faut  con- 
venir néanmoins  : . 

i^.  Qu'elles  font  paflageres.  On  ne  trouve  pas  toujours 
des  conjonftures  affez  favorables  pour  pouvoir  s'en  fervir. 
Les  Etrangers  peuvent  les  employer  contre  nous ,  comme 
nous  contr'eux }  &  fi  elles  ne  font  pas  foutenues  par  une  vraie 
&  durable  fupériorité  de  commerce  ,  qui  feule  en  peut  être 
le  fondement  folide  ,  il  faut  qu'elles  cefTent  enfin,  &  que  la 
nature  St  la  vérité  l'emportent  tôt  ou  tard  fur  l'apparence. 
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&  fur  une  opinion  de  richeiTes^  qui  devient  elle-même  une 
des  caufes  de  notre  pauvreté. 

2^,  Qu  elles  ont  leurs  bornes.  Quelque  puiflant  que  foit 
un  Prince  j  il  eft  bien  difficile  qu'il  puifle  fe  rendre  maître 
long-temps  de  tout  le  commerce  par  induftrie ,  &  il  eft  rare 
même  qu'il  foit  affez  bien  fervi,  &  par  des  agents  affez  fidèles 
pour  pouvoir  y  réu/Er ,  quand  il  faut  forcer  la  nature  &  être 
fupérieur  par  fiftion  à  ceux  qui  le  font  dans  la  vérité. 

3^.  Qu'enfin,  on  ne  peut  jamais  pafler  un  certain  point, 
au-delà  duquel  plus  on  veut  dominer  fur  le  commerce ,  plus 
on  fent  que  le  commerce  échappe  &  prend  une  autre  route , 
dans  laquelle  l'Etranger  trouve  plus  d'avantage,  ou  moins  de 
perte. 

Il  réfulte  de  toutes  ces  réflexions,  qu'il  n'y  a  qu'une  feule 
voie  fure ,  naturelle ,  durable ,  de  foutenir  le  change  à  notre 
avantage  :  c'eft  de  mettre  de  notre  côté  la  fupériorité  du 
commerce ,  par  l'abondance ,  la  bonté  &  le  bon  marché  de 
nos  marchandifes ,  fans  quoi  tous  les  autres  moyens  ne  font 
que  des  reflbrts  forcés  qui  s'ufent  bien-tôt,  ou  qui  fe  tournent 
contre  nous. 

On  peut  donc  réfoudre  aifément  la  queftion  qui  a  donné 
lieu  à  cette  longue  digreffion  ^  &  qui  confifte  à  fçavoir  fi , 
pendant  la  durée  de  raffoibliffement  des  monnoies ,  un  Prince 
peut  fe  procurer ,  ou  même  conferver  le  bénéfice  du  change , 
par  lequel  ^  joint  à  Taugmemation  du  prix  des  marchandifes 
de  fon  pays ,  il  répare  le  vice  &  remplit  le  vuide  de  la  foible 
monnoie. 

Il  n'y  a ,  pour  décider  cette  queftion ,  qu'à  confidérer  fi 
l'augmentation  du  prix  de  nos  marchandifes,  &  la  charge  du 
change  contraire  aux  Etrangers,  eft  propre  à  les  attirer  en  ce 
pays  en  aifez  grand  nombre,  pour  nous  donner  toujours  de 
la  fupériorité  dans  le  commerce. 

Or,  c'eft  ce  qui  y  paroît  direftement  contraire,  parce  que, 
généralement  parlant,  plus  la  marcfaancHfe eft  dvert,  moins 
il  y  a  d'acheteurs,  la  demande  diminue^  &c  par  conféquent  10* 
commerce }  çnibrte  c|u'il  faut,  ou  quç  la  marchondi^  hâi£k 
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jide  prix ,  fi  Ton  veut  faire  revivre  la  demande  j  ou  que  le 
commerce  s'écarte,  &  paffe  dans  un  autre  pays,  fi  Ton  rie 
fe  foucie  pas  d'attirer  la  demande. 

Cependant,  comme  il  y  a  des  degrés  dans  tout  cela,  il 
faut  détailler  davantage  cette  idée  générale ,  pour  tâcher  de 
la  réduire  à  quelque  chofe  de  précis. 

Toute  augmentation  de  prix  dans  la  marchandife  n'en  dé- 
truit pas  le  commerce ,  parce  que ,  malgré  cette  augmenta- 
tion ,  il  fe  peut  faire  que ,  fupputant  exaftement  les  avantages 
de  la  proximité  &:  de  la  bonté  des  marchandifes  qui  com^ 
penfent  l'augmentation  du  prix,  le  Négociant  étranger  y 
trouve  encore  un  bénéfice  qui  fufiit  pour  l'attirer  dans  le 
pays  où  il  a  accoutumé  de  faire  fon  commerce. 

Il  faut  donc  en  revenir  toujours  à  ce  principe  fimple  & 
-décifif,  qui  convient  également  &  à  l'augmentation  du  change 
x:aufée  par  le  hafard  des  conjonftures ,  &  à  l'augmentation 
<lu  change  foildée  fur  l'habileté  de  ceux  qui  gouvernent. 

Si  malgré  le  prix  de  nos  marchandifes  &  la  hauteur  du 
change,  TEtranger  trouve  encore  du  bénéfice  à  venir  dhez 
nous ,  ou  fi  du  moins  il  n'y  trouve  point  de  perte ,  il  y  a  lieu 
de  fe  flatter  qu'il  continuera  toujours  d'y  faire  fes  achats. 

Si ,  au  contraire ,  les  chofes  font  portées  fi  loin  qu'il  com- 
mence à  y  faire  quelque  perte  en  comparaifon  du  commerce 
qu'il  pourroit  faire  ailleurs ,  toutes  chofes  compenfées ,  alors 
le  commerce,  femblable  à  l'eau,  prendra  fon  cours  vers  le 
lieu  le  plus  bas }  &  fe  mettant  au  niyeau  du  meilleur  marché, 
fortira  de  la  France  pour  l'aller  chercher  ailleurs. 

Tout  confifte  donc  à  atteindre  à  cette  proportion  exafte , 
qui  balance  le  prix  plus  haut  des  marchandifes  avec  la  moindre 
valeur  de  la  monnoie,  pour  que  l'afFoibliflement  n'apporte 
aucun  préjudice  à  un  Royaume,  par  rapport  au  commerce 
étranger. 

Mais,  on  l'a  dit  d'abord,  ce  font  deux  chofes  différentes} 
l'une  de  conferver  le  bénéfice  du  change  dans  un  degré  con- 
venable ,  lorfqu'on  l'avoit  de  fon  côté  avant  raffoibliflement  j 
l'autre ,  de  fe  le  procurer  lorfqu'on  ne  l'avoit  pas.  ' 

Tome  X.  P 
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Le  premier  paroît  pbs  facile,  parce  que  ni  rafFoibliffement 
de  la  monnoie  ^  ni  la  pins  value  de  nos  marchandifés,  ne  dé- 
tournent point  l'Etranger  de  négocier  avec  nous ,  pourvu 
que  la  pêne  qu'il  fait  fur  le  change  n'y  niette  pas  un  obftacle 
invincible. 

Or^  comme  il  efl  aifé  de  laifler  tomber  le  change  jusqu'au 
point  où  il  peut  nous  convenir,  fans  être  trop  à  charge  aux 
Etrangers,  on  peut  dire^  que  quand  le  bénéfice  du  change  a 
précédé  TaffoiSlifiement  de  monnoies,  il  n'efl  pas  difficile  au 
Gouvernement  de  tempérer  les  chofes  de  telle  manière  que 
le  conunerce  fe  foutienne  fans  diminution  dans  fon  étendue^ 
6c  fans  perte  pour  nous  avec  TEttanger. 

Le  fécond  reçoit  plus  de  diâicultés^  &  }e  ne  fçai  même  fi 
Ton  doit  le  regarder  comme  poffible.  Car,  fi  le  change  étoit 
contre  nous  avant  TaffciblifTement ,  c'eft  une  preuve  certaine 
que  notre  commerce  fouffroit ,  que  nous  tirions  plus  de  l'E- 
tranger qu'il  ne  tiroit  de  nous.  Le  change  ne  peut  être  akéré 
à  notre  défavantage  que  par  deux  caufes ,  ou  l'inégalité  de  la 
monnoie,  ou  celle  du  commerce.  Ce  n'étoit  pas  la  première^ 
puifque  la  monnoie  étoit  alors  dans  toute  fa  force  :  c'étoit 
donc  néceâaîrement  la  dernière  ;  mais  cette  caufe  n'admet 
point  d'autre  remède  que  l'abondance  ou  la  fupériorité  du 
commerce.  Or,  comment  reviendra-t-on  à  cette  abondance 
dans  un  temps  où  il  arrive  toujours  que  le  prix  des  marchaur 
difes  augmente ,  &  que  par  conféquent  les  Etrangers  font 
moins  tentés  devenir  les  acheter?  Il  eft  certain  aailleurs, 
que  l'afFoibliflement  des  monnoies  eu  une  nouvelle  raifon  de 
hauffer  le  change  à  notre  préjudice.  Ainfî  le  change  qui  fbuf- 
froit  déjà  de  notre  côté ,  quand  nous  n'avions  qu'une  des 
caufes  de  fon  altération  à  combattre,  pourra* t-il  fe  relever 
quand  les  deux  caufes  concourront  également  contre  nous ,. 
c'eft-à-dire,  quamd  l'inégalité  de  la  monnoie  fe  joint  à  Tiné^ 
galité  du  coimnèrce? 

Il  e&  donc  vifible  que  toute  la  fageffe  du  gouvernement 
«e  fçauroh  remédier  à  ce  mal,  au  moins  promptement ,  & 
dans  le  temps  qu'il  arrive  j  car  il  n'eil  peut-être  pas  impoffible 


Digitized  by 


Google 


SUR    LES    M  a  N  N  O  I  E  $•       1^5 

qu'à  la  longue,  le  remède  ne  fe  trouve  dans  le  mal  mâme> 
comme  on  l'a  déjà  dit,  en  expliquant  les  principes  généraux 
de  cette  matière  ,  &  qu'en  faifant  d'abord  gagner  les  Etran- 
gers y  nous  les  attirions  en  û  grand  nombre,  qu'à  la  fin  notre 
commerce  devienne  fupérieur  au  leur ,  par  une  révolutioii^ 
qui  paroît  aflez  naturelle. 

En  effet,  iuppofons  que  le  Prince  affoiblit  fa  monnoie  de 
la  moitié  ,  enforte  que  mille  écus  ne  valent  plus  réellement 
que  cinq  cents  écus«  Suppofons  qu'en  raêoie  temps  le  prix 
de  nos  marchandifes  augmente  du  dodble  ,  &  que  ce  qui  fe 
vendoit  cinq  cents  écus  te  vende  mille  écus*  Supposons  enfin  ^ 
que  le  change  foit  à  trente  pour  cent  dje  bénéfke  pour  TEtran*» 
ger  ;  il  eft  certain  qu'il  trouvera  toujours  fon  compte  à  venir 
acheter  nos  marchandifes ,  puifqu'il  gagnera  environ  un  tiers. 
Il  n'eft  pas  moins  certain,  que  ceux  qui  ont  des  denrérs  & 
les  Marchands  s'emprefleront  de  vendre ,  puifqu'iU  y  gagpe* 
gneront  une  fois  autant  qu'ils  faifoient  avant  Tafibibliflenaent^ 
&  que  par-là  le  travail  des  Manu&âures  &  des  Artifans  doit 
plutôt  augmenter  que  diminuer.  Ainii  l'Etranger  étant  preiTé 
d'acheter ,  &  le  Citoyen  de  v&iàte ,  il  peut  arriver  que  le 
débit  de  nos  denrées  &  de  nos  marchandifes  augmente  il 
confidérablement,  qu'à  la  fîn  nous  fournirons  plus  aux  Etr^i- 
gers  qu'ils  ne  nous  fourniâent  ;  d  autant  plus  que  comnoe  nous 
t>e  pouvons  tir^  d'eux  qu'avec  perte ,  les  forties  doivent  di- 
minuer &  les  entrées  augmenter  :  ce  qui  peut  aller  û  loin ,  ^u'à 
la  fin  notre  commerce  devienne  fupérieur,  &  que  le  change 
baiâant  par  degré ,  il  vienne  enân  au  pair,  ou  même  à  notre 
avantage. 

On  peut  néanmoins  combattre  la  partie  de  ce  raifonnement^^ 
qui  regarde  lesNégocians  François ,  foit  parce  qu'on  dira  que 
ce  qui  ^ur  en  coûte  de  plus  pour  tirer  les  matières  premières 
des  P4ys  éti*anger$,  ou  pour  payer  les  journées  des  Ouvriers, 
ûu  pour  vhrre,  «bforbe  Le  bénéfice  qu'il  trouve  dans  le  haut 
prix  d9  fes  marchandifes  ;  foit  parce  que  la  conforamation 
du  Qfoyen  étant  diminuée  par  la  cherté  des  denrées  &  des 
mstf^diasdifes^  il  perd  peut-être  plus  par  rapport  au  commierce 
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intéfieur,  qu-il  ne  gagne  par  rapport  au  commerce  extérieur*; 

Mais  quand  cette  partie  du  raifonnement  que  Ton  vient 
de  faire  en  feroit  retranchée,  il  feroit  toujours  vrai  de  dire^ 
&  que  l'Etranger  gagneroit  confidérablement  à  traiter  ai^ec 
nous ,  &  -que  ceux  qui  ont  des  denrées  à  vendre  gagneroit 
auflî.  Or,  il  n'en  faut  pas  davantage  pour  attirer  le  commerce 
extérieur  de  notre  côté ,  &  pour  faire  enfoirte  que ,  comme 
on  Ta  dit  d'abord ,  le  remède  du  mal  fe  trouve  dans  le  mal 
Hiême.  Maïs  c*eft  ce  qui  eft  toujours  cafuel ,  incertain ,  & 
qui  ne  peut  fe  faire  que  dans  une  aflez  longue  fucceffion  de 
temps ,  quand  il  fe  trouve  une  grande  inégalité  entre  ce  que 
nous  fourniflbns  à  l'Etranger,  &  ce  que  l'Etranger  nous 
fournit. 

Il  eft  temps  de  conclure  à  préfent  ce  qui  regarde  l'article 
des  ventes  &  des  achats. 

On  y  a  diftingué  le  commerce  intérieur  &  le  commerce 
extérieur. 

On  y  a  vu ,  par  rapport  à  Fun ,  que  l'afFoibKflement  àes  mon- 
noies  caufe  plus  de  perte  que  de  profit  dans  un  Etat. 

On  y  a  vu ,  par  rapport  à  l'autre ,  que  fî  le  commerce  d*un: 
Etat  eft  fupérieur  à  celui  des  Etrangers ,  &  que  l'on  foutiennc 
les  chofes  fur  un  pied  où  ils  ne  perdent  point  en  traitant 
avec  nous  ,  par  comparaifon  avec  le  commerce  qu'ils 
peuvent  faire  dans  un  autre  Pays,  l'afFoiMifTement  des  mon- 
noies  peut  ne  nous  faire  aucun  préjudice  à  leur  égard  ;  &  que 
fi,  au  contraire  ,  nous  avons  du  défavantage  dans  le  corn-- 
merce  en  général,  nous  ne  pouvons  éviter  de  perdre  d'abord^ 
avec  la  feule  efpérance  de  revenir  peut-être  quelque  jour^ 
par  cette  perte  roême^  à  la  fupériorité,  ou  du  moins  à  l'éga- 
lité  du  commerce. 

Il  refteroit  à  traiter  ici  de  la  dernière  efpece  d*engage- 
mens  qui  peuvent  fe  contrafter  pendant  la  durée  de  l'affoi- 
bliflement  des  monnoies ,  c'cft  le  fimple  prêt*  Mais  après  les 
principes  que  Ton  a  expliqués  jufqu'à  préfent  fur  les  autres 
points ,  on  peut  dire  que  la  difcuffion  du  dernier  feroit  inu- 
tile^ &  qu'il  fufiit  d'y  faire  l'application  de  ces  principes^. 


Digitized  by 


Google 


S^U  ïl  L  ES  M  O  N  N  O  FE-S.  117 
Ou  le  prêt  fe  paffe  entré  les  Citoyens  dti  iriême  Etatj 
Ou  il  a  lieu  entre  le  Citoyen  &  l'Etranger. 
Dans  le  premier  cas ,  où  la  règle  eft  dans  un  Etat ,  que  Ton 
puiffe  payer  fur  le  pied  de  la  monnoie  foible  ce  que  Ton  a 
emprunté  en  monnoie  foible,  &  alors  le  débiteur  n'eft  pas  ex- 
pofé  à  fouffrir  un  jour  du  retour  de  la  monnaie  foible  à  la 
monnoie  forte ,  &  il  gagne  dans  le  temps  de  l'emprunt ,  parce 
que  la  grande  circulation  de  l'argent  foible  fait  qu'il  en  trouvé 
à  de  meilleures  conditions  ;  ou  Ton  fuit  la  règle  contraire ,  & 
alors  le  débiteur  pfut  être  expofé  à  fouffrir  une  perte  réelle, 
s'il  ne  peut  s'acquitter  qu'après  le  décri  de  la  fbible  ihohnoie. 
pr,  comme  le  Prince  ne  peut  éviter  de  toniber  dans  l'uiiè 
ou  dans  l'autre  de  ces  deux  extrémités ,  &  qu'il  faut  néceiTaî** 
rement  qu'il  fe  détermine  entre  le  débiteur  &  le  créancier, 
il  ne  peut  jamais  obferver  à  cet  égard  les  règles  d'une  exafte 
juftice,  quand  il  affoiblit  la  monnoie. 

Dans  le  fécond  cas ,  comme  il  fe  fait  très-peu  de  prêts 
purs  &  fimples  entre  le  Citoyen  &  l'Etranger,  &  que  c'eft 
toujours  lé  commerce  réciproque  des  marchandifes  qui  eft 
la  fpurce  des  créances  &  des  dettes  refpeftîves  de  deux  Na- 
tions ,  la  matière  du. prêt  à  cet  égard  eft  épuifée  par  tout  ce 
que  Ton  a  dit  fur  le  fujçt  des  ventes  &  des  achats.  Il  refte 
feulement  d'y  ajouter ,  que  s'ilfe  trouvoit  quelques  prêts  faits 
de  l'Etranger  au  Citoyen ,  ou  du  Citoyen  à  l'Etranger ,  ils 
fuivroient,  fans  difficulté ,  le  cours  de  la  balance  de  Ta  mon- 
noie &  de  celle  du  commerce,  ou  pour  mieux  dire ,  du  change, 
qui  eft  le  réfuïtat  de  l'une  &  de  l'autre  balance.     -^ 

Il  ne  fera  peut-être  pas  inutile,  à  caufe  des  longues  difler- 
tations  dans  lefquelles  on  s'eft  engagé,  pour^  traite*-  à  fond 
cette  matière ,  de  faire  ici  une  courte  récapitulation  de  TefFét 
de  l'afFoibliffement  des  monnoies  par  rapport  aux  fngagèraens 
qui  fe  contraftent  pendant  qu'il  a  lieu.  ••  '   '     -; 

Il  n'y  en  a  que  cinq  qui  méritent  quelque^  afttBtftîônJ  ^» 
Sur  la  première  de  ces  cinq  efpecès  d'erigagettens  ,*''inli 
font  les  baux  des  terres  &  des  maifons,  on  a  fait  voir,' ^    * 
'    Par  rapport  aux  baux  des  terres  j   . 
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i^.  Que  Taugmentation  du  prix  étoit  très -incertaine; 

2°.  Qu'elle  ne  pouvoit  pas  être  proportionnée  à  l'aug- 
mentation  de  dépenfe  que  la  cherté  des  denrées  caufe  aux 
propriétaires ,  &  qu'amfi  il  y  avoir  toujours  de  la  perte  pour 
eux. 

Par  rapport  aux  loyers  des  maifons,  l'augmentation  encore 
plus  incertaine  ,  plus  modique,  &  par  conféquent  plus  aifé* 
ment  abforbée  par  l'augmentation  de  la  dépenfe  >  ne  permet 
pas  non  plus  de  douter  de  la  perte  des  propriétaires  des  mat- 
ions dans  le  temps  de  l'aiFolblifTement.  ^ 

Sur  la  féconde  efpece  d'engagemens,  qui  font  les  marchés 
^  Içs  entreprifes ,  on  a  remarqué  pareillement ,  que  le  prix 
Ati  augmentoit ,  fans  que  l'ouvrage  devienne  plus  précieux  ^ 
c'e{)>à-dire ,  fans  qu'il  puifle  être  d'une  plus  grande  valeur 
çiprès  le  rétabliffement  de  la  monnoie  forte  }  &  par  confé- 
quent ,  fans  dédommagement  pour  celui  qui  fait  faire  l'ouvrage 
,ou  l'entreprife* 

Sur  la  trqiiieme  efpece,  c'e(l*à*dire,  fur  les  contrats  de 
tonilitution  ,  &  les  rentes  à  faculté  de  réméré  ,  on  a  vu  que 
ces  fortes  d'engagemens  expofoient  le  créancier  ou  l'ache- 
l^ur  à  deux  pertes  différentes,  par  rapport  à  l'afibiblifTement 
de$  mopnoiesi 

L  uoe  fur  le  taux  d^  la  rente  qui  devient  plus  basj 

IL'aurr'e  ^  fur  te  capital  radme,  par  un  rembourfement  offert 
la  veille  du  décri ,  ou  dans  le  temps  qu'il  fe  fait  fucceilive- 
ment« 

Sur  la  quatrième  efpece  d'engagemens,  qui  font  les  ventes 
il  les  achats ,  on  a  diflingué  le  dedans  &  le  dehors  de  l'Etat. 

Par  rapport  au  dedans  ^  on  a  montré  que  la  perte  de  l'af- 
foiblifieiBent  des  monnoies  alloit  plus  loin  que  le  profit. 

Far  rapport  au  dehors  j  on  a  fait  voir  qu'excepté  dans  le 
cas  oîi  notre  commerce  efl  fupérieur  à  celui  de  l'Etrange?;, 
la  pff te  que  la  foible  monnoie  nous  fait  ff ire  efl  un  mal  cér- 
twn  &  préfère ,  dont  le  remède,  q«i  ne  pwt  fo  trouver  que 
dans  le  m^l  mèxm  9  efi  incertain  &  éloignée 

Knfîn ,  Ton  a  à  peu  près  de  la  mkat  maqkre  regardé  U 
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dernière  efp«ce  d'engag^aent ,  qui  eft  le  prêt,  &  ion  a  dit: 
Que  fi  on  l'envifageoit  par  rapport  à  l'intérieur  du  Royau»- 
me ,  le  Prince  ne  pouvoir  s'empêcher  de  faire  fouifirir  ou  l^ 
débiteur  ou  le  créancier ,  &  d'être  injufte  à  l'égard  de  Tua 
eu  à  regard  d«  l'autre. 

Que  (i  on  le  confidéroît  par  rapport  ^^  cogiflEieFce  éti?an<- 
ger ,  on  pouvoir  y  appliquer  ce  qui  avoir  été  ditiw  les  vçtuej 
ce  achats  à  cet  égard. 

Ainfî,  Tindaftion  générale  que  rpn  doit  tirfr  de  c^tiçdif*- 
cufliony  que  raffoiHifleinent  de$  monnoies,  touîoiirsoi|ér«it]| 
à  Tun  des  contraâans  dans  les  différens  engagem^n^  qui  fe 
pafleot  entre  les  hommes  j  ne  peut  être  regardé  coimne  cOA'- 
forme  aux  principes  d'une  exaâe  )uilice ,  au  iQoins'  pour  f  9 
qui  regarde  les  difFérens  membres  d'un  Eut  j  c'dil  la  pre- 
mière vue  dans  laquelle  on  s'eft  propofé  d'envifag^  les  effets 
de  rafFoibliffement ,  c'eft-à-dire,  pat  rapport  auit  partieiîdier* 
qui  font  dans  TEtat.  Il  faut  maintenant  les  con^diérer  par 
rapport  à  l'Etat  même  &  à  fon  intérêt  général.  Ceft  la  fe^ 
conde  vue,  qui  ne  demande  prefqu'auçune  difcuiEom 

Sw  IL 

.     Où  ron  exanurm  ce  qui  regarda  Pintéxét  giMrrddf  î^iiP» 

On  ne  peut  prefque  que  répéter  ici  ce  i{ïi(m  a  déj^a  dit , 
lorfque  l'on  a  traité  la  même  que:ftion  p^f  fap|^oftt  a^x  '€»(* 
gagemens  antérieurs  à  raâfoibliâenent*  ;   i        ' 

Si  l'on  confidere  l'Etat  en  luwnême,  par  rappfiri.wççi»)- 
mérce  intérieur  ^  il  left  évident  qu'il  ne  foufee  awfuni  préju- 
dice pendant  la  durée  de  l'affoibUffement  des  mon»oifl$» 

En  effet,  comme  on  l'a  déjà  dit,  par  rapport  auijc.enga- 
^emens  antérieurs,  que  ce  foit  le  propriétaire ,  ©»  le, fer- 
mier^ ou  le  locataire  qui  profitent,  &  dont  la  condition  de* 
vienne  plus  avaritageufe  j  qufe  ce  foit  îc  boiir^oJs^^oudfen- 
trepreneur  ou  l'ouvrier  j  le  prêteur  on  l'emprunteùrj^ît  ven- 
deur ou  Tachetenr^  qui  gagnent  par  ralbi&liâemQ^;de9  «^ 
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péces  ;  tout  c€la  eft  égal  pour  l'Etat  entier,  qui  doit  être  con- 
fîdéfé  comme  étant  en  même  temps  l'agent  &  le  patient,  le 
propriétaire  &  le  fermier ,  le  bourgeois  &  Fentrepreneur ,  le 
prêteur  &  Temprimteur,  le  vendeur  &  l'acheteur  ;  enforte 
que  s'il  perd  d*un  côté  ,  il  gagne  précîfément  autant  de 
i'autre ,  quand  ort  nènvifage  qpe  ce  qui  fe  paffe  au  dedans 
du  Royaume. 

Mais  la  chofe  change  de  ùce ,  lorfqu'on  jette  les  yeux 
fur  le ''commerce  extérieur,  &  que  l'on  compare  l'Etat  entier 
iavefc4fe5'  Nataô^ns  voifines  qui  Coht  en  commerce  avec  lui. 
'^  ttpeft  indifférent  au  corps  de  l'Etat  que  l'or  &  l'argent 
•foîent  dans- une  màîn  plutôr  que  dans  Tautre,  pourvu  que 
Tune  8{  l'autre  mains  foient  également  les  mains  de  fes  Sujets. 
*  Mais  il  ne  lui  eft  point  indifférent  ; 
'  i^.  Qùe/fon  argent  pafle  dans  les  mains  de  l'Etranger, 
au  lietf  de  demeurer  dans  celle  à\\  Citoyen* 

'2^.  Que  l'Etranger  partage  avec  le  Souverain  le  profit  qu'il 
fait  fur  la  irionnoie.  *   • 

Si  donc  l'aâbibiiflement  des  monnoies  produit  ces  deux 
effets  pendant  <iu  il  dure ,  on  ne  peut  douter  du  préjudice 
que  le  corps  de  l'Etat  en  fduffre ,  &  par  copféquent  de  Tin- 
juftice  que  le  Roi  lui  fait  lorfqu'il  affoiblit  les  monnoies. 

4>t ,  de  ces  deux  points  5  le  premier  eft  certain ,  par  tout 
ce  qui  a  été  dit  en  difcutant  Tintérêt  des  particuliers,. 
.  'On  y  a  fait  voir ,  qu'à  moins  ique  le  Prince  ou  l'Etat  n'eufTent 
iè-èdnheu!r'4'«^voiri4ôiléurcôté,  la  fupérioritéducojmmerce, 
il  falloir  nécefTairemertrqiK-toùs  les  Négocians  perdiffcnt  dans 
iû  tùtmùétc&'&vec  i'Ewanger..   - 

-  MfiiSy^Uel  eil  l^èffet  de  cette  perte  par  rapport  à  l'intérêt 
général  de  l'Etat?  on  l'expliquera  en  un  feul  mot. 

Ou  *Ie  Prince  laiflera  fortir  Hbrèment  les  efpeces  de  fon 
•Royauitt«  ,  pour  acquitter  ce  que  fes  ,Sujets  doivent  auge 
■Eiràngepsj   ^  i    *'.  .;:•.••  '    .        ■: 

•    0w  iLdé^ndra  abrcflument  le|tranfport  des.efpeoes. 

S^il  Us^rlâîffe  fortir^,  cDmmê  il  eh  fortira  une  plus  grande 
•t|uantitéi3à  caufe  de  Fa&)ibliiremçnt;>dcs  monnoies  qui  pro- 
duit 
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dmt  une  plus  grande  foûte  dans  le  compte  du  Citoyen  avec 
r£tranger  ^  Ton  Royaume  s'appauvrira  infenfiblement,  il  en 
fortira  chaque  année  beaucoup  plus  d'efpeces  qu'il  n  y  en  en- 
trera }  ainfi ,  ce  ne  feront  plus  feulement  les  particuliers  qui- 
fouffriront  de  TafFoiLliflement  de  4a  monnoie  ^  ce  fera  l'Etat 
entier,  dont  la  richeffe  confifte  dans  l'abondance  de  l'or  & 
dé  l'argent,  &  l'expérience  ayant  fait  voir  depuis  la  décou- 
verte des  Indes  occidentales  &  le  progrès  du  commerce,  que 
la  Nation  qui  a  la  plus  grande  quantité  d'efpeces  d'or  &  d'ar- 
gent ,  eft  auffi  la  plus  puiiTante ,  &  celle  qui  eft  le  plus  en 
état  de  donner  la  loi  à  (es  voifins.  Le  Royaume  ne  s'ap- 
pauvrira pas  feulement,  mais  il  s'afFoiblira &  fera  menacé  de 
.tomber  en  décadence ,  fi  l'on  n'arrête  promptement  la  for- 
tie  des  efpeces ,  dont  la  privation  eft  comme  une  déperdi- 
tion d'efprit ,  qui  fait  tomber  peu  à  peu  le  corps  politique 
dans  une  efpece  d'épuifement. 

Que  (î  l'on  peut  éviter  cet  inconvénient ,  &  que  le  Prince  fe 
détermine  à  empêcher  le  tranfport  des  efpéces,  la  condition 
de  l'Etat  n'en  fera  pas  plus  heureufe^  &  il  ne  fera  que  remé- 
dier à  un  mal  par  un  autre  mal* 

En  effet,  s'il  réuffit  à  empêcher  que  les  efpeces  ne  fe  tranf- 
. portent  hors  du  Royaume,  donc  les  dettes  de  l'Etat  ne  feront 
point  acquittées}  donc  elles  s'augmenteront  &  elles  s'accu- 
muleront tous  les  jours  }  donc  le  change ,  qui  eft  comme  la 
balance  des  dettes  réciproques  de  deux  Nations  >  fera  tous  les 
jours  de  plus  en  plus  altéré  au  préjudice  d'un  Etat,  qui  ne 
paiera  point  (es  anciennes  dettes  &  qui  en  contraâera  tou- 
jours de  nouvelles. 

Or,  dans  cette  trifte  fituation,  il  arrivera  de  deux  chofes 
Tune. 

Ou  que,  malgré  les  défenfes  &  la  menace  des  peines  les 
plus  rigourcufes ,  les  efpeces  d'or  &  d'argent  feront  tranfpor- 
tées,  pour  éviter  une  perte  énorme  fur  le  change  }  car,  par 
un  contre-coup,  qui  femble  d'abord  un  paradoxe  &  qui  ce- 
pendant n'efl  que  trop  certain,  il  arrive  tôt  ou  tard  que  la 
défepfe  même  de  tranfpotter  les  efpeces  hors  du  Royaume, 
Tome  X.  Q 
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eft  précifément  ce  qui  les  Êdt  tranfporter ,  de  la  même  manière 
à  peu  près  que  les  Géomètres  prouyent  que  la  mer  eft  d'une 
figure  fphérique,  en  fiippofant  d'abord  qu'elle  ne  Teft  pas. 
"Pourquoi  cela  ?  Ûenciiaînement  &  le  tilTu  de  caufes  qui  pro- 
duifeni  cet  eflFet,  malgré  l'intention  du  Prince,  n'eft  ni  long, 
ni  difficile  à  pénétrer* 

Le  Prince  défend  le  tranfport  des  efpeces  :  fuppofons  qu'on 
lui  obéiffe ,  c'eft-à-dire ,  qu'il  défend  à  (es  fujets  de  payer  îcûf s 
dettes  à  l'Etranger }  car  dès  le  moment  que  le  commerce  de  l'E- 
tranger eft  fupérieur,  il  faut  qu'il  refte  toujours  une  foûte  qui  ne 
peut  fe  confommer  en  marchandifes,  puifque  c'eft  ce  qui  refte 
dû,  toute  compenfation  faite  du  prix  des  marchandifes  de 
part  &  d'autre.  Les  fujets  ne  paient  donc  point  leurs  dettes. 
Ils  dévoient,  par  exemple,  un  cinquième  de  plus  à  l'Etranger, 
pour  folder  leur  compte  avec  lui  de  l'année  précédente  ;  ils 
ne  paient  point  ce  cinquième  cette  année }  cependant  ils  con- 
tinuent à  tirer  de  ki  un  cinquième  de  plus  qu'il  ne  tire  d'eux: 
xîonç  à  la  fin  de  l'année  ils  lui  devront  deux  cinquièmes  : 
donc  le  change  fera  à  deux  cinquièmes  de  perte  ,  c'eft-à- 
dire  ,  à  quarante  pour  cent ,  &  l'année  prochaine  il  fera 
à  foixante  :  donc  le  Négociant  fran^ois  voudra  éviter  une 
perte  fi  énorme.  Or  ^  il  ne  le  peut  faire  que  par  le  tranf^ 
port  des  efpeces  j  donc  il  fera  l'împoffible  pour  les  transpor- 
ter, &  il  n'y  a  point  de  hafarrds  auxquels  il  ne  s'expofe  pour 
cela  }  donc  il  les  tranfportera  en  effet  :  car  l'mduftric  d'un  Par- 
ticulier ,  animé  par  la  néceflitc ,  eft  au-defliis  de  toute  la  vi- 
gilance des  loix  &  de  leurs  Miniftres  j  donc ,  parce  que  le 
Prince  a  défendu  le  tranfport  des  efpeces ,  les  «fpeces  feront 
tranfport^s ,  comme  l'on  démontre  que  U  mer  eft  fphérique, 
parce  qu'on  a  fuppofé  qu'elle  ne  Tétoit  pas. 

Voilà  donc  le  premier  événement  qui  arrivera  fi  le  Prince 
lîéfend  le  tranfport  des  efpeces ,  &  qui  fe  termine  à  en  faire 
plus  foftir  que  s'il  l'avoit  permis  d'abord ,  parce  que  pendant  que 
ia  dëfenfe  fera  obfervée,  la  mafTe  des  dettes  fera  augmentée,* 

Que^fi  l'on  flippofe  que  la  défenfe  fera  toujours  religieufe- 
mtûf  &  conftammem  exécutée;  alors  quand  même  la  choie 
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feroît  poffible,  il  arrivera  un  autre  événement ,  non  moins  pré- 
judiciable à  l'Etat ,  c'eft  que  le  commerce  y  languira  d'abord , 
&  dans  la  fuite  s'y  éteindra  ptefqu'entierement ,  tant  du  côté 
du  Citoyen^  que  du  côté  de  FEtranger. 

Du  côté  du  Citoyen,  parce  que  la  perte  énorme  qu'il  fait 
dans  le  commerce ,  &  Tépuifement  où  il  fe  trouvera,  Témpê- 
chera  de  le  continuer. 

Du  côté  de  l'Etranger ,  parce  que  le  commerce  tombant 
dans  le  Royaume  qui  eft  dans  une  telle  fituation ,  fa  châte 
entraînera  celle  d'une  infinité  de  Négocians ,  qui  feront  obli* 
gés  de  faire  banqueroute  i  cnforte  que  la  crainte  d'un  pareil 
événement ,  &  le  peu  de  crédit  qui  reftera  dans  l'Etat ,  dé* 
goûteront  tous  les  Etrangers  d'y  entretenir  leur  commerce  « 
&  d'y  rifquer  la  perte  de  leurs  marchandifes. 

Ainiï ,  le  Prince  qui  afFoiblit  fa  monnoie ,  lorfqu'il  ne  peut 
avoir  de  fon  côté  la  fupériorité  du  commerce  pour  s'en  dé- 
dommager, fe  place  précifément  entre  ces  extrémités,  dont 
Tune  des  deux  eft  inévitable.  Il  faut,  ou  que  fon  Etat  foit 
appauvri ,  épuifé ,  aflFoibli  par  le  tranfport  des  efpeces,  ou 
qu'il  périfle  par  un  autre  genre  de  langueur ,  c'eft-à-dire ,  par 
la  diminution  &  Tanéantiflement  prefque  total  du  commerce. 

On  n'a  encore  parlé  cependant  que  de  l'impreffion  que 
raffoibli0ement  y  iàit  par  le  cours  même  du  commerce ,  fans 
aucune  voie  indireâe  &  extraordinaire.    . 

Mais,  comme  on  l'a  dit  d'abord,  il  y  a  un  fécond  point 
auffi  fatal  que  le  premier ,  c'eft  la  fraude  que  l'Etranger,  fou- 
vent  d'accord  avec  le  Citoyen  ,  met  en  oeuvre  pour  ufurper 
une  partie  du  profit  que  le  Prince  a  fur  la  monnoie ,  par  de 
fauffes  réformes ,  qui  font  rentrer  dans  le  Royaume  une  partie 
de  nos  efpeces  d'une  manière  prefqu'auffi  pernicieufe ,  que  (i 
elles  en  fortoient  pour  toujours.  L'expérience  en  dit  plus  fur 
cet  article  que  tous  les  difcours  qu'on  en  pourroit  faire.  En 
vain  le  Légiflateur  veut-il  appéfantir  la  main  fur  ceux  qui 
s'enrichiiTent  ainfi  aux  dépens  de  l'Etat,  fes  menaces  font  vai- 
ncs &  impuiflantes  ;à  peine  voit-on  en  quelqu'endroit  un 
exemple  de  fé vérité,  pendant  que  par-tout  ailleurs  le  etimè 
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demeure  impuni.  Il  n'y  a  point  de  loix,  il  ny  a  pas  même  de' 
fupplice  dont  la  crainte  puiffe  remporter  fur  Tappas  du  gain, 
auffi  grand  que  certain  y  lorfque  Ton  a  affaire  avec  une  multitude 
d'hommes ,  Citoyens  &  Etrangers  ,  qui  font  également  inté- 
reifés  à  éluder  la  loi,  qui  ne  peut  être  obfervée^  à  moins 
qu'on  ne  veille  en  même-temps  de  tous  côtés,  &  que  les  fron- 
tières du  Royaume  ne  foient  gardées  auffi  exaâement  qu'une 
Place  affiégée.  Or ,  comme  il  n'eft  pas  poffible  en  ce  point, 
que  l'attention  à  empêcher  le  mal  aille  auffi  loin  que  l'atten* 
tion  à  le  commettre ,  la  vigilance  de  la  loi  &  de  fes  Mi- 
nières eft  toujours  trompée.  Ainfi,  l'Etranger  ^it  un  double 
profit,  foit  par  la  voie  direfte  &  légitime  du  commerce,  foit 
par  les  voies  obliques  &  frauduleufes  des  faufles  réformes, 
dont  le  plus  grand  mal  n'efi:  pas  tant  en  ce  qu'elles  font  perdre 
au  Prince  fur  le  bénéfice  de  l'afFoibliffement  des  monnoîes , 
qu'en  ce  qu'elles  augmentent  les  dettes  de  l'Etat ,  que  l'on 
paie  dans  la  monnoie  même  que  le  Prince  a  afFoiblie ,  pen- 
dant que  l'Etat  ne  peut  s'acquitter  qu'en  forte  monnoie  de 
ce  qu'il  doit  à  l'Etranger  ;  ce  qui  produit  à  la  fin  une  iné- 
galité, ou  une  difproportion  infinie  dans  le  commerce. 

Ce  n'eft  donc  pas  feulement  fur  les  Particuliers ,  c'eft  fur 
l'Etat  entier  que  tombe  l'injuftice  de  l'aflFoibliflement  des 
monnoies  pendant  fa  durée.  Il  ne  refte  plus  que  d'examiner 
quel  effet  il  produit ,  par  rapport  à  l'intérêt  du  Souverain 
même  ^  diftingué  de  celui  de  l'Etat. 

S-    III- 

Où  ton  examine  ce  qui  regarde  rintérét  du  Souverain ,  diJEngui 

de  celui  de  tÉtat. 

Le  Prince,  de  même  que  les  Particuliers  &  l'Etat  entier, 
peut  être  confidéré,  ou  par  rapport  à  l'intérieur  de  fon  Royau- 
me ,  ou  par  rapport  à  l'extérieur. 

Par  rapport  au  dedans:  ou  il  fera  regardé  comme  créancier, 
«u  oa  l'enviiagera  comme  débiteur. 
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Il  eft  créancier  par  rapport  aux  impofitîons  &  aux  levées, 
qui  fe  font  fur  Tes  fujets  y  pour  le  foutien  de  l'Etat. 
11  eft  débiteur: 

1  ^.  Par  rapport  aux  dettes  dont  il  a  chargé  TEtat ,  fie  qui 

s'acquittent  fur  ce  qu'il  en  retire.  -  ; 

2^.  Par  rapport  à  la  folde^aux  gagies,  aux  appointemens. 

&  penfions  qu  il  paie  à  ceux  qui  fervent  TEtat  &  fa  per- 

fonne. 

On  ne  peut  douter  qu'il  ne  fafle  un  profit  confîdérahle 
dans  Tune  &  dans  Fautre  de  ces  qualités ,  quand  il  aâfoiblit 
la  monnoie. 

i^.  11  fait  un  gain  réel,  c'eft-à-dire,  qui  fe  prend  fur  la 
chofe  ,  puifqu'il  retient  pour  lui  toute  la  partie  dont  il  aflPoi- 
blit  la  monnoie.  Ainfi  s'il  l'afFoiblit  d'un  cinquième  ou  d'un 
quart ,  c'eft  un  cinquième  ou  un  quart  qu'il  doîi;  gagner  fur 
toutes  les  efpeces  de  fon  Royaume 

2^.  Il  fait  un  gain  perfonnel  quiconfifte  en  trois,  chofes, 
dont  les  deux  premières  regardent  fa  qualité  de  créancier^  & 
la  dernière  celle  de  débiteur. 

i^.  Comme  créancier,  il  reçoit  plus  facilement  ce  qui  lui 

eft  dû ,  les  recouvremens  de  toutes  les  importions  devenant 

beaucoup  plus  faciles  &  plus  prçmpts  par  la  faufTe  valeur 

qu'il  donne  aux  monnoies.  V  *    . 

2^.  Comme  créancier  encore ,  il  peut  même ,  û  TafiFolr 

bliffement.  dure  quelque  temps ,  augmenter  les  impofitiôns 

par  une  crue  qui  n'eft  pas  fenfible,  à  caufe  de  Taugmentarion 

des  denrées ,  qui  peut  mettre  les  contribuables  en  état  éè 

payer  davantage ,  avec  plus  de  facilité ,  qu'ils  ne  pâyoieht  de 

moindres  impofitiôns  ;  à  peu-près  de  même  que  la  véritable 

multiplication  des  efpeces  d'or  &  d'argent,  caufée  par  la 

découverte  des  Indes,  a  fait  croître  les  impofitiôns,  fans  que, 

jufqu'à  un  certain  point,  le  peuple  en  ait  été  plus  fotïlé/,^ 

<     3^.  Comme  débiteur,  &  maître  de  faire  la  règle ^  (k 

faveur,  non- feulement  il  a  un  plus  grande fom!s  pouf  s*a«> 

quitter,  mais  il  s^acquitte  avec  moins  de  valeur  réelle  $  & 

d'ailleurs  la  circulation  de.l^rgent  étant  plus  rapide,  il  en 
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a  xine  plus  grande  quantité  pour  fournir  aux  befoins  de  l'Etat,' 
pendant  que  les  charges  fixes  n'augmentent  point ,  puifque 
pour  avoir  afFoibli  la  monnoie ,  il  ne  paie  pas  plus  de  folde 
à  fés  troupes,  ni  de  gages  à  fes  Officiers  ;  &  qu'au  contraire 
le  taux  des  rentes  qu'il  doit  peut  diminuer  par  raffaibliâe- 
ment  de  la  monnoie^  comme  celui  des  rentes  dues  par  les 
Particuliets. 

Voilà  tous  les  avantages  que  le  Prince  trouve  dans  Fin- 
térîeur  de  fon  Royaume.  Mais  pour  les  mieux  difcuter ,  il 
faut  leur  oppofer  maintenant  les  inconvéniens  contraires ,  & 
voir  de  quel  côté  penchera  la  balance. 

'  *  Premièrement ,  pour  ce  qui  regarde  le  gain ,  qu'on  a  ap- 
pelle un  gain  réel,  c*eft-à-dire,  le  profit  du  quart  ou  du 
cinquième,  ou  de  la  portion  en  général  dont  le  Prince 
affoiblit.la.  monnoie,  quoique  ce  foit  l'avantage  qui  paroiffe 
le  plus  certain ,  il  faut  néanmoins  remarquer  que  ce  profit 
fouffre  une  grande  diminution  : 

"^  i^.  Par  les  fauffes  réformes,  qui  caufent  une  double  perte,' 
Tuae ,  parce  que  le  Roi  eft  privé  d'une  partie  du  bénéfice 
qu'il  devoit  avoir  naturellement }  l'autre,  parce  que  ce  béné« 
fice  pafle  aux  Etrangers  pour  la  plus  grande  partie. 

i**.  Par  le  reflerrement  des  efpeces  qu'un  grand  nombre 
des  fiijets  du  Roi  aiment  mieux  garder^  que  d'y  perdre  en 
les  portant  à  la  Monnoie. 

,    De-là  vient,  c'eft-à-dire,  de  ces  deux  caufes  jointes  en- 

^femble,  qu'on  n'a  prefque  jamais  vu  toutes  les  efpeces  du 

-Royaume  pafler  par  les  Hôtels  des  Monnoies  dans  aucune 

<les  réformes  ou  des  refontes  mêmes  qui  ont  été  faites  fans 

noml?re  dans  ce  Royaume;  &  fi  l'on  pouvoir  faire  une  efti* 

.matioiî  certaine  à  cet  égard,  il  y  auroit  peut-être  lieu  de  dire 

qu'oin  do^t  s'eilimer  heureux  quand  il  y  a  les  deux  tiers  des 

fifpfi^qg  qjH  font  réformées  à  la  Monnoie,  &  que  le  Roi  a, 

^ar  cpnféquent ,  les  deux  tiers,  du  profit* 

'  '  Ce  qutily  ade  certain,,  c'eft  que  plus  l'affoiMiffemcnt  eft 

:confidérable ,  &  plus  il  y  a  de  perte  pour  les  %ets  duAoi^ 
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moins  auffi  il  y  a  d'efpeces  réformées ,  &  par  conféquent 
moins  de  bénéfice  pour  le  Roi, 

Suppofons  cependant  ici ,  pour  fe  fixer  à  quelque  chofe  dp 
certain,  que  ce  bénéfice  ailU  aux  deux  tiers,  c'eft  déjà  un 
tiers  qu'il  faut  déduire  fur  ce  premier  avantage. 

Secondement ,  pour  ce  qui  regarde  le  gain  qu'on  a  appelle 
perfonnel ,  on  a  dit  que  le  Roi  avoit  deux  avantages ,  en 
qualité  de  créancier ,  &  en  qualité  de  débiteur. 

La  facilité  &  la  promptitude  des  recouvremens  eft  le  pre- 
mier }  l'augmentation  des  impofitions  eft  le  fécond.  Mais  pour 
bien  approfondir  ces  deux  avantages ,  il  faut  fuppofer  ici  que 
toutes  les  impofitions  qui  peuvent  avoir  lieu  dans  un  Etat 
font ,  ou  réelles ,  ou  perfonnelles ,  c'eft-à-dire ,  <ju'ellés  fe 
prennent  fur  les  chofes,  ou  fur  les  perfonnes. 

Celles  qui  fe  prennent  fur  les  chofes,  font  encore  de  deiùc 
fortes. 

Car,  ou  elles  fe  lèvent  fur  les  fonds  mêmes,  ou  elles  fe 
prennent  fur  le  comn^rce ,  ou  fur  la  confommation  des  fruits 
qui  en  proviennent. 

Lès  impofitions  perfonnelles  font  auffi  de  deux  efpeces  au 
moins  en  France ,  par  rapport  aux  différentes  perfonnes  qui 
y  font  affujetties. 

Ou  elles  ne  fe  paient  que  par  les  roturiers,  comme  là 
taille  perfonnelle. 

Ou  elles  fe  paient  par  les  nobles  mêmes ,  &  c'eft  la  capi- 
tation. 

Toutes  ces  différences  étant  fuppofées ,  il  faut  examiner 
à  préfent  quel  eft  Teffet  que  Taffoibliffement  des- monnoies 
produit  par  rapport  à  chacune  de  ces  impofitions. 

IMPOSITIONS    RÉELLES. 

I^.   Celles  quife  lèvent  fur  les  fonds  mêmes  ^  comme  la  Taille 
réelle  y  le  Dixième  ^  &c. 

Comme  c'eft  fur  le  prix  dés  denrées,  qui  font.Içs  fruits 
de  ces  fonds  ^  que  cette  «fpe^  d'impofition  fe  paie^  -^on  ne 
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peut  pas  douter  que  les  contribuables  ne  foient  en  état  de 
l'acquitter  plus  facilement  &  plus  promptement,  parce  que  le 
prix  des  denrées  croît  à  taefure  que  la  monnoie  devient  plus 
fpible ,  &  que  quand  le  débiteur  s'enrichit ,  le  créancier  ell 
toujours  mieux  payé. 

Il  feroit  inutile  d'examiner  ici  fi  le  prix  des  denrées  croît 
dans  la  niême  proportion  que  la  faufie  valeur  de  la  monnoie  ^ 
&  jufqu'à  quel  point  la  cherté  de?  vivres  &  des  autres  mar- 
çhandifes  peut  fe  nuire  à  elle-même ,  en  diminuant  la  con* 
fommation*  Il  fuffit  qu'elles  deviennent  plus  chères,  quand  ce 
ne  feroit  que  de  peu,  pour  mettre  le  contribuable  plus  en  état 
d'acquitter  cette  impofîtion. 

Ainfi,  l'avantage  du  Prince  à  cet  égard  paroît  entièrement 
certain  ^  la  raifon  di6^e  que  cela  doit  être ,  &  l'expérience 
mpntre  que  cela  eilt 

Il  en  peut  réfulter  même  un  fécond  avantage  >  &  pour 
l'Etat ,  &  pour  le  Roi ,  parce  que  la  culture  des  terres  s'étend 
fur  la  quantité ,^  ^  devient  plus  parfaite  par  la  qualité,  quand 
le  Laboureur  voit  croître  le  prix  des  fruits  qui  en  proviennent* 
Ainfi  l'Etat  devient  plus  abondant ,  &  le  Prince  peut ,  pat 
conféquent,  en  tirer,  plus  ^  fans  le  charger  davantage. 

On  peut  donc  conclure  de  ces  réflexions,  que  la  facilité  du 
reçouvrepçnt  des  ipipftfitions  çil  peut-être  le  feul  bien  pur 
&  fans  aucun  mélange  de  mal,  au  moins  en  cette  partie^ 
dont  le  Prince  jouifle  en  aflFoibliflant  la  monnoie. 

Le  fécond  avantage  qu'on  a  dit  que  le  Prince  pou  voit  (e 
procurer  çn  qualité  de  créancier,,  par  l'aâFoîbliflement  de  la 
iBtonnôiç,  éft  la  liberté  d'augmenter  les  impofitions,  fans 
néanmoins  que  le  peupjie  §n  ^t  phi^  maltraité,  parce  qu^ 
l'augmentation  du  prix  des  denrées  le  met  en  état  de  fupporter 
avec  moins  de  difficulté  uhe  plus  grande  charge,  qu'il  n'en 
portoit  une  moindre  quand  la  njonnoiç  étoit  plus  fortç ,  &  les 
denrées  à  meilleur  marché. 

Cet  avantage  paroît  encore  une  fuite  de  l'afFoibliflement 
des  monnoijes.  Mais  pour  éçlaijrçir  encore  plus  cçtte  ©atiçre, 
il  faut  fairç  trois  remarquer  ifnportantç§»j  . 
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La  première,  qu'afin  que  la  conféquence  réponde  exafte- 
ment  au  principe ,  Taugmentation  des  impofitions  ne  devroit 
tomber,  en  ce  cas ,  que  fur  ceux  qui  font  valoir  les  fonds  de 
terre ,  parce  qu'eux  feuls  profitent  de  l'augmentation  du  prix 
des  denrées.  Mais  fi,  fous  prétexte  de  ce  profit,  on  veut  aug- 
menter aufli  les  impofitions  à  l'égard  de  ceux  qui  ny  ont  pas 
de  part ,  parce  qu'ils  n'ont  aucun  fonds  de  terre ,  ou  que  s'ils 
en  ont,  ils  ne  les  font  pas  valoir  eux-mêmes ,  &  n'en  recueillent 
pas  les  fruits ,  on  s'expofe  à  de  grands  inconvéniens ,  dont 
on  parlera  plus  amplement  à  l'occafion  des  impofitions  per- 
fonnelles. 

La  féconde ,  qu'afin  que  cette  augmentation  d'impofition 
foit  jufte,  même  fur  ceux  qui  jouiffent  des  fonds  de  terre, 
il  faut  qu'elle  foit  exaâement  proportionnée  au  bénéfice  qu'ils 
reffentént  par  l'augmentation  du  prix  des  denrées.  Ainfi  ce 
feroit  fe  tromper  foi-même,  &  agir  direftement  contre  le 
principe  qui  donne  lieu  à  l'augmentation  de  l'impofition ,  que 
de  vouloir  augmenter  la  taille  réelle  d'un  cinquième ,  par 
exemple ,  fous  prétexte  que  les  monnoies  valent  un  cinquième 
de  plus ,  à  moins  que  le  prix  des  denrées  ne  fût  augmenté 
aufli  d'un  cinquième  :  encore  faudroit-il ,  pour  cela  ,  que 
cette  augmentation  fut  générale  &  uniforme  dans  tout  le 
Royaume.  La  véritable  règle  qu'on  peut  donc  fuivre  en  ce 
point ,  fi  l'on  veut  augmenter  les  impofitions  ,  eft  de  les 
augmenter  feulement  dans  la  proportion  de  l'augmentatioiî 
du  prix  commun  des  denrées,  &  même  un  peu  au-deffbus, 
à  caufe  de  l'incertitude  de  ce  prix,  que  bien  des  caufes  diffé- 
rentes peuvent  faire  varier ,  &  parce  que  la  dépenfe  du  La- 
boureur eft  aufli  augmentée  de  quelcfue  chofe  par  l'augmen- 
tation du  prix  des  monnoies.  Àinfi ,  par  exemple,  fi  pendant 
qu'on  afFoiblit  la  monnoie  d'un  cinquième,  le  prix  des  den- 
rées n'eft  augmenté  que  d'un  dixième ,  un  douzième  ou  un 
treizième  d'augmentation  fur  la  taille  pourroit  fe  foutenir 
fans  injuftice  ;  &  les  tailliables  en  payant  un  douzième  de 
plus  ,  feroient  efFeftivement  moins  chargés  que  quand  ils  ne 
le  payoient  pas  ,  parce  qu'il  leur  reftcroit  encore  le  bénéfice 
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de  la  différence  qui  eft  entre  le  douze  &  le  dix  ^  c'eft-à-dire^ 
un  fixieme.  ^ 

La  dernière,  &  la  plus  importante  remarque  que  Ton  puifle 
faire  à  cet  égard ,  eft  que ,  pour  mettre  le  Prince  en  état  d'aug- 
menter les  impofitions,  fous  prétexte  de  l'augmentation  de 
la  valeur  des  monnoies ,  il  faudroit  que  cette  augmematio» 
de  valeur  fut  durable.  Alors  le  prix  des  denrées  fe  foutenant^ 
ceux  qui  font  valoir  les  fonds  de  terre  feroient  en  état  de 
fupporter  aifément  la  furcharge  des  impolitions.  Mais  fî 
l'augmentation  du  prix  des  monnoies  n'eft  que  paflagere ,  & 
pour  un  petit  nombre  d'années ,  la  prompte  augmentation  des 
impofitions  furprend  &  trouble  la  campagne,  qui  n'a  pas 
encore  eu  le  loifir  de  fentir  le  bénéfice  de  l'augmentation  du 
prix  des  denrées,  que  bien  des  caufes  peuvent  traverfer  ou 
retarder  ;  &  comme  en  décriant  la  monnoie  foible ,  il  faudra 
peu  de  temps  après  baiifer  les  impofitions ,  ou  violer  toutes 
les  règles  de  la  juftice  &  du  bien  public ,  cela  ne  vaut  guère 
la  peine  de  faire  un  changement  peu  utile  au  Roi,  &  onéreux, 
à  l'état  dans  fa  nouveauté. 

Il  eft  inutile  de  pouffer  plus  loin  cette  difcufEon  ;  on  en  a 
dit  affez  pour  faire  fentir  le  bénéfice  que  le  Prince  peut 
trouver  légitimement  à  cet  égard ,  pourvu  qu'il  y  obferve  les 
trois  conditions  que  Ton  vient  d'expliquer. 

Il  faut  paffer  maintenant  à  la  féconde  efpece  d*impofîtions 
qui  fe  prennent  encore  fur  la  chofe  même,  mais  feulement  fuE 
les  fruits ,  8c  par  rapport  à  la  confommatioa. 

IMPOSITIONS    RÉELLES- 

2^.    Celles  qui  fejevent  fur  les  fruits^ 

Elles  font  naître  deux  queftionspar  rapport  aux  deux  avan- 
tages qu'on  a  fupfwfé  que  le  Roi  fe  procuroit  en  qualité  de 
créancier,  par  raffoibliflement  de  la  monnoie. 

i^.  Eft-il  vrai  que  le  recouvrement  des  droits  qui  fe  pren* 
nent  fur  la  confommation  en  devienne  plus  prompt  &  plus 
facile  ? 
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i^*  Eft-il  vrai  que  raflFoibliffement  de  la  monnoie  mette  le* 
Prince  en  état  d'augmenter  ces  fortes  de  droits,  fans  que  le 
peuple  en  fouffre  aucun  préjudice? 

Sur  la  première  queftion ,  il  faut  diftinguer  : 

1^*  Ceux  qui  vendent  les  denrées  qu'ils  ont  eux-mêmes 
recueillies: 

a^*  Ceux  qui  les  achètent  pour  les  revendre; 

3^»  Ceux  qui  les  confomment. 

Si  Ton  ne  confidere  que  les  premiers,  il  eft  certain  que 
comme  on  a  fuppofé  que  le  prix  des  denrées  croiiFoit  tou- 
jours de  quelque  chofe^  quand  on  a  afFoibli  la  monnoie,  ceux 
qui  y  profitent,  c'eft-à-dire ,  les  Laboureurs,  les  Vignerons, 
&c.  doivent  payer  plus  aifément  les  impofitions ,  parce  qu'ils 
deviennent  plus  riches,  eu  égard ,  au  moins ,  à  la  faufle  valeur 
de  la  monnoie  dans  laquelle  ils  payent  le  Roi. 

Ceux  de  la  féconde  clafle  n'ont  pas  le  même  avantage  ;  ils 
vendent  plus  cher,  à  la  vérité,  mais  comme  ils  ont  auffi  acheté 
plus  cher ,  ils  n'en  deviennent  pas  plus  riches  ;  au  contraire , 
ils  peuvent  avoir  plus  de  peine  à  faire  les  avances  néceflaires 
pour  leur  commerce* 

Enfin ,  ceux  qui  forment  la  dernière  claife ,  &  qui  n'achètent 
que  pour  confommer  ,  fouffirent  un  préjudice  fenfible  par 
l'augmentation  de  la  valeur  des  monnoies. 

Ainfi ,  des  trois  genres  d'hommes  que  l'on  a ,  le  premier 
gagne,  le  troifieme  perd,  &  l'étage  du  milieu  ne  perd  ni  ne 
gagne ,  il  peut  feulement  feire  plus  difficilement  les  avances. 
Dans  cette  proportion ,  fi  les  recouvremens  deviennent  plus 
faciles  pour  le  Roi ,  ce  n'eft  que  par  rapport  à  un  feul  genre 
de  citoyens ,  &  ils  doivent  devenir  pins  difficiles  à  l'égard 
des  deux  autres •  fur-tout  à  l'égard  du  dernier.  Or,  le  nombre 
de  ceux  qui  confomment  les  denrées  étant  plus  grand  que  le 
nombre  de  ceux  qui  les  recueillent ,  il  femble  que  toute  corn- 
penfation  faite ,  le  Roi  doive  trouver  moins  d'avantage  pour 
la  facilité  des  recouvremens  à  l'égard  de  ces  fortes  de  droits , 
après  l'affiDibliflement  des  raonnoies,  qu'il  n'en  trouvoit  au- 
paravant. 
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Cependant ,  pour  en  bien  juger ,  il  faudroit  avoir  exaâe- 
ment  la  balance  de  ce  que  les  droits  qui  fe  payent  par  ceux 
qui  vendent  leurs  propres  denrées  produifent  au  Roi ,  avec 
ce  qui  fe  paie  par  ceux  qui  les  achètent. 

Si  le  premier  produit  eft  le  plus  fort ,  la  facilité  des  recou- 
vremens  doit  augmenter  avec  le  prix  des  monnoies. 

Au  contraire,  fi  le  fécond  produit  eft  le  plus  fort,  la  facilité 
doit  diminuer. 

Enfin ,  fi  les  deux  produits  font  prefqu'égaux ,  les  chofes 
demeurent  à  peu-près  dans  la  même  fituation ,  à  cet  égard , 
qu'avant  rafFoibliffement. 

La  féconde  queftion ,  qui  regarde  l'augmentation  de  ces 
fortes  d'impofitions,  fe  réfout  par  les  mêmes  principes  &  par 
les  mêmes  diftinftions. 

Ceux  qui  vendent  leurs  propres  denrées  gagnant  davantage, 
peuvent  auffi  être  plus  chargés ,  fous  les  conditions  marquées 
par  rapport  aux  impofitions  qui  fe  lèvent  fur  les  fonds  mêmes. 

Mais  les  deux  autres  claffes  ,  c'eft-à-dire  ,  ceux  qui  ne 
vendent  que  ce  qu'ils  achètent ,  &  ceux  qui  n'achètent  que 
pour  leur  confommation  ,  ne  faifant  aucun  profit ,  &  dépen- 
fant  même  davantage  à  caufe  de  la  cherté  des  denrées ,  ne 
peuvent  être  chargés  avec  juftice ,  ni  même  avec  une  véri- 
table utilité  pour  le  Prince.  Il  feroit  tomber  par-là  une  double 
charge  fur  plus  des  deuic  tiers  de  fon  Royaume  ;  une  première 
charge  par  la  cherté  des  denrées ,  qui  eft  une  fuite  de  Tafibi- 
bliflement  des  monnoies  ;  une  féconde  charge ,  par  l'augmen- 
tation des  droits  qui  fe  prennent  fur  la  confommation  j  & 
comme  la  confommation  diminue  à  mefure  qu'elle  eft  plus 
chargée,  le  Roi  perdroit  plus  par- là  qu'il  ne  gagneroit  par 
l'augmentation  des  impofitions* 

Ainfi ,  tout  bien  confidéré ,  fi  l'on  veut  fuivre  des  propor- 
tions juftes  &  naturelles,  il  paroît  que  le  bénéfice  ou  l'avan- 
tage du  Prince  par  rapport  à  ces  fortes  de  droits,  foit  pour 
la  facilité  du  recouvrement,  foit  pour  l'augnientation  de  l'im- 
pofition ,  fe  réduira  à  très-peu  de  chofe* 

Voilà  ce  qui  regarde  les  impofitions  réelles.  Il  refte  d*ex- 
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pliquer ,  en  un  mot  y  ce  qui  regarde  les  impofitions  perfon- 
nelles. 

IMPOSITIONS   PERSONNELLES. 

1  ^.    Celles  qui  ne  fe  prennent  que  fur  les  Roturiers ,  comme  la 
Taille  personnelle ,  &c. 

Quand  on  a  retranché  ceux  qui  paient  la  taille  par  rapport 
aux  fonds  qu'ils'  poffedent ,  &  que  Ton  n'envifage  plus  cette 
impofition  qu'autant  qu'elle  eft  perfonnelle ,  elle  ne  peut 
tomber  que  îur  trois  fortes  de  perfonnes. 

Les  uns  font  les  (impies  manouvriers ,  ou  journaliers ,  qui 
n'ont  d  autre  reflburce  pour  vivre  que  leurs  bras,  &  le  travail 
de  leur  corps. 

Les  autres  fubfîftent  par  leur  induftrie ,  c'eft-à-dire ,  par  les 
arts  ou  par  le  commerce. 

Les  derniers  ont  des  biens  réputés  immeubles ,  &  regardés 
comme  des  fonds  ^  mais  qui  ne  font  pas  fujets  à  la  taille.  Tels 
font  les  bourgeois  qui  vivent  de  leurs  rentes  fur  le  Roi ,  fur 
les  Communautés ,  fur  les  Particuliers. 

Les  premiers,  à  la  vérité,  gagnent  ordinairement  des 
journées  un  peu  plus  fortes  dans  le  temps  que  la  monnoie 
eft  foible  ;  mais  ils  n'en  font  guère  plus  à  leur  aife  pour  cela , 
parce  que  les  vivres  font  auffi  plus  chers. 

Ainfi  y  ce  qu  ils  gagnent  de  plus  étant  prefque  confommé 
par-là ,  cela  peut ,  tout  au  plus ,  rendre  le  recouvrement  un 
peu  plus  facile  ;  mais  ce  feroit  un  fondement  bien  léger  pour 
augmenter,  à  leur  égard,  l'impofîtion  perfonnelle. 

Il  en  eft  à  peu  près  de  même  de  ceux  qui  fubfiftent  par 
les  arts  ou  par  le  commerce.  Ils  augmentent,  fans  doute, 
le  prix  de  leurs  ouvrages  ou  de  leurs  marchandifes  j  mais 
comme  d'un  côté  leur  dépenfe  augmente ,  foit  par  rapport 
à  la  cherté  des  vivres ,  foit  parce  qu  ils  paient  plus  chèrement 
les  journées  des  ouvriers,  les  matières  premières  de  leurs 
ouvrages ,  les  marchandifes  qu'ils  achètent  pour  les  revendre  $ 
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&  que  cl*un  autre  côté  le  commerce  fouffre  prefque  toujours  i 
comme  on  Fa  vu  ailleurs,  par  rafFoibliflement  de  la  monnoie  j 
la  plupart  de  ceux  qui  font  dans  cette  clafTe  ne  font  pas  en 
étaf  de  fupporter  une  augmentation  des  impofitions  perfon- 
nelles }  &  fi  le  Prince  en  fait  une,  il  diminuera  encore  plus 
la  confommation ,  &  par  conféquent  les  droits  dont  elle  efl: 
chargée  j  enforte  qu  il  perdra  d'un  côté  ce  qu'il  croit  gagner 
de  l'autre. 

La  dernière  clafTe  compofée  feulement  des  Bourgeois  qui 
vivent  de  leurs  rentes ,  fans  pofféder  aucun  fonds  de  terre ,  eft 
celle  qui  fouffre  tout  le  préjudice  de  rafFoibliffement  des 
monnoies  fans  en  recevoir  aucun  dédommagement ,  puif^ 
qu'elle  ne  recueille  rien ,  &  qu'elle  achète  tout  j  ainfi ,  il  n'y 
a  pas  même  de  prétexte  à  l'augmentation  des  impofitions 
perfonnelles  à  l'égard  de  ce  genre  de  citoyens ,  fur  lefquels 
même  le  recouvrement  des  anciennes  impofitions  peut  devenir 
plus  difficile. 

L'affoibiiffement  de  la  monnoie  n'apporte  donc  &  ne  doit  * 
apporter  aucun  changement  dans  ce  qui  regarde  Içs  impor 
fitions  perfonnelles  fur  les  roturiers  ;  voyons  fi  elle  peut  fer- 
vir  de  prétexte  pour  augmenter  lie  même  genre  d'impofitions 
flir  les  nobles. 

IMPOSITIONS  PERSONNELLES, 

4®.    Sur  Us  Nobles. 

La  capitatîon  efl  le  feul  exemple  que  nous  ayons  en  France 
de  cette  efpece  d'impofitionj  or  les  nobles  qui  y  font  fujets , 
Êomme  les  autres  y  font  de  deux  fortes. 

\z%  uns ,  &  c'çfl  le  plus  grand  nombre ,  ou  du  moins  c'eft 
le  nombre  le  plus  riche  &  le  plus  puifTant ,  afferment  leurs 
terres ,  6f  ne  les  font  pas  valoir  par  leurs  mains. 

Lçs  autres,  &  ç'eft  l'objef  le  moins  cQiîfidérable ,  les  foni 
yaloir  eu3p-i»^çies. 
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On  ne  parle  point  ici  de  ceux  qui  n*ont  aucuns  fonds  de 
terre,  parce  que  ce  que  Ton  dira  de  ceux  qui  en  ont,  s'appli- 
quera à  plus  forte  raifon  à  ceux  qui  rfen  ont  pas* 

Pour  revenir  donc  à  la  diftinâion  que  Ton  vient  de  faire  f 
la  première  efpece  de  nobles ,  qui  ne  font  point  valoir  leurs 
terres  par  leurs  mains ,  ne  devient  pas  plus  riche  par  Faugmen-^ 
tation  de  la  valeur  des  monnoies. 

Ou  leurs  terres  étoient  affermées  avant  celte  augmenta- 
tion i  &  alors  il  eft  évident  que  ce  font  leurs  Fermiers  feuls 
qui  peuvent  profiter  de  Taugmentation  du  prix  des  denrées. 

Ou  leurs  terres  ne  font  affermées  que  depuis  Tufage  de  Isi 
monnoie  foiblej  &  en  ce  cas  on  a  déjà  fait  voir  qu'ils  ne  peu- 
vent guère  en  augmenter  les  fermages ,  fur  le  fondement  de 
la  foibleffe  des  monnoies ,  parce  que  la  durée  de  rafFoibliffe- 
ment  eft  fi  incertaine,  &  ordinairement  fi  courte  en  France, 
que  le  Fermier  qui  en  prévoit  la  fin ,  ne  fe  porte  guère  à 
augmenter  dans  cette  vue  le  prix  d*unc  ferme. 

Non  feulement  les  nobles  qui  ne  font  pas  valoir  leurs  terres 
par  leurs  mains  ne  gagnent  rien,  ou  prefque  rien,  par  Taug- 
mentation  des  monnoies ,  mais  la  plupart  y  perdent  confidé- 
rablement,  parce  que  leur  dépenfe  augmente  par  la  cherté 
des  denrées  &  des  marchandifes ,  dans  une  proportion  beau- 
coup plus  forte  que  celle  de  l'augmentation  de  leur  revenu  ; 
augmentation  qui  n  eft  même  que  pour  ceux  qui  afferment 
leurs  terres  après  raffoiblifTement  des  monnoies. 

Ainfi ,  il  n  y  auroit  aucune  juftice  à  augmenter  la  capita- 
tion ,  fous  ce  prétexte ,  à  Tégard  de  ceux  qui  ne  font  point 
valoir  leurs  terres  par  leurs  mains. 

La  féconde  efpece  de  nobles  qui  font  réduits  à  les  faire 
valoir  eux-mêmes ,  peuvent  faire  le  même  profit  par  le  re- 
hauffement  du  prix  des  denrées ,  que  les  Fermiers  &  les  La- 
boureurs }  mais  ordinairement  cette  efpece  de  nobles  eft  fî 
miférable,  &  a  d'ailleurs  tant  de  charges  par  l'obligation  oh 
ils  font  de  vivre  avec  quelque  diftinftion ,  &  de  foutenir  leuc 
famille  9  que  le  peu  qu'ils  gagnent  par  la  cherté  des  denrées^ 
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ne  peut  être  regardé  comme  un  motif  fufEfant  pour  augmenter 

leur  capitation. 

D'ailleurs ,  la  capitation  étant  une  impofition  générale , 
il  feroit  bien  difficile  de  l'augmenter  à  l'égard  des  uns,  fans 
l'augmenter  à  l'égard  des  autres}  &  ce  qui  feroit  injiifte  en 
ce  point  à  l'égard  du  plus  grand  nombre ,  doit  être  regardé 
comme  injufte  à  Tégard  de  tous, 

Ainfi,  pour  réfumer  tout  ce  qui  regarde  les  impofitions, 
on  peut  dire,  en  un  mot,  que  par  l'afFoibliflement  de  la  mon- 
noie  le  recouvrement  en  devient' plus  facile,  &  l'augmen- 
tation plus  praticable  dans  certaines  proportions  à  l'égard 
des  impoiîtions  qui  fe  prennent  fur  les  fonds  mêmes  ;  qu'à 
l'égard  de  celles  qui  fe  prennent ,  ou  fur  les  roturiers  feuls , 
ou  même  fur  les  nobles ,  on  ne  peut  trouver ,  après  l'affoi- 
bliffement,  qu'un  peu  plus  de  facilité  pour  le  recouvrement, 
mais  non  pas  un  prétexte  fuffifant  pour  faire  une  augmen- 
tation. 

La  conféquence  générale  qu'on  doit  donc  tirer  de  ce 
détail,  eft  qu'à  l'exception  des  impofîtions  fur  les  fonds, 
l'augmentation  n'a  pas  de  fondement  folide  ;  &  qu'ainfî  fur  les 
autres  impofitions,  le  Prince  qui  veut  fuivre  les  règles  de 
l'équité,  n'y  acquiert  qu'une  facilité  plus  grande  pour  le 
recouvrement ,  fondée  ,  non  pas  tant  fur  des  caufes  natu- 
relles ,  que  fur  la  crainte  d'un  décri  dont  le  moment  eft  in- 
certain :  ce  qui  fait  que  chacun  fe  prefle  de  fe  défaire  d'un 
argent  qui  peut  dépérir  d'un  moment  à  l'autre. 

Après  avoir  épuifé,  autant  qu'on  l'a  pu ,  par  des  réflexions 
générales ,  ce  qui  regarde  les  avantages  perfonnels  du  Roi 
confîdéré  comme  créancier  dans  l'afFoibliffement  des  mon- 
noies ,  il  ne  refte  plus  que  de  l'envifager  comme  débiteur,  & 
de  voir  ce  qu'il  gagne  en  cette  qualité. 

Le  Roi  ne  peut  devoir  qu'à  deux  fortes  de  perfonnes ,  {es 
fu}ets  &  les  étrangers. 

Par  rapport  à  ce  qu'il  doit  à  fes  fujets ,  il  faut  diftinguer 
deux  temps,  celui  de  l'affolblifTement  même ,  &  de  la  réforme 
qui  le  produit }  celui  de  la  durée  de  cet  afFoibliiTement. 

Dans 
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Dans  le  premier  moment ,  le  gain  du  Roi  ^  coniîdéré 
comme  débiteur  ^  n'eftpas  douteux  ^  puifque  s'il  aâfoibiit  la 
monnoie  d'un  cinquième,  par  exemple,  il  trouve  par-là  le 
moyen  de  payer  le  total  avec  les  quatre  cinquièmes* 

Mais  il  n'en  eft  pas  de  même  pendant  la  durée  de  Tafifaî- 
bliflement,  lorfque  le  fond  de  la  réforme  des  monnoies  eft 
une  fois  épuifé  j  car  alors ,  quoiqu'il  ne  paie  réellement  que 
le$  quatre  cinquièmes  à  ceux  à  qui  il  payoit  autrefois  le  total, 
cependant  ces  quatre  cinquièmes  qu'il  donne  lui  tiennent  lieu 
du  total ,  parce  qu'il  les  a  reçus  lui-même  fur  ce  pied,  dans  le 
paiement  qu'on  lui  a  fait  des  impofitions.  Ainfi ,  en  donnant 
réellement  moins ,  il  lui  en  coûte  autant  pour  acquitter  le$ 
dettes  de  l'Etat,  &  il  cefle  de  gagner  en  qualité  de  débiteiît, 
(î  ce  n'eft  que  les  recouvremens  étant  plus  faciles,  il  peut 
auffi  s'acquitter  plus  promptement,  &  par-là  fe  procurer  un 
plus  grand  crédit. 

Il  ne  s'enfuit  pas  de-là,  néanmoins,  que  la  durée  de  l'afFoi- 
bliflement  des  monnoies  n'apporte  au  Roi  aucun  autre  avan- 
tage dans  fa  qualité  de  débiteur.  Il  y  en  a  un  dernier  qui 
mérite  d'être  expliqué  en  cet  endroit. 

Le  Roi  eft  chargé  de  beaucoup  de  rentes  ;  or,  comme  l'on 
a  vu  qu'un  des  effets  ordinaires  de  l'aflFoibliflement  des  mon- 
noies étoit  de  diminuer  le  taux  des  tentes  conftituées  fur  des 
Particuliers,  le  Roi  peut  faire  ce  profit  fur  celles  qu'il  doit, 
&  cela  en  deux  manières ,  c'eft-à  dire ,  ou  direftement ,  oji 
indireftement. 

Direftement ,  lorfqu'U  eft  en  état  d'oifrir  le  rembourfement 
des  rentes  qu'il  doit }  offres  qui  produifent  ordinairement  une 
réduâion  de  la  rente ,  plutôt  que  fon  amortiffement. 

Indireélement ,  lorfque  le  taux  de  toutes  les  rentes  fur 
Particuliers  étant  diminué  au-deffous  de  celui  des  rentes  dues 
.  par  le  Roi ,  le  Roi  en  prend  occafion  de  les  mettre  fur  le 
même  pied.  Le  peut-il  faire  juftement ,  fans  offrir  le  remboujç- 
fement  ?  Les  Financiers  le  croyent  ainfi ,  &  les  gens  de  biens 
en  jugent  autrement.  Mais  c'eft  toujours  un  des  objets  qu  ott 
envifage ,  quand  on  fe  porte  à  affoiblir  la  monnoie. 
lome  X^  S 
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Ainfi  ,  fon  peut  diftinguer  trois  fortes  d'avantages  que  le 
Roi  trouve  dans  cet  affoibliffement ,  en  qualité  de  débiteur 
de  fes  fujets. 

Un  premier,  dans  le  temps  qu'il  s'opère  par  la  réforme  de 
la  monnoie,  parce  que  le  Roi  paie  le  total  avec  les  quatre 
cinquièmes. 

Un  fécond ,  pendant  tout  le  temps  qu'il  dure ,  par  la  faci- 
lité des  recouvremens,  &  par  l'augmentation  telle  quelle  de 
fon  crédit. 

Un  dernier,  par  la  réduftion  du  taux  des  rentes  qu'il  doit; 
réduftion  jufte ,  quand  le  rembourfement  eft  offert  de  bonne 
foi}  injufte,  quand  elle  n'eft  fondée  que  fur  la  volonté  & 
iiir  Tautorité  du  Souverain. 

Voilà  ce  qui  fe  paffe  entre  le  Roi  &  fes  fujets. 

Avec  les  Etrangers ,  fa  condition  n'eft  pas  fi  avantageufe  ; 
îl  faut  le  regarder  dans  cette  vue  comme  le  refte  de  {e$  lu}ets., 
'qui ,  pour  l'ordinaire ,  perdent  avec  les  Etrangers ,  foit  qu'il 
s'agiffe  d'acquitter  des  dettes  contraftées  avant  raffoiblifle* 
ment  des  monnoies ,  ou  qu'il  foit  queftion  de  dettes  contrac- 
tées depuis  l'afFoibliffement.  Mais  le  Roi  ne  fait  pas  feule- 
ment la  même  perte  que  {es  fujets  avec  les  Etrangers ,  aux- 
quels il  ne  peut  donner  la  loi ,  &  qui  la  lui  donnent  au  con^ 
traire ,  quand  il  a  befoin  de  leur  argent.  Il  la  fait  encore  plus 
grande,  en  un  fens  j  {es  fujets  peuvent  être  dédommagés  au 
moins  en  partie  de  leurs  pertes ,  par  la  plus  value  des  mar- 
chandifes  qu'ils  fourniffent  aux  Etrangers,  &  le  préjudice 
qu'ils  fouffrent  ne  tombe  que  fur  la  foute  qu'ils  leur  doivent^ 
quand  ils  tirent  d'eux  plus  qu'ils  ne  leur  fourniffent.  Mais  le 
Roi  ne  foumiffant  rien  aux  Etrangers,  &  ne  traitant  avec 
eux  que  par  la  voie  de  l'emprunt,  ou,  ce  qui  revient  au 
'^niême ,  des  remifes  &  des  avances  qu'ils  font ,  la  perte  du. 
Roi  tombe  fur  la  fomme  entière  que  les  Etrangers  lui  four- 
"nîffent  j  &  fi  fa  condition  eft  meilleure  au- dedans  de  {on 
^Royaume  que  celle  de  {es  fujets  pendant  la  foibleffe  de  la 
•  ittonnoie ,  elle  eft  phis  facheufe  au-dehors  par  rapport  au» 
Etrangers, 
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Après  avoir  ainfî  e^^^miné  quel  eft  TefFet  de  rafFoiblifle- 
jnent  des  monaoies,  par  rapport  à  l'intérêt  du  Roi,  diftingué 
<le  celui  de  TEtat,  il  ne  refte  plus  que  de  comparer  les  avan- 
tages &  les  inconvénicns  qu'il  y  peut  trouver,  &  il  eft  aifé 
de  les  recueillir  de  tout  ce  que  1  on  a  dit  fur  cet  article. 

Le  furhaufTement  de  la  tnonnoie  oâfre  au  Prince  qui  le  fait^ 
quatre  avantages  certains. 

Le  premier,  qui  n'eft  qu'un  bien  paffager,  &  dont  les 
faufles  réformes  confomment  une  partie,  eft  la  part  qu'il 
retient  fur  la  monnoie  même,  &  qui,  comme  on  l'a  déjà  dit 
plus  d'une  fois  ,  non-feulement  lui  fait  gagner  un  cinquième, 
par  exemple ,  fur  les  efpeces  réformées ,  mais  lui  donne  le 
moyen  de  payer  le  total  avec  les  quatre  cinquièmes. 

Le  fécond,  eft  la  facilité  des  recouvremens ,  qui,  le  mettant 
en  état  de  payer  plus  régulièrement,  peut  lui  procurer  une 
forte  de  crédit. 

Le  troisième  eft  l'augmentation  des  impofttions  réelles  fur 
les  fonds  mêmes. 

Le  dernier  eft  la  réduâîon  du  taux  des  rentes  qu*il  doit. 

Ces  avantages  conftdérables  en  apparence,  font  balancés 
par  des  iticonvéniens  contraires. 

Le  premier  eft  la  diminution  de  la  confommation ,  fuite 
inévitable  de  l'augmentation  du  prix  des  denrées ,  parce  que 
ceux  qui  lés  con^mment  ne  font  pas  ceux  qui  profitent  de 
la  cherté. 

Le  fécond  eft  l'augmentation  de  la  dépenfe  du  Roi  pour 
tout  ce  qu'il  eft  obligé  d'acheter ,  ce  qui  lui  fait  perdre  fouvent 
plus  qu'il  ne  gagne  par  U  foibrlefFe  de  la  monnoie,  fi  l'on 
excepte  le  premier  gain  qu'il  fait  fur  la  chofe  même  dans  le 
temps  de  la  réforme.  .... 

Le  troifieme  eft  la  cherté  des  remifes  qu'il  eft  obligé  de 
faire  dans  tés  Pays  étrangers.  .    * 

Et  je  dernier,  enf^n,  eft  la  diminution  du  commerce,  qpi 
àppauvriflant  le  Royaume,  appauvrit  tôt  ou  tard  le  Rdi  tttêmel 
lan  Roi  ne  pouvant  être  riche,  lorfque  (es  fujets  font  pauvres. 
.    Sans  cp  dernier  article,  les  av^nitages  parf^îpoieîit^reiç^oftj , 
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ter ,  à  l'égard  du  Roi ,  fur  les  inconyéniens  j  mais  le  déran- 
gement du  commerce  eft  un  fi  grand  mal  pour  le  Royaume, 
&  fouvent  fi  difficile  à  réparer ,  que  cette  feule  confidération 
peut  balancer  toutes  les  autres ,  &  fait  voir  que  le  Roi  ne  fe 
fait  guère  moins  de  préjudice  à  lui-même  qu'à  fes  fujets, 
quand  il  prend  la  réfolution  de  ^re  un  furhaufîement  de  mon- 
noie. 

Section    troisième. 

De  V effet  de  C affoibliffement  des  monnaies  dans  [afin ,  lorfque  U 
Prince  revient  de  la  monnaie  faible  à  la  monnaie  farte. 

La  difcuffion  de  ce  troifieme  point  eft  bien  avancée  par 
tout  ce  que  Ton  a  dit  fur  les  deux  premiers ,  &  il  ne  refte  ici 
que  d'en  faire  l'application  à  ce  dernier  article ,  où  l'on  trou- 
vera ,  ce  que  l'on  appelle  en  Géométrie ,  la  converfe  des  pro- 
pofitions  qui  ont  été  examinées  dans  les  deux  premiers  points  j 
c'eft-à-dire,  que  par  la  règle  des  contraires ,  ceux  qui  avoient 
gagné  dans  le  paflage  de  la  monnoie  forte  à  la  monnoie  foible, 
perdront  dans  le  retour  de  la  monnoie  foible  à  la  monnoie 
forte ,  &  que  réciproquement  ceux  qui  avoient  perdu  dans  le 
premier  changement,  gagneront  dans  le  fécond. 

La  diftinftion  des  engagemens  antérieurs  &  poftérieurs  eft 
ici  entièrement  inutile ,  parce  qu'il  eft  évident  que  dans  ce 
dernier  point  il  ne  peut  être  qucftion  que  6^  engagemens 
contraâés  avant  le  rétabliifement  de  la  monnoie  forte  j  ceux 
qui  fe  pafTent  enfuite  retombant  dans  les  règles  du  droit 
commun. 

Ainfi  la  feule  dîftinftion  dont  on  ait  befoîn  fur  ce  point , 
eft  celle  de  l'intérêt  des  Pahiculiers,  de  l'intérêt  de  l'Etat  y  & 
de  celui  du  Roi.  - 

ARTIÇLEPREMIER. 

JOii  ton  examine  ce  qui  regarde  P intérêt  des  Particuliers  dans  U 
retour  de  la  monnoie  foibU  à  la  monnoie  farte. 

Le  décri  de  la  monnoie  fbible  fe  peut  faire  en  deux  manières. 
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Ou  en  l'annonçant  auparavant ,  &  en  le  faifant  fucceffive- 
xnent. 

Ou  fans  l'annoncer ,  &  en  un  feul  moment. 

Si  on  le  fait  de  la  première  manière ,  il  n'y  a  qu'à  fuivre  ici 
la  même  induâion  des  fix  efpeces  de  contrats  ou  d'engagemens 
qu'on  a  difcutés  fur  le  fécond  point,  c'eft-à-dire ,  fur  le  temps 
de  la  foible  monnoiej  &  l'on  comprendra  aifément  que  dans 
le  temps  du  décri  : 

i^.  Les  aliénations  perpétuelles,  à  la  charge  d'une  prefta- 
tion  annuelle  en  argent ,  ne  mérite  aucune  attention ,  parce 
qu'elles  n'y  foutfrent  aucun  préjudice. 

1^.  Qu'à  l'égard  des  baux  des  terres  &  des  méteries ,  ils 
doivent  diminuer  d'autant,  qu'ils  étoient  peut-être  augmentés 
pendant  que  la  foible  monnoie  avoit  cours. 

3^.  Que  le  prix  des  marchés  &  les  entreprifes  doit  éprou- 
ver à  peu-près  aufli  la  même  diminution. 

4^.  Que  les  contrats  de  Conftitution ,  &  les  ventes  à  faculté 
de  réméré,  font  de  tous  les  aâes  de  la  fociété  civile  ceux  qui 
fouffrent  une  fecouffe  &  Une  agitation  plus  violente  dans  le 
temps  du  décri  fucceflif,  où  chacun  fe  hâte  de  profiter  des 
reftes  de  la  foible  monnoie  qui  expire ,  pour  payer  ce  qu'il 
doit ,  &  qui ,  conime  on  l'a  déjà  dit  par  avance,  c'eft  ce  qui 
produit  un  effet  qui  furvit  à  la  foible  monnoie  par  la  réduftion 
du  taux  des  rentes ,  à  laquelle  le  grand  nombre  de  ceux  qui 
cherchent  en  même- temps  à  employer  leur  argent  en  rentes^ 
donne  lieu  infaiUiblement  j  ainfi  cet  effet  de  l'affoibliffement 
des  monnoies  fe  fait  principalement  fentir  dans  le  dernier 
période  de  la  foible  monnoie ,  &  lorfqu'elle  eft  fur  le  point 
de  s'évanouir* 

5^.  Que  c'eft  aufli  dans  ce  dernier  moment  que,  û  Von 
confidere  le^s  ventes  &  achats  au-dedans  du  Royaume ,  le  prix 
de  toutes  chofes  doit  le  plus  augmenter ,  par  le  grand  mou- 
vement d'un  argent  qui  périt  fi  l'on  ne  l'emploie  à  quelque 
prix  que  ce  foit. 

,  Que  fi  Ton  jçtte  les  yeux  fur  ce  qui  fe  paffe  au-dehors  avec, 
f  Etranger  ^  il  arrive  ordinairement  :  .    r 
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i^.  Que  nos  Négocians  craignant  de  perdre  furies  efpeccs 
qu'ils  ont  entre  leurs  mains,  le  hâtent  d'acquitter  ce  qu'ils 
doivent  à  l'Etranger,  quoiqu^avec  un  autre  genre  de  perte^ 
mais  qui  leur  paroît  moins  fâcheufe  que  celle  qu'ils  feroient 
toujours  fur  la  monnoie,  fans  s'acquitter  à  l'égard  des  Etran- 
gers. 

2^#  Que  fi  leurs  dettes  payées  ils  fe  trouvent  encore  en 
fond  d'argent  comptant ,  comme  cela  eft  aifez  naturel ,  parce 

3ue  leurs  débiteurs  fe  hâtent  auffi  de  leur  payer  ce  qu'ils  leurs 
oivent ,  ils  tirent  beaucoup  de  marchandifes  des  Pays  étran- 
gers ,  foit  parce  qu'ils  évitent  par- là  de  perdre  au  décri  des 
efpeces  ,  foit  parce  qu'ils,  efperent  de  fe  dédommager  de  la 
plus  value  de  ces  marchandifes  qu'ils  achètent  en  monnoie 
foible ,  par  le  gain  qu'ils  y  pourront  faire  dans  la  fuite  ;  &  on 
a  vu  même  qu'ils  employoient  ainfi,  non-feulement  leurs 
propres  deniers ,  mais  ceux  de  leurs  amis  qui  les  leur  con- 
fioient  pour  cet  ufage,  par  la  crainte  exceflive  de  perdre  fur 
le  décri  des  monnoies. 

Ces  deux  événemens  peuvent  avoir  une  efpece  d'utilité , 
par  rapport  au  change ,  parce  que  : 

1^.  Nous  cetffons  par-là  d'être  débiteurs  de  l'Etranger,  par 
rapport  aux  anciennes  dettes. 

2^.  Nous  n'en  contraôons  point  de  nouvelles  pour  le  prix 
des  marchandifes  que  nous  en  tirons  de  plus  qu'à  l'ordinaire 
dans  le  temps  du  décri ,  tous  les  paiemens  fe  faifant  alors  en 
argent  comptant. 

Nous  ceflons  donc  d'être  débiteurs ,  &  les  Etrangers  ayant 
toujours  befoin  de  nos  marchandifes ,  peuvent  devenir  les 
nôtres.  Ainfi ,  c'eft  un  effet  qui  paroît  devoir  fuivre  affez  na- 
turellement le  décri  des  monnaies,  que  le  rétabliffcmentdu 
change  dans  l'égalité ,  ou  même  à  notre  avantage. 

Auffi  a-t-on  vu  qu'après  le  dernier  décri  des  monnoies,  fe 
change  s^eft  foutenu  fur  un  pied  plus  avantageux  pour  nous  j 
enforte  que  malgré  le  furhauffement  des  monnoies  qui  a  fuivi 
cfe  près  ce-décri ,  te  change  n'eft  pas  tombé ,  comme  il  auroit 
dû  le  faire  par  ce  furhauffôinent.  :  ..ï  -I 
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Il  faut  à  préfent  tourner  la  médaille,  &  voir  fi  cet  avantage 
fpécieiix  n'a  pas  un  retour  plus  trifte ,  qui  nous  mette  dans 
un  état  plus 'fâcheux  que  celui  où  nous  étions  avant  le  décri. 

L'expérience  nous  a  encore  inftruit  fur  ce  point. 

Le  décri  fe  paffe  j  les  Marchands  fe  trouvent  épuifés  d'ar- 
gent ,  &  furchargés  de  marchandifes }  ou  ils  ne  vendent  point, 
ou  ils  font  forcés  de  vendre  à  vil  prix,  parce  que  les  befoins 
des  hommes  étant  toujours  à  peu-près  les  mêmes ,  il  n  y  a  plus 
de  proportion  entre  la  quantité  &  la  demande;  cependant 
ceux  qui  leur  ont  confié  leur  argent  avant  le  décri ,  les  préfixent 
de  le  leur  rendre  j  ils  périflent  au  milieu  d  une  abondance  de 
marchandifes ,  qui  les  charge  au  lieu  de  les  enrichir.  De-là 
naiffent  une  infinité  de  banqueroutes ,  qui  jettent  une  fi 
grande  défiance  dans  le  commerce ,  qu'on  ne  fçait  plus  avec 
qui  traiter  j  &  le  difcrédit  devient  fi  univerfel,  que  d'un  côté 
le  citoyen  aime  mieux  reflerrer  fon  argent,  que  de  le  prêter; 
&  de  l'autre ,  que  l'Etranger  craint  de  faire  aucune  négocia- 
tion avec  nous  :  ainfi  le  commerce  languit  &  au-dedans  Ôc 
au-dehors  j  il  ne  fubfifte  au-dedans  que  pour  les  chofes  né- 
ceflaires  ,  ou  par  rapport  aux  perfonnes  aifées  qui  font  tou- 
jours le  petit  nombre:  &  à  l'égard  du  dehors,  l'Etranger 
s'accoutume  à  aller  chercher  ailleurs  ce  qu'il  venoit  prendre 
dans  notre  pays  j  &  malgré  la  boftté  fupérieure  de  nos  den- 
rées ou  de  nos  marchandifes ,  malgré  l'avantage  de  la  proxi- 
mité ,  il  préfère  un  commerce  fiàr ,  quoique  d'ailleurs  plus 
onéreux ,  à  un  commerce  plus  commode  en  foi ,  mais  dans 
lequel  il  ne  trouve  pas  la  même  fureté. 

Ceft  donc  envain  qu'on  fe  flatte  alors  de  l'avantage  trom- 
peur que  l'on  trouve  à  foutenir  le  change  dans  l'égalité,  ou 
même  fur  un  pied  favorable  :  on  l'a  déjà  dit  ailleur's,  le  gain 
peut  paroître  confîdérable ,  à  proportion  de  la  fomme  totale 
à  laquelle  monte  le  commerce  j  mais  cette  fomme  eft  fi  mo- 
dique ,  qu'il  vaudroit  beaucoup  mieux  moins  gagner  fur  le 
change ,  &  faire  un  plus  grand  commerce. 

Tels  font  donc  les  eflFetsque  le  décri  fucceffif  de  la  monnoîe 
foible  produit  par  rapport  aux  ventes  &  aux  achats. 
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Au  -  dedans ,  augmentation  exceffîve  du  ptix  de  toutes 
thofes. 

Au-dehors ,  un  bénéfice  accidentel  fur  le  change;  mais  une 
interruption ,  une  défiance ,  &  une  diminution  lenfible  dans 
le  commerce ,  qui  prend  fouvent  une  autre  route ,  dont  il 
n  eft  nullement  facile  de  le  ramener  à  fon  premier  état. 

Enfin ,  pour  ce  qui  regarde  la  dernière  efpece  d'engagé- 
mens ,  qui  font  les  prêts  &  les  emprunts ,  ou  on  les  examine 
dans  le  temps  que  le  décri  fe  fait  fucceffivement ,  ou  on  le 
confidere  lorfqu  il  eft  fini. 

Dans  le  temps  qu'il  fe  fait  par  degré  ^  le  débiteur  fehâte  de 
payer,  &  le  créancier  fe  trouve  fouvent  expofé  à  perdre  ou 
à  mal  placer  fon  argent ,  comme  on  Ta  dit  par  rapport  à  ceux 
qui  ont  des  rentes  conftituées. 

Il  fe  fait  même  de  nouveaux  prêts  à  Toccafion  du  décri, 
où  Ton  confie  fon  argent  avec  une  grande  facilité ,  à  qui- 
conque peut  empêcher  que  Ton  n'y  perde  j  &  Texpérience 
du  dernier  décri  a  fait  voir  combien  de  gens  y  font  trompés. 

Si  Ton  paffe  au  temps  où  le  décri  eft  confommé,  alors, 
comme  l'on  a  vu  que  la  condition  du  créancier  qui  avoir  prêté 
avant  TafFolblifTement  des  monnoies ,  eft  devenue  plus  mau- 
vaife ,  parce  cju'il  recevoir  en  monnoie  foible  ce  qu'il  avoit 
prêté  en  monnoie  forte  ;  réciproquement  celle  du  débiteur 
qui  a  emprunté  en  monnoie  foible ,  &  qui  n'a  pu  fe  libérer 
dans  le  temps  du  décri  fucceflif ,  devient  à  fon  tour  la  plus 
mauvaife  ,  puifqu  il  faut  qu'il  rende  en  monnoie  forte  ce  qu'il 
a  reçu  en  monnoie  foible. 

On  n'a  parlé  jufqu'ici  que  des  effets  du  décri  fucceflif,  par 
rapport  aux  Particuliers  ; 

Mais  s'il  fe  fait  tout  d'un  coup,  &  fi  la  monnoie  foible  eft 
anéantie  en  un  moment,  comme  par  un  coup  àe  foudre,  il 
n'eft  pas  de  l'objet  de  ces  réflexions  d'examiner  fi  l'inconvé- 
nient en  eft  ou  plus  ou  moins  grand  que  celui  du  décri  fuc- 
ceflif: il  fufiit  de  remarquer  ici  que  le  préjudice  en  eft  tou- 
jours infiniment  confidérable  pour  ceux  fur  qui  le  coup  porte  j 
&  comme  c'eft  un  coup  frappé  à  l'aveugle^  il  peut  tomber 
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fiir  les  pauvres ,  ou  du  moins  fur  ceux  qui  n'ont  qu'une  fortune 
médiocre,  auffi  bien  &  quelquefois  plus  que  fur  les  riches/ 
Ainfi ,  ceft  un  événement  capable  d'ébranler  ou  de  renverfer 
même  un  grand  nombre  de  fortunes  ;  de  caufer  une  infinité  de 
banqueroutes ,  &  de  répandre  une  confufion  &  une  confter- 
nation  générale  dans  tout  l'Etat,  dont  il  faut  à  préfent  envifa- 
ger  l'intérêt,  après  avoir  parlé  de  celui  des  Particuliers. 

ARTICLE    SECOND. 

Où  fon  examine  ce  qui  regarde  rintérêt  de  F  État  dans  le  retour 
de  la  monnaie  foible  à  la  monnaie  forte. 

Il  faut  reprendre  ici  la  même  diftinftion  dont  on  s'eft  fervi 
clans  l'article  précédent. 

Ou  le  décri  fe  fait  fucceffivfment  &  par  dégrés. 

Ou  il  fe  fait  tout  d'un  coup  &  en  un  moment. 

S'il  fe  fait  fucceflivement ,  ou  l'on  en  examine  TefFet  par  rap- 
port au  dedans  du  Royaume,  ou  on  l'examine  par  rapport  au 
dehors. 

Au  dedans ,  le  corps  de  l'Etat  ne  perd  ni  ne  gagne.  La  même 
quantité  d  or  &  d'argent  y  demeure ,  fi  le  commerce  étranger 
ne  le  fait  point  fortir  j  &  tout  ce  qui  fe  pafle  entre  les  Parti- 
culiers, dont  les  uns  gagnent  &  les  autres  perdent,  n'intéref- 
fant  point  le  général  de  l'Etat ,  auquel  il  eft  indiffèrent  que 
l'argent  foit  dans  une  main  plutôt  que  dans  l'autre ,  comme 
on  l'a  déjà  dit  ailleurs ,  il  eft  vifible  que  le  pafiagê  de  la  mon- 
noie  forte  à  la  monnoie  foible  ne  lui  a  rien  fait  perdre  :  auflî 
le  retour  de  la  monnoie  foible  à  la  monnoie  forte,  ne  lui  fait 
rien  gagner. 

Au  dehors ,  il  n'en  eft  pas  de  même ,  &  l'on  en  a  déjà 
fuffifamment  expliqué  les  raifons ,  quand  on  a  parlé  de  Fin- 
térêt  des  Particuliers. 

i^.  Il  n'eft  nullement  indifférent  à  l'Etat  que,  pour  éviter 
la  perte  du  décri ,  il  forte  une  grande  quantité  aefpeces  du 
Royaume}  il  en  devient  plus  pauvre  réellement,  &  il  n'en 
Tome  X.  T 
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eft  point  dédonunagé^  parce  que  le  change  fe  rétablit,  oo 
peut  fe  tétabïxt  alors  par  accident ,  c'eft-à-dire  ^  par  des 
paiemens  forcés  en  argent  comptant ,  qui  diminuent  la  mafle 
de  l'Etat. 

2^.  Il  eil  encore  moit»  indifierent  au  corps  de  l'Etat  que 
le  crédit  fe  perde  i  que  le  commerce  tombe  y  &  qu  enfin  il 
foit  tranfporté  dans  un  autre  Pays. 

Ainfi  9  les  Particuliers  ne  fçauroient  foufFrir  dans  ces  deux 
points,  qui  font,  comme  oo  l'a  vu,  tes  fuites  du  décri  fuc* 
ceflif  des  monnoies ,  fans  que  tout  TEtat  n'en  fouffire  avec 
eux  ,  &:  ne  tombe  dans  une  ûfpece  de  langueur  prefque 
mortelle. 

Que  fi  le  décri  fe  fait  en  un  inftant ,  il  femble  d'abord  • 
que  le  corps  de  TEtat  n'en  doive  reifentir  aucun  préjudice, 
parce  que  la  même  quantité  d'or  &  d'argent  y  refte  tou« 
)ours}  cette  êfpece  de  décri  ayant  cela  de  plus  avantageux 
ou  de  moins  préjudiciable  que  le  premier  >  qu'il  ne  caufe 
aucun  tranfport  d'efpeces  hors  du  Royaume  ^  &  qu'impcme 
à  l'Etat  que  la  n^me  quantité  d'or  &  d'argent  foit  divifée  ea 
plus  ou  en  moins  de  parcelles  :  un  homme  n'en  eft  pas  moins 
riche  pour  avx>ir  tout  fon  bien  en  quarts  d'écus,  que  pour 
l'avoir  en  écus.  La  même  quantité  de  matière  divifée  en  ef* 
peces  foiWes,  vaut  autant  que  û  elle  étoit  divifée  en  efpeces 
fortes }  &  il  eft  indifférent ,  comme  on  Ta  dit  ailleurs ,  d'avoir 
cinq  écus  qui  ne  valent  réellement  que  feixe  livres ,  ou  d'à* 
voir  quatre  écus  qui  valent  auffi  réellement  feixe  Uvres. 

Cepdndaw  cette  conféquence  ne  parcMtra  pas  jufte,  fi  Toij 
confidere  qu'à  la  vérité  s'il  y  avoit  un  genre  d'hommes  dans 
l'Etat  qm  gagnât  autani  au  décri  fouoain  &  imprévu  des 
monnoies,  que  les  autres  y  [>erdent.,  la  fituation  de  l'Etat 
poutToît  bien  n'être  nullement  altérée  par  ce  changement, 
parce  quHl  refteroit  toujours  un  crédit  fuffifant  dans  ceux  qui 
gagneroient  au  décri,  pour  aiTurer  en  quelque  manière  la 
fortune  publique» 

Mais  le  décri  qui  s'opère  en  un  moment  a  cela  defingulier, 
que  toitt  le  monde  y  perd,  &  que  perfonne  n'y  gagne  dans 
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le  temps  qu'il  s'exécute.  Or  Tébranlement  de  toutes  les  for- 
tunes à  la  fois,  &  le  grand  nombre  de  banqueroutes  aux- 
quelles il  donne  lieu  en  méme-temps ,  devient  un  malheur 
général  qui  intérefle  tout  l'Etat,  par  le  difcrédit  univerfel  qu'il 
y  répand  ,  &  qui  affeftant  le  commerce  en  général ,  eft  une 
véritable  perte  pour  le  public,  auffi-bien  que  pour  les  parti- 
culiers. 

Si  donc  le  décri  de  la  foible  monnoie  n*eft  guère  moins 
fatal  au  corps  de  l'Etat,  qu'aux  membres  qui  le  compofent,  il 
ne  refte  plus  que  d'examiner  quel  eft  l'eflFet  qu'il  produit  pat 
rapport  au  Roi. 

ARTICLE    TROISIEME. 

Où  Pon  examine  ce  qui  regarde  tintirét  du  Roi  dans  le  retour 
de  la  monnoie  joible  à  la  monnoie  forte. 

Suivons  toujours  ici  la  même  diftinâîon. 

Si  le  décri  fe  fait  fuccefSvement ,  &  qu'on  Tenvifage  d'a- 
bord par  rapport  au-dedans  do  Royaume,  il  s'fexerce  à  l'égard 
du  Roi  une  efpece  de  juftice  &  de  compenfation ,  par  laquelle 
il  arrive  que ,  comme  c'eft  le  Roi  qui  a  le  plus  gagné ,  ou 
qui  peut-être  a  feul  gagné  par  l'afFoiblîflement  àe%  nK)nnoies, 
c'eft  auffi  lui  qui  fouffre ,  non  pas  feul ,  à  la  vérité ,  maii  au 
moins  qui  fouffre  davantage  par  le  rétabliffement  de  la  mon- 
noie forte. 

En  effet,  d'an  côté ,  les  peuples  qui  doivent  les  impofîtionJ 
fe  hâtent  tous  de  les  payer  en  monnoie  foîble  j  &  de  l'autre, 
ceux  qui  font  prépofés  pour  les  recevoir,  le  fervent  de  leur 
miniftcre  pour  faire  paffer  leur  argent  &  celtri  de  leurs  parens, 
de  leurs  amis ,  de  leurs  connoilTances ,  dans  les  caiffes  du  Roi , 
qui  ne  font  jamais  fi  remplies  que  quand  il  décrie  la  monnoie 
foible.  II  eft  vrai  qu'à  mefure  qu'il  reçoit,  il  s'acquitte  le  plus 
qu'il  peut  pour  éviter  la  perte  du  décri.  Mais  quélqu'attentiort 
qtf on  y  apporte ,  les  caiffes  fe  rempliffent  à  mefure  qu'elles 
fe  vuident }  6c  on  ne  fçauroit  empêcha:  que  le  Roi  ne  perde 
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toujours  infiniment  plus  au  décri  des  snonnoies  que  les  plus 
riches  de  fes  fujets-  C'eft  le  premier  effet  du  décri  fucceflif, 
par  rapport  à  Tintérêt  du  Roi ,  au-dedans  du  Royaume.   • 

Le  fécond  regarde  les  impofitions.  II  efl  forcé  de  les  dimi-- 
nuer  autant  qu'il  les  avoit  augmentées  à  Toccafton  de  Tafibi- 
bliffement  des  monnoies  j  autrement ,  non-feulement  il  fait 
une  injuftice  feniible  à  fes  peuples,  mais  il  fe  met  hors  d'état 
de  rien  recevoir. 

Ain(î,  par  un  retour  prefqu'inévitable  ^  le  Roi  perd  autant 
en  décriant  la  monnoie  foible  j  qu'il  avoit  gagné  en  lui  don- 
nant  cours.  11  avoit  fait  tort  à  fes  fujets  plus  qu'à  lui  en  aâFoi- 
bliiTant  la  monnoie.  Il  leur  fait  tort ,  &  il  fe  le  fait  autant  à 
lui-même  en  la  fortifiant;  &  rien  ne  fait  mieux  fentir  la  vérité 
de  ce  que  l'on  a  fait  fentir  ailleurs,  que  le  Prince  qui  afFoiblit 
£à  monnoie,  fe  met  dans  la  plus  trifle  de  toutes  les  fituations  ^ 
où  il  ne  peiit  prefque  que  faire  du  mal,  ou  à  fes  fujets,  ou  à 
lui-même ,  &  foùvent  à  tous  les  deux. 

A  l'égard  du  dehors  du  Royaume ,  il  efl  vrai  qu'après  le 
décri,  ft  le  Prince  a  des  remifes  à  y  faire,  il  trouvera  peut-être 
de  meilleures  condidons,  le  change  fe  rétabliiTant  par  le 
décri ifliais  d'un  autre  côté,  le  grand  nombre 'd'efpeces  qui 
ibnt  forties  du  Royaume ,  la  rareté  d'argent  qui  en  efl  une 
fuite ,  Tanéantiflement  du  commerce  &  la  perte  du  crédit,  fe 
font  fentir  au  Roi  comme  à  l'Etat  dans  tout  ce  qu'il  a  à  traitée 
avec  les  Etrangers. 

Que  s'il  prend  la  réfolutîon  de  décrier  la  monnoie  foible 
en  un  infiant,  &  pour  parler  comme  Tacite:  Non  jam pcr 
infcrvalla  ac  fpiramenta  temporum ,.  fcd  velut  uno  i3u  rcmpuh 
hlicam  exhaurire  /  alors ,  à  la  vérité ,  il  évitera  la  perte  que  le 
décri  fucceflif  lui  fait  fupporter  dans  fescaifTes^  il  pourra 
même  prendre  le  temps  qu'elles  font  moins  remplies,  pour  y 
placer  le  décri ,  celui  qui  furprend  les  autres  pouvant  aifément 
éviter  d'être  furpris  lui-même  j  mais  tout  cela  n'einpêchera 
point  qu'il  ne  fente  ,  dans  toutes  fes  affaires ,  le  contre-coup 
du  renverferoent  d'une  grande  partie  des  fortunes  de  fba 
Iloyaume^&  dudifcréditgénéralquieneilune  fuiteinévitable« 
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Après  avoir  donc  examiné  ce  qui  fe  paffe  dans  le  décri  de 
la  monnoie  foible,  par  rapport  à  Tintérêt  des  particuliers,  à 
l'intérêt  de  l'Etat,  &  enfin  à  celui  du  Roi,  quepeut-onen 
conclure  à  préfent?  finon  que  telle  eft  la  nature  de  tout  affqî- 
blifTemeot  des  monnoies ,  qu'il  n'efl  guère  moins  nuifible  dans 
fa  fin  que  dans  Ton  comniencement ,  ou  dans  fa  durée  ^  8c 
qu'on  en  pourroit  dire  ce  que  Tacite  a  dit  le  premier ,  en 
parlant  de  Séjan ,  &  ce  que  d'aiftres  ont  répété  bien  des  fois  à 
l'égard  des  Miniftres  ou  des  Favoris  du  même  caraftere  j  aue 
leur  naijfance  &  leur  mort  avaient  été  également  fatales  à  la  A^- 
publique;  enforte  qu'ils  ne  dévoient  jamais  naître,  ou  ne  de- 
vaient jamais  mourir* 

C'eft  ce  qui  conduit  naturellement  l'efprît  à  examiner  ce 
grand  problême  en  matière  de  monnoie,  fi  l'ufage  de  la  mon- 
noie foible  eft  abfolument  nuifible  en  foi,  indépendamment 
de  fa  courte  ou  de  fa  longue  durée ,  ou  s'il  n'eft  véritablement 
nuifible  que  parce  qu'il  finit  :  problême  que  Ton  doit  traiter  à 
préfent ,  &  qui  fera  comme  le  fruit  &  la  conclufion  générale 
que  l'on  doit  tirer  de  toute  cette  longue  difculfion. 

QUESTION    GÉNÉRALE, 

Ou  réfultat  de  tout  ce  qui  a  été  traité  jufqu  ici ,  où  ton  examine 

JîPaffoibliJfement  des  monnaies  ejl  abfolument  injujle  &  nuifible 

en  lui-même  ^  indépendamment  de  fa  courte  au  de  fa  longue 

durée  ;  ou  s  il  ne  ïefi  que  parce  qu  il  doit  finir  j  &  qu  il  finit 

en  effet. 

Pour  réduire  la  queftion  aux  véritables  termes  de  fa  diffi- 
culté ,  il  faut  en  écarter  d'abord  tout  ce  qui  n'en  eft  pas  fuf^ 
ceptible ,  &  dans  cette  vue  reprendre  en  un  mot  les  difierentes 
efpeces  d'afFolblififement  des  monnoies  qu'on  a  diftinguées 
dans  les  préliminaires. 

On  en  a  marqué  jufqu'à  cinq. 

1  ^.  Affoibliflement  fur  le  poids^ 

i^.  AflFoibliflement  fur  le  titre. 
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î^.  AfFoibliffement  fur  la  proportion  de  quantité  entre  les 
monnoies  de  différentes  matières.  \ 

4^.  Affoibliffement  proportionnel  fur  le  courj  &  fur  la  va- 
leur extrinfeque  des  monnoies* 

5^.  Affoibliffement  fur  la  proportion  de  valeur  entre  les 
monnoies  des  matières  différentes^ 

De  ces  cinq  efpeces  d*affaibliffement,  il  en  faut  retrancher 
trois  fur  lefquelles  la  queflion  préfente  ne  fçauroit  être  agitée* 

Ce  font , 

1^.  L'affoibliffement  fur  le  titre  qui  ne  peut  être  regardé 
que  comme  une  efpece  de  fauffeté ,  &  comme  un  violement 
criminel  de  la  foi  publique ,  fi  Ton  n'en  avertit  pas  le  Citoyen 
&  l'Etranger,  comme  cela  s'eft  fait  quelquefois  en  France^ 
principalement  fous  le  Roi  Jean ,  &  qui  lors  même  qu'on  en 
avertit ,  fait  fortir  toutes  les  bonnes  efpeces  du  Royaume  ^ 
fpit  parce  que  l'Etranger  n'en  veut  point  recevoir  d'autres , 
foit  pour  avoir  lieu  dy  commettre  la  même  altération,  &  d'y 
faire  le  même  profit  que  le  Roi. 

2^.  L'affoibliffement  fur  la  proportion  de  quantité  entre  les 
monnoies  de  différentes  matières,  ce  qui  arrive  lorfqu'on 
multiplie  fans  mefure  les  monnoies  de  billon  ^  affoibliffement 
qui ,  comme  le  précédent,  fait  fortir  à  la  fin  toutes  les  bonnes 
efpeces  du  Royaume ,  &  [>roduit  un  échange  pareil  à  celui 
de  Diomede  &  de  Glancus,  auquel  Homère  dit  que  Jupiter 
ôta  la  raifon ,  lorfqu'il  troqua  {es  armes  d'or  contre  les  armes 
de  cuivre  qu'avoit  Diomede  (*).  On  étoit  tombé  dans  ce 
grand  inconvénient  fous  le  règne  de  Henri  III,  comme  on  l'a 
dé)a  remarqué  i  &  l'on  a  eu  beaucoup  d'attention  à  n'y  pas 
retomber  depuis  ce  temps-là. 

'^  3^.  L'affoibliffement  fur  la  valeur  entre  les  monnoies  de 
matière  différente ,  comme  entre  l'or  &  Targent ,  ou  entre 


(*)  On  peut  remarquer,  en  paffant,  que  ce  paffage  d*Homere  femble  hhe  voir 
que  la  proportion  du  cuivre  ou  de  l'dirain  avec  l'or  »  étoh  alors  comme  .neuf  à 
cent,  c'eft-à-dire,  un  peu  plus  qu'onzième  ;  ce  qui  marque  que  le  enivre  ^toit  alors 
plus  précieux,  en  comparauon  de  Tor,  que  l'argent  ne  l'eft  aujourd'hui. 
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Fun  &  Tautre,  &  la  monnoie  de  billon.  On  s'y  eft  auffi  trompé 
en  France  plus  dune  fois,  &  Tinconvénient  en  eft  fenfible, 
parce  que ,  comme  on  Ta  déjà  dit ,  la  foible  efpece  dévore  la 
forte ,  c'eft-à-dire,  qu'elle  la  fait  difparoître  &  pafler  dans  les 
Pays  étrangers  par  les  mêmes  raifons  que  Ton  vient  de  mar- 
quer fur  le  défaut  de  proportion  de  quantité. 

Ces  trois  fortes  d'afFoibliffemens  font  fi  évidemment  mau- 
vais, ils  ont  quelque  chofe  de  fi  inique,  de  fi  odieux,  &  de 
fi  contraire  au  bien  public ,  qu'il  faudroit  être  ennemi  de  fa 
Patrie  pour  les  propofer  avec  connoiflance ,  &  la  matière  de 
la  monnoie  eft  trop  connue  à  préfent  pour  donner  lieu  de 
craindre  qu  on  ne  le  fefle  par  ignorance. 

Ainfi  le  problême  qu'on  doit  agiter  ici  ne  peut  point  rouler 
fur  des  affoibliiTemens  de  cette  nature ,  qui  portent  trop  grof- 
fiérement  le  caraftere  d'iniquité  évidente. 

Il  faut  donc  fe  réduire  uniquement  à  ces  deux  efpeces  d'af- 
foibliiTement ,  qui  ne  font  point  fi  odieufes,  &  qui  con- 
fiftent ,  ou  dans  la  diminution  du  poids ,  pu  dans  l'augmen- 
tation de  la  valeur  extrinfeque ,  ou  dans  l'une  &  l'autre  en 
même-temps. 

Les  Princes  s'y  portent  plus  aifément ,  foit  parce  qu'ils  fe 
perfuadent ,  comme  bien  des  Monétaires  l'ont  cru ,  que  la 
monnoie  n'a  effeétivement  aucune  autre  valeur  que  celle  qu'il 
plaît  au  Souverain  de  lui  donner ,  foit  parce  que  remplaçant 
la  valeur  intérieure  qu'ils  retranchent,  par  la  valeur  extrin- 
'  feque  qu'ils  ajoutent,  ils  croyent  accorder  un  dédommage* 
ment  au  Public  qui  éloigne  toute  idée  d'injuftice. 

Il  s'agit  donc  de  fçavoir  fi  ces  deux  efpeces  d'affoiblifle- 
racnt  font  abfolument  mauvaifes  en  elles-mêmes ,  ou  fi  elles 
ne  le  font  que  parce  qu'elles  ne  font  pas  durables  i  enforte 
que  le  mal  ou  le  vice  de  l'affoiblifiement  confifte ,  non  pas  en 
ce  qu'il  commence,  mais  en  ce  quil  finit» 

Pour  foutenir  cette  dernière  opinion  ^  on  peut  dire  qu'il 
n'y  a  qu'à  parcourir  les  difFérens  degrés  par  lefquels  on  a  pafle 
dans  la  differtation  précédente  ,  6c  dont  on  a  conclu  que 
Tufage  de  la  foible  monnoie  éto^injufte  &  vicieux  î  il  n'y  a^ 
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dis-je ,  qu'à  faire  encore  une  fois  le  même  chemin ,  pour  re- 
connoître  à  chaque  pas  que  tout  le  mal  de  raflFoibliffement 
desmonnoies  coniîfle  en  ce  qu'il  doit  finir ,  au  lieu  que  s'il 
duroit  toujours ,  le  remède  fe  trouveroit  dans  le  mal  même. 

Ainfi,  (î  l'on  s'attache  d'abord  au  commencement  de  l'affoi- 
bliffement,  il  eft  vrai  que  le  Roi  paroît  s'y  approprier  le  bien 
d'autruiy  en  retenaniTune  partie  des  matières  que  l'on  porte  à 
la  Monnoie  j  mais  fi  celui  qui  a  apporté  les  matières  reçok 
moins  en  poids ,  il  reçoit  plus  en  valeur ,  &  en  valeur  eflFeftive  , 
puifque  perfonne  ne  peut  refufer  de  recevoir  la  mbnnoie  qu'on 
lui  rend  fur  le  même  pied  qu'on  l'a  reçue  du  Souverain. 

On  répondra, 

i^.  Qu'il  pourra  y  perdre  un  jour  j  mais  pourquoi  cela? 
Parce  que  l'aflfoibliflement  ceflera  j  car  s'il  duroit  toujours, 
jamais  cette  perte  n'auroit  lieu. 

2^.  Qu'il  y  perd ,  même  dans  le  temps  que  l'afFoibliflement 
fubfifte,  parce  qu'il  eft  obligé  d'acheter  plus  cher  les  denrées 
&  toutes  les  chofes  qui  lui  font  néceflaires. 

Mais  il  fouffriroit  le  même  préjudice  fi  l'or  &  l'argent 
s'étoient  réellement  multipliés  dans  fon  pays  ;  ce  qui  ne  fe 
fait  jamais  fans  que  le  prix  de  toutes  chofes  croifle  &  s'aug- 
mente :  cependant  diroit-on  que  fa  condition  en  feroit  plus 
mauvaife?  On  dira,  fans  doute,  que  par-là  (ts  propres  biens 
deviendroient  auffi  d'une  plus  grande  valeur-,  &  qu'étant  plus 
riche ,  il  ne  lui  en  coûteroit  pas  davantage  pour  faire  une  plus 
grande  dépenfe ,  la  proportion  demeurant  toujours  la  même 
entre  fes  revenus  &  le  prix  des  chofes  dont  il  auroit  befoin. 
Mais  pourquoi  cela  n'arrive-t-il  pas  dans  la  multiplication 
apparente  des  richefies  qui  fe  fait  par  le  furhauffement  des 
monnoies  ?  Ceft  parce  qu'on  prévoit  que  le  furhauffement 
doit  finir ,  ou  parce  qu'il  ne  dure  pas  affez  long-temps  pour 
produire  la  même  augmentation  dans  les  revenus ,  qu'il  pro- 
duit dans  le  prix  des  denrées  &  des  marchandifes.  Qu'on  le 
laiffe  fubfifter  affez  long-temps  pour  cela ,  la  valeur  extrin* 
feque  augmentée  produira  le  même  effet  que  la  valeur  réelle 
multipliée  ;  &  la  recette  &*  la  dépenfe  fe  mettront  iofen* 
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ûblement  au  niveau  l'une  de  Tautre.  Ceft'ce  qui  patroStra  en-»^ 
core  plus  par  les  différentes  efpeces  d'engagemens ,  qu'on  a* 
diftinguées  dans  le  fécond  temps ,  c'eft^à^dire,  celui  de  la< 
durée  de  l'afibibliffement  auquel  il  fautpaffer  à  préfent.î  •     '  ; 

Ou  ces  engagemens ,  dont  il  faut  toujours  retranchet  lai 
première  efpece  comme  peu  importante  dans  la  matière  pré** 
fente,  font  antérieurs  à  l'afFoiLliflement,  ou  ils  font  pofté- 
rieurs  ;  c'eil  la  diftinôion  qu'on  a  faite. 

Que  l'on  parcoure  les  cinq  efpeces  d'engageœens  anté^ 
rieurs  qui  reilent ,  quand  on  a  retrahché  la  première ,  oif 
trouvera  par-tôut  que  le  mal  vient  de  ce  que  l'affcnbliffemeat 
ne  dure  pas  toujours. 

Le  Propriétaire  ne  reçoit  Je  prix  de  fon  bail  qu'en  foible 
monnoie ,  &  il  faut  cependant  qu'il  acheté  plus  cher  toutes 
les  chofes  dont  il  a  befoin.  Laiflez  duret  |'a£biblifiement ,  il^ 
n'en  fouffrira  bientôt  plus. 

Le  Bourgeois  qui  a  fait  un  marché  avant  l'affolbliflenietit 
des  monnoiès  pour  un  bâtiment,  ou  pourtour  autre  ouvrage , 
lé  payera  auffi  plus  cher,  ou  il  ne  pourra  obliger  l'ouvrier  ou 
l'entrepreneur  à  le  faire  fur  le  même  piedj  mais  fes  revenus, 
augmenteront  fi  raflFoibliffement  dure  toujours ,  &  il  fera  en! 
état  de  fupporter  cette  augmentation  dedépenfe. 

Le  même  raifonnement  s'appliquera  aux  Propriétaires  des 
rentes  conftituées ,  qui  font  expofés  à  recevoir  les  rembour- 
femens  en  monnoie  foible  ;  aux  vendeurs  &  à  tous  les  créan- 
ciers ,  de  quelque  genre  qu'ils  foient ,  qui  recevront  en  un 
fens  moins  qu'ils  n'ont  donné  :  mais  (i  ce  moins  en  matière , 
qui  eft  autant  en  valeur ,  ne  les  dédommage  pas  d'abord  de 
ce  qu'il  leur  en  coûte  de  plus  par  le  haut  prix  des  denrées  & 
des  marchandifes  ,  ils  en  feront  dédommagés  un  jour,  (î  l'af- 
foibliffement  fubfifte,  par  l'augmentation  de  leurs  revenus; 
&  ce  n'eft  que  parce  qu'il  finit  qu'ils  fouffreht  une  véritable 
perte  fans  aucun  dédonunagement  proportionné. 

La  même  induâion  fe  fera  à  plus  forte  raifon  fur  les  enga- 
gemens qui  fe  contraftent  penjlant  la  durée  de  l'aflbiblifle- 
ment  ;  car ,  à  l'égard  des  engagemens  antérieurs ,  il  pourra  y 
Tome  X.  V 
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avoir  toujours  quelque  préjudice  dans  le  commenccfflent^r 
quoiqu'il  foit  réparé  dans  la  fuite.  Mais  pour  ce  qui  regarde 
]£8  contrats  pafTés  fur  le  pied  de  la  monnoie  foible,  il  ne  peut 
jamais  y  avoir  de  mal  qui  ne  trouve  prefqu'auffitôt  fon  re- 
mède. 

.  I  ^^  Ce  qui  empêche  que  le  prix  àes  baux  des  terres  &  des 
maifons  n'augmente  autant  qu'il  le  faudroit  pour  L'indemnité 
du  Propriétaire ,  c'eft  la  crainte  du  retour  delà  monnoie  forte  ^. 
que  le  Fermier  &  le  Locataire  prévoient;  ôtez  cette  crainte 
par  l'aiSurance  de  la  durée  de  l'affûibliffement ,  le  prix  des^ 
baux  croîtra  dans  la  même  proportion  que  celui  des  denrées^ 
&  par  conféquent  le  Propriétaire  fera  pleinement  dédonv-^ 
mage; 

'  Les  ouvrages  enchériffent,  &  les  Entrepreneurs  demandemr 
liii  plus. grand  prix  ;  mais  auffi  les  richeiTes  du  Bourgeois  aug*^ 
mentent ,  &  la  proportion  demeure  la  même  fi  L'aflGoibliffe- 
ment  rie  doit  pmnt  ceflen 

.  Le  taux  des  rentes  conftituées  diminue ,  il  diminueroit  de 
même  ^  les  matières  d'or  &  d'argent  devenoient  plus  com^ 
munes  :  que  l'affoibliffement  continue,  &  le  Propriétaire  de 
la  rente  conftituée  voyant  croître  fes  revenus,  y  retrouvent 
ce  qu'il  perd  fur.  les  arrérages  de  fes  rentes.. 

La.  crainte  d'uarembour fement  mal  placé  ne  Taiarmera  plus^ 
s'il  eft  vrai  qu'il  n'y  ait  point  de  décri  à  appréhender.. 

Si  l'on  pafTe  à  ce  qui  regarde  les  ventes  &  les  achats  ^  oîh 
trouvera, 

Que  fi  la  condition  des  achetturs  paroît  devenîr  plus  maii«-^ 
vaife  au-dedans  du  Royaume,  par  la  cherté  des  denrées  &c 
des  mardrandifes  ,  cela  ne  vient  que  de  ce  que  la  courte 
durée  de  la  foible  monnoie  ne  leur  donne  pas  lè  temps  de 
s'enrichir  à  proportion  j  au  lieu  que  fi  elle  fiibfiftoit  toujours  ^ 
le  commerce  excité  par  cette  cherté  même,  fleuriroit  dans  le 
Royaume  ^  &  le  conw^erce  fleuriflam  répandroit  enfin  les 
richeffcs  &  Tabondance  dans  toutes  les  parties  de  l'Etat  :  en- 
forte  que  l'augmencatioa  du  prix  de  toutes  thofes  ne  feroit 
pkâs.  £enfible«. 
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Que  fi  la  perte  que  Ton  foufFre  au  dehors,  par  la  différence 
iqui  eft  entre  notre  monnoie  &  les  monnoies  étrangères,  fait 
ti'abord  une  grande  impreffion^  il  faut  avouer  que  c  êft  le  ^^al 
le  plus  confidérable  qui  réfulte  de  raffoibiifTement  des'mon- 
noies  :  mais  ce  mal  pouvant  trouver  fon  remède  dans  la  fu- 
périorité  du  commerce ,  qui  nous  fait  regagner  fiir  le  charigfe 
ce  que  nous  perdons,  fur  Tinégalité  des  monnaies ,  rien  n'en: 
plus  propre  à  donner  la  fupériorité  à  notre  commerce ,  que  de 
laifFer  durer  Tufage  de  la  foiblé  monnoie. 

Par  elle,  fi  elle  eft  durable,  tout  lé  Royaume  s'enrichira, 
les  terres  feront  mieux  cultivées,  les  manufeftures  plus  abon- 
dantes &  plus  parfaites ,  la  quantité  des  denrées  augifnentera 
comme  celle  des  marchandifes.  Ainfi  le  commerce  intérieur 
croiffant  tous  les  jours ,  il  fera  impoffible  qu'il  ne  fe  répande 
au-dehors,  &  quand  on  y  devroit  perdre  d'abord  quelque 
chofe  pour  ne  pas  écarter  les  Etrangers,  on  gagnera  avec 
iifure  dans  la  fuite,  par  l'abondance  &  la  fupériorité  de  com- 
merce ce  que  l'on  aura  perdu  dans  le  commencement. 

Enfin,  pour  ce  qui  regarde  le  fimple  prêt,  confidéré  dans 
l'intérieur  du  Royaume,  ce  n'eft  que  le  peu  de  durée  de  l'af- 
foibliffement  qui  expofe  le  débiteur  à  payer  en  monnoie  forte,, 
ce  qu'il  à  reçu  en  monnoie  foible }  ou  fi  Ton  faifoit  la  loi  en 
faveur  du  débiteur,  ce  neferoit  auffi  que  le  peu  de  durée  de 
raffoibliflement  qui  expoferoit  le  créancier,  à  recevoir  fon 
paiement  en  monnoie  foible  danS  le  temps  que  la  monnoie 
forte  feroit  rétablie  :  mais  fi  l'affoibliffenient  duroit  toujours  , 
tïi  l'un  m  l'autre  n'y  perdrait  jamais  rieh.  -  i        ;ï 

Et  fi  Ton  envîfagê  le  prêt,  par  rapport  au  commerce 'exté^ 
rieur,  comme  il  eft  fufceptiblédes  mêmes  réflexions  que  léi 
achats  &  les  ventes ,  il  trouvçroit  auffi  les  mêmes  remèdes 
dans  "la  durée  de4'affoibliflenlertt. 

11  n'eft  pas  nécêffaire  de  continuer  cette  induâîon  par 
rapport  à  Intérêt  de  l'Etat ,  &  à  Tintérêt  du  Roi  :Tar,  comme 
ni  l'un  ni  l'autre  ne  peuvent  fôuffrîr  aucun  préjudice  en  cette 
inatiere,  que  par  le  contre-coup  de  la  perte  qui^  font  les  par- 
ticuliers,' fi  l'on  peut  remédier  à  cette  perte  ,  il  eft  évident 
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que  uiTEtat,  niieiloi  ne  feront  plus  expofés  à  aucun  pré- 
judice. 

U  ferait  encore  plus  inutile  de  continuer  la  même  induc- 
tion, par  Tappof:!  ^  ce  ,qui  fe  pafle  dans  le  dernier  temps  y, 
yeft-à-dire,,lQrfque4*9fïbibliffemertt  finit ,  parce  qu'on  ne  peut 
,p^  douter  que  les  inconvéniens  qui  arrivent  dans  le  retour 
à  la  loonaoie  forte  ,  .n'arriveroient  point  fi  oft  n'y  reve- 
noit  pas. 

On  prétendra  donc  tirer  cettp  Conféquence  générale  de 
tout  ce  qui  regarde  les  différents  effets  de  rafFoibliffem^nt, 
que  les  maux  qui  en  ^laiflent,  ne  font  principalement  fondéi^ 
que  fyj:  Ce  qu'il  doit  finir}  puifque  ces  mêmes  maux  trouve- 
roient  leurs  remèdes ,  fi  raffoibliflement  duroit  toujours. 

Ceux  qui  prétendent  que  ces  raifonnemens  ne  font  que  de 
.purs  fophifmes ,  fe  fervent  d'un  argument  général  qu'il  eft 
4>pn^d'examiner  ici ,  parce  que  fi  pn  rapprofoi)dit*  exaâement , 
il  pouff^  nouSrConduire  à  la  découverte  de  U  vérité  que  aous 
cherchons.  '  .. 

Ils  réduifent  d'abord  les  défenfe^irs  de  l'opinion  contraire 
à  une  abfurdité  qui  parpît  évidente,  &  capable  derenverfer 
feule  tPAiÀ;ie,ur$  r^i^Qn^eniens/ 

i  .  S'il  reft  vrai ,  difeftt-ïil?  ^  que  l'afibibliflement  des.monnoies 
ipit  qnç  chofe  indifférencié  en  foi^  &  qu'il  ne  foit  nuifible  que 
,parce  qu^on  en  prévoit  la  fin ,  &  qu'elle  finit  en  effet}  il  s'en- 
fuit de-là,  que. comme  l'on  furjiauffela  monnoie  d'un  quarts 
cm  pqjirroit  la  faire  valoir  U  moitié  plus  ,  en  doubler ,  en 
tripler  la  valeur }  en  forte  que  le  même  çcu  qui  valoit  troi? 
Jiyres  valût  neuf  livres  :  &  comme  il  ne  paroît  pas  de 
point  fixe  où  l'on  puiffe  V^crêter,  s'il  eft  vrai  q^€  ^  fufhauf- 
;fement  de  la  iponnoie  foit  un  mal  qui  porte  toujours  avec 
foi  un  remède  proportionne }  on  pourra  de  la  même  mianiei'^ 
faire  croître  à  l'infini  le  prix  de  la  monnoie  y  &  dondier  ^  un 
.écu  la  val^r  de  dix,  de  vingt ,  deçem  éçijS;mémç^  Ppurqçoi 
les  Princes  fe  priyeroient-ils  d'un  fi  grand  avantage^  5'ils 
.pouvoient  en  jouir  fans  fait*  aucun  tort  à  [eurs  fuj^ets  ,  qui 
trouveroient  toujours  un  ^édpmmagqmept  44n?  la  .durée  dji 
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furhauflement  ?  Aînfi,  ce  qui  feroit  utile  au  Prince,  &  qui 
ne  feroit  point  nuiiîble  aux  Peuples ,  ne  pourroit  être  pouffé 
trop  loin. 

Mais ,  comme  il  ny  a  perfonne  qui  ne  fente  TaLfurdité  de 
cette  conféquence ,  &  que  les  partifans  même  de  l'opinion 
contraire  n'oferoient  Tavouer ,  il  faut  en  même-temps  qu'ils 
abandonnent  un  principe  qui  ne  fçauroit  être  véritable,  dès 
le  moment  qu'il  produit  une  conféquence  fi  abfurde. 

Telle  eft  là  démonftration  (Courte  &  abrégée  que  Ton  op- 
pofe  aux  défendeurs  de  la  monnaie  foible  ,  fans  entrer  dans 
une  difcufSon  fuivie  &  détaillée  de  tout  ce  que  Ton  pourroit 
oppofer  à  leur  raifonnement. 

Mais  pour  examiner  fi  cette  démonftration  eft  folide ,  ou 
jufqu'à  quel  point  elle  peut  Fêtre ,  il  faut  remarquer  que  la 
poffibilité  de  raffoibliffement  à  l'infini ,  qu'on  prétend  être 
une  abfufdité  évidente,  peut  fe  foutenir  en  deux  manières* 

Ou  en  prétendant  que  le  Prince  peut  tout  d'un  coup  por- 
ter la  monnoie  à  telle  valeur  qu'il  lui  plaît  ;  en  forte ,  par 
•exemple ,  que  l'écu  qui  ne  valoit  hier  que  trois  livres ,  vaille 
trente  livres  aujurd'hui. 

Ou  en  exécutant  par  degrés  ce  projet,  d'augmenter  arbi- 
trairement la  valeur  de  la  monnoie  j  en  forte  que  Técu  de 
trois  livres  vaille  d'abord  quatre  livres }  qu'après  l'avoir  fou- 
tenu  fur  ce  pied  pendant  un  certain  nombre  d'années ,  on  le 
porte  à  fix  livres  j  &  qu'ainfi  fucceffiveraent  on  faffe  croître 
fa  valeur  de  dix  ans  en  dix  ans ,  par  exemple ,  jufqu'à  ce 
qu  elle  foit  portée  à  trente  livres  &  au  delà* 

La  première  manière  paroît  abfolument  impoffible,  &  par 
conféquent ,  la  propofition  en  eft  abfurde.  Il  eft  aifé  de  le  dé- 
montrer. 

L'unique  reffoutce  de  ceux  qui  foutîennent  que  raffoiblif- 
fement des  monnoies  eft  innocent ,  pourvu  qu'il  foit  durable, 
eft  l'augmentation  du  prix  de  toutes  chofes  dans  la  même 
proportiotn  que  la. valeur  de  la  monnoie.  Il  arrive  par-là, 
félon  eux,  que  la  recette  augmentant  dans  la  même  mefuce 
que  la  dépenfe ,  le  niveau  s'y  trouve  toujours. 
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Mais ,  pbur  vendre,  &  recevoir  par  la  vente  le  bénéfice  ou 
le  dédommagement  prétendu  dont  on  fe  flatte ,  il  faut  trouver 
des  acheteurs,  &  il  faut  que  les  acheteurs  puiffent  trouver 
eux-mêmes  de  quoi  payer  ce  qu'ils  achètent* 

Voyons  donc  ce  qui  fe  paffe  à  leur  égard ,  &  quelle  cft 
leur  fituation  après  raffoibliflement  de  la  monnoie. 

Je  veux  acheter  un  muid  de  vin,  que  je  payois  cent  livres 
avant  TafFoibliflement ,  que  je  fuppofe  n'être  que  d'un  cin- 
quième î  je  payois  ces  cent  livres  avec  vingt-cinq  écus ,  qui 
valoient  alors  quatre  livres  chacun.  Après  lafFolbliffement  je 
voudrai  les  payer  avec  vingt  écus,  que  le  Prince  a  fait  valoir 
cinq  livres  la  pièce.  Soit  que  ces  vingt  écus  me  viennent  im- 
médiatement de  la  monnoie  où  j'ai  été  obligé  de  porter  mes 
anciennes  efpeces ,  foit  que  mes  fermiers  ou  mes^  débiteurs 
me  les  aient  donnés ,  j'ai  été  forcé  de  les  prendre  fur  le  pied 
de  cinq  livres ,  &  ils  me  tiennent  lieu  de  cette  fomme. 

Mais  quand  je  veux  donner  à  mon  Marchand  de  vin  ces 
vingt  écus ,  pour  lui  payer  le  muid  que  j'achète ,  il  me  dit , 
ou  qu'il  ne  peut  me  donner  pour  le  prix  de  vingt  écus  ce 
qui  lui  en  produifoit  vingt-cinq  auparavant  ;  ou  que  les  cent 
livres  que  je  veux  lui  donner,  ne  font  plus  les  mêmes  livres 
que  je  lui  payois  autrefois,  qu'elles  font  diminuées  d'un  cin- 
quième, qu'elles  ne  valent  que  feize  fols  ;  &  par  conféquent 
qu'en  croyant  lui  en  donner  cent,  je  ne  lui  en  donne  réel- 
lement que  quatre-vingt,  fans  que  le  prix  de  fa  marchandife 
foit  diminué.  Voilà  le  principe  de  l'augmentation  du  prix.  Je 
n'ai  qu'une  voie  de  le  fatisfaire ,  qui  fe  peut  énoncer ,  comme 
fa  difficulté ,  en  deux  manières  différentes  :  il  faut  ou  que  je 
lui  donne  le  même  poids  que  je  lui  donnois  auparavant,  & 
ce  même  poids  fe  trouvera  précifément  dans  vingt-cinq  écus, 
au  lieu  de  vingt  j  ou  que  je  lui  donne  une  plus  grande  quan- 
tité de  livres  pour  le  dédommager  de  la  diminution  de  cha- 
que livre  i  &  comme  chaque  livre  eft  afFoiblie  d'un  cinquième; 
je  fuis  obligé  de  lui  donner  un  cîriquieme  de  plus  en  nom- 
bre de  livres ,  c'eft-à-dire  ^  cent  vingt-cinq  livres ,  au  lieu  de 
cent  livres  ;  en  un  mot^  cinq  écus  de^  pk^ ,  ou  cç  qui  eft  |a 
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îilême  chofe ,  vmgt-cinq  livres  de  plus ,  ôteront  Tinégalité  ou 
finjuftice  du  marché,  &  remettront  Targent  au  niveau  du  vi» 
que  je  veux  acheter. 

Mais  où  prendrai- je  de  quoi  fuppléer  à  ce  défaut  qui  fe 
trouve  dans  moTi  argent  affoiWi  ,  il  faudra  néceffairement 
que  ce  foit  dans  mes  autres  revenus.  Si  }e  n'avois  que  cent 
Kvres  pour  toutes  chofes ,  je  ne  pourrors  acheter  le  muid  de 
▼in  dont  fai  befoin,  &  je  n'en  ponrrois  avoir  que  les  quatre 
cinquièmes  ;  en  forte  que  le  vin  fe  trouveroit  auffi  affoiblipour 
moi,  que  Fargent  avec  lequel  je  le  veux  payer. 

Suppofons  que  la  même  chofe  arrive,  comme  elle  arrivera 
€n  effet ,  fuivant  la  fuppofition  des  défenfeurs  de  la  monnoie 
foible,  fur  toutes  les  chofes  néceffaires  à  la  vie. 

Ou  je  n  avois ,  avant  TaffoiMiffement,  que  ce  qu'il  me  fal- 
loît  précifénient  pour  les  payer  j  &  en  ce  cas  il  s'en  faudra 
un  cinquième  que  je  n'aie  de  quoi  vivre. 

Ou  j'avois  quelque  chofe  au-delà  du  néceiTaire  ;  &  en  ce 
cas ,  ce  fera  fur  cet  excédent  que  je  ferai  obligé  de  prendre 
le  fupplément  que  je  donnerai  pour  avoir  les  chofes  nécef' 
faites  à  la  vie. 

11  n'y  a  qu'un  feul  cas  à  excepter  de  cette  règle  générale: 
c'eft  lorfque  l'argent  avec  lequel  je  voudrai  payer  ce  que 
j'achète ,  provient ,  non  de  nïes  fermiers  ou  de  mes  débiteurs  y 
mais  d'une  vente  que  j'aurai  faite  moi-même  de  quelque  effet: 
car  alors  j'aurai  reçu,  comme  vendeur,  le  fupplément  que  je 
donnerai  y  tomme  acheteur,  &  par  conféquent  je  ne  fouiFrirai 
aucun  préjudice. 

Mais ,  comme  il  efl:  évidemment  impoffible  que  dans  le» 
premiers  temps  de  l'affoibliffementy  tous  les  hommes  vendent 
autant  qu'ils  font  obligés  d'acheter ,  Se  cela  pour  toutes  le* 
chofes  néceffaires  à  lar  vie  :  ce  cas  doit  être  regardé  comme' 
fingulier  ,  &  n'empêche  pas  qu'il  ne  foit  vrai  de  dire  qir*ài 
l'égard  du  plus  grand  nombre  y  fans  aucune  jcomparaifotTy 
les  acheteurs  perdront  d'abord ,.  ce  qu'il  faudra  qxj'ils  prennent 
dans  leur  faperflu  y  ou  dans  ce  qails  ont  au^delàduriéceilaire^ 
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de  quoi  fournir  le  fupplément  que  tout  vendeur  exige  d'eux. 

Il  eft  aifé  de  comprendre  à  préfent  en  quoi  conûfteroit 
l'illufion  de  ceux  qui  voudroient  foutenir  que  le  Prince  peut 
en  un  moment  poner  la  monnoie  à  telle  valeur  qu'il  lui  plaît# 

Quand  Tafibibliflement  eft  médiocre  ;  comme  il  y  a  peu 
de  perfonnes  qui  foient  réduites  à  n'avoir  précifément  que  le 
pur  néceiTaire  ,  pris  dans  la  dernière  rigueur  y  le  plus  grand 
nombre  peut  encore  trouver  dans  Texcédentde  cenéceflaire, 
de  quoi  donner  le  fupplément  qu'on  lui  demande ,  pour  mettre 
fon  argent  au  niveau  de  la  marchandife.  Alors  Ci  rafFoibliffe- 
ment  eft  d'un  cinquième,  fa  dépenfe  n'en  augmente  que  d'un 
cinquième;  &  fi  fa  recette  alloit  à  un  cinquième  de  plus  que  fa 
dépenfe ,  il  trouvera  dans  ce  cinquième  de  quoi  dépenfer  un  cin- 
quième de  plus  :  ou  bien ,  fi  fa  dépenfe  étoit  égale  à  fa  recette,  en 
telle  forte  qu'elle  pût  néanmoins  être  retranchée ,  il  la  diminuera 
d'un  cinquième,  &  par-là  ,  il  fe  trouvera  encore  dans  l'égalité. 
Il  n'y  aura  qu'un  certain  nombre  de  Citoyens  qui  feront  fans 
aucune  reflburce ,  parce  que  leur  revenu  égaloit  leur  dépenfe  , 
&  que  leur  dépenfe  étoit  fi  modique  qu'ils  ne  peuvent  y  rien 
retrancher  :  &  ceux  -  là  feront  obligés  de  prendre  fur  leur 
fonds  ,  ou  de  demander  leur  pain  j  mais,  encore  une  fois,  ce 
ne  fera  pas  le  plus  grand  nombre ,  quand  l'affoibliflement 
lera  médiocre. 

Mais  ,  fi  l'affoiblifTement  eft  beaucoup  plus  fort;  fi,  par 
exemple ,  Técu  de  trois  livres  eft  porté  tout  d'un  coup  à  trente 
livres  j  alors  le  fupplément  que  l'acheteur  fera  obUgé  de  don- 
ner croîtra  dans  la  même  proportion,  &  s'il  veut  payer  avec 
dix  écus  une  marchandife  qui  valoir  auparavant  trois  cents  li- 
vres ,  on  exigera  de  lui  quatre-vingt-dix  écus ,  ou  deux  cents 
foixante-dix  livres  de  fupplément  }  &  afin  qu'il  fût  en  état 
de  trouver  ce  fupplément  dans  fes  autres  biens,  il  faudroit  que 
fa  recette  ordinaire  excédât  fa  dépenfe  ordinaire  de  neuf  di- 
xièmes ,  ou  qu'il  pût  retrancher  neuf  dixièmes  de  fa  dépenfe 
ordinaire.  Or ^ comme  il  n'y  a  fouvent  perfonnedans  tout  un 
royaume  qui  foit  dans  une  telle  fituation,  il  eft  vifible  qu'alors 
ou  il  ne  fe  trouveroit  plus  d'acheteurs,  ou  il  faudroit  que  la 
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perte  paflàt  entier  du  côté  des  vendeurs ,  ou  enfin  qu'elle  fe 
partageât  entre  les  vendeurs  &  les  acheteurs,  &  de  quelque 
manière  qu'on  en  fît  le  partage ,  la  perte  feroit  toujours  fi 
énorme  pour  les  uns  &  pour  les  autres ,  que  le  premier  état 
de  raflfoibliflement  feroit  qu'il  ne  fe  trouveroit  plus  ni  ache- 
teur ni  vendeur. 

Il  ne  ferviroit  à  rien  de  dire,  que  cela  n'arrivera  que  dans 
le  premier  moment,  mais  que  dans  la  fuite  tous  les  revenus , 
&  le  prix  de  toutes  chofes  augmentant  dans  la  même  pro- 
portion, les  acheteurs  fe  trouveroient  en  état  d'acheter,  & 
par  conféquent  les  vendeurs  de  vendre.  Car , 

i^.  C'eftce  premier  moment  qui  décide  de  la  poffibilité 
de  la  chofe,  puifque  fi  elle  manque  dans  le  pemier  moment, 
fi  le  commerce  ceffe ,  fi  Ton  ne  peut  plus  ni  vendre ,  ni  ache- 
ter ,  il  faut  que  tous  ceux  qui  n'ont  pas  des  denrées  qu'ils 
puiflent  consommer ,  périflent ,  ou  qu'ils  fe  révoltent  contre 
le  gouvernement;  &  par  conféquent ,  fi  l'entreprife  d'un  af- 
folblifFement  exceffif  échoue  dans  le  premier  moment ,  elle 
eft  échouée  pour  toujours. 

2^.  Ce  premier  moment  n'eft  pas  un  point  indivifible ,  c'eft 
im  point  qui  a  une  longue  étendue  &  qui  peut  durer  plufieurs 
années.  Il  faut  plus  de  temps  qu'on  ne  fe  l'imagine  pour  chan- 
ger ainfi  la  face  de  toutes  les  richefles  d'un  Royaume ,  & 
pour  les  faire  monter  par  degrés  jufqu'au  point  où  chacmi 
fe  trouve  aufli  riche  avec  dix  écus ,  qu'il  Tétoit  auparavant 
avec  cent.  Mais  cette  féconde  réponfe  eft  inutile ,  parce  qu'en- 
core une  fois,  le  premier  moment  efi:  ici  un  moment  critique 
&  fatal ,  tous  les  hommes  fe  trouvant  tout  d  un  coup  réduits 
à  l'impuiffance  de  vivre  &  de  fubfifter  par  la  difproportion 
d'un  afibibliflement  démefuré. 

La  féconde  manière  d'exécuter  l'idée  d'augmenter  arbi- 
trairement la  valeur  de  la  monnoie  eft,  comme  on  l'a  dit,, 
de  le  faire  par  degrés  &  par  intervalles ,  à  peu  près  comme 
elle  fe  fait  naÎKirellement  par  la  multiplication  véritable  dé 
l'or  &  de  Targerit ,  qu'une  fource  abondante  répand  fucceffi- 
Tome  X.  X 
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vement  dans  FËurope^  &  qui  ea  diminue  continuellemett 
la  valeur. 

Ceft  cette  féconde  manière  qu'il  s'agit  à  préfent  d'exa^ 
miner ,  pour  voir  fi  elle  eft  auffi  abfurde  que  la  preimere» 

Suppofons  donc  qu'un  Prince  afFoiblifle  la  monnoie  d'a^» 
bord  d'un  cinquième,  &  laifTe  durer  cet  afFoibliflement  pçn* 
dant  un  certain  nombre  d'années /comme  pendant  neuf  ans  ;, 
qu'alors  il  fafle  encore  un  nouvel  affoibliflement  d'un  cin* 
quieme  y  qui  fe  prenant  fur  une  monnoie  dé}a  affoiblie  d'uir 
premier  cinquième ,  fera  le  cinquième  des  quatre  cinquièmes  ;. 
en  forte  que  cet  affoibiiâement ,  joint  au  premier  j  fera  de 
trente^fix  pour  cent  j  qu'il  le  laifle  encore  durer  pendant  neuf 
ans  y  après  quoi  il  aâFoiblira  encore  cette  monnoie^  déjà  deux 
fois  affoiblie,  d'un  nouveau  cinquième ,  qui  joint  aux  deux, 
précédens  affoibliffemens,  fera  de  quarante-huit  pour  cent^ 
.  ou  de  quelque  chofe  de  plus }  &  comme  le  Prince  peut  ne  pas 
fuivre  toujours  exaôement  la  même  proportion,  fur -tout 
quand  la  diflFérence  eft  très-légère,  fuppofons,  pour  faire  un 
compte  rond,  que  le  troifieme  affoibliiTement  (bit  précifé- 
ment  de  cinquante  pour  cent  r  il  eft^  inutile  de  pouffer  plus 
loin  ce  progrès  ^  parce  que  les  réflexions  qu'on  peut  faire  fur 
ces  trois  premiers  degrés,  auront  à  plus  forte  raifba  leur  àp* 
plication  aux  degrés  ultérieurs» 

Cette  efpéce  étant  ainfi  fuppofée,  il  Êwit  rappeller  encore 
ici ,  avant  que  de  voir  ce  qui  arriveroit  dans  une  telle  fup- 
pofition  y  une  vérité  que  l'on  croit  avoir  fuâifanmieHt  prou- 
vée ailleurs,  c'eft  que  Taugmentatiofi  du  prix  de  toutes  chofes 
ie  fait  ordinairement  dans  une  proportion  inférieure  à  celle 
de  la  valeur  des  monnoies  anciennes  &  nouvelles.. 

Les  défenfeurs  de  TafFoiblifiemeiit  ne  manqueront  pas  de 
dire,  que  c'eft  parce  qu'il  ne  dure  pas  affez  long-temps,  mais 
que  s'il  étoit  plus  durable,  à  la  fin  la  balance  deviéndroit 
entièrement  égale^  &  la  compenfation  parfaite^ 

Il  faut  donc  examiner  ce  qui  fè  paffera  d^s  ces  affoiblif^ 
femens  fucceffi&,  par  rapport  à  deux  temps  difterens. 
4^#  Pendant  que  l'ai^mentation  du  prix  des  marchandi&s 
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demeure  dans  une  proportion  inférieure  à  celle  de  Taugmea- 
tatioif  de  la  valeur  des  monnoies^ 

2^*  Dans  le  temps  où  Ton  fuppofe  que  Tune  &  Tautre  font 
cxaâement  proportionnelles. 

Dans  le  premier  temps  y  ou  Ton  examinera  la  chofe  par 
rapport  au  dedans  du  Royaume  j  ou  on  l'examinera  par  rap^ 
port  au  commerce  du  dehors. 

Par  rapport  au  dedans  du  Royaume ,  il  faut  faire  encore 
deux  diftinâions. 

I  ^.  Par  rapport  aux  difFérens  biens  &  aux  différentes  ma* 
nieres  de  fubfiften 

Et  premièrement,  il  eft  évident  que  ceux  qui  ne  pofféden( 
que  des  biens  fiôii^y  comme  les  rentes  conilituées  &  les 
charges ,  perdront  toujours  j  ces  fortes  de  biens  ne  pouvant 
croître,  parce  qu'ils  confîftent  en  argent,  &  pouvant  dimi« 
nuer,  au  moins  pour  ce  qui  regarde  les  rentes  confHtuées, 
par  la  réduâion  du  taux ,  ainfi  il  y  a  déjà  un  genre  de  Ci- 
toyens qui  perdent  certainement. 

A  regard  des  biens  naturels,  ou  de  Tinduitrie  du  travail, 
il  faut  raire  Une  féconde  diftinâion  entre  les  vendeurs  &  les 
acheteurs. 

II  eft  vrai  que  par  rapport  aux  acheteurs,  il  n'efl:  pas  né- 
ceflaire  que  le  prix  des  chofes  foit  augmenté,  autant  &  dans 
la  même  proportion  que  la  monnoie ,  pour  qu'ils  ne  perdent 
rien  en  achetant ,  il  fuffit  que  leur  revenu  foit  augmenté  , 
d'autant  que  le  prix  de  ce  qu'ils  achètent  l'eft,  parce  qu'alors 
Ms  fe, trouvent  dans  Fégalité.  Ainfi  fi  le  prix  des  chofes  n'eft 
augmenté  que  d'un  dixième ,  &  que  les  revenus  foient  auffi 
augmentés  d'un  dixième ,  les  podefTeurs  des  biens  naturels 
ne  perdront  rien ,  quand  iU  achèteront  fmais  en  ce  cas ,  les 
vendeurs  perdront. 

2^.  Par  rapport  au  commerce  du  dehors  $  fi  Ton  pouvoît 
féparer  abfolument  le  dedans  du  dehors  ,  on  pourroit  appli- 
quer au  commerce  intérieur  d'un  Etat,  confideré  comme  un 
objet  entièrement  diftinâ  du  commerce  extérieur ,  tout  ce 
que  l'on  pourroit  dire  d'un  Royaume  ifolé  de  toutes  parts  6c 
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dénué  de  tout  commerce  au  dehors  $  &  en  eflFet ,  fi  cette 
réparation  éfoit  poffible ,  on  n'y  trouveroit  aucune  raifon  de 
différence. 

Mais  c'eft  encore  une  fuppofition  chimérique,  que  celle 
de  la  diftinftion  &  de  l'indépendance  de  ces  deux  genres  de 
commerce.  • 

Ce  font  non-feulement  les  mêmes  hommes  qui  font  très- 
fouvent  l'un  &  l'autre,  c'eft  le  même  Etat  en  qui  tous  les 
deux  fe  réuniffent  i  mais  c'eft  le  commerce  du  dehors  qui  donne 
en  grande  partie  le  branle  &  le  mouvement  au  commerce 
du  dedans ,  comme  réciproquement  le  commerce  da  dedans 
fournit  la  matière  &  l'aliment  du  commerce  du  dehors  ;  ainfi 
ce  font  deux  parties  d'un  même  tout,  &  comme  ces  deux 
vaifleaux  du  corps  humain ,  dont  l'un  porte  le  fang  du  cœur 
jufqu'aux  extrémités,  &  l'autre,  le  reporte  des  extrémités 
^ufqu'au  cœur  j  tous  deux  également  néceffaires,  &;  fe  prêtant 
un  fecours  mutuel  pour  la  vie  &  la  fanté  de  l'animal  entier. 

11  ne  faut  donc  point  féparer  ici  deux  chofes  inféparables , 
'&  le  fyftême  des  défenfeurs  de  la  monnoie  foible  doit  être 
examiné  par  rapport  à  ces  deux  objets  réunis,  &  ne  formant 
qu'un  tout,  c'eft-à-dire,  le  çomtnerçe  çntier,  tant  au  dedans 
qu'au  dehors* 

On  peut  feulement  leur  paffer ,  que  pourvu  que  le  com- 
merce du  dehors  ne  leur  fafle  pas  perdre  le  fruit  de  l'avan- 
tage ,  ou  du  moins  du  dédommagement  qu'ils  comptent 
trouver  dans  le  commerce  intérieur,  leur  opinion  peut  avoir 
une  grande  apparence  de  vérité, 

C'eft  donc  principalement  au  commerce  extérieur  qu'il  faut 
s'attacher,  puifque  r'eft  celui  qui /ait  toute  la  différence  d'un 
Royaume  ifolé  de  toutes  parts  &  inacceifible,  &  d'un  Royaume 
qui  fournit  à  fes  voifins  ,  &  à  qui  (es  voifins  fourniftent. 

Or>  par  rapport  au  comnierce  extérieur  ,  il  ne  faut  pas 
confondre  les  deux  balances  qu'on  a  diftinguées  avec  foin, 
lorfqu'on  a  traité  de  l'effet  de  l'afFolblilTement  des  monnoies^ 
par  rapport  aux  ventes  &  aux  achats  qui  fe  font  avec  TEtratt* 
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§er ,  je  veux  dire ,  la  balance  de  la  monnoie  &  la  balance 
es  dettes  réciproques ,  qu'on  a  appellée  la  balance  du  comr 
merce. 

Si  donc  Ton  examine,  féparément  ce  qui  fe  piaiTe  dans  Taf-r 
faibliflement  des  monnoies,  qu'on  fuppof^  durable  dans  1^ 
queftion  préfente ,  par  rapport  à  la  balancé  de  la  moijnoie. 
Voici  à  quoi  la  chofe  paroît  fe  réduire  exaftement* 

Ou  le  prix  de  nos  marchandifes  y  qui  certainement  aug« 
mentera  fi  raflFoibliflement  dure  long-temps ,  ne  croîtra  que 
dans  une  proportion  inférieure  à  celle  de  l'augmentation. 4es 
monnoies  }  en  forte,  par  exemple,  que  fi  TafFolbliOfeinenf  eft 
d'un  tiers  en  dedans,  le  prix  des  marchandifes  ne  croiiTê  cpe 
d  un  fixieme  en  dedans. 

Ou  il  croîtra  précifément  dans  la  même  proportion  d'un 
tiers ,  par  exemple ,  fi  le  furhauffement  eft  d'un  tiers. 

Ou  il  montera  plus  haut  &  ira ,  par  exemple ,  jufqu'a^ 
double  de  plus  ,  pendant  que  le  furhauffement  ne  fera  que  de 
la  moitié  en  fus. 

Dans  quelqu'un  de  ces  trois  cas  que  ce  foit,  faifons  encore 
trois  fuppofitions  ,  qui  leur  font  communes. 

I  ^,  Que  rafFoiblilIement  des  monnoies  foit  d'un  tiers. 

2^.  Que  pendant  que  le  prix  des  marchandifes  de  France 
devient  plus  grand,  celui  des  marchandifes  étrangères  de- 
meure le  même. 

3^.  Pour  Amplifier  encore  plus  les  idées  ,  fuppofons  en 
dernier  lieu  ,  que  l'un  des  pays  tire  de  l'autre  autant  qu'il  lui 
fournit,  &  queia  balance  des  dettes  refpeâiveis  foit  parfai- 
tement égale.  .  »  :> 

Tout  cela  étant  fuppofé ,  il  faut  examiner  dans  chacun  des 
trois  cas  que  Ton  vient  de  diftinguer ,  ce  qui  arrivera  à  l'égard 
des  marchandifes  qui  feront  fournies  réciproquement. 

Dans  le  premier  cas,  prenons  la  Hollande  pour  exemplp. 

Un  Marchand  hoillandois  fournit  cent  aunes  de  drap  à 
un  Marchand  françois ,  le  prix  en  eft  de  vingt-quatre  livreç 
chacune ,  comme  avant  l'affoiblifiement ,  parce  que  la  mon- 
noie de  Hollande  eft  demeurée  fur  le  même  pied  ;  c'eft  donc 
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'  Or,  pôur.payer  cette  foiiime,  deux  mille  quatre  cents  li- 
vres  de  forte  monnoie  ne  fuffifent  plus,  parce  qu'elles  ne 
valent  que  trois  mille  deux  cents  livres ,  fur  le  pied  du  fur- 
hauflement  du  tiers  en  dedans ,  dont  il  faudra  que  le  Hollan* 
dois  fournifle  quatre  cents  livres  de  plus  en  monnoie  foible , 
qui  lui  coûteront  deux  cents  fbixante-fix  livres  treize  fols 
quatre  deniers  en  monnoie  forte. 

Donc  il  faudra  que  le  HoUandois  donne  deux  mille  fix  cents 
foixante-fîx  livres  treize  fols  quatre  deniers,  pour  les  mêmes 
cent  pièces  de  vin  qu'il  payoit  auparavant  avec  deux  mille 
quatre  cents  livres. 

Or  ,  les  Etrangers  ne  voudront  point  i'aflujettîr  à  une  loi 
fi  inique,  &  ainfî,  ou  ils  cefTeront  de  faire  le  commerce  avec 
nous ,  ou  ils  nous  forceront  à  baifler  le  prix  de  nos  marchan- 
difes,  jufqu'à  ce  qu'ils  ne  perdent  rien  au  moins  avec  nous, 
&  que  les  chôfes  reviennent  au  pair. 

'  Mais  le  contre-^coup  de  cette  opération  porte  néceflaire- 
rtxent  fur  le  commerce  intérieur  j  car  un  Marchand  françois 
n'achètera  pas  d'un  autre  marchand  ou  d'un  Laboureur,  ou 
d'un  Vigneron  françois  ,  une  marchandife  fur  un  pied  plus 
fort  que  celui  fur  lequel  il  pourra  Is  vendre  à  l'Etranger. 

Donc  il  eft  évident  que  le  progrès  de  la  plus  value  des 
marchandifes ,  par  la  foibleile  de  la  monnoie,  ne  peut  jamais 
aller  plus  loin  que  le  point ,  où  l'augmentation  du  prix  des 
marchandifes  eft  dans  une  proportion  égale  à  l'augmentation 
de  là  valeur  des  monnoies* 

,  Ccft  donc  utfce  fuppofition  chimérique  y  ou  du  moins  pure- 
ipent  niétaphifiquiÇ^  que  l'augmentation  du  prix  des  marchan- 
difes au-delà  de  la  proportion  de  l'augmentation  des  mbn- 
noie^w^y^fifeu  ne  peut  pas.  avoir  plus  d'étendue  que  la  caufe; 
&  comme  laugmentation  du  prix  des  marçhandi(es  n'eft  caufée 
qiie  par  l'augmemSation  de  latoonnoie ,  il  n'eiUpas  poflîble 
qiie  la  première  crpifle  dans  une  proportion  plus  force  que 
1^  fecortde.*'  .  \x,  y^  '.,  .  i'  :  :.  ;  .  ;  ^*  •  .  .  '  '  "  ' 
Ce  troifîeme  cas  doit  donc  être  abfolument  retranché. 
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Sur  U  commerce  des  a&ions  de  la  Compagnie 

des  Indes. 
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J'entends  agiter  fi  fouvent  le  célèbre  problême  de  la 
juflice  ou  de  nnjuftice  du  commerce  des  aâions  de  la  Com- 
pagnie des  Indes  ^  que  je  fuccombe  enfin  à  la  tentation  de 
l'approfondir  autant  qu'il  m'eft  poffible.  Le  partage  des 
Cafiiifies  &  la  variation  même  de  ceux  qui  ^  après  avoir  com« 
mencé  par  approuver  ce  commerce  comme  innocent  ^  ont 
éni  par  le  condamner  comme  criminel ,  fait  aflez  fentir  com-» 
bien  la  queftion  eft  délicate ,  foit  par  la  nouveauté  &  la  fubti- 
lité  de  la  matière ^  ou  peut-être  encore  plus^  parce  qu'elle 
eft  du  nombre  de  celles  où  le  cœur  fournit  des  fophifmes  à 
l'efprit. 

On  peut  l'examiner  dans  trois  rues  différentes ,  par  rapport 
aux  trois  principaux  devoirs  de  l'hooime  en  général  ;  )e  vçux 
dire  9  la  Religion ,  la  Prudence  &  la  Juflice.  Je  laifle  la  pre- 
mière vue  aux  Théologiens  &  aux  Cafuifies }  c'efi  à  eux  de 
juger  fi  le  commerce  des  avions  eft  contraire  aux  loix  de  la 
diarité  ^  à  la  perfeâion  du  Chrétien ,  &  à  cet  éloignement 
que  la  religion  infpire  de  tous  les  objets  capables  d'irriter  la 
cupidité.  Tabandonne  auffi  la  fecotide  vue  à  l'examen  des 
Sages  du  fiecle^  des  politiques  i  c'eA  à  eux  de  prononcer  fur 
ce  qui  appartient  à  la  prudaice^  &  de  décider  fi  elle  eft 
favorable  ou  contraire  à  l'acquifîtion  ou  au  commerce  de  ce 
nouveau  genre  de  bien«  Je  me  borne  uniquement  à  la  dernière 
vue  9  &  }e  ne  veux  qu'examiner  en  Jurifconfulte  &  en  Ma^ 
giflrat  9  quelles  peuvent  être  les  règles  de  la  JufHce  fur  une 
matière  fi  finguUere  &  fi  peu  connue  jufqu'à  préfent }  c'efl  ce 
qui  m'a  obligé  de  remonter  jufqu'aux  premiers  principes  de 
Tome  Jl.  y 
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la  fociété  civile  ^  &  des  engagemens  que  la  néceffité  du 
commerce  forme  entre  les  hommes.  La  méditation  de  ces 
principes  m'a  conduit,  comme  pas  à  pas,  fans  favoir  préci- 
fépient  oïl  î'allois ,  à  yne  folution  que  je  devinois  d'abord 
comme  par  un  fecret  inflinâ  de  droiture  &:  de  bonne  foi , 
mais  dont  je  ne  pouvois  me  rendre. raifon  à  moi-même  dune 
manière  qui  me  fatisfît  entièrement.  Uouvrage  s'eft  trouvé 
plus  long  que  jenelecroyois:  on  ne  fçauroîtétre  court  quand 
on  veut  ne  rien  fuppofer ,  développer  toutes  fes  idées,  poùfler 
fes  preuves  auffi  loin  qu'elles  peuvent  aller,  parler  même 
d'abondance  de  cœur,  &:  répandre  fur  le  papier  les  fenti- 
mens  dont  on  e(k  pénétré.  Eu  tout  cas ,  quand  j'aurois  abufé 
en  ce  point  du  repos  dont  je  jouis  à  préfent,  ce  ne  feroit 
pas  un  grknd  malheur,  (i  mon  ouvrage  avoit  le  fort  des 
corbeilles  qui  occupoient  le  loifîr  des  Solitaires  de  la  Thd- 
baïde,  &  qulls  jettoient  fouvent  au  feu  à  la  fin  de  la  femaine , 
lorfqu'ils  ne  trouvoient  pas  à  en  faire  ufage. 

Je  divife  cette  efpece  de  diiTertation  en  quatre  parties, 
fuivant  Tordre  naturel  qui  y  eft  traité. 

La  première  ne  conjprend  que  la  définition  des  termes  dont 
je  me  fers  dans  la  fuite  de  l'ouvrage. 

La  féconde  renferme  les  principes  généraux  de  la  jufHce 
naturelle  fur  le  Commerce  ,  ou  du  moins  fur  Les  ventes  & 
achats  qui  en  font  la  principale  partie»  ♦ 

La  troifîeme  eft  deftinée  à  expliquer  les  principes  parti- 
culiers qu'on  peut  établir  fut  le  commerce  du  papier  ,  &  prin- 
cipalement fur  ce  qu'on  appelle  Agiotage.  La  dernière,  qui  eft 
comme  le  fruit  &  la  conclufion  des  trois  autres  ,  contient  la 
folution  des  différens  problêmes  que  l'on  peut  agiter  fur  la 
juftiçe,  fbit  de  l'acquifition  &  de  lapoffeffion ,  foit  de  la  vente 
ou  du  commerce  des  aftions. 

Je  n'ai  point  été  tenté  jufqu'à  préfent  de  chercher  à  réparer 
les  ruînes^  de  ma  fomme  par  une  telle  voie^  La  politique  ou 
l'intérêt  auroient  pu  m'infpircr  cette  tentation  j  mais  une 
gloire  bien  ou  mal  placée  a  fait  taire  l'une  j  la  bienféance , 
peut-être  plus  que  la  vertu,  m'a  mis  à  couvert  de  l'autre ,  & 
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]e  veux  que  9  (i  je  venois  jamais  à  me  laiiTer  affoiblir  fur  ce 
point ,  mon  écrit  s*élève  contre  moi ,  &  foit  le  premier  Juge 
qui  me -condamne  :  ou  fi  je  perfevère  dans  Téloignement  na- 
turel que  j'ai  pour  cette  efpece  de  richefTes  ,  je  fçaurai  au 
moins  pourquoi  je  réfifte  à  l'exemple  de  tant  de  perfonnes 
qui  d'ailleurs  valent  beaucoup  mieux  que  moi.  Je  refpeé^e 
leurs  lumières  ,  mais  c'eft  une  grande  confolation  pour  un 
homme  qui  cherche  à  être  bien  avec  lui-même  ^  de  fentir  qu'il 
n'a  point  de  part  à  une  fortune  au  moins  équivoque.  Et  fi  je 
fuis  dans  l'erreur  ^  j'aime  toujours  mieux  me  tromper  par  un 
excès  de  délicatefle  que  de  m'aveugler  par  un  eacès  de  cupi- 
dité. 

ARTICLE     PREMIER. 

Définitions. 

1. 

Ce  que  les  Jurîfconfiiltes  appellent  Caufcs  dans  les  difFérens 
cngagemens  de  la  fociété  civile ,  eft  l'intérêt  ou  l'avantage , 
qui  eft  le  motif  &  comme  la  raifon  de  l'engagement.  Dc-là 
vient  qu'il  y  a  des  Jurifconfultes  qui  définiffent  la  véritable 
donation ,  c'eft-à-dire  celle  qui  _eft  purement  gratuite  ,  une 
aliénation  fans  caufe  ,  parce  que  le  donateur  ne  fe  propofe 
pour  objet  aucune  utilité  propre  ,  aucun  avantage  perfonnel, 
&  fa  difpofition  n'a  point  de  caufe ,  fi  ce  n'eft  une  volonté  li- 
bérale &  défintéreffée  :  EJipro  rationc  voluntas. 

I  L 

Une  caufe  peut  être  réelle  ou  imaginaire  ,  véritable  ou 
feuffe ,  jufte  ou  injafte  ,  conforme  ou  contraire  aux  bonnes 
mœurs,  &  par-là  honnête  ou  honteufe;  enfin  ,  fuivie  ou  non 
fuivie  de  fon  effet.  Tous  ces  termes  font  fi  clairs  qu'ils  n'ont  i^^f^'^^^.l 
pas  befoin  d'être  définis.  On  obfervera  feulement  fur  celui  de  um,  txiftima^ 
caufi  honteufe  ou  contraire  aux  bonnes  mœurs  ,  que  les  Jurif-  ^^^^^  *  '^^^^' 
confultes  Romains  entendent  par-là  tout  ce  qui  répugne  à  la  tram,  &  ut ^e^ 
bonne-foi ,  à  la  piété  ,  à  la  pudeur  ^  à  l'honnêteté  publique  ou  ^^^"^^^^^^  j'^- 
particuliere^  &  à  ropinion  que  les  hommes  y  ont  attachée,    fmmorcjfiunt^ 

Yij 
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I  I  L 

Une  caufe  peut  être  appellée  honteufe  par  deux  raiibns  t 
ou  parce  qu'elle  eft  vicieufe  &  criminelle  en  elle-même, 
comme  la  récompenlë  promife  à  un  voleur  ou  à  un  aflaffin  j 
ou  parce  que  telle  eft  au  moins  fa  nature ,  qu'elle  produit  in- 
failliblement ,  &  par  une  efpece  de  néceffité  morale  ,  des 
cflFets  contraires  aux  bonnes  mœurs.  Ainfi  les  nudités  dans  les 
tableaux  peuvent  n'être  point  effentiellementmauvaifes,  parce 
qu'abfolument  parlant,  il  n'y  a  point  de  mal  à  peindre  la  nature 
dans  toute  fe  vérité  ,  comme  la  nudité  réelle  de  nos  premiers 
parens  n'étoit  point  un  mal  avant  leur  chute  :  mais  Timagi* 
nation  des  hommes  corrompus  par  le  péché  originel  étant 
tellement  frappée  par  ces  fortes  de  repréfentations ,  qu'il  eft 
moralement  impoffible  qu'elles  n'excitent  des  paffions  ou  des^ 
mouvemens  déréglés  ,  on^  peut  les  mettre  au  nombre  des 
caufes  de  gain  qui  font  honteufes  &  contraires  aux  bonnes 
mœurs  ^  au  moins  par  kurs  effets.  Ceft  par  le  même  principe 
qu'une  nK>rale  exa^e  place  dans  le  même  rang  le  bal  &  les 
ipeâacles» 

I  V. 

La  valeur  ou  le  prix  de  tout  ce  qui  eft  dans  te  commerce 
peut  être  déâiii  ou  en  général  ou  fuivant  l^  différentes  idées 
que  le  droit  naturel,  ou  le  droit  des  gens ,  ou  le  droit  civil 
nous  en  donnent. 

En  général ,  la  valeur  de  chaque  chofe  n'eft  que  Teftima- 
tion  de  fon  utilité  comparée  avec  celle  des  chofes  que  Von 
donne  en  échange ,  à  proportion  des  ufages  qu  elles  produifent, 
&  da  befoin  qu^on  en  a. 

Suivant  le  droit  naturel,  qui  laiflfe  à  chaam  la  liberté  de 
difpo&r  de  fonbien  félon  qu-U  convient  à  fon  propre  intérêt^ 
^ns  aucun  égard  aux  avantages  de  la  fociété,  ce  qui  donne  le 
prix  à  chaque  marchandife  n'eft  autre  chofe  que  le  concours 
ou  la  combinaifon  du  befoin  ou  du  deiir.que  le  vendeuf  a.  dé 
vendre ,  avec  le  befoin  ou  le  defir  que  l'acheteur  a  d'acheter } 
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enforte  que  le  marché  cft  conclu ,  quand  Tun  &  Tautre  font 
venus  au  point  où  le  vendeur  n'eftime  pas  plus  fa  marchan- 
dife  que  racheteur  n'eftirae  fon  argent.  Ceft  donc  te  ratpport 
ou  concert  de  ces  deux  eftiina«ion&  réduites  à  Téquilibre  par 
la  vobnué  réciproque  des  cooutraâans,  cf/mkaw»  le  vérkahie 
prix  iuivaot  le  droot  naturel  :  &  pa  CQofôquetifi  il  ne  recoin 
noît  qu'une  règle  de  Êiit  plutôt  que  de  droit  en  cette  naciierey 
pui£|Ui'il  ne  détemin^  la  valent  des  diofes  que  per  k  feulfait 
de  la  cotwenti{»«  ' 

Selon  le  droit  des  gens  ^  qui  n  «fl:  antre  dh(MCe  q^e  le  droit 
naturel  tempéré  pat  une  rai^n  attentive  aux  befoins  com*- 
muns  de  la  fociété  ^  on  a  coafidér^  que  fi  la  vakui  des  choies 
dépend  du  beibin  des  hommes  ^  qui  paît  varier  à  l'iniki  ;.  ileâ: 
vrai  néanmoins  que  ie  befom  dse  tous  les  vendeurs  ^ou  du  plus^ 
grand  nombre  9  conâxiérés  dam  le  méoœ  temps  9  dasis  leméœe 
lieu  &  dans  les  mêmes  circoââamres ,  eft  à-peu^rès  le  même  ; 
qite  réciproquement  le  befoin  de  tous  lies  acheteurs ,  ou  du 
plus  grandi  noff^e ,  conférés  dans  le  même  point  de  vue  , 
eft  auffi  à-peu^près  le.  même  ;  &  c'eft  de  cette  e(pece  de  cof^- 
formité  de  beibins  que  fe  forme  j  comme  par  ropimon  pu* 
blique ,  une  efpece  de  prix  commun  ou  courant  qui  donne 
aux  marchandiies  une  valeur  à-pevt-'près  certaine,  tani  que  les 
mêmes  circonflances  fubfiftent  }  fans  quoi  k  cupÂdité  de 
chaque  veifdeur  &  la  néceffité  de  chaque  acheteur  feroient  la 
feule  balance  do  commerce. 

Ainfi  fuivant  le  droit  i>atuf  el,  la  valeur  des  cko/es  n'eft  que 
ce  que  le  vendeur  eti  peut  tirer ^  eu  égard  à  £es  beibins  parti- 
culiers &  à  ceux  de  Tacheteur)  fusses  félon  le  droÂt  desgen&>^ 
leur  valeur  eft  le  prix  qpa'cme  opônikm  commune  y  attache  ivr 
le  pied  d'un  beibin  que  Ton  peut  aidE  appdler  un  beibîn 
commun.  . 

Enfin  tout  ce<|ue  le  droit  civil  a^oote  a»  droit  des  gens  en 
cette  matière^  D'eft  <^e  la  fixation  d'im  péix  invariable  que 
foïrdoiinanceda  Prince  peut  donner  àceeiaines  iD{Wchandiiè9T 
auquel  cas  une  «eUe  ordoiinanceidendatik  régie  dé  iew  vi" 
ritable  valeurs -î  ^       '\  '     tj:'   'r:'  v  ^  ' 
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V. 

Le  befoln  dont  on  a  parlé  dans  le  nombre  précédent  eft  un 
terme  fi  important  dans  la  matière  que  Ton  doit  traiter ,  qu'il 
eft  bon  de  l'expliquer  encore  plus  ejtaébement  :  il  faut  pour 
cela  marquer  non  feulement  ce  qu'il  eft^  ^  mais  encore  ce  qu'il 
n'eflpas. 

Ce  terme  appliqué  à  la  perfonne  du  vendeur  ne  fignifie 
autre  chofe  fi  ce.n'efl  le  befoin  ordinaire  que  tout  vendeur  a 
de  vendre  pour  avoir  un  argent  qui  lui  convient  mieux  que  fa 
marchandife ,  foit  parce  qu'il  y  gagne  quelque  chofe  ,  foit 
parce  que  l'argent  efl  plus  propre  aux  différentes  vues  qu'il  fe 
propofe  pour  fa  fortune  ou  pour  fon  commerce. 

11  fuit  de  cette  idée  que  le  vœu  commun  &  naturel  de 
tout  vendeur  efl  de  vendre  cher  ,  &  non  de  faire  baiffer  le 
prix  de  la  marchandife  qu'il  vend. 

De  même,  quand  on  parle  du  befoin  par  rapport  à  l'ache- 
teur ,  on  n'entend  autre  chofe  fi  ce  n'eft  le  befoin  que  tout 
acheteur  a  d'acheter  pour  avoir  une  marchandife  qui  lui  con- 
vient mieux  que  fon  argent ,  foit  parce  qu'elle  lui  cfl  nécef- 
faire  pour  fon  ufage  ,  foit  parce  qu'il  efpere  de  gagner  en  la 
revendant  9  &  de  rendre  par-là  fa  fituation  plus  avantageufe^ 
plus  commode  ou  plus  agréable. 

Il  fuit  de  cette  idée  que  le  vœu  commun  &  naturel  de  tout 
acheteur  efl  d'acheter  à  bon  marché  ,  &  non  d'augmenter  1^ 
prix  de  la  marchandife  qu'il  veut  acheter. 

Il  réfulte  de  ces  deux  idées  réunies  enfemble  &  envifagée^ 
conjointement  ^  que  le  vœu  commun  ou  naturel  des  vendeurs^ 
&  le  vœu  commun  ou  naturel  des  acheteurs  font  des  vœux 
direâement  contraires  :  l'un  veut  vendre  cher  ,  l'autre  veut 
acheter  à  bon  marché ,  &  c'eft  ce  qui  fait  que  l'un  foutenant^ 
pour  ainfi  dire  ^  les  intérêts  de  la  marchandife  ^  &  l'autre  foute« 
nant  les  intérêts  de  Pargent ,  il  fe  forme  une  efpecéd'équitiJbire 
entre  l'argent  &  lé  marchandife,  qui  fait  que  te  prix  ne  nfontfe 
pas  trop  haut,  &  ^u'ibne  defcend  pas  trop  bas ,  enfojfte  que 
la  loi  foit  prefque  égale  entre  le  vendeur  &  T^cheteur.  . ..  :  u,i. 
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On  n'appelle  pas  befoin  en  cette  matière  Tenfie  qu'un  né« 
godant  peut  avoir  de  s'enrichir  ,  en  réunifiant  dans  fa  per« 
fonne  les  intérêts  &  les  vœux  contraires  du  vendeur  &  de 
l'acheteur,  de  telle  manière  qu'il  n'agifle  en  Tune  &  en  l'autre 
qualité ,  que  pour  changer  à  fon  gré  le  prix  courant  d'une  roarr 
chandife ,  &  pour  le  faire  baifier  ou  haufier  ^  félon  qu'il  lui 
plaît  de  faire  le  perfonnage  de  vendeur  ou  le  perfonnage  d'a- 
cheteur. Celui  qui  eft  animé  de  cet  efprit  n'agit  point  par  le 
befoin  naturel  du  vendeur  ,  puifque  s'il  vend  ce  n'eft  poiiu 
;précifément  pour  avoir  le  jufte  prix  de  fa  marchandife  ;  au 
contraire  il  la  donne  à  meilleur  marché  que  les  autres,,  parce 
qu'il  veut  faire  tomber  ce  jufte  prix.  Il  n'agit  pas  non  plus  par 
le  befoin  naturel  de  l'acheteur  ,  puifque  s'il  acheté  ce  n'eft 
point  pour  pvoir  la  marchandife  au  prix  courant  :  au  con- 
traire il  en  donne  plus  que  les  autres,  parce  qu'il  veut  faire 
monter  ce  jufte  prix.  Quel  eft  donc  fon  objet ,  Ce  n'eft  point 
de  fatisfaire  le  befoin  ou  lef  vœu  naturel  du  vendeur  par  rap- 
port au  haut  prix ,  ce  n'eft  point  de  fatisfaire  le  befoin  ou  le 
vœu  naturel  de  l'acheteur  par  un  bas  prix  ;  c'eft  de  s'enrichir 
en  faifant  enforte  ou  que  la  marchandife  baifie  ,  s'il  veut  en 
acheter  beaucoup,  ou  qu'elle  mojite  s'il  en  a  beaucoup  à 
^vendre*  Le  motif  qui  le  fait  îigir  n'eft  donc  pas  ce  genre  de 
befoin  qui  eft  le  Iien"^&  le  nœud  du  commerce  des  vendeurs 
.&  des  acheteurs,  c'eft  un  intérêt  à, part  également  contraire 
à  l'intérêt  commun  des  vendeurs  &  à  l'intérêt  commun  des 
acheteurs ,  qui  fort ,  pour  parler  ainfi ,  de  la  route  8c  du  cours 
ordinaire  du  commerce.  On  verra  dans  la  fuite  s'il  mérite  le 
nom  de  cupidité  injufte,  ou  d'intérêt  légitime. 

On  peut  conclure  de  cette  obfervation  que  le  caraâere  qui 
diftingue  efientiellement  l'intérjêt  commun  ou  naturel  en  cette 
matière,  de  cet  in,i;érêt  particulier  &  extraordinaire  ,  eft  que 
celui  qui  agit  paç  le  premier  n^otif  veut  vendre  cher  quan^  il 
eft  vendeur ,  &  acheter  à  bon  marché  <|uand  il  eft  acheteur^ 
au  lieu  que  celui  qui  agit  par  le  fécond  ,  veut  vendre  à  bon 
marché  quoiqu'il  foit  vendeur  &  acheter  cher ,  quoiqu'il  foit 
acheteur^  parce  qu'il  ne  vend  que  pour  gagner  en  achetant^ 
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^  qu'il  n'acheté  que  peta-  gagner  en  vendant.  Àioù ,  quand  U 
vettdy  il  a  ^éfpm  d'un  adieteur,  fic^pand  il  acheté  il  a  Tef- 
prtt  d'un  vendeur. 

On  ne  içauroit  médher  trop  attennyement  cette  diffé-, 
tence. 

V  L 

Une  aôicm  dcM$  une  compagnie  de  commerce  eft  la  même 
£h<^  qu'une  part  dans  ime  (ôciété  qui  donne  le  droit  de  par- 
tager >  à  proportion  du  fonds  qu'on  y  met,  les  profits  certains 
ou  incotains  de  la  compagnie ,  à  condition  de  fupporter  auffi 
d4ns  la  même  proportion  les  dépenfes  &  les  pertes  qu'elle 
peut  faire.  ■    .  ■ 

Si  la  c^Mnpagnie  a  un  revenu  fixe  &  afluré  >  Taétion  qui 
4onne  droit  de  partager  ce  revenu  eft  auffi  un  bien  réel  & 
certain.  Si  les  profits  de  la  compagnie  font  cafuels  &  incer- 
tains, l'aâion  eft  plutôt  une  efpéttmce  qu'on  bien  réel. 

VII. 

/tgio\  daift  Ik  vérit2d>ie  fieiUfication ,  eft  ce  qmie  donne  à 
un  courtier  ou  à  un  agent  de  commerce^  ou  à  un  banquier  , 
ou  pour  le  «hânge }  ou-pour  Ca,  peine  &  Ton  indi^ie ,  ou  pour 
^'f  Compte  4'une  lettre  de  change  qu'il  fe  charge  4e  négocier. 

VIII. 

Agiotage ,  pouvoit  bien  n*étre  autre  diofe,  dans  h.  %ni- 
^caiionorïginaire^  que  la  manière  de'gagnerparîAgip;  Mais 
dans  le  Téns  'qu'on  y  attache  aujoard'hin ,  iX  lignifie  «evie  e^ 
pece  de  commerce  du  papier ,  qui  ne  conéfte  que  dans  l'in^ 
jduftrîe  St  dans  le  favoir  faire  de  celui  qui  l>iîerce ,  p«r  le 
|floy«n  ^Juqael  ir*ro*!ive  lé  ftcret  dé  faire  teÛameM  baiffer 
iOtt  hauflèr  le  priSf  «hi  papier ,  foât  en  rendant  ou  en  ache- 
f âht  |ui-wê»fte , qu^I  pu&ïe  acheter^  bpn  marché  ^ «vendra 
«îi^.     ...•■■■ 

ARTICLE 
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ARTICLE     SECOND. 

Principes  généraux  fur  le  commerce ,  principalement  fur  ce  qui 
regarde  les  ventes  &  les  achats  de  toutes  les  marchandifes 
en  général. 

*  Tout,  engagement  qui  n'a  point  de  caufe,  ou  qui  n'a 
qu'une  xaufe  imaginaire ,  ou  faufle ,  ou  injufte ,  ou  contraire 
aux  bonnes  mœurs,  ou  qui  n'elV point  fuivie  de  fon  effet,  çft 
un  engagement  ou  une  obligation  nulle  en  foi-mêiïie  ,  qui  né 
donne  aucun  droit,  &  qui  laifTe  àTun  des  contraâans  la  faculté 
jde  répéter  juftement  ce  qu'il  a  donné  fur  la  foi  d'un  tel  enga^ 
gement. 

Le  principe  eft  fi  évident ,  qu'il  ^'a.pjis  befoin  dç  preuves ^ 
&  on  les  trouvera  même  dans  les  Loix  citées  au  bas  de  la 
page ,  d'oïl  il  eft  tiré» 

IL 

La  misère  &  la  néceffité  de  l'un  des  contraftans  n'eft  point 
une  caufe  de  gain  $c  de  profit  pour  l'autre.. Le  befoin  qui  eft 
le  fondement  de  toutes  les  conventions,  eft  le  befoin  commun 
&  ordinaire  des  hommes  ,  non  la  néceffité  fingulicre  à  la- 
quelle un  particulier  peut  être  réduit.  (  C'eft  en  cela  que  le 
droit  des  gens  a  tempéré  là  diirété ,  &  comme  la  barbarie  du 
droit  naturel,  (art.  i.  n.  4.)  Ainfi  les  Théologiens  &.  les  Ju- 
rifconfultes  ^es'  plus  relâchés  ,  qui  croient  que  l'ùfure  eh  elle- 
niême  n'çft  pas  yii  mal  ,.la  regardent  comme  un  péché  & 
comme  une  injuftice  à  l'égard  du  pauvre  ,  &:  il  n'y  a  perfonnè 
qui  ne  convienne  qu'il  feroit  défendu  d'exiger  des  intérêts  f)lus 

.',M  .;    "'1'.  1     ""j;!'j    ;*"■     'fi     \     ^'\         '-     '  "    -'     - 1" 

^  '  *  .^pe^  if^/mt  cmifâ^from^ytik  tfi^fm  cmfa fi4t  rr((^tcft4i  qmfim^  ^A^^ 
jficuta  non  fjî ,  velres  redit  ad  noniujlam  caufam  .  vd  qh  turptm  taufafn  datum  efl ,  <//•• 
xendum  efè  cânditiom  hcum  for^.  i/mc  efiifh  coàmtïoiiù  cttfm>  6t  bobo  Mrodud^  \  quv4 
4ilt€Tius  Apud  alummfint  caufâ  deprclmnditur^€VQC4rc  cdnfueyii*  Nom  h^&jiaiUfi^^qpu.tn 
ffiy  neminem  cu/n  altcrius  detrimento  fieri  l'ocupUtiorem.^  JL  î  ^  âf»  de  conditiôaç  ûti^ 
caaGk^  ob  ttirp«  caijr.  L.  669  de  coud,  mdebki.  LJ  i4,C  eod.  tlu    ■    • 
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forts  d'un  pauvre  que  d  un  riche  ,  quand  même  fa  flîpulatîon 
d'intérêts  pourroit  être  permife  en  général*  Il  n'eft  point 
d'homme  raifonnable  qui  rentrant  en  foi-même  n'y  trouve  ce 
principe  gravé  par  la  main  de  la  nature ,  que  Ciceron  a  fi 
bien  expliqué  dans  fes  Offices.  S"  enrichir  par  le  pr^udkequ  un 
Cicer.  de  Of.  homme  caufe  à  un  autre  homme ,  ejl  quelque  chof^  de  plus  contraire 
EdJk^'stèvh.  ^  ^^  nature  que  la  pauvreté^  que  la  douleur  ^  que  la  mort.  Homi'^ 
in'9\  nem  hominis  incommodo  fuum  augere  commodum  ,  maff.s  eji 

contra  naturdm  ,  quam  mors  ,  quam  paupertas ,  quam  dolor.  La 
folie  des  hommes^  ou  un  défîr  aveugle  &  infenfé  de  s'enrichir, 
n'eft  pas  non  pksune  caufe  qui  puifle  être  le  fondement  d'un 
engagement  légitime.  Errantis ,di(exit  les  Loîx,  nuUa  yoluntasy 
nullus  confenfus  ejl.  Suivant  la  première  définition  ,  (art.  !• 
n.  I .  )  ce  qu'on  appelle  caufe ,  fans  quoi  il  n  y  a  point  d'enga- 
gement véritable ,  eft  l'avantage  ou  l'utilité  que  l'on  fe  prch- 
pofe  en  le  contraÔant  j  rtiais  on  ne  peut  entendre  par-là  que 
l'avantage  qu\rti  homme  i^fônnàWe  6r  feifant  ufagc  de  fa 
raifon  peut  trouver  dans  un  contrat  par  des  moyerts  qui  aient 
une  convenance  &  une  proportion  naturelle  avec  la  fin  qu'il 
ie  propofe.  Autrement  ce  principe  de  l'engagement  n'eft 
iqu'ufté  illufîon ,  &  une  efpecede  folie  paffagere  \  qui  ne  donne 
pas  moins  d  atteinte  à  un  tel  engagement ,  qu'une  fohé  à\> 
fa(ble  en  donnerçit  à'  tous  ceux  qu'un  homme  auroit  contrafté 
,en  cet  état.    '      '  \ 

.  I  I  L 

Cefl  par, cette  r^îfbn  que  les  gains  exceffifs,du  jeu  font 
illicites  ,  parce  qu'ils  font  fans  aucune  caûfe  proportionnée  à 
un  tel  effet }  pu  qiie  s^ils  en  ont  ubé^  ce  n'eft  que  rimpru:- 
dence ,  l'aveuglement ,  ou  la  folie  des  hommes. 

Lé  ]eu  n'eft  pas  une  dôhatidh.  Aucun  des  joûeuts  n^a  Fîir- 
tention  de  donner ,  &  n*agit  par  un  principe  d'affeftion  ou  de 
^bifenveillançe pout'les  autres  joueurs.  Il  foue'pûr  àvarke^ 
c'eft-à-dire  par  la  pamoo  la  plus  oppofée  à  là  libérialité  r,  qvii 
^eft  le  caraftere  d'un  donateur. 

Le  jeu  eft  donc  un  commerce  :  doiic  on  ne  peut  unag^ncf 
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^ue  deux  caufes  ,  le  délaffemeiit  de  Yefytit  ^  la  cupidité  dtt 
^ain*  • 

La  première  peut  être  une  caufe  fuffifante  jufqu'à  un  certain 
point ,  mais  elle  ne  fauroit  s'étendre  au-delà  de  ce  qui  fuffit 
laifonnablement  pour  recréer  &  pour  amufer  Tefprit  pendant 
un  temps  médiocre*  Tout  ce  qui  paffe  ces  bbmes  eft  injufta^ 
parce  qu'il  n'a  plus  de  caufe  ^  fi  ce  n'eft  la  corruption  du 
cœur  &  l'égarement  de  l'efprit ,  qui  ne  peuvent  être  le  prin- 
cipe d'un  gain  légitime.  Ce  n'eft  point  la  raifon  qui  le  règle , 
puifque  les  moyens  qu'on  emploie  pour  y  parvenir  n'ont 
aucune  proportion  naturelle  &  raifbnnable  ayec  leur  fin.  Ce 
n'eft  donc  que  la  paffion>  ou  ^  comiùe  on  le  vient  de  dire^  une! 
folie  paffagere  &  limitée  à  un  feul  objet.  Or  jamds  la  folie 
de  deux  hommes  ne  peut  être  une  caufe  légitime  pour  appau- 
vrir Tun  &  pour  enrichir  l'autre.  Tacite  eft  étonné ,  non  fans 
beaucoup  de  raifon,  de  ce  que  les  Germains  pouvoicnt  jouer 
aux  jeux  de  hafard  fans  être  y  vres ,  &  en  fe  fajfant  du  jeu  une 
occupation  férieufe :  Attath quodfobrii  interfetia  exerctn't.  Le 
jeu  n'eft  dolfc  pas  mauvais  parce  que  la  loi  le  condamne ,  mais 
la  loi  le  condamne  parce  qu'il  eft  mauvais  &  contraire  aux 
premiers  élémens  de  la  juftice  naturelle-:  d'oîi  l'on  doit  con* 
duré  que  tout  ce  qui  eft  femblable  au  feù  ^  qui  n'a*pa^  plus 
de  cauie  ou  de  fondement  réel,  ne  fçaurbit être  légitime ,  par 
ce  principe  général  que  la  folie  humaine  ne  peut  être  un 
moyen  jufte  de  s'enrichir.*     \^ 

Quoiqu'un  afte  bu  un  engagement  aitnine  caufe  ^  fi  cepen- 
dant l'effet  qu'on  lui  donne  eft  plus  étendu  que  la  caufe  ^  tout 
ce  qui  excède  cette  projiortion  prîfè  comme*  ori  lé  dira^bifen- 
tôtji  dans  une  certaine  latitude  morale  ^eiV  vicieux  parce  qu'il 
€ft  véritablement  fen«  caùfe.  Sijepfête  ceritpiftoîes  à  uii 
homme  à  condition  qu'il  m'en  fendra  déUx^drtitSyraâe  iabi«tt 
«ne  <:aufe  ^  c'eft-à-diréi'ks  QÈrk-piAolés;q^^  |é  prêté  ;-maii 
cette  id3iuf(S  h^agit  qtie' jufqu'à  concûi+ehiîe'  d6>^a  valêwi^  ,--&: 
tout  ce^i  eft  i?U-dèlà  eft  nul ," parce  qu'il  ti'îi]>lus  dééâafe» 
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Çeft  ce  que  Ibn  a  déjà  vu  dans  l'exemple  du  jeu ^&  c^eÛ  aoffî 
par  la  même  raifon  que  plufieurs  Jurifconfultes  ont  cru  que 
TuAire  étoit  contraire  au  droit  ftatureL  Ainû  un  aâe  de  corn- 
inerce  eft  mil  en  entier ,  quand  il  n'a  point  de  caufe  ^  &  il 
eft  nul  en  partie  ,  quand  il  eft  vifible  que  leâTet  qu'on  veut 
donner  à  la  çaufân'a  poînc  de  proportion. avec  cette  caufe*. 

Dans  tous  les  cas  où.  un  engagement  fe  trouve  ayoît  été: 
contraâé  fans  caufe  ou  ^v*delàdes  forces,  ^  pour  ainii  dira 
de  la  portée  naturelle  de  la  caufe  ».cçl^i  qui  a  payé  eft  ea 
droit  de  répéter  ce  qu'il  a  donn.é  ^  Se  çelm  qui  a  reçu  jdoit 
reftituer  y  quand  même  on  ne  lui  en  feroit  pas  la  demande  ^ 
parce  qu'il  n'eft  pas  permis  de  retenir  un  gain  illégitime-  C'eil 
ime  fuite  néceiTaire  des  principes  qui  ont  été  étahlist. 

V  h 

y,  '  •  I  < 

,  Cettç  règle  fouffre  néanmoins  une  exception  par  rapport 
^ux  obligations  qui  ont  une  caufe  hontede  ou  ^iîntraire.aux 
bonnes  mœurs  ;  ou  plutôt  elle  ne  doit  s^entendie  qu'avec  lai 
diftinflion  fuivante» 

,  Ou  la  turpitude  n'eft  que  du  côté  de  celui  qui  donne  ^  &ç 
fn  ce  cas,  comme  on  n'écoute  pas  celui  qui  ne  peut  allègue^: 
que  fa  propre  honte ,  il  n'a  point  fie  répétition ,  l'aâe  ayant 
fa  caufe  de  là  part  de  celui  qui  a  rendu  un  fervice  dont  il 
ignoroit  le  mauvais  motif*. 

Ou  la  turpitude  n'eft  au  éontfaire  que  de  la  part  de  celui 
qui  reçoit  ^j&;^or s  c'eû  le  vrai  cas  de  l^  répétition  parce  qu'il 
a  reçu  fans  caufe* 

Qa  eofin  la  turpitude  eil:  également  des  deux  côtés  >  &  ett 
ce  cas  la  caufe  du  pofleiTeur  e&  ia  meilleure  ^^fuivant  les  règles^ 
de  la  juftiçe  humaine,^  c'eft-à-^ire  que  û  celui  qui  a  promi^^ 
une  ib^m»[^  pour-i^i^^cuM^e  ho^t^^ije,  n'c^.eacore  rien  donnée  oH 
ne  pept  rien  ej:ig«i,cle  lujii^&  qjie  s'il.a  déjà  dpnné  quelquç- 
€hofei^ il  i^apoiflt  de  Jiépéîitioe^  Mais  û  lep  loix  d'el4:juûic^ 
jbuitQâdae  le  regardent  comme  iocfigne  de  répéter  ce.  qa'il  sl 
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donné ,  les  loix  de  la  confcience  déclarent  Fautre  contraftant 
indigne  de  retenir  ce  qu'il  a  ^eçu.  Le  premier  Ta  perdu  fan» 
retour ,  mais  le  fécond  ne  Ta  pas  gagné.  11  ne  peut  donc  le 
conferver  légitimement  y  &  c'eft  aux  pauvres  que  doit  être 
remis  un  bien  qui  ne  doit  être  ni  rendu  à  celui  qui  Ta  donné  , 
ni  confervé  par  celui  qui  l'a  reçu. 

V  I  h 

La  (Tiftîndion  que  Ton  vient  de  faire  dans  le  nombre  pré* 
cèdent  j  &  qui  ne  s'applique  qu'aux  caufes  que  le  droit  ap- 
pelle honteufes  ou  contraires  aux  bonnes  mœurs  ^  tifiû.  pas  la 
feule  qu'il  faille  ùkixe  fur  ce  genre  de  caufes  en  particulier  :  on 
en  a  déjà  ébauché  une  autre  (  art.  i .  n.  3O  o^*-  Ton  a  remarqué 
qu'une  caufe  pouvoit  être  appellée  honteufe  par  deux  raifons  ^ 
c'eft-à-dire ,  ou  parce  qu'elle  étoit  véritablement  honteufe  ea 
elle-même  ^  ou  parce  qu'elle  produifoit  infailliblement  des^ 
effets  honteux  ou  contraires  aux  bonnes  mœurs  :  il  s'agit  à 
préfent  d'expliquer  les  principes  qui  réfultent  de  cette  diftinc-" 
tion  &  d'en  fixer  les  véritables  bornes.  On  peut  les  j?éduire 
aux  deux  maxin^s  fuivantes. 

i^,.  Une  caufe  honteufe  en  elle-même  rend  toujours  nul  8c 
illicite  l'engagement  dont  elle  eft  le  motif  &  le  lien. 

2^.  Lorfque  la  caufe  n'efl  pas  honteufe  en  elle-même,  & 
qu'il  en  naît  feulement  des  eS^ts  honteux  ou  contraires  aux 
bonnes  tnœurs  ,  pour  fçavoir  fi  par  cette  raifon  elle  doit  êire 
mife  au  nombre  des  caufes  honteufes ,  il  faut  difiinguer  : 

Ou  les  efifet»  contraires  aux  bonnes  mœurs  font  feulement: 
dés  fuites  accidentelles  de  la  caufe  ,  &  naifient  plutôt  de  la; 
conduite  perfoonelle  de  ceux  qui  en  abufent ,  que  de  la  fub- 
ûance  &  du  fond  de  la  chofe  même  :  ou  ces  effets  font  au: 
contraire  des  fiiites  infaillibles  de  la  caufe^  &  dérivent  de  fa^ 
propre  nature }  enforte  qu'il  eft  moralement  impoiEble  qu'elle 
n'ait  pas  de  telles  fuites ,  à  moins  que  Dieu  ne  tafle  un  miracle 
pour  changer  le  cours  naturel  des  chofes  ou  pour  déformer  1er 
cœur  de  la  plupart  des  hommes.. 

Dans  le  premier  tas  ^ce  n'efl  pas  la  chofe  (ja'il  faut  accufej^ 
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de  ces  fuites  ,  ce  font  les  perfonnes }  &  par  conféquent  k 
caufe  étant  innocente  en  elle-même ,  ceux  qui  en  ufent  inno- 
cemment ne  font  pas  coupables  &  peuvent  faire  un  gain  légi* 
time  fur  le  fondement  de  cette  caufe. 

Ainfî  un  jeu  modéré  &  renfermé  dans  les  bornes  qu'on  a 
marquées  au  nombre  3  de  cet  article  ,  peut  être  regardé 
comme  le  principe  d'un  gain  légitime  &  fondé  fur  une  caufe 
qui  n'a  rien  en  foi  de  contraire  aux  bonnes  mœurs ,  quoiqu'il 
puifie  fe  trouver  des  perfonnes  d'un  cara6|;ere  affez  violent 
pour  s'emporter  à  l'excès  dans  ces  fortes  de  jeux  ,  &  y  pro- 
férer de»  juremens  &  des  blafphêmes  ,  ou  affez  accoutumés  à 
tromper  pour  vouloir  y  exercer  leur  malheureux  talent  malgré 
la  modicité  du  gain  qu'ils  y  peuvent  faire.  Les  perfonnes  de  ce 
caraélere  doivent  fans  doute  s'interdire  les  jeux  les  pliis  mé- 
diocres. Mais  ceux  qui  jouent  avec  eux  ne  pèchent  point 
contre  les  régies  de  la  juftice  ,  &  peuvent  faire  un  gain  légi- 
time ,  parce  que  ce  gain  a  une  caufe  qui  n'eft  pas  honteule , 
quoiqu'ils  puiffent  bleffer  les  loix  de  la  charité  ou  celles  de  la 
prudence ,  iî  après  avoir  connu  les  défauts  de  ces  joueurs,  ils 
s'expofent  à  jouer  avec  eux. 

Dans  le  fécond  cas,  comme  les  fuites  honteufes  d'une  caufe 
qui  ne  l'eft  pas  en  foi  naiffent  du  fond  &  de  la  nature  même 
de  cette  caufe ,  ce  ne  font  plus  feulement  les  perfonnes ,  c'eft 
la  choie  qu'il  en  faut  accufer  :  &  par  conféquent  la  chofe  ne 
peut  être  innocente  puifqu'il  eft  moralement  impoflible  qu'elle 
n'ait  pas  des  fuites  vicieufes ,  &  que  celui  qui  la  fait  s'engage 
en  la  faifant  à  toutes  les  fuites  qu'elle  aura  infeilliblement. 

Ainfî,  pour  fe  fervir  encore  de  ^exemple  du  jeu,  qu'un 
homme  forme  une  fociété  pour  établir  dans  tôUt  un  Royaume 
des  Académies  publiques  de  jeu ,  quand  même  on  vlj  joueroit 
que  des  jeux  permis  ou  tolérés  par  les  loix  ,  un  tel  établiflfe- 
ment  ne  pourroit  être  la  matière  d'un  gain  légitime  j  fa  caufe 
à  la  vérité  ne  feroît  pas  honteufe  en  elle-même; puifqu'il  n'eft 
pas  défendu  à  la  rig^ueur  d'affembler  plufîeurs  perfonnes  pour 
jouer  à  des  jeux  permis; maïs* comme  le  vol,  la  mauvaife  foi , 
\2L  filouterie ,  les  juremens ,  Içj  querelles ,  la  ruine  &  la  divifioa 
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des  familles ,  la  perte  des  jeunes  gens ,  &  une  infinité  d'autres 
défordres  feroient  des  fuites  inévitables  d'un  pareil  établiffe- 
ment  ,  &  que  ces  fuites  naîtroient  de  la  chofe  même  dont 
elles  feroient  inféparables  moralement  .parlant ,  cette  feule 
raifon  feroit  fuffifante  pour  faire  regarder  le  gain  d'une  telle 
fociété  comme  illégitime;  parce  qu'il  eft  contraire  aux  bonnes 
mœurs  non  feulement  de  mal  faire ,  mais  de  mettre  les  hommes 
dans  le  péril  de  mal  faire  ;  de  leur  en  préfenter  des  tentations 
&  des  occafîons  prochaines ,  auxquelles  il  eft  moralement  fur 
que ,  faits  comme  ils  font ,  ils  ne  manqueront  pas  de  fuc- 
comber. 

Ou  fi  Ton  veut  un  exemple  plus  fimple  &  qui  foit  fujet  à 
moins  de  contradié^ion ,  celui  des  nudités  dans  les  tableaux 
dont  on  s'eft  déjà  fervi;  (  art.  z,  /z.  j,  )  eft  précifément  de  ce 
çara6lere.  La  chofe  en  elle-même  peut  n'être  pas  abfolument 
vicieufe ,  fi  elle  ne  caufe  aucune  émotion  dans  le  Peintre  qui 
n'y  cherche  que  la  perfêftion  de  fon  art  :  mais  cependant  s'il 
cxpofe  un  tel  fpeftacle  dans  un  lieu  public  où  des.  perfonnes 
de  tout  âge,  de  tout  fexe  &  de  toute  forte  de  tempéramens  ou 
d'inclinations  paflent  tous  les  jours  ,  il  eft  moralement  fiir  que 
ce  fpeftacle  fera  des  impreffions  très-dangereufes  ,  &  qu'il 
aura  des  fuites  contraires  aux  bonnes  mœurs.  Il  n'en  faut  pas 
davantage  pour  regarder  le  gain  qu'un  Peintre  feroit  par  cçtte 
voie ,  comme  un  gain  honteux  &  juftement  réprouvé. 

C'eft  par  la  même  raifon  que  ceux  qui  ne  croyent  pas  que 
la  Comédie  &  les  autres  Spe£fcacles  foient  vicieux  en  eux- 
mêmes  ,  mais  qui  conviennent  des  fuites  mauvaifes  qu'ils  pro- 
duifent  infailliblement ,  doivent  auffi  avouer  que  le  gain  des 
Comédiens  eft  un  gain  illégitime. 

V  I  I  L 

La  loi  civile  ne  fçaûroît  déroger  à  tous  ces  principes,  parce 
qu'ils  font  fondés  fur  les  premiers  élémens  de  cette  juftice  na- 
tareile  que  Dieu  a  gravée  dans  le  cœur  de  l'homme.  Le  Prince 
peut  bien  les  appuyer ,  les  expliquer  ,  les  perfeftionner  î  mais 
U  ne  fçauroities  e&icer^  les  abolir,  les  abroger.  luftimeal'a 
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reconnu  lorfqu^il  a  adopté  dans  Ces  Inftitutes  cette  maxime  des 
1.8,  ff.  de  anciens  Jurifconfultes , civilis ratio  civilia  quidcm  jura  corrunt^ 
eap.minut.jw  p^^^  pote/i^  îiaturalia  vero  non  utiquc.  Ceft  par  cette  raifon  que 
tuteid.  %s,in  ceux  qui  regardent  lulure  comme  contraire  au  droit  naturel , 
/«^-  ne  changent  pas  de  fentiment  dans  les  lieux  même  où  la  loi 

civile  Tautorife.  Mais  pour  ne  pas  fe  fervir  d'un  exemple  où 
'  le  principe  eft  xontefté ,  fi  un  légiflateur  ordonnoit  qu'un 
contrat  d'échange  feroit  exécuté ,  &  que  Tun  des  contraftans 
feroit  tenu  de  livrer  fon  fonds  quoique  Tautre  ne  pût  lui 
livrer  le  fien ,  attendu  que  la  propriété  ne  lui  en  appartient 
pas  ;  qui  pourroit  croire  qu'une  telle  loi  mît  la  confcience  de 
l'acquéreur  en  fureté  !  Il  en  feroit  de  même  fi  le  Prince  or- 
donnoit que  celui  qui  vendroit  une  aftion  ou  une  créance  ne 
feroit  pas  garant ,  a^  moins  de  l'exiftence  &  de  la  vérité  de 
l'aftion  ou  de  la  créance.  Pour  juger  de  TeAFet  de  ces  fortes 
de  loix  ,  il  ne  faut  point  recourir  à  la  diftinftion  des  Cano- 
niftes  ou  des  Théologiens  entre  ce  qu'ils  appellent  jura  fori^ 
&  ce  qu'ils  nomment  jura  poli ,  ni  dire  comme  S.  Jérôme  : 
Alice  funt  Cefaris  ,  aliae  ChriJH  leges ,  aliud  Paulus  no  fier  ^  aliud 
Papinianus  prœcipit.  Il  fuffit  de  revenir  à  la  loi  naturelle ,  fur 
laquelle  la  loi  civile  n'a  aucun  pouvoir.  De  pareilles  loix  font 
donc  non  feulement  injuftes ,  mais  nulles  ;  parce  que  la  puif- 
fance  des  loix  établie  pour  maintenir  la  loi  naturelle ,  ne  peut 
tourner  contre  elle  lautorité  qu'elle  n'a  reçue  que  pour  elle. 

I  X.  ^ 

Dans  le%  ventes  &  achats  »  la  caufe  de  l'obligation  par  rap- 
port au  vendeur  eft  le  befoin  ou  l'intérêt  qu'il  a  d'avoir  de 
l'argent  au  lieu  de  fa  marchandife  ^  &  la  caufe  de  l'obligation 
par  rapport  à  l'acheteur  ,  eft  le  befoin  ou  l'intérêt  qu'il  a 
d'avoir  la  marchandife  au  lieu  de  fon  argent. 

X. 

Ce  befoin  ou  cet  intérêt  dans  l'un  &  dans  l'autre  eft,  (fuî- 
vant  l'art,  i .  n.  4  &  5 .  )  le  befoin  commun  &  ordinaire  du 
plus  grand  nombre  des  acheteurs  ,  &  c'eft  le  feul  que  Ton 

confidère 
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confidere  pour  fixer  le  jufteprix  de  la  chofe  vendue.  Ce  prix 
à  la  vérité  n*eft  pas  invariable  ,  parce  que  le  befoin  même 
commun  &  ordinaire  des  vendeurs  ou  des  acheteurs  peut  va- 
rier par  le  temps ,  par  le  lieu ,  par  d'autres  circonftances.  La  : 
balance  de  la  valeur  de  l'argent  avec  celle  de  la  marchfhdife 
fe  charge  tantôt  plus  d'un  côté  &  tantôt  plus  de  l'autre  ;  mais 
cette  variation  fucceffive  n'empêche  pas  que  dans  le  même 
temps  ,  dans  le  même  lieu  &  dans  les  mêmes  circonftances  ^ 
l'opinion  ou  plutôt  le  befoin  commun  ne  donne  un  certain 
prix  à  la  marchandife,  qui  pafle  pour  le  prix  commun  ou  pour 
le  jufte  prix* 

XL 

Le  vendeur  ou  lacheteur  qui  excède  ces  bornes ,  abufe  de 
la  caufe  du  contrat ,  comme  on  l'a  dit  (  n.  4.  de  cet  article  ) 
en  lui  donnant  plus  d'^étendue  ou  d'effet  qu'elle  n'en  doit  avoir^ 
&  il  fait  entrer  dans  le  prix  une  caufe  étrangère  qui  ne  doit  y 
avoir  aucune  part ,  c'eft-à-dire  ,  la  néceffité  particulière  ou 
l'ignorance  &  l'avidité  du  vendeur  ou  de  l'acheteur ,  circonf- 
tances qui  font  hors  de  la  chofe  même  &  qui  n'ajoutent  rien 
à  fa  véritable  eftimation.  C'efî:  ce  que  S.  Thomas  a  fort  bien 
remarqué  lorfqu'il  a  dit  que  la  convenance  perfonnelle  qui 
dépend  9  non  de  la  chofe  en  elle-même ,  mais  de  lafituation  où 
fe  trouve  l'acheteur ,  ne  vient  pas  du  vendeur  ni  de  fa  mar- 
chandife ,  elle  vient  uniqueipent  de  la  part  de  l'acheteur  ,  & 
par  conféquent  le  vendeur  à  qui  elle  n'appartient  pas  ^  ne  fçau- 
roit  la  mettre  à  prix ,  parce  qu'il  ne  peut  vendre  ce  qui  n'eu  pas 
à  lui.  J^on  eji  ex  vcndente  ^  fcd  ex  condinone  ementis  ^  nullus  Summ.i^fe-i. 
autem  débet  vendere  alteri ,  quçd  non  ejlfuum.  ^^'^^  Qm*  77* 

X  I  L 

.Cette  maxime ,  comme  le  même  auteur  le  recqnnoît ,  doit 
être  entendue  avec  une  certaine  étendue  ou  latitude  morale^ 
parce  que  le  prix  commun  ne  confifte  pas  préciiément  dans 
un  point  icdivifible.  Deux  xnarchandifes ,  quoique  de  même 
efpece ,  ne  font  prefque  jamais  abfolument  &  mathématique- 
Tome  X.  A  a 
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ment  femblables  :  il  fuffit  donc  pour  ne  pas  blefler  la  juilîce, 

qu'on  ne  s'écarte  pas  confidérablement  du  prix  commun  fans 

autre  raifon  que  ces  circonftances  que  nous  avons  appellées 

'Summ.s.Tho^  étrangères.  Jujlum pretium  ,  pour  fe  fervir  encore  ici  des  pa- 

ma.  Ibidr        roles€e  S.  Thomas  :  Non  efi  punSualiur  determinatum  ,  fcd 

magis  in  quadam  ejlimatione  conJîJHt  ,  ita  quod  modica  additio  , 

vel  minutio  non  videtur  tollere  aqualitatem  jujlitice  y  &  c'eft-là 

le  véritable  fens  de  cette  maxime  qu'on  trouve  dans  les  Ju- 

/.  #^,§4,  rifconfult es  Romains.  Inpretio  emptionis  &  venditionis  natura* 

f.  de  mmorih.  Hf^^  //^^^ contrahcntlbus  Jc  circumvenirc  j  &  quod  pluris 

làcaûlonduiL  fi<^  y  mînoris  emcre  y  contra  quod  minons  fie  pluris  vendcrc.  C'eft 
au  moins  dans  ces  bornes  qu'elle  doit  être  renfermée  ,  fi  Ton 
veut  qu'elle  foit  vraiment  conforme  aux  principes  de  lajuftice 
naturelle. 

XIII. 
> 

Il  eft  difficile  de  marquer  précifément  jufqu'à  quel  point 
cette  juftice  permet  de  s'écarter  du  prix  commun. 

Les  Empereurs  Dioclétien  &  Maxîmien  femblent  l'avoir 
voulu  faire  dans  la  célèbre  loi  2^.  au  Code  dt  refcindenda  ven^ 
didonc ,  où  ils  ont  décidé  que  le  vendeur  qui  auroit  foufFert 
une  léfîon  de  plus  de  la  moitié  du  jufte  prix  pourroit  fe  faire 
reftîtuer  contre  la  vente ,  à  moins  que  Tacheteur  n'offrît  de 
fuppléer  ce  qui  manquoit  à  ce  prix. 

Mais  cette  loi  comparée  avec  les  véritables  principes  de  la 
juftice  naturelle  paroît  fort  défeâueufe. 

i^.  Suivant  Topimon  des  plus  habiles  interprètes,  &  l'ef^ 
pece  même  de  la  loi ,  elle  ne  répare  Tinjuftice  qu'à  Fégard 
au  vendeur ,  qui  en  effet  pour  l'ordinaire  y  eft  plus  expofé  que 
l'acheteur  ,  quoiqu'il  puiffe  fort  bien  arriver  que  ce  foit  le 
dernier  qui  fouffre  une  injuftice ,  &  que  le  vendeur  ait  abufê 
defanéceffité  ou  de  fon  ignorance  pour  exiger  de  lui  un  prix 
cxceffif. 

2^.  Elle  ne  tombe  que  fur  les  fonds  de  terre ,  quoique  Fin- 
juftice  ne  foit  pas  plus  permife  dans  la  vente  des  ineubïes  que 
dans  celle  des  immeubles  ^dc  on  l'a  tellement  reconau  dansU 
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fuite  ,  qu'on  a  étendu  la  décifîon  de  cette  loi  aux  meubles  pré* 
cieux }  ce  qui  ne  fuffit  pas  encore  pour  remplir  eraâement  la 
mefure  delà juftice. 

3^^  La  détermination  de  la  léfîon  à  la  moitié  du  juile  prix^ 
porte  un  caraâere  feniible  de  Timperfieftion ,  qui  eft  prefque 
inféparable  des  loix  humaines.  Elles  ont  plus  pour  objet  de 
prévenir  les  procès  parmi  les  hommes  ,  èc  d'y  maintenir  1^ 
paix  &  la  tranquillité  9  que  d'y  faire  régner  une  juftice  entie*- 
rement  exaâequi  troubleroit  le  cours  du  commerce ,  rendroit 
les  poiTeflions  incertaines  ^  &  produiroit  peut-être  un  incoiî- 
vénient  général  pour  éviter  un  mal  particulier.  Les  Empe- 
reurs Romains  9  auteurs  de  la  loi  dont  il  s'agit  y  ont  donc  coq? 
fidéré  que  s'ils  fixoient  ce  degré  de  léfîon  qui  peut  annuUer  un 
contrat  de  vente  fur  un  pied  plus  conforme  à  l'étroite  juftice, 
le  commerce  ou  la  vente  des  biens  deviendroitplus  difficile  ; 
que  perfonne  ne  voudroit  s'expofer  à  acheter ,  fi  une  léfion 
tant  {bit  peu  confidérable  fuffiA>it  pour  réfoudre  la  venté; 
qu'il  y  auroit  parmi  les  hommes  prefi^u'autant  de  procès  qu'il 
fe  feroit  d'acquifitions  j  &  c'cft  pour  éviter  cet  inconvénient 
général  ^  qu'Us  ont  cru  devoir  fermer  les  yeux  fur  quelques 
inconvéniens  particuliers ,  prenant]une  efpece  de  milieu  entre 
la  juflice  parfaite  &  I9  cupidité  humaine^  ôc  abandonnant  k 
la  liberté  du  commerce  tout  l'e^ce ,  &  poUr  ainfi  dire  ^  tout 
le  terrein  qui  eft  entre  le  jufte  prix  &  la  moitié  de  ce  prix^ 
&  dans  lequel  le  vendeur  &  l'acheteur  ont  la  liberté  de  fe 
jouer. 

Mais  comme  la  véritable  juâice^,  la  )nftice  naturelle  n'a  pas 
feulement  pour  objet  la  paix  &  ht  tranquillité  extérieure  de 
la  fociété ,  mais  encore  la  vertu  &  la  perfeâion  de  chaque 
honune  en  particulier,  elle  porte  plus Imnies  obligations^  & 
la  régie  générale  qu'elle  infpire  fur  ce  fujet  eft  égale  pour 
l'acheteur  comme  pour  le  vendeur ,  pour  les  meubles  comme 
pour  les  immeubles  >  pour  tout  ce  icpn  excède  confidérable* 
ment  le  jufte  prix  comme  pour  ce  qui iVat)oiqu'à  la  différence 
de  la  moitié,  &  cela  par  ceprindpeuniverSk^cpi^Qnnefçaxs^ 
roic  trop  répéter,  qu'en  matieridtengagemcfis  ou  xl'jobliga^^ 
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tions  tout  ce  qui  eft  fans  caufe,  ou  qui  eft  porté  au-delà  de$ 
bornes  de  fa  caufe ,  eft  injufte  j  parce  qu  aIorsc*eft  une  caufe 
étrangère  qui  agit,  c'eft-à-dire ,  la  néceffité,  Tignorance  ou 
Tinconfidération  du  vendeur  ou  de  l'acheteur.  Ainfi  la  régie  la 
plus  fimple  qui  puifFe  marquer  ce  point  moral  au-delà  duquel 
il  n*eft  pas  permis  d'aller ,  eft  de  voir  fi  Ton  auroit  vendu  I9 
même  marchandife  à-peu-près  aufli  cher  à  toute  autre  per- 
fonne.  Si  cela  eft ,  il  y  a  lieu  de  croire  qu'on  n'a  fait  que  fuivre 
avec  une  certaine  étendue  morale  le  courant  du  commerce^ 
Mais  fi  c'eft  le  contraire ,  il  n'en  faut  pas  davantage  pour 
montrer  que  c'eft  la  cupidité  qui  a  pris  la  place  de  la  juftice 
dans  la  détermination  du  prix. 

XIV. 

De  ces  principes  généraux  il  eft  aifé  de  tirer  deux  confé* 
quences  : 

L'une  que  s'il  n'eft  pas  permis  à  un  Négociant  de  s'éloigner 
confidérablemeftt  du  prix  commun  qui  fe  régie  fur  le  befoin 
commun  y  il  lui  eft  encore*plus  défendu  d'augmenter  ce  befoin  ^ 
en  tâchant  de  fe  rendre  le  maître  ou  prefque  le  maître  d'une 
efpece  de  marchandife  ,  afin  que  ceux  qui  en  ont  befoin  ^ 
forcés  de  pafier  par  {es  mains  y  fubifient,,  pour  ainfi  dire ,  la  loi 
du  plus  fort.  S'il  ne  peut  pas  abufer  du  befoin  d'autrui  pour 
augmenter  foa profit^  il  peut  encore  moins  devenir  l'auteur  & 
comme  Tartifan  de  ce  befoin ,  &  c'eft  en  eflPet  ce  que  les  loix 
puniflent  fous  le  nom  de  monopole,  qui  eft  regardé  comme 
un  crime  public  &  digne  de  la  mort  civile  y  parce  que  c'eft 
tme  infi-aâion  criminelle  de  l'ordre  &  des  principes  de  la  fb- 
ciété  civile. 

La  deuxième  conféquence  eft  que  lîon-feulement  il  eft  dé^ 
fendu  à  un  Négociant  de  faire  croître  réellement  le  befoin  ou 
la  néceffité  commune ,  mais  même  d'en  augmenter  l'idée  & 
l'opinion  par  des  faits  fuppofés.  L'opinion  doiaine  dans  toutes 
les  chofes  humaines ,  mais  principalement  dans  k  commerce 
qui  fe  gouverne  fouvèntt  arbitrio  popuUtrisaura.  La  nouvelle 
^'uu  naizfrage  j  d'un  incendie  ^  d'une  banqueroute  ^  d'une 
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guerre ,  d'une  paix ,  &  de  plufieurs  autres  événemens  fera- 
blables ,  change  la  face  du  commerce ,  &  il  n'en  faut  pas  fou- 
vent  davantage  pour  faire  monter  ou  defcendre  en  un  moment 
le  prix  de  certaines  marchandifes. 

Un  Négociant  qui  reçoit  le  premier  ces  fortes  de  nouvelles 
lorfqu'elles  font  vraies  ,  n'eft  pas  coupable  s'il  les  répand ,  & 
il  ne  lui  eft  pas  défendu  de  fe  fervir  d'une  vérité  qui  peut  lui 
être  avantageufe.  Mais  celui  qui  a  la  malice  de  répandre  de 
faux  bruits  pour  rehauffer  ou  pour  abaiffer  la  valeur  de  cer- 
tains effets  9  ne  bleffe  pas  feulement  la  vérité ,  il  pèche  encore 
contre  la  juftice.  C'eft  le  befoin  commun  ,  comme  on  l'a  dit 
pludeurs  fois  ,  3c  non  pas  une  fauffe  opinion  de  ce  befoin  qui 
régie  le  prix  des  chofes.  Ainfî  le  gain  qu'un  Marchand  peut 
faire  par  un  tel  artifice  eft  fans  caufe ,  parce  que  l'erreur  des 
hommes  n'en  eft  pas  une ,  encore  moins  l'erreur  que  celui  qui 
en  profite  leur  infpire  ;  &  fi  un  Philofophe  payen  a  cru  qu'un  cker.deOff. 
négociant  ne  pouvoit  pas  même  taire. un  fait  véritable  qui  i^'^^rc"* 
feroit  baiffer  le  prix  de  fa  marchandife  s'il  étoit  connu  des  ph'.in-8<*. 
acheteurs ,  que  doit-on  penfer  de  celui  qui  par  des  faits  fup- 
pofés  ofe  mettre  à  profit  la  faufleté  d'un  côté  &  la  crédulité  de 
l'autre  ?  Quodji  vituperandi  funt  qui  retinuerunt ,  dit  le  même 
auteur,  quid  exijiimandum  eji  de  Us  qui  ctiant  orationis  vanita-- 
tem  adhibutrunt. 

X  V. 

Ces  principes  &  leurs  conféquences  marquent  auffi  les 
régies  de  juftice  naturelle  que  les  négocians  &  tous  les  autres 
hommes  doivent  fuivre  fur  le  prix  des  chofes  qui  font  dans  le 
commerce ,  foit  lorfqu'ils  font  vendeurs ,  foit  lorfqu'ils  font 
acheteurs  ;  mais  ils  ne  fuffifent  peut-être  pas  pour  bien  juger 
de  leur  devoir,  lorfqu'ils  réunifient  en  lieur  perfonne ,  comme 
le  font  tous  les  négocians ,  les  deux  qualités  de  vendeur  &: 
d'acheteur  ;  qualités  qui  font  concourir  auffi  en  eux  deux 
befoins  ou  deux  intérêts  contraires ,  l'un  de  vendre  cher  en 
qualité  de.  vendeur  ^  l'autre  d'acheter  à  bon  marché  en  qua« 
lité  d'acheteur. 
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On.  a  déjà  prévu  cette  difficulté  lorfqu'on  a  défini  (art«  i , 
n«  5.  )  c®  q^^  c*^ft  ^"^  c^  befoin  qui  règle  le  prix  des  chofes, 
&  en  quoi  il  ne  confifte  pas.  On  y  a  tait  voir  qu'il  y  avoit 
deux  fortes  de  befoin  ou  plutôt  d'intérêt  dans  cette  matière } 
un  intérêt  direâ  &  naturel ,  fuivant  lequel  le  vœu  commun 
des  vendeurs  étoit  de  vendre  cher ,  &  le  vœu  commun  des 
acheteurs  étoit  d  acheter  à  bon  marché  }  un  intérêt  indireô, 
&  pour  ainfi  dire  artificiel ,  qui^fl  hors  du  cours  ordinaire  du 
commerce ,  &  qui ,  mêlant  les  vues  de  Tacheteur  à  celles  du 
vendeur  >  fait  que  ceux  qui  en  font  animés  vendent  fouvent 
à  bon  marché  &  achètent  cher ,  pour  faire  defcendre  eu  mon- 
ter à  leur  gré  une  marchandife  fur  laquelle  ils  veulent  faire 
dans  la  fuite  un  gain  confidérable. 

On  a  vu  que  le  premier  intérêt  eft  légitime,  pourvu  qu'il 
fe  renferme  dans  les  bornes  marquées  par  les  principes  pré* 
cédens.  Il  s'agit  à  préfent  de  caraftérifer  le  fécond  genre 
d'intérêt ,  &  d'examiner ,  comme  on  s'y  eft  engagé  (  art.  i , 
n.  5.),  s'il  mérite  le  nom  d'intérêt  légitime,  ou  celui  de 
cupidité  injufte.  Deux  principes  femblent  renfermer  tout  ce 
qu'on  peut  dire  fur  ce  fujet. 

X  V  I. 

Le  premier  eft ,  que  les  qualités  de  vendeur  &  d'acheteur 
ne  font  point  incompatibles  dans  la  même  perfonne ,  pourvu 
qu'elles  ne  fervent  pas  de  moyen  à  celui  qui  les  réunit ,  pour 
troubler  totfte  l'économie  &  pour  rompre  tout  l'équilibre  du 
commerce. 

Les  deux  parties  de  cette  propofition  paroiflent  également 
évidentes. 

D'un  côté,  l'intérêt  de  la  fociété  civile  demande  néceiTai- 
rement  que  la  même  perfonne  puifie  vendre  pour  acheter,  & 
acheter  pour  vendre  :  fans  cela  il  n'y  auroit  point  de  véritable 
commerce  ^  il  feroit  réduit  à  la  vente  des  denrées  que  chacun 
auroit  recueillies ,  ou  des  ouvrages  qu'il  auroit  fabriqués ,  & 
le  commerce  n'auroit  ni  Tétendue,  ni  l'abondance ,  ni  la  fecb- 
lité ,  ni  la  promptitude  qu'il  doit  avoir  pour  fournir  dans  tous 
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les  temps  &  dans  tous  les  lieux,  à  tous  les  befoins  de  tous  les 
hommes. 

D'un  autre  côté ,  il  ne  doit  pas  arriver  que  ce  qui  s'eft  in- 
troduit en, faveur  du  commerce, fe tourne  contre  le  commerce 
même,  &  que ,  parce  qu'il  eft  néceffaire  qu'il  y  ait  des  hommes 
qui  foient  en  même  temps  vendeurs  &  acheteurs  ,  il  foit  en 
leur  pouvoir  d'anéantir ,  ou  du  moins  d'afFoiblir  confidérable- 
ment  le  feul  principe  qui  puiffe  concilier  les  intérêts  contraires 
des  vendeurs  &  des  acheteurs,  &  faire  (par  un  jufte  équilibre 
de  l'argent  avec  la  marchandife)  d'un  côté  que  l'abondance 
règne  dans  le  commerce  par  le  nombre  des  vendeurs ,  &  de 
l'autre ,  que  le  jufte  prix  y  foit  maintenu  par  le  nombre  des 
acheteurs.  Le  printipe  qui  produit  cet  effet  avantageux  à  la 
fociété  civile,  &,  pour  ainfi  dire,  à  tout  le  genre  humain ,  efl 
l'oppoirtion  naturelle  de  l'intérêt  des  vendeurs  à  celui  des  ache- 
teurs }  ce  n'eft  ni  la  Loi ,  ni  le  Prince ,  ni  le  Magiftrat  qui 
tiennent  à  cet  égard  la  balance  égale  entre  les  uns  &  les 
autres  :  au  contraire ,  prefque  toutes  les  fois  qu'ils  veulent  s'en 
mêler,  l'autorité  détruit  prefque  toujours  un  ouvrage  qui  eft 
réfervé  à  la  nature ,  ou  plutôt  à  la  providence  de  l'Auteur  de 
la  nature  :  c'eft  elle  qui  tempère  tellement  les  chofes  par  le 
conibat  de  deux  intérêts  contraires ,  qu'il  en  réfulte  un  prix 
à-peu-près  proportionné  aux  befoins  des  vendeurs  &  aux  be* 
foins  des  acheteurs,  qui,  trouvant  un  avantage  prefque  égal  à 
vendre  &  à  acheter,  concourent  également  au  bien  &  à  l'intérêt 
commun  de  la  fociété*  Voilà  le  premier  principe  &  le  plus 
univerfel  de  toute  cette  matière.  Or,  quiconque  aflfoiblit  ou 
détruit  même  ce  fondement  eflentiel  du  commerce ,  mérite 
d'être  regardé  comme  un  perturbateur  du  bien  public,  & 
comme  l'ennemi  du  genre  humain ,  auquel  le  commerce  eft 
prefque  néceffaire  r  donc  fi  les  qualités  de  vendeur  &  d'ache* 
teur  ne  font  pas  incompatibles  dans  la  même  perfonne ,  il 
faut  au  moins  qu'elles  foient  mifes  en  œuvre  de  tdle manière^ 
que  le  principe  général  qui  affure  toute  Tbarmonie  du  com* 
merce  fubfifte  dans  fon  entier^ 

Pat  conféquent  celui  qui  réunit  cea  deux  cara^eres  doit  ^ 
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conformer  en  Tun  &  en  l'autre  félon  qu'il  les  exerce  tour  à 
tour ,  au  courant  ou  à  Tefprit  général  du  commerce,  c'eft  à- 
dire  ,  que  quand  il  vend  il  faut  qu'il  fuive  le  vœu  commun  des 
vendeurs  j  que  lorfqu'il  achete,il  doit  fuivre  le  vœu  commun  des 
acheteurs }  tellement  que  par-là  le  prix  des  marchandifes  fe 
porte  à  leur  véritable  valeur ,  enforte  qu'elles  ne  foientnitrop 
chères,  ce  qui  ruineroit  les  acheteurs ,  ni  à  trop  bon  marché, 
ce  qui  ruineroit  les  vendeurs.  Un  exemple  pourra  mettre  cette 
penfée  dans  un  jour  encore  plus  grand. 

Un  homme  eft  chargé  de  deux  tuteles  différentes^ 
Dans  l'une  il  trouve  des  mineurs  qui  ne  peuvent  être  que 
vendeurs ,  &  dans  l'autre  il  en  a  qui  ne  peuvent  être  qu'a- 
cheteurs. Quand  il  agira  pour  les  premiers ,  fon  devoir  fera  de 
n'être  occupé  que  de  l'intérêt  commun  des  vendeurs  ,  &  fon 
objet  fera  de  vendre  auffi  cher  qu'il  le  peut  légitimement  ; 
quand  il  agira  pour  les  derniers ,  fon  devoir  au  contraire  fera 
d'entrer  dans  les  fentimens  communs  aux  acheteurs  ,  &  d'à- 
cheter  à  auffi  bon  marché  qu'il  lui  fera  poffible  ,  fans  bleffer 
la  juftice. 

Ceft  fous  cette  image  que  celui  qui  réunit  les  qualités  de 
vendeur  &  d'acheteur  doit  fe  confidérer  ,  pour  foutenir  de 
bonne  foi  l'un  &  l'autre  perfonnage  ,  félon  qu'il  eft  obligé 
d'être  vendeur  ou  d'être  acheteur }  &  pourvu  qu'il  foit  exaft 
à  fuivre  fidèlement  le  caraftere  de  l'un  ou  de  l'autre ,  il  n'al- 
térera point  le  principe  général  du  commerce  ,  il  réunira  inno- 
cemment en  fa  perfonne ,  comme  deux  hommes  diflférens,  le 
vendeur  &  l'acheteur }  mais  quand  il  fera  vendeur,  il  oubliera 
qu'il  doit  être  acheteur  j&  quand  il  fera  acheteur,  il  oubliera 
qu'il  doit  être  vendeur ,  &  avec  ces  conditions  ces  deux  qua-^ 
lires  n'auront  rien  d'incompatible ,  parce  qu'elles  n'auront  rien 
qui  nuife  au  public. 

X  V  I  I. 

Le  fécond  principe  qui  eft  une  fuite  du  premier,  eft  que  fi 
au  contraire  ces  deux  qualités  fe  trouvent  tellement  mêlées^ 
^  tellement  confondues  dans  le  cœur  d'un  Négociant ,  qu'il . 
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porte  refpdt  ou  le  caraâçre  d'un  sçhieteur  dans  la  vçiyt^.^qe: 
rçfprit  ou  le  caraftere  d'un  vendeur  dan*  Tach^ ,  $M  fe  pi§|^ 
à  vendre  à  vH  prix  parce  qu'il  veut  faire  baifler  la'^tni^rçhafi- 
<^i^  pour  y  gagaet  enfuite  gn  quaMté  d^acheteur },  s'il  fe  |^laît 
iréciproquemçnt  à  acheter  biçn  cher  ,  parce  qu'il  f^t^mofit^^ 
par-U  le  prix  d'une  marçhgndifç  <^nt  il  fçait  qju'ij,^  u^pç 
grande  quantité  à  vendre  j  il  att^-qviç  ôç  il  renverfe  aut^ 
qu'il  eft  en  lui  le  prin.cipal  foi^deinent  du  commerce  ',  i\  v^ 
vend  que  pour  acheter ,  comme  on  l'a  dit,  (  art.  i .  n.  5.  )  & 
il  n'acheté  que  pour  vendes  i  il  trahit  aujourd'hui  l'intérêt 
jîpmmun  des  vendeurs,  §5  il  v^if^^jçipj^nj  ty\iér,f(t559ip^utt 
des  açhetevir§ }  U  fe  6lit  m  ipX^pMÀ  p»i;U  .^ coffi^^^àç  \>a; 
l^nce  de  coiçroerçe  .qtti.n!^,ÇUç  ppv»r  lui  fi?Hr,^q^i,9;i<^n^e  & 
gjudefcend  à  fou  gréj  il  tepdu»)  pié|e.^x  hoipmçs.,  fpit  qv'ii 
.vende  ou  qu'il  acheté ,  &p^<^nf  yij^SoUvpi^  xçv^tp  U  pi:e,- 
flaiere  régli  de  4a  foci^té  hi^mne,,  qMi.^ft  que  l'io^ér.^c  ^'ui^ 
feul  ne  doit  pas  préya^o^r  fgr  i'yïtétêt  de  t;QH$,cm  4e  ^  iiî»vlti- 
tude ,  il  ne  fçauroit  jamsds  faire  un  gain  légitime. 

X  V  ïtl. 

î.a  raifo»  du  bien  géjj4?»loji,  dp  l^inté|:|t  ^e  r|g>^a^  ^S^^ 
jamais  l'emporter  fur  Ust  n^igi^s.^  l'on  a  établies  dans 
toute  la  fuite  de  cet  article.    ^ 

i**.  La  mifere  d'un  homme  ne  peut  pas  être  un  titre  plus 
légitime  pour  enrichir  l'Etat  que  pour  çiirichir  jtQparilcaUer. 

2**.  IL  en.  eft;  de  m6me  de  ù  foiie  ^  4ei  J/své^ugiiMiiftot.  dss 
lioQunes. 

3  ^  Tout  ce  quleft  aibd«Jà  de  l-isc^ndoe  ourde  ift.portée  .de 
k  caufe ,  ne  prodoit  p^s  ;un<  gain  phd'Iu&eipdat  te  Souderai» 
(que  pour  le  ùj^e^.  On  sue  coinpcei|a:l.po,iot  en  ceUks  impû»* 
étions ,  parc^  qu'ellef.onc  uoecaufe»  o'eÂ  m  ^t'mçs  (sultsaeat 
de  n'en  pas  abufer.  .....  ,  t    .      ^      . 

4°.  Une  caufe  honteufe ,  ou.eil  elle-même,  ou  dans  (es  fuites 

moT^çfPfim  n^ç^m%^,  r^9$,j^W  m\W  W  ^l^^^^^  ^« 

l'Hiat.  ,  '..'.' 

5  ■*.  |l  n'eft  p^  plu^,  pf ^^s  iliJ-Prijiîçç  ^  nalçjè  pqyr  le  .^iç^i 
Tome  X*  fi  b 
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de  TEtat ,  qu'aux  Particuliers  d'induire  les  Négocîans  en  er- 
reur par  de  f^fleSj  opinions  qui  changent  le  prix  des  man- 
chandifes. 

g^.  Le  principe  générât  du  commerce  &  l'équilibre  que  le 
combat  des  deux  intérêts  contraires  y  maintient*,  ne  doit  pas 
êtr^  plus  altéré  par  le  Prince  que  par  Ces  fujets  ,  parce  que 
ce  feroitagîr  contre,  les  toix  delà  nature  ou  de  laprovidencey 
&  contre  Tintérêt  général  de  la  fociété^ 

XI  X- 

ta  feule  exception  que  le  bien  de  TEtat  puifle  autorifér  en 
cette' matière  ,'  eft  qiie  le  Prince  peut  mettre  le  prix  qu'il  lui 
plaît  à  une  •  marchandife  dont  il  fe  rélerve  le  débit  ;  parce 
qu'alors  c*eft  la  même  chofe  que  s'il  chargeoit  cette  mar=- 
chândife  d'une  inlpoifîtiori.  Ceft  à  lui  feulement  de  la  modérer 
cle  telle  manière  que  les  f)auvres  n'ea  foient  pas  exclus ,  s'il 
s'agit  d'une  marchandife  néceffaire  à  la  vie. 

ARTICLE.  TROISIEME. 

'Principes  particuliers  fuf  h  Commette  de  ce-  qîi  on  appelle  [ç 
'  •   ^       ^       papier  &  V agiotage. 

;-•.,  -      :  -    '  ^-.     ;    L  ■ 

L^e^érance  d'uftbietïoud'un  profit  peut  âtre^endue  comme 
ié  bien  ou  Ip  profit  mime*  Une  fucceffioa  échue  dont  l'utilité 
efl:  incertaine  ,  une  créance  équivoque  ^  un  coup  de  filet  y  un 
imépêi  d&tis  4m6  foctété  decommerceoufuruavaiiTeau.,  tour 
cela-  peut  être  légitiméftient  v^ndu  ,  parce  que  i'incertittidè 
même  eft  eftimable9^&  que  la  vente  a  toujours  une  caufe^ 
dès  le 'moment  que  je  vendS'  ua  droit  qui  peut  produii^e  une: 
utilité  réelle  à  l'acheteur..  . 

./  '.\^-,     •/  '    .-.  ^'':       \\.     '    :        ' 

Tout  papier,  foit  qtfon  entend'e  par  ce  nom  rfes  lettres  ou- 
des.  billets  de  change ,  ou  qu^l  s'applique  à  des  aâions  dk- 
'commerce  ;,  fi'éft  qu'une  efpéraiïce  pluS'ôu  moins  certaine  ,,& 
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plus  ou  moins  utile  >  felon  la  qualité  du  débiteur,  ou  félon  le 
ténéfice  qui  fe  uouve  dans  le  papier  même  ,  ou  dans  ce  qùè 
le  papier  peut  produire^  Mais  quelque  bon  qu'il  paroifTe,  il  y 
a  toujours 9  abfolument  parlant,  plus  de  fureté  dans  la  chofe 
que  dans  Taftion  ,  &  par  conféquent ,  du  côté  de  la  fureté^ 
l'argent  préfent  £(  comptant  éft  un  bien  préférable  au  papier, 

1  I  L 

D  un  autre  côté  le  papier  a  auffi  fes  avantages  fur  Targent. 

i^.  Il  eft  beaucoup  plus  facile  à  garder  &  à  conferver. 

2^*  Par  la  même  raifon  il  a  la  commodité  d'être  bien  plus 
aifé  à  porter.  Ainfi  un  voyageur  donne  de  l'argent  pour^avoir 
une  lettre  de  change. 

3^.  On  fait  les  paiemens  en  papier  avec  bien  plus  de  faci- 
lité &  en  moins  de  temps  qu'on  ne  donne  de  l'argent ,  qui  eft 
toujours  fujet  au  compte,  au  poids ,  &  quelquefois  même  à 
l'efTai. 

4^.  Le  papier  qui  confîfte  en  lettres  de  change  tirées  d'un 
Royaume  fur  l'autre ,  ne  craint  point  la  variation  des  monnoies. 
Si  la  valeur  d'une  lettre  de  change  a  été  payée  en  monnoie 
forte  en  Hollande ,  le  porteur  s'en  fera  payer  auffi  fur  le  inême 
pied  en  France ,  quoique  la  monnoie  y  foit  afFoiblie  ,  parce 
que  le  droit  des  gens  qui  règle  les  paiemens  d'une  Nation  à 
une  autre ,  ne  foufFre  point  d'atteinte  par  les  changemens 
qu'une  Nation  peut  faire  dans  fa  monnoie. 

5^.  Si  le  papier  confifte  en  une  aftion  qui  puifTe  produire 
des  fruits  ou  un  bénéfice ,  il  n'eft  pas  ftérile  comme  l'argent 
que  l'on  garde.  Il  travaille  dans  le  porte-feuille  ,  fuivant  l'ex- 
preffion  des  Négocians  j  &  il  a  en  même  temps  la  commodité 
du  plus  léger  de  tous  les  meubles ,  &  l'utilité  d'un  fçnds  natu« 
Tellement  fécond. 

Perfonne  ne  peut  douter  que  ces  avantages  ne  foient  efli- 
mables^  parce  que  tout  ce  qui  eft  utile  a  fon  prix* 

I  V*  r     i 

Ainfi  acheter  du  papier  ayeç  de  f  argent  ^  c;*eft  échanger  la 

Bbi}  * 
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fttfeté  de  Targent  cônttt  la  cointnodité  &  l'ûtîfité  dû  papîttp; 
Au  cohtraif  e ,  donner  du  papier  pour  de  Targent ,  c^eÛ  échafi- 
^èr  fa  cortitnodité  &  Tutilité  du  papier  contre  laftlreté  de  1  ar- 
gèftt.  Voilà  ce  qui  taraftérife  effetifîeliefflent  ce  genre  dt 
Y:orfimet"Ce  ;  il  cdnfrfte  dans  une  cottiparaifoh  ou  une  balancfe 
perpétuelle  des  àvarttages  de  Téipiérâtite,  avec  la  fbretéde  fa 
chofe  même  ou  de  Targent ,  &  félon  que  Tun  ou  Fautre  prend 
le  deflus ,  le  papier  gagne  fur  l'argent,  ou  Targent  gagne  fur 
le  papier. 

V. 

Ce  gaîh  n*à  tien  d'iHJufte  des  ^eui  côtés. 

i^.  Four  commencer  par  ce  qui  eft  plus  fiiîiple.  On  ccinçoît 
aifément  que  Targènt  gagne  fur  le  papier  ,  oc  par  exemple 
iqu  une  lettre  de  change  puifFe  tlt^  vendue  au-deflbus  de  fa 
Valeur  originaire  ,  foit  patce  qu'on  n'eft  pas  entièrement  fur 
de  la  folvabilité  du  débiteur  ^foit  à  caufe  du  délai  du  paiement 
pendant  lequel  FaCheleut  feft  elcpofé  à  en  courir  tous  les 
rifqués  prévus  ou  non  prévus, 

2^.  On  n'a  pas  plus  de  peine  à  Concevoir  ,  au  moins  dans 
Texemplé  fuivant ,  que  le  papier  puiiFi^^gagner  fur  largent. 

'Oh  'n*eft  point  furpris  de  vOltrqu*une  aâion  de  commerce 
Ife  vende  plus  qu^elle  n'a  été  achetée ,  &  plus  même  que  le 
ÎPonds  pour  lequel  elle  a  été  acquife  originairement ,  parce  que 
ce  genre  de  bien  peut  croître  &  augmenter  en  utilité.  ït 
quand  même  il  ne  croîtroit  que  dans  Topinion  àes  hommes, 
îl  ett  naturel  qu'une  efpérance  qui  paroît  devenir  tous  les  jours 
plus  certaine  foît  àuffi  portée  à  un  plushaut  prix. 

*Mais  lorfque  réffet  du  papier  eft  iîJe  &  déterminé ,  lorfqu^l 
ne  is'agit  que  icfune  fbnîme  certaine  qu*on  acquiert  ie  droit  de 
recevoir  en  achetant  une  lettre  de  change ,  on  comprend  bien 
qu^âttenclu  le  ret»dëtoent  1&  le'rifque  qui  eft  prefqùe  iiîfépa- 
rabledu  papier  ^  on  peut  IVcheter  «u-déffous  de  fa  valeur  origi- 
naire î  mais  on  a  plus  de  pA^n^  d'abord  à  concevoir  qu'elle . 
puiffe  être  vendue  légitimement  au^defFus  de  cette  valeur , 
parcte  que-fi  elte^étt  iàe' mille  livrés  par  eicemple  ,  celui  qui 
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Tacheté  ne  peut  jamais  recevoir  plus  du  tireur  ou  de  Tendof- 
feur  que  la  Ibmme  de  raille  livres ,  &  fi  cela  eft  ,  peut-il  être 
juile  qu'il  en  donne  mille  cinquante  livres,  comme  cela  arrive 
quand  de  certaines  lettres  de  change  gagnent  5  pour  cent 
Voici  néanmoins  la  folution  de  cette  difficulté. 

Si  une  lettre  de  change  ne  procuroit  aucune  autre  utilité 
que  celle  de  recevoir  la  Ibmme  pour  laquelle  elle  a  été  faite^ 
on  pourroit  Tacheter  moins  à  caufe  du  rifque  i  mais  il  ne  feroit 
pas  permis  de  la  vendre  plus ,  parce  que  le  prix  d'une  créance 
qui  n'a  aucun  autre  avantage  que  le  droit  de  recevoir  une  cer- 
taine fomme ,  n'eft  autre  chofe  que  cette  fomme  même.  Et  en 
effet,  quand  il  s'agit  d'une  autre  efpece  de  créance  ,  comme 
de  ce  qui  eft  dû  en  vertu  d'un  contrat  de  conftitution,  il  feroit 
aufli  injufte  qu'inoui  de  vouloir  en  exiger  plus  que  la  fomme 
même  que  la  créance  donne  le  droit  de  demander. 

Mais,  comme  on  Taobfervé  (n*^  5  de  cet  article  ) ,  la  lettre 
de  change  a  des  avantages  que  la  fimple  créance  ou  que  l'ar- 
gent même  qui  en  eft  l'objet  n'ont  pas,  &  un  de  ces  avantages 
eft  qu^elle  eft  infiniment  plus  facile  à  porter.  Suppofons  par 
exemple  que  j'de  1 00000  livres  à  payer  en  Hollande.  Si  je 
prends  pour  cela  la  voie  naturelle  ,  &  celle  qui  avoir  lieu 
avant  que  le  commerce  des  lettres  de  change  eût  été  intro- 
duit ,  il  faudra  que  je  faffe  voiturer  cette  fomme  de  France  en 
Hollande  ,  il  m'en  coûtera  de  grands  firais  pour  y  parvenir^ 
&  outre  ces  frais  je  ferai  encore  expofé  à  tous  les  hafards  de^ 
Vols ,  des  pertes ,  des  retardemens  caufés  par  les  mauvais  che- 
mins ,  &  autres  accidens  femblables.  Les  firais  ont  une  efti- 
mation  certaine,  &  les  rifques ,  quoiqu'incertains  ,  font  néan* 
Inoins  eftimables  comme  on  l'a  déjà  dit.  Or  j'évite  l'un  & 
l'autre  en  achetant  des  lettres  dé  change  tirées  de  la  France 
fur  la  Hollande  ,  &  ce  que  j'évite  de  perdre  par-là  augmente 
à  mon  égard  la  valeur  de  la  lettte  de  change,  qui  me  devient 
plus  utile  que  l'argent,  fi  ce  que  je  donne  pour  l'avoir  monte 
moins  haut  que  Teftimation  des  frais  &  des  rifques  auxqu^s 
je  ferois  expofé  fi  je  prénois  le  parti  de  feire  voiturer  des^f- 
peces.  Et'c'eft  cette  utilité,  extrinfeque  pour  âinfi  dire  à  la 
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créance,  ou  cette  facilité  attachée  au  papier,  qui  devient  le 
principe  d'une  nouvelle  valeur  par  laquelle  le  papier  peut  être 
plus  eftimé  que  l'argent. 

Le  principe  de  S.  Thomas  dont  eft  parlé  (art.  i.  n,  i  !•) 
&  qui  eu,  que  tout  ce  qui  ne  vient  point  du  côté  du  vendeur, 
jnais  qui  naît  de  la  condition  ou  de  la  fituation  de  Tacheteur , 
ne  peut  augmenter  légitimement  le, prix  de  la  chofe  vendue, 
n'a  point  .d'application  au  gain  que  fait  en  ce  cas  le  vendeur 
de  la  lettre  de  change.  L'utilité  qui  en  augmente  le  prix  eft 
dans  la  chofe  même  ,  c'eft-à-dire  dans  cette  forme  de  créance 
qui  change  de  main  auffi  promptement  &  plus  promptement 
flue  l'argent  j  qui  fe  porte  aifément  en  tout  pays  j  &  qui  fait 
éviter  les  frais  &  les  périls  de  la  voiture.  Le  vendeur  fe  prive 
en  la  cédant, du  mime  avantage  qu'il  tranfporteà  l'acheteur; 
&  fi  dans  la  fuite  il  a  lui-même  une  pareille  remife  à  faire  en 
Hollande ,  il  faudra  qu'il  lui  en  coûte  autant  &  peut-être  plus 
pour  acheter  des  lettres  de  change  qu'il  n'aura  gagné  fur  celle? 
qu'il  a  vendues. 

Ceft  donc  cet  avantage  ,  pour  ne  point  parler  ici  de  tous 
les  autres  ,  qui  a  fait  que  les  lettres  de  change ,  à  caufe  de  1» 
commodité  &  de  la  facilité  qu'elles  procurent  dans  le  com- 
merce ,  en  retranchant  les  frais  ,  les  longueurs  &  les  rifque$ 
des  voitures  >  font  devenues  comme  une  efpece  de  marchant 
difes  dont  la  rareté  augmente  le  prix  ,  dont  l'abondance  le 
diminue ,  &  qui  fuivent  entièrement  le  cours  ordinaire  du 
commerce  ,  de  même  que  tout  ce  qui  y  entre  naturellement^ 

V  L 

Par  conféquent  on  doit  appliquer  au  commerce  du  papier,* 
(bit  qu'on  y  trafique  des  aftions ,  ou  qu'on  y  négocie  des  lettres 
de  change  ,  le5  mêmes  principes  qu'on  a  établis  par  rapport 
au  commerce  des  autres  marchandifes  ^  &  de  cette  conféf 
quence  générale  on  peut  conclure  en  particulier, 

I®.  Que  le  commerce  du  papier  doit  avoir  une  caufe 
comme  toutes  les  autres ,  &  que  toi\t  ce  qui  eft  au-delà  de  l^ 
portée  ou  de  retendue  morale  de  la  caufe  ,  n'y  eft  pas  mpinç 
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illégitime  que  s'il  s'agiffoit  d  une  autre  efpeçe  d'engagements 

1^.  Que  la  mifere  ou  la  néceffité  de  lun  des  contraftans 
n'y  donne  pas  plus  de  droit  que  dans  les  autres  conventions. 

3^.  Qu*il  en  eft  de  même  de  la  folie  ou  de  laveuglement 
paflager  de  l'un  des  contraftans. 

4^.  Qu'une  caufe  honteufe  ou  contraire  aux  bonnes  mœurs, 
foit  en  elle-même  ou  dans  fes  fuites  moralement  inévitables  , 
n'infefte  pas  moins  ce  commerce  que  tous  les  autres. 

5^.  Que  c'eft  le  befoin  ou  l'intérêt  commun  des  vendeurs, 
&  le  befoin  ou  l'intérêt  commun  des  acheteurs  qui  fixe  mo- 
ralement le  jufte  prix  du  papier  comme  du  refte  des  mar- 
chandifes }  avec  cette  feule  différence  que  comme  l'efpérance 
&  l'opinion  dominent  encore  plus  fur  le  papier  que  fur  toute 
autre  efpece  de  bieS  ,  le  prix  en  eft  auffi  fujet  à  de  plus  fré- 
quentes &  de  plus  grandes  variations  j  ce  qui  n'empêche  pas 
qu  il  n'y  ait  en  chaque  moment  un  prix  courant  ou  commun  j 
enforte  qu'on  fçait  fur  la  place  à  quel  prix  font  les  lettres  de 
change  fur  un  certain  pays  ,  ou  d'une  certaine  nature  ,  de 
môme  qu'on  fçait  au  marché  fur  quel  pied  eft  la  valeur  cou- 
rante du  bled  ou  de  l'avoine. 

6^.  Qu'il  n  eft  pas  plus  permis  dans  le  commerce  du  papier 
que  dans  tout  autre  d'augmenter  le  befoin  des  hommes  en  fe 
rendant  maître  de  prefque  tout  le  papier  d'une  certaine  qua*- 
lité  pour  y  exercer  une  efpece  de  monopole. 

7^,  Qu'on  doit  porter  le  même  jugement  de  ceux  qui  augî- 
mentent  par  de  mauvaifes  voies  l'idée  ou  l'opinion  du  befoin 
que  les  autres  Négocians  peuvent  avoir  du  papier  de  quelque* 
efpece  qu'il  foit* 

V  I  L 

Il  refte  une  dernière  conclufion  à  tirer  du  même-prindperji 
c'eft  qu'il  eft  autant  &  peut-être  plus  criminel  à  un  Négociant 
de  changer  artificieufement  la  valeur  courante  du  papier  eni 
abufant  de  l'union  des  deux  qiîalités  de  vendeur  &  d'acheteur ,> 
pour  fe  rendre  maître  du  prix ,  que  de  faire  la  même  manœuvre: 
à  l'égard  de  toute  autre  marchandife*. 
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Cette  conclufîon  eft  fi  importante»  parce  qu'elle  décide  dU| 
vice  de  Tagiotage  ,  qu'on  a  cru  la  devoir  traiter  féparément. 

U  feut  pour  cela  faire  d'abord  deux  hypothéfes  qui  met- 
tront la  queftion  dans  fon  véritable  point  de  vue. 

I  ^.  Le  papier  peut  fe  trouver  fur  la  place  au-deflus  ou  au- 
deffims  de  la  jufte  valeur  qu'il  devroit  avoir  eu  égard  à  fa 
bonté  întrinfeque  }  &  cet  événement  peut  arriver  ou  par  un 
concours  &  une  cooibinaifon  de  caufes  fortuites  qui  font  en- 
vifagér  aux  hommes  des  furetés  ou  des  périls  différens  ,  fans 
que  la  malice  de  quelques  négocians  y  ait  aucune  paît  ^  ou 
par  l'habileté  &  TinduArie  de  ceux  qu'on  appelle  agioteurs. 

Dans  le  premier  cas  y  ce  concours  de  cauiies  non  recher- 
chées ni  préparées ,  qui  arrive  ielon  le  coups  naturel  des 
chofes ,,  eft  précifément  ce  qui  fiîje  en  cdHnoment  la  véritable 
valeur  &  le  prix  courant  du  papier.  Les  Négocians  peuvent 
donc  traiter  légitimement  fur  ce  pied  i  quand  même  il  pour- 
f  oit  leur  être  fort  avantageux  dans,  la  fuite.  Ç'eft  un  rifquç 
qu'ils  courent  ,  où  ils  peuvent  perdre  $ç  gagner  }  ils  ne  font 
que  fuivre  la  penté^naiur^lle  du  commerce. 

Dans  le  fécond  cas  ,  où  c'eft  la  feule  induftrie  deaagioteqrs 
qui  caufc  cet  événement ,  ôç  qui  cherche  à  f^ire  up  profit 
coofidérable  en  aâbibliâ^nt  ou  en  aitigment^mt  la  valeur  cou- 
rante du  papier ,  un  Négociant  qui  s'en  apperçoit  fait  nonr 
feulement  une  aftion  permife^  mais  une  aftion  louable,  quaft4 
il  oppofe  une  bonne  induftrie  à  une  mauvaifç  ,  pour  faire 
monter  ou  defcendre  le  «papier  k,  ia  jufte  valeur.  Il  agit  en 
cela  pour  le  bien  commun  ,  il  {>e  fait  que  remettre  I9  çhofç 
dans  fa  fîtuation  naturelle  ,  pour  empêcher  que  l'intérêt  d'w 
feul  ne  prévale  fur  l'intérêt  dç  tous. 

2^.  Le  papier  peut  fe  trouver  fur  la  place  à  fa  véritable 
valeur ,  eu  égard  à  toutes  les  eirconftances  qui  en  doivent 
naturellement  déterminer  le  prix  p  6f  ç'eft-là  proprement  Ip 
cas  ou  l'induftrie  de  l'agiotage  qui  confîfte  à  f«(ire  changer  qç 
prix  pour  l'intérêt  particulier  â^  l'agioteur ,  eft  ixnp  induftriç 
vraiment  criminelle  qui  ne  fçauroit  prodyir*  q^'Rft  fi^jP  éga- 
lement injufte  &  odieux» 

La 
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La  preuve  de  cette  propofition  a  été  établie  par  avance, 
^  art,  1.  n^.  i^  j  i6y  17.)  oh  Ton  a  fait  voir  que  l'intérêt  de 
<:elai  qui  abufe  des  qualités  de  vendeur  &  d'acheteur  ^  réunies 
en  fa  perfonne  pour  fe  rendreinaîtire  du  prix  de  la  maichandiCe., 
eft  un  Êiux  intérêt,  un  intérêt  à  part ,  ennemi  de  l'intérêt  v^- 
table  &  général  du  coaunerce^  qui  en  renverfe  le  principe 
fondamental ,  qui  en  détruit  Téquàlibre  naturel ,  &  qui  mérite 
le  nom  de  oupidité  odieufe,  {uutôt  que  celui  d'intérêt  légi- 
time. 

Mais  outre  cette  pretrve  générale  qui  jooovient  également 
à  tout  genre  de  commerce ^  il  eft  bon  de  s'arrêter  ici  k  con* 
fidérer  plus  en  détail  les  caraâeres  patticttUers  qui  ^i^fient 
ce  que  l'on  a  dit  d'abord  que  Tagiotage  fur  le  papkr  eft  encore 
plus  vicieux  &  plus  dangereux  qm'une  pareille  induftrie  dans 
toute  autre  efpece  de  commerce. 

1^.  Il  eft  prefqu'impoffible  dytéuffir  (ans  (e  fervir  dt$ 
voies  dont  on  a  montré  rinjuftice  dans  Vart.  Zjju  ^4.  c'eft-à- 
dire,  fans  augmenter  le  ineéoin  commun  des  hommes ,  eu  fe 
rendant  maître  d'une  partie  conûdérable  deia  marchandife, 
&  en  commettant  une  efpéce  de  monopole  fur  le  papier,  ou 
fans  changer  au  moins  l'idée  ou  l'opinion  que  les  hommes  en 
doivent  avoir  ^  par  de  mauvais  bruits  ^  par  des  impreffions 
Éiuâes ,  par  des  craintes  ou  par  des  e^>écances  imaginaires^ 
En  effet ,  c'eft  en  ^ia  que  confifte  fouvent  le  plus  grand 
art  de  Tagioteur,  il  travaille  fur  Fimagîiiarîon  des  hotames  ^ 
&  abufant  de  lew  légèreté  ou  de  leur  crédulité ,  il  fçaic 
leur  infpirer  ^  par  artifice  6c  aux  dépens  de  la  vérité ,  ou  une 
défiance  injud^e  ^  s'il  veut  acheter ,  ou  une  confiance  aveugle^ 
s'il  veut  vendre  j  le  principe  de  fon  gam  n'eft  donc  que  i'il- 
lufion  qu'il  fait  aux  autres^  &  plus  le  eain  qu'il  fonde  fur  une 
teUe  diimere  eft  réel^  plus  il  eft  injuâbe. 

2^.  Quand  même  l'agiotei^  ne  ^oit  que  vendre  à  bas 
fmx,^  quand  il  veut  faire  tomber loelui  delà  oiarchandife ^  ou 
qucbdiœr  ^t  cher^  quand  il  vent  ki£nre  monter,  ceferoit 
encore  .une  induftrie  criminelle.  Suppofons  pour  un  moment 
que  Tufure  ne  foit  pas  défendue ,  que  diroit-on  d'un  uftoier 
2 orne  X.  Ce 
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qui  feroit  cette  manœuvre  pour  faire  monter  le  taux  des  îir- 
térêts  ?  Il  va  fur  la  place  &  il  trouve  que  Targent  y  eft  com- 
munément fur  le  pied  de  cinq  pour  cent  j  il  veut  faire  aug*- 
menter  ce  taux  parce  qu'il  a  beaucoup  d'^u-gent  oifîf,  &  dans 
cette  vue  il  emprunte  d'abord  luirmême  à  un  denier  plus  fort^ 
comme  à  iix  ou  fept  pour  cent  ;  il  engage  d'autres  ufuriers 
qui  s'entendent  avec  lui,  à  offrir  le  même  denier.  Le  bruit 
s'en  répand  bientôt  fur  la  place ,  &  comme  la  cupidité  eft 
un  mal  contaeieux,  chacun  des  prêteurs  fe  hâte  de  profiter 
de  cet  exemple ,  en  forte  que  ceux ,  qui  d'abord  vouloient 
bien* prêter  leur  argent  à  cinq  pour  cent,  ne  veulent  plus  le 
donner  qu'à  fix  ou  fept*  Alors  l'ufurier ,  d'emprunteur  qu'il 
ctoit ,  devient  prêteur ,  &  ne  s'embarraflant  point  des  intérêts 
trop  forts  qu'il  a  promis  comme  emprunteur  ,  parce  qu'il  eft 
le  maître  ae  rendre  dès  le  lendemain  ce  qu'il  a  emprunté 
plutôt  dans  l'efprit  dé  prêteur  que  dans  celui  d'emprunteur,  il 
trouve  le  moyen  de  faire  un  gain  confidérable. 

Telle  eft  précifément  la  manœuvre  la  moins  crin^nelle  de 
l'agioteur  fur  le  papier.  Sans  y  exercer  un  véritable  mono^ 
pôle,  &  fans  tromper  les  hommes  par  de  faux  bruits ,  il  voit 
que  le  papier  eft  à  un  bon  prix  fur  la  place  ;  il  en  acheté  6c 
en  fait  acheter  par  fes  émifTaires  fur  un  pied  pks  fort,  parce 
qu'il  en  a  une  grande  quantité  fur  laquelle  il  veut  faire  un 
gain  ccmfidérable  ;  &  lorfqu'il,  l'a  fait  remonter  par  ce  moyen 
au-delà  de  la  valeur  que  le  papier  devroit  avoir  naturelle^ 
ment,  d'acheteur  qu'il  étoit  il  devient  vendeur,  &  aiTuréde 
ne  rien  perdre  fur  le  papier  qu'il  a  acheté  plutôt  dans  l'ef- 
prit de  vendeur  que  dans  celui  d'acheteur,  il  fe  met  en  état 
de  faire  fortune  fur  la  grande  quantité  de  cette  marchandife 
qu'il  a  dans  fon  porte  feuille» 

Or ,  ce  changement  qu'il  produit  pour  fon  intérêt  particu? 
lier  dans  te  prix  commun  du  papier,  eft  encore  plus  injufte 
que  la  conduite  de. l'ufurier,  (fuppofé  que  l'ufure  fôt  per- 
mife)  parce  que  l'opération  de  l'ufurier  ne  ton^e  que  fur  les 
intérêts ,  au  lieu  que  celle  de  l'agioteur  tombe  fur  les  £onà% 
mêmes. 
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3^.  U  y  a  des  loix  dans  les  autres  commerces  qtii  ont  pré-^ 
venu,  au  moins  en  grande  partie^  l'abus  que  la  cupidité  hu- 
maine fçait  faire  de  l'union  des  qualités  de  vendeur  &  d'ache-* 
teur,  &  c'eft^  Gns  doute,  une  des  raifons  qui  ont  porté  le 
grand  Chancelier  de  FHofpital,  auteur  de  TOrdonnance  de 
Police  de  Tannée  1567,  une  des  plus  faintes  loix  qui  aient 
jamais  été  faites^  à  défendre  aux  Marchands  de  bled  &  des 
autres  marchandifes  néceflaires  à  la  vie ,  d'en  acheter  dans 
les  lieux  où  ils  en  vendent ,  ni  même  dans  la  diftance  de 
huit  lieues  pour  ce  qui  regarde  les  Marchands  de  Paris,  & 
dans  celle  de  deux  lieues  pour  les  Marchands  des  autres  villes. 
Ce  fage  Magiûrat  a  bien  fenti  qu'il  n'y  avoit  rien  de  plus 
dangereux  que  de  laifler  concourir  en  la  même  perfonne,  fur 
la  même  marchandife  &  dans  le  même  lieu,  les  intérêts  cou* 
traites  du  vendeur  &  de  l'acheteur ,  parce  que  û  celui  qui 
vend  dans  un  marché  étoit  aufTi  le  maître  d'y  acheter,  il  pour* 
roit  y  faire  de  û  grands  achats  &  les  placer  dans  de  telles 
conjonûures ,  qu'il  feroit  hauffer  à  fon  ^  le  prix  de  la  mar- 
chandife, &  que  pour  mille  livres,  par  exemple,  qu'il  facri^ 
fieroit  à  cette  indudrie ,  il  gagneroit  peut-être  plus  de  dix 
mille  livres. 

Mais  il  n'y  a  point  de  loix  femblables  pour  empêcher  l'a- 
giotage du  papier,  il  n'eft  pas  même;  poffible  d'imiter  en  cette 
matière  la  fageûe  de  ces  loix.  La  nature  de  ce  commerce  y 
réfifte ,  &  il  ne  faut ,  pour  en  être  perfuadé ,  que  le  comparer 
par  exemple,  avec  le  commerce  de  bled. 

Qu'un  Marchand  de  bled  veuille  acheter  dans  le  même 
lieu  où  il  vend,  il  fera  d'abord  découvert }  i^.  parce  qu'il 
n*y  a  pas  un  fi  grand  nombre  de  perfonnes  qui  faflent  ce  com-* 
merce  en  même- temps  ;  2^.  parce  qu'il  y  a  des  Officiers  de 
Police  qui  font  chargés  d'y  veiller  ;  3^.  parce  que  l'intérêt 
des  autres  Marchands  efl  un  furveillant  encore  plus  fur  & 
plus  inévitable. 

U  ne  peut  pas  même  mafquer  aifémem  fon  commerce  frau- 
duleux ,  parce  que  fi  ceux  qu'il  emploie  font  |d'amrôs  Mar« 
chands,  on  les  découvrira  auiH promptement  que  lui^  &  s'ils 
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ne  le  £bnt  pea^  leur  coUufion  Ivi  feroit  inutile ,  fi  elle  n^alîoit 
)«fqu'àliilpriêter  leur  maifi^ii  pour  ferrer  le  bled  qu'ils  auroient 
acheté  poat  Ton  cotnpte.  Or ,  c'eft  à  quoi  il  ne  peut  prefque 
ttouTer  perfonne  qui  veuille  s'expofer.  Enfin ,  pour  pouvoir 
réu£r  dans  ce  genre  de  fraude ,  &  éluder  la  prévoyance  de 
la  loi^  il  y  a  de  grands  frais  à  £aire  outre  le  prix  du  bled  ;  il 
faut  des  voitures  &  des  magaâm  ^  il  faut  payer  d'autant  plus 
chèrement  les  complices,  qu  on  eft  obligé  d'acheter  non-feu- 
lement leur  peine  ,  mais  leur  filence  &  leur  fecret*  Une  ma- 
chine fi  cotnpofée  £e  dérange  aifément ,  &  la  crainte  de  tout 
perdre  &  d'être  puni  en  cas  que  l'on  foit  découvert,  eft  fuf- 
fifante  pouv  an^pécher  qu'on  ne  veuille  en  courir  le  rifque* 
Ainfi  la  loi  peut  être  utUe  en  cette  matière,  parce  qu'il  y  a 
des  .moyens*  naturels  &  fiiciles  d'en  afiurer  l'exécution* 

Mais  tous  ces  moyens  manquent  également  à  Fégard  de 
Fagiotage  du  papier. 

Un  nombre  ir^ni  de  perfonnes  (é  métent  da  commerce  dïi 
papier,  quand  on  en  ait  le  plus  grmd  objet  d'un  état»  Il ny 
a  point  de  Magiflrat  qui  foit  cli^rgé  d'y  veiller,  &  quand  ît 
y  enauroit,  il  lui  feroit  impofiible  de  le  faire.  C'eft  un  com^ 
merce  qui  fe  fait  dans  le  coin  d'une  rue  ou  d'une  place,  fou^ 
une pone ,  dans  une  boutique,  dans  un  cabairet ,  où. il  n'y  a  ni 
témoins ,  ni  fiirveillant  ^  &  oit  il  n'eft  pas  poffîble  qu'il  y 
en  ait. 

On  Y  trottve  amant  de  perfbnnes  affidées  ou  d^énnfiaires 
que  l'on  veut.  Le  volume  de  la  marchandife  permet  d'en  aehe» 
ter  à  Tinfim  y  fans  être  embarrafTé  de  la  garder  ou  de  ta  fi^rrer 
tomme  il  ptait  à  ^agioteur.  Un  porte-^iùUe  en  caclie  aifé^ 
ment  pluAeurs  millions* 

Il  n'y  a  enfin  ni  frais  à  faire,  ni  rif<pies  à  cowir.  On  n'a 
befoin  ni  de  voî«ums  ,  ni  de  magafin  j  on  ne  craint  point 
d'être  découvert ^ parce  qne  l'agiotaee ^impuni ,  &: quand 
on  le  puniroit,  il  feroit  fi  facile  de  fe  cacher,  cjue  le  rifque 
d'être  décelé  feroit  compté  pour  très-pe«  de  chofe.  Ceux  dont 
l'agioteur  peutfe  fervir  pour  aider  fon  indufbie  ne  £ont  point 
des  voituriers^  des  gens  de  journée  ou  d'autres  perfonnes  de 
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même  caraâere,  tels  qac  ceux  que  Ta^oteur  d<e  bled  ferok 
obligé  d'employer ,  ce  font  des  horames  de  fa  forte ,  des  agio- 
teurs comme  lui,  fur  la  fidélité  defquels  il  peut  compter  >& 
qui  ont  le  même  intérêt  j  ce  font  non-feulement  fes  inftru- 
mens ,  maïs  (es  complices ,  dont  le  fecret  ne  peut  lui  man^ 
quer. 

Il  ny  a  àortc  point  de  toi  fur  le  commerce  do  papier  qui 
prévienne  la  fiaude  de  Tagiotage ,  &  il  feroit  inutile  d'en  faire 
une,  parce  qu'il  n'y  auroit  aucun  moyen  poffiblepour  en  af- 
furer  Texécution.  On  peut  juger  par-là  combien  cette  efpéce 
de  i&aude  eft  dangereufe,  puiiqu'au  lieu  que  dans  les  autres, 
commerces  la  cupidité  humaine  trouve  un  iîrein  ou  une  digue 
dans  l'autorité  desloix  &  dans  les  moyens  qui  rendent  leur  exé- 
cution poffible  ;  au  contraire ,  dans  le  commerce  du  papier, 
la  même  cupidité,  quoiqu'irritée  par  de  plus  grands  objets  de 
fortune ,  ne  trouve  aucun  lien ,  aucun  obôacle  qui  l'arrête  & 
qui  l'empêche  de  fe  répandre  librement,  fans  aucune  autre 
mefure  que  l'avidité  &  la  corruption  du  cœur  humain. 

4^.  Non-feulement  l'agioteur  du  papier  ne  peut  prefqûe  fe 
paffer  de  voies  évidemment  mauvaifes  pour  réuflîr  dans  fotî 
commerce  ;  non  feulement  la  voie  même  qui  lui  parottla  plus 
innocente ,  eft  cepen<fant  plus  dangereufe  que  celle  dont  un 
ufurier  fe  fert  pour  foire  monter  le  taux  àes  intérêts  }  non  feu- 
lement il  n'y  a  point  de  loi ,  &  il  n'eft  pas  poffible  d'en  faire 
qui  réprime  l'agiotage  fur  le  papier ,  comme  il  y  en  a  qui  le 
répriment  à  l'égard  des  autres  marchandifes  }  niais  l'agiotage 
du  papier  a  encore  ce  grand  inconvénient^  que  par  un  faux 
genre  de  commerce ,  il  diminue  &  il  aflFoiblît  le  véritable^ 
Comme  il  ne  faut  pour  y  réuffir  ni  talent  ni  habileté  dans  les 
arts  ou  dans  le  commerce,  ni  travail,  ni  application  pénible, 
ni  même  de  la  bonne  foi,  &  qu'il  fuffit  d'avoir  une  malheu- 
reufe  manœuvre  d'ufurier ,  qai  confifte  à  fe  jouer  de  l'opi* 
nion  des^  hommes  or  à  tirer  une  eipéce  de  tribut  de  leur  impru^ 
dence  &  de  leur  crédulité  ,  tous  ceux  qu'on  regarde  comme 
le  rebut  du  commerce  honorable  ,  &  qui  n'auroient  aucun 
aédit  s'ils  s'en  mêloient^  ni  aucun  moyen  de  sy  arancer^ 
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viennent  fondre  de  tous  côtés  dans  ce  commerce  honteux, 
&  la  fortune  du  public  eft  livrée  à  tout  ce  qu  il  y  a  de  plus 
méprifable,  ou  dans  le  négoce,  ou  dans  les  arts,  ou  dans  la 
finance  &  dans  les  affaires.  La  rapidité  des  fortunes  prodi* 
gieufes  qu'ils  font,  débauche  ceux  mêmes  qui  pourroient  s'en- 
richir par  d'autres  voies  plus  honnêtes.  Peu  d'efprits  font 
d'une  trempe  aflez  forte  pour  réfîfter  à  cette  tentation  :  une 
journée  d'agiotage  eft  fouvent  plus  lucrative  que  des  années 
entières  de  peines  &  d'application  dans  les  travaux  pénibles 
des  autres  profeffions  qui  ont  rapport  au  négoce.  11  n'en  faut 
pas  davantage  pour  porter  une  grande  partie  des  hommes  à 
renoncer  à  ces  travaux  pour  faire  en  un  moment  une  fonune 
fi  prompte  &  fi  facile  par  l'agiotage.  Ainfi  le  véritable  com- 
merce perd  autant  de  Sujets  que  le  faux  commerce  en  ac- 
quiert, &  au  lieu  que  ceux  qui  fe  livrent  au  dernier  étoient 
auparavant  des  hommes  occupés  pour  le  bien  de  la  fociété^ 
des  hommes  utiles  à  l'Etat  qui ,  en  gagnant  leur  vie  d'une 
manière  laborieufe ,  y  produifoient  tous  les  jours  un  nouveait 
fonds  de  richefles  j  ce  ne  font  plus  que  des  gens  oifift ,  riches 
pour  eux-mêmes  &  ftériles  pour  l'État ,  ou  plutôt  véritable- 
ment nuifibles  à  la  fociété ,  où  ils  ne  fervent  plus  qu'à  faire 
enchérir  à  l'excès  les  fruits  de  la  nature  &  les  ouvrages  de 
l'art  i  enforte  qu'il  faut  ou  devenir  agioteur  comme  eux  ,  ou 
être  menacé  de  mourir  de  faim  par  le  prix  énorme  des  chofes 
néceflaires  à  la  vie. 

On  pourroit  pouffer  encore  plus  loin  ces  réflexions ,  mais 
on  en  a  dit  afTez  pour  faire  voir  que  l'agiotage  ,  injufte  par 
lui-même  comme  contraire  au  premier  principe  du  commerce , 
vicieux  par  les  voies  qu'il  eft  fouvent  obligé  d'employer , 
plus  dangereux  que  l'ufure ,  au-deflus  de  la  vigilance  &  même 
du  pouvoir  des  loix  ,  eft  enfin  la  perte  &  la  ruine  du  véri- 
table commerce,  &  par  conféquent  que  l'introduâion  en  eft 
auflî  mauvaife  en  foi  que  pernicieufe  dans  fes  effets. 

V  I  I  7. 

hes  Canonîftes  ultramontains  ont  établi  cette  belle  maxime, 
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qu*on  ne  peut  commettre  de  fimonie  en  préfence  du  Pape  , 
parce  que  Tes  mains  purifient  tout  ce  qu'elles  touchent.  Dira- 
t-on  de  même,  qu'il  ne  peut  y  avoir  d'agiotage  dans  un 
commerce  dont  le  Roi  fe  mêle,  parce  qu'il  purge  &  reftitîe 
par  fa  préfence  tout  ce  que  l'agiotage  peut  avoir  de  vicieux? 

Propofer  une  telle  queftion,  c'eft  la  réfoudre.  La  véritable 
fimonie  demeure  toujours  iîmonie,  même  fous  les  yeux  & 
entre  les  mains  du  Pape ,  &  le  véritable  agiotage  ne  cefTe- 
roit  point  de  l'être  quand  même  le  Souverain  y  entreroit. 
On  a  vu  plus  haut,  (art.  2 ,  n.  8.)  que  la  loi  civile  n'a  aucun 
pouvoir  fur  la  loi  naturelle  >  &  les  a6lions  ou  la  conduite  du 
Prince  ne  fçauroient  rendre  pur  &  innocent,  ce  que  fes  loix 
mêmes  ne  pourroient  rendre  jufte. 

On  a  vu  auffi,  (art.  2,  n.  18.)  que  le  Souverain  même 
eft  obligé  de  refpefter  le  principe  fondamental  du  commerce 
&  cet  équilibre  que  le  combat  des  intérêts  contraires  du 
vendeur  &  de  l'acheteur  y  entretient ,  parce  qu'autrement 
il  agiroit  contre  l'ordre  de  la  Providence  &  contre  l'intérêt 
général  de  la  fociété  humaine  ,  qu'il  doit  protéger ,  &  qu'il 
ne  peut  jamais  détruire  légitimement. 

Enfin ,  comme  il  n'y  a  point  d'intérêt  qui  puifle  balancer 
ce  bien  général  de  la  fociété  ,  non  plus  que  la  force  de  la  loi 
naturelle  ,  les  raifons  d'Etat ,  fi  l'on  veut  dire  ici  ingénument 
la  vérité,  ne  peuvent  être  décifîves  en  cette  matière,  d'au- 
tant plus  que  les  fuites  de  l'agiotage  étant ,  à  là  longue ,  per- 
nicieufe  à  un  Royaume ,  les  raifons  d'Etat  fe  réunifient  aux 
raifons  de  juftice ,  pour  en  réprouver  l'exemple  dans  la  per- 
sonne du  Souverain  comme  dans  celle  du  Sujet. 

Les  objeâions  qu'on  peut  faire  contre  cette  propofition 
ne  ferviront  qu'à  l'éclaircir  &  à  la  confirmer. 

i^.  Si  l'on  dit  que  le  pouvoir  de  faire  des  impofitîons  fur 
les  peuples  ne  peut  être  contefté  au  Souverain ,  &  que  l'agio* 
tage  dans  fa  perfonne  doit  être  confidéré  comme  une  efpéce 
d'impofition  dont  il  charge  le  papier  j  on  conviendra  du  prit)* 
cipe ,  mais  on  en  niera  Ta  conféquence ,  parce  que  quoique 
le  pouvoir  d'établir  des  impofîtions  foit  certain  en  général^ 
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&  même  fondé  fur  la  juftice  natwelle ,  on  nq  doit  pas  en 
conclure  qu  il  ne  puiiTe  y  avoir  des  importions  injtiftes.  Le 
Prince  peut  pécher  dans  ïq^  moyens ,  quoiqu'il  ne  pèche  pas 
•dans  la  fin.  Si  i'impofkion  n'a  nulle  proporùoA  avec  ks  fa« 
cuhés  des  fu)ets  9  {î  elle  accable  im  certain  g^ire  de  citoyens 
|)endant  que  les  autres  font  foulages  ;  fi  edie  renverfe  les  prin- 
cipes Âe  la  fociété  &  de  l'ordre  public,  c'eft  un  abus  injufte 
d'un  pouvoir  jufle  en  lui-même }  &  pour  s'arrêter  à  ce  dernier 
exemple  9  ii  Le  Prince  fe  faifoit  agioteur  de  bled  &  k  portoit 
par  là  à  un  prix  exceffif ,  diroit-on  que  fa  conduite  eâ  inno- 
cente 9  parce  qu'il  pourroit  tirer  par  la  voie  d'une  ic^ofition 
équit^le  &  proportionnée  la  même  fomme  qu'il  recevroit 
par  cette  efpéce  d'agiotc^e*  On  peut  porter  le  même  fugee 
ment  fur  l'agiotage  du  papier ,  lorfque  la  fortune  de  prefoue 
tous  les  hommes  y  eft  intéceâee  direâement  ou  indîreae- 
ment. 

2^.  Si  l'on  dit  que  l'effet  <k  l'agiotage  eft  à  peu  près  le 
même  que  celui  du  monopole  ^  dont  on  a  avoué  que  l'ufage 
tempéré  par  certaines  conditions  n'étoit  pas  défendu  au  Sou- 
verain ,  il  eft  aifé  de  répondre , 

I  ^.  Que  le  Monopole  du  Prince  ne  fait  que  mettre  une 
marchandife  hors  du  commerce ,  mais  il  ne  renverfe  point , 
comme  l'agiotage ,  le  principe  fondamental  qui  règle  le  prix 
&  la  valeur  des  chofes.  Il  ne  tend  point  des  pièges,  comme 
l'agiotage,  ni  aux  vendeurs,  ni  aux  acheteurs ,  il  ne  favorife 
point,  comme  l'agiotage,  la  cupidité  des  uns,  &  il  ne  punit 
point  la  fimpUcité  des  autres. 

2^.  Que  le  prix  eft  fixé  par  la  loi  même  qui  établît  le  mono- 
pole du  Prince,  au  lieu  que  rincertitwde  perpétuelle  du  prix 
eft  un  des  plus  grands  maux  de  l'agiotage ,  parce  que  c'eft  de 
cette  incertitude  que  l'agioteur  abufe  pour  faire  monter  ou 
defcendre  à  fon  gré  le  prix  du  papier.  Le  Prince  peut  pécher 
à  la  vérité ,  dans  le  cas  du  monopole  en  donnant  un  tr^  grand 
prix  à  la  marchandife,  mais  c'eft  un^genre  de  mal  qui  n  a  au- 
cun rapport  avec  celui  de  l'agiotage^  &qm  d'aîlieurs  ne  pour* 
roit  fervir  à  l'excufia:^  puifqu'un  mai  ne  jufiifiepas  un  autre  mal 
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3^.  Que  Texemple  de  Tagiotage  eft  contagieux  &  peut- 
être  imité  par  les  fujets ,  au  lieu  qu'ils  ne  peuvent  imiter  celui 
du  monopole  exercé  par  le  Souverain. 

4^.  Que  Tagiotage  introduit  un  faux  genre  de  commerce 
qui,  comme  on  Ta  déjà  dit,  débauche  les  Négocians  du  vé- 
table,  &  tous  les  hommes, de  profeffions pénîblesmais  utiles 
à  TEtat.  Au  lieu  que  le  monopole  exercé  par  le  Prince  n'a 
aucune  de  ces  fuites  pernicieufes. 

5^.  Enfin  j  fi  Ton  <lit  que  le  Roi  peut  pucger  le  ^ice  de 
Tagiotage  en  partageant  le  bénéfice  qu'il  en  regoit  avec  tous 
ceux  qui  font  intére0es  au  .papier  qui  «en  eft  «la  imatiere;  on 
peut  répondre  à  cette  objefition,  la  moins^mauvaiCe  4e  toutes; 

i^.  Qu'en  fuppofant  même  cet  ufage  fingulier  des  fruits 
de  l'agiotage ,  il  eft  prefqu'impoifîble  que  la  juftice  fqit  exac- 
tement gardée,  parce  qu'il  faudroit  pour  cela  que  la  part  qui 
revient  à  chacun  des  intéreffés  dans  ces  fruits ,  fut  égale  à 
l'intérêt  de  ce  que  chacun  d'eux  a  donné  au-delà  de  la  vé- 
ritable valeur  du  papier  par  l'artifice  de  Tagiotage,  ce  qu'on 
ne  peut  guère  exécuter  fidèlement. 

i^*.  Que  parrlà  le  Prince  ne  rendroit  juftice  qu'aux  ache- 
teurs j^i  conferverolent  leurs  aftions  ,  mais  l'injuftice  fubfîi- 
teroit  toute  entière  à  l'égard  de  ceux  qui ,  ayant  vendu  avec 
perte  ou  fans  profit  par  l'opération  de  l'agiotage,  ne  feroient 
plus  en  état  d'avoir  part  au  prétendu  dédommagement  qui  fe 
partage  entre  ceux  qui  demeurent  intéreffés  dans  cette  efpéce 
de  fociété.  Si  l'on  dit  qu'ils  n'avoient  qu'à  ne  point  vendre , 
il  fera  aifé  de  répondre  que  c'eft  La  néceflité  ou  la  crainte 
infpirée  par  l'agioteur  qui  les  y  a  forcés.,  &  que  d'ailleurs  fi 
perfonne  ne  vendoit  perfonne  n'achetcroit,  ce  quiferoit  tom- 
,  ber  le  gain  de  l'agiotage. 

3^.  Qu'enfin^  cette  efpéce  <^  réparation  imparfaite  de 
l'injuftice  de  Tagiotagc  ne  remédie  point  aux  maux  qu'il  caufe 
dans  le  commerce,  &  aux  fuites  fâchevife$  qu'ils  par  rapport 
au  bien  général  de  TËtat. 

lomc  X,  D  d 
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ARTICLE     QUATRIEME^ 

Examen  des  differens  problèmes  que  ton  peut  agiter  fur  la 
jufiice  de  Facquijîtian  ou  du  commerce  des  ASions  de  la 
Compagnie  des  Indes^ 

Avant  que  de  faire  rénumératîon  de  ces  problêmes,  il  y 
a  une  quellion  préliminaire  qu'il  eft  important  d'examiner^ 
parce  qu^elle  peut  influer  fur  la  manière  de  les  réfoudre; 

Elle  confîfle  à  fçavoir ,  s'il  eft  certain*  que  le  bénéfice  des 
aâions  ou  le  fonds  du  dividende  ne  puifle  être  compofé  aa 
moins  en  grande  partie ,  que  des  fruits  de  Tagiotages. 

i^.  Si  Ton  en  croit  la  voix  publique,  la  queflion  eft  déci- 
dée. Il  n'y  a  prefque  perfonne  qui  ne  foit  perfuadé  que  fa 
Compagnie  n'a  eu  jufqu'à  préfent  d'autres  mines  d'or  &  d'ar- 
gent ,  ou  pour  parler  fans  figure ,  d'autre  fonds  que  l'agio- 
tage ,  pour  fournir  le  dividende  immenfe  auquel  elle  s'eft  en- 
gagée. Or ,  cette  notoriété  eft  du  nombre  des  preuves  mo- 
rales, qui  ne  trompent. guères  les  hommes  dans  les  opinions* 
qui  en  réfultent.  Ceft  une  efpéce  de  jugement  général  qui 
fe  forme  d'une  infinité  de  faits ,  de  circonftances ,  de  jugé- 
mens  différens  ;  &  lorfque  toutes  les  impreffions  particulières^ 
qui  en  réfultent  fe  réunifient  en  un  feut  point  &  concourent 
à  la  même  fin ,  fi  ce  n'eft  pas  mie  décifion  abfolue  ,  c'eft  aa 
moins  un  préjugé  qui  mérite  une  très-grande  attention*. 

2^*  Ilfemble  même  qu'un  raifonnement  afTez fîmple  four- 
nîffe  une  efpéce  de  demonftration  fur  ce  fujet*  De  quelque 
manière  qu'on  fafle  le  calcul  de  la  fbmme  à  laquelle  le  divi- 
dende à  dû  monter,  fur  le  pied  qu'il  a  été  réglé,  &  le  calcul 
des  fonds  que  la  Compagnie  avoit  pour  le  fournir,  indépen- 
damment de  Tagiotage ,  il  paroît  toujours  évident  qu'il  y 
avoit  un  grand  vuide ,  ou  un  manque  de  fonds  très-confide- 
rable.  En  forte  que,  comme  on  pourroit  le  vérifier  par  une 
fpéculatioa approchante  de  la  vérité,  il  s'en  falloit  plus  de  qua- 
rante millions  que  la  Compagnie  n'eut  de  quoi  fournil?  un  tel 
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dividende.  On  peut  faire  à  peu  près  le  même  raifonnement  fur 
lavenin  Les  fonds  de  la  Compagnie  augmenteront  à  la  vérité , 
parce  qu*elle  recevra  cette  année  en  entier,  des  revenus  qu'elle 
B*a  touchés  Tannée  dernière  que  pour  une  portion  de  Tannée. 
Mais  d*un  autre  côté ,  la  fomme  totale  du  dividende  croîtra 
auffi ,  foit  parce  que  les  Aftionnaires  achèveront  de  faire  le 
fonds  de  leurs  aftions,  dontjufqu'à  préfent  ils  n'ont  donné 
que  les  quatre  dixièmes,  foit  parce  qu'ils  auront  à  recevoir 
le  revenu  dune  année  entière }  au  lieu  qu'au  31  Décembre 
dernier ,  ils  n'avoient  à  toucher  que  le  revenu  d'une  partie 
de  Tannée.  Ainfi  on  peut  fuppofer  comme  un  fait  très-vrai- 
femblable  qu'il  y  aura  auffi  à  Tavenir  un  manque  de  fonds 
d'environ  quarante  millions,  au  moins  pendant  plufieurs  an- 
nées j  car  on  doit  compter  pour  rien  les  profits  cafuels  de  la 
Compagnie  dans  le  commerce ,  qui  ne  ferviront  pendant 
long-temps  qu'à  la  dédommager ,  tout  au  plus  ,  des  avances 
qu'elJe  fera  obligée  de  faire ,  &  qui  même  fuivant  toutes  les 
apparences  n'y  Suffiront  pas. 

Cela  fuppofé,  il  eft  évident  que  la  Compagnie  n'a  eu  que 
trois  voies  pour  fuppléer  à  ce  défaut  de  fonds ,  &  qu'elle 
n'aura  encore  que  les  mêmes  voies  pour  y  parvenir  dans  là 
fuite ,  au  moins  pendant  bien  des  années. 

L'une,  d'employer  au  paiement  du  dividende  les  fonds 
mêmes  que  la  Compagnie  a  reçus  pour  les  foufcriptions ,  ou 
qu  elle  recevra  pour  les  aftions.  Elle  peut  le  faire  à  la  rigueur, 
parce  que ,  quoique  ces  fonds  aient  été  originairement  detti- 
nés  à  fournir  les  fommes  que  la  Compagnie  prête  au  Roi  > 
cependant ,  comme  c'eft  en  quittances  plutôt  qu'en  deniers 
qu'elle  les  fournit  au  Roi ,  par  le  tour  que  Ton  a  pris  de  faire 
donner  les  dettes  de  Sa  Majefté  en  paiement  des  aftions , 
elle  peut  trouver  un  revenant  bon  dans  les  fonds  qu'elle  a 
reçus  en  argent,  pour  s'acquitter  par-là  d'une  partie  du  divi- 
dende* 

L'autre ,  de  fe  fervîr  des  aâions  qu'elle  s'eft  refervées  fans 
doute ,  &  dont  le  prix  ayant  été  porté  jufqu'à  1 900  livres  ou 
même  à  2000  livres  ^  elle  y  a  fait  ou  elle  y  peut  faire  un  gain 
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coniidétpable,  qui  a*  été  oa  qui  fera  une  nouvelle  raflWcwpotir 
le  dmdenda. 

Ji,w  demiere*  eil  celle  de  l'agiotage'^  qui  f^uî  a^  pvi  &  peuc 
encop»  la  mettre  au^deiTus  de  fes^  mak-es  y  en^  lui  feurniffant 
des^  fommes  beaucoup  plus  coniidércd^les^que  la*  totalité  de  ce 
dividendte. 

D^  ce9^m>îs  voies  il  eft  trèst*peu*vtaifeiD&lable  qu'elle  aie 
choifi  tes  deux  premières^ 

i^.  A  régarddufecours  qu'elle  a  pu  ou  qu^ëlle  peut  trou- 
ver encore  dans  les  {bmmes  qu'elle  a  reçues  en  paiement  des 
aéHons  ^elle  ne  peut  pas  en  avoir  touché  beaucoup  en  argent. 
Il  eft  vrai  qu'avant  le  23  Septembre ,  on  ne  payoit  les  fouf- 
criptions  que  de  cette  manière ,  mais  auffî  on  ne  fournifToit 
alors  que  le  dixième  du  fonds.  Depuis  cette  époque,  prefque 
tous  les  paiemens  ont  été  faits  en  papiers  royaux ,  c'eft-à-dire, 
en  récépifles  j  &  s'il  y  a  eu  quelques  aftionnaires  qui^ient 
donné  de  l'argent ,  ou  fans  effets  ou  avec  des  effets ,  cëik  ne 
peut  pas  avoir  produit  des  femmes  fort  confidérables ,  parce 
qu'il  falloit  donner  un  dixième  de  plus  pour  être  reçu  à  faire 
ces  paiemens  en  argent. 

2^.  Soit  par  rapport  à  la  première  ou  par  rapport  à  kïeconde 
voie ,  il  y  a  une  réflexion  fimple  qui  perfuade  aifément  que  ni 
Fun  ni  l'autre  n'ont  été  du  goût  de-  la  Compagnie. 

Pourquoi  auroit^elle  pris  la  réfolution  finguEere  de  manger 
fon  fonds  &  de  le  consommer  par  le  dividende,  au  lieu  de 
s'en^fervir  utilement  ou  pour  fon  commerce  ou  pour  les  autres 
projets  qu'elle  peut  méditer» 

Pourquoi  £e  feroit-elle  privée  de  même  du  bénéfice  qu'elle 
a  pu  &  qu'elle  peut  trouver  dansr  les  aâions  qu'elle,  s'eftrefer- 
vées ,  foit  en  les  vendant  bien  cher ,  foit  en  jotiiflànt  pour  rie» 
d'un  proiit^u  d'une  part  dans  ledividende  que  les  autres^aâioiv 
naires  achètent  à  un  fi  haut  prix  ? 

Il  paroît  évident  qu'elle  n'auroit  pu  prendre  ces^deux  réfo-^ 
iutions  que  par  deux  motifs ,  c'eft-à*dire,  ou  par  rimpofllbilité 
de  pouvoir  fe  paffer  de  ces  fecours  poui:  fournir  un  aœple  dir 
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riâende^  ou  paoun.fiis&upuk  &  une  délicaNiâe.^«  «eiifeie&c^ 
fur  Tagiotage. 

Elle  n'a  pu  avoir  le  premier  de  ces  deux  motifs ,  puifque  la 
troifieme  voie,  qui-  éft  eelle  de  1  agiotage,,  étoit  fi>  facile ,  fi 
iure  &  fi  féconde  pour  la  Compagnie  „  €pi*'elle  n'était  nulle- 
ment réduite  à  la  neee/Rté  de  fe  fervir  des  deux  autres. voies. 
V  Elle  n'a  donc  pu^  avoîci  le  premier  motif ,  &  il  pa^oit  mora« 
Jement  certain- qufellea'a*  pas-eule  fecond^c'eftà  dire  ^qu'elle 
n  a  pas  été  engagée  par  fcrupule  &  par  déliqateffe  de.  conf- 
ciehce ,  à  aimer  miciiîe  ci9nfom«i€r  io»'  propre  fooids  &  fe 
priver  du  bénéfice  de  fe^  aâioiw^„qjie  d'avoir  çecoups^à  lavoie 
de  l'agiotage,  qui  d'ailleurs  pouvoit  lui  être  nécefïair^  pas 
rinfuflifance  mémedlss^deu^  autresf  fecoutfs. 

On  ne  fera  point  uni  jugement  t^méraif^e  qjuand  on  dira  que 
l'efprit  de  la  Compagnie  a  été  jufquesàpréfeBt  de  faire  toufli 
les  gains  poflibles  ,.&  de  profiter  de  tous  £es  avantagjss.  Ceux 
qui  la  gouvernent/  ne  paflent  pas  dans  l'efprit  du  public  pour 
des  âmes  fbot  fcrupuleufes  »  &  il  faut  cenoiîcer  aux  préfomp'^ 
tions  &  aux  conjeâures  les  plus  vraifemblabrer ,  qu  l'on  peut 
fuppofer  avec  une  très-grande  probabilité  que  fi  la  Compagnie 
a  pu  garder  (es  fonds  fans  les  employer  à  fournir  en  partie  le 
dividende ,. elle  l'a  fait}, que  fi. elle  a  pu. fe eonfervef  en  entier 
Je  bénéfice  des  aftions  qui  lui  appartiennent ,  elle  l'a  fait  en- 
core î  que  fi  elle  a  pu  fuppiéer  au  défaut  de  fonds;  paw  la  voie 
de  l'agiotage ,  elle  l'a  fait  pareillement ,  &  qu'en  un  mot  c'eft 
fon  intérêt  qui  a  été  la  feule  règle  de  fa  conduite. 

A  la  vérité ,  quelque  véhémentes  que  foient  toutes  cm 
préfomptions  ,  on  ne  peut  pas  dire  qii'elles  forment  une  dé- 
monftration  parfaite  &  une  certitude  mathématique  ;  mais 
nous  pottvxjns  en  conclure  que  fi  Fe  fait  de  l'agiotage  exercé 
par  la  compagnie  n'efl  pas  démontre  de  cette  manière ,  it 
efl  au  moins  infiniment  vraifemblable  >  &  la  certitude  mo- 
rale fufiit  pour  nous  conduire  dans  la  décifion  des  queflions 
^e  morale. 

Il  ne  refle  plus  à  préfent  que  de  propofer  d'abord  les  SSé' 
rens  problèmes  qu'on  peut  agiter  fur  Tacquifition  ou  fur  le 
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commerce  des  aftions ,  pour  effayer  enfuîte  de  les  réfoudre 
par  les  principes  établis  dans  le  fécond  &  dans  le  troifîeme 
article.  ' 

Tout  ce  qui  peut  former  un  doute  raifonnable  fur  cette  ma^ 
tiere  fe  réduit  à  examiner  : 

I  ^.  S'il  eft  permis  d'acquérir  &  de  pofféder  des  aâions , 
même  avec  intention  de  ne  les  pas  vendre* 

2^.  S'il  eft  permis  d'en  acquérir  avec  intention  de  les  vendre 
pour  y  gagner. 

3^,  Si  l'on  peut  les  vendre  légitimement  fur  le  pied  qu'on 
les  trouve  dans  le  commerce  y  &  y  profiter  quand  elles 
gagnent. 

4^.  S'il  n'eft  pas  défendu  d'y  exercer  Tagîotage. 
5^.  Si ,  fuppofé  que  la  règle  foit  pour  la  négative  dans  les 
quatre  premiers  problêmes ,  l'intérêt  du  Roi  &  de  l'Etat  peut, 
excufer  ce  genre  de  bien  &  de  commerce. 

6^.  Si  l'impoffibilité  de  faire  un  autre  emploi  de  fon  argent, 
&  la  néceffité  qui  en  réfuhe  y  juftifie  l'acquifition  ôc  la  vente 
des  aftions. 

7^.  Si  ceux  qui  ont  gagné  dans  le  commerce  des  aôions 
font  obligés  à  reftitution ,  &  fi  quand  ils  n'y  feroient  pas 
obligés  y  ils  peuvent  retenir  légitimement  le  gain  qu'ils  ont 
fait. 

PROBLÊME     PREMIER. 

S^il  ejl  permis  (T acquérir  &  de  pojféder  des  avions  ,  même  avec 
r intention  de  ne  les  pas  vendre. 

Première    Proposition. 

On  ne  doit  pas  mettre  Tacquifition  des  aâions  au  nombre 
des  engagemens  qui  n'ont  aucune  caufe  &  qui  par-là  font  évi- 
demment nuls  ,  fuivant  ce  qui  a  été  dît ,  (art.  i.  n.  i.  )  la 
compagnie  a  des  droits  certains  &  des  profits  aflurés  dans  les- 
quels quiconque  devient  a6Honnaire  acquiert  une  part ,  & 
quand  ra6tion  ne  feroit  qu'une  efpérance ,  l'efpérance  eft  une 
caufe  qui  eft  eftimable  comme  la  réalité.  (  art.  3.  n.  i  #  ) 
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Seconde    Proposition. 

Tout  engagement  dont  la  caufe  ou  Futilité  n'eft  évidem- 
ment fondée  que  fur  un  gain  vicieux  &  injufte  ,  eft  auffi  un 
engagement  évidemment  injufte  ,  s'il  y  a  un  doute  raifon- 
nable  fur  la  juftice  du  gain  qui  fert  de  caufe  ,  la  juftice  de 
rengagement  eft  auffi  douteufe  ^  &  dans  le  doute ,  comme  la 
règle  eft  de  prendre  toujours  le  parti  le  plus  fur  ,  il  eft  dti 
devoir  de  Thomme  jufte  de  ne  pas  contrafter  un  tel  enga- . 
gement. 

Il  fuit  de  la  dernière  partie  de  cette  propoiîtion  que  fi  non- 
feulement  il  y  a  un  doute  raifonnable  fur  ce  point ,  mais  que 
le  principe  vicieux  du  gain  foit  beaucoup  plus  probable  dans 
le  fait  que  le  principe  innocent ,  on  eft  encore  plus  obligé  de 
s'abftenir  d*un  pareil  contrat. 

Par  conféquent  Tacquifition  des  a£tions ,  même  avec  înten-^ 
tion  de  ne  les  point  vendre ,  eft  contraire  au  devoir  de  Thomme 
jufte ,  puifque  d'un  c6té  l'agiotage  eft  un  principe  vicieux  de 
gain  &  xle  profit  ^  (  art..  3.  n.  7.  )  &  que  de  Fautre  non-feu- 
lement on  peut  douter  raifonnablen^nt  fî  Fagiotage  n^entre 
pas  en  grande  partie  dans  le  profit  des  aâions,  mais  que  cette 
fuppofition  eft  la  plus  vraifemblable  ^  &  qu'il  y  a  même  une 
efpéce  de  certitude  morale  qu'elle  eft  véritaWe.^ 

Troisième    Proposition. 

Réfultat  de  la  quefHon  préliminaire  ,  art.  4.  p.  84. 

Tout  engagement  dont  la  caufe  eft  un  bien  qui  par  fa  na- 
ture a  des  fuites  contraires  aux  bonnes  mœurs  ,  eft  un  enga- 
gement vicieux  qui  ne  peut  produire  un  gain  légitime» 

Or  un  bien  a  par  fa  nature  des  fuites  contraires  aux  bonnes 
mœurs,  quand  il  ne  peut  fubfifter  fans  devenir  la  fource  d'une 
infinité  de  maux  qui  blefTent  ou  l'honnêteté  &  la  difcipline 
publique  ,  ou  le  véritable  intérêt  de  TEtat,  ou  celui  des  fa» 
milles  qui  en  font  la  principale  partie. 

Donc  fi  Le&  avions  font  un  bien  de  ce  caraâere^  l'acquiiS^ 
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tion  qu'on  en  fait  efl  une  acquifition  vicieufe  qui  ne  peut  pro* 
duire  un  gain  légitime. 

Quatrième    Proposition* 

Les  aéfcions  telles  qu'-elles  font  établies  ne  fçauroien^  avoir 
lieu ,  fans  être  la  fourjce  d'une  infinité  de  maux  qui  tileflent  ou 
rhonnêteté  .&  la  difcipline  publique  ,  ou  le  véritable  intérêt 
de  TEtat  ^  ou  celui  des  familles  qui  en  font  la  principale  partie. 

La  preuve  de  cette  proposition  dépend  du  détail  des  fuites 
de  ce  nouveau  genre  de  biens.  On  les  peut  rapporter  aux  trois 
objets  que  Ton  vient  de  marquer* 

L 

Suite  des  aSions  par  rapport  à  r honnêteté  &  àla  difcipline 

publique. 

i^.  On  ne  fçauroît  douter  que  ce  genre  de  l)îen  ne  pré- 
fente  aux  hommes  la  tentation  la  plus  violente  de  fe  jetter 
dans  l'agiotage  qui  leur  ait  jamais  été  offerte  ;  .&  i'on  a  vu 
combien  cette  efpece  de  commerce  étoit  vicieufe  en  elle- 
même,  &  dangereufe  dans  (es  conféquences  (  art,  3.  n.  7.  ). 

Cette  tentation  eft  du  nombre  de  celles  auxquelles  il  eft 
moralement  impoffible  qu'un  très-grand  nombre  de  perfonnes 
ne  fuccombènt.  Tous  les  efprits  font  capables  d'en  com- 
prendre l'utilité  j  peu  d'efprits  au  contraire  ont  aflez  de  lu- 
mières &  de  pénétration  pour  en  découvrir  l'injuftice.  Tous 
les  cœurs  font  remués  par  l'attrait  d'une  fortune  immenfè  ,  il 
n*y  en  a  gueres  qui  foient  retenus  par  lesavertiffeme,ns  d'une 
confcienee  délicate  &  timorée.  Auffi  un  tel  objet  enttaîne 
fûrement  après  foi  la  foule  &  le  plus^grand  nombre  des 
hommes.  On  peut  juger  par-là  s'il  eft  permis  de  leur  offrir  un 
tel  appas.  Ceft  cependant  la  compagnie  quileèeor'pfiéfente; 
&  chacun  de  ceux  qui  entrent  dans  une  telle  fociété  en  ac- 
quérant des  aftions  s'aflbcie  à  cette  iniquité* 

2^.  On  peut  encore  moins  douter  que  ce  nouveau  genre  de 
fortune  n'allume  une  cupudité  infinie  dans  le  cœur  de  presque 
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tous  ceux  qui  veulent  en  profiter  ,  cupidité  qui  étouffe  tout 
autre  fentiment  que  la  foif  des  richefles  j  qiii  éteint  tout  prin- 
cipe d'honneur  ^  toute  grandeur  d*ame }  qui  avilit  ^  qui  dégrade 
la  nobleiTe  j  &  qui  la  réduit  à  la  baffe  &  honteufe  condition 
des  agioteurs.  Ceux  qui  fe  croiroient  deshonorés  s'ils  avoient 
acheté  du  drap  pour  le  revendre ,  ne  rougiffent  point  de  faire 
un  trafic  de  papier  encore  plus  vil  &  plus  méprifable  y  parce 
qu'il  efl  encore  plus  intéreffé ,  &  qu'il  ne  fe  foutient  que  par 
une  manœuvre  plus  qu'ignoble  &  plus  que  roturière.  C'efl 
ainfi  que  l'attrait  d'une  fortune  plus  aifée  à  faire  qu'à  imaginer , 
caufe  dans  la  plus  noble  partie  de  l'Etat  une  révolution  de 
fentimens ,  qui  efl  fouvent  non-feulement  le  préfage ,  mais  la 
iburce  d'une  révolution  d'événemens  qui  changent  la  face  de 
tout  un  Royaume^  &  qui  décident  du  fort  d'une  Nation.  Les 
Lidiens  amollis  par  la  {>olitique  de  Cyrus  ,  fi  l'on  en  croit  les 
anciennes  hifloires ,  ne  recouvrèrent  jamais  leur  ancienne  vi- 
gueur, &  ceux  qui  avoient  paru  autrefois  plus  que  des  hommes, 
changèrent  de  caraftere  en  changeant  de  mœurs ,  &  devinrent 
moins  que  des  femmes.  C'efl  ce  qui  nous  conduit  naturelle- 
ment à  examiner  les  fuites  du  commerce  des  aâions  par  rap- 
port au  bien  général  de  l'Etat. 

I  L 

Suites  du  commerce  des  avions  par  rapport  au  véritable 

intérêt  de  lEtat. 

\^.  Un  des  principaux  intérêts  de  tout  Empire  ,  &  celui 
qui  a  été  l'objet  des  plus  fages  Légiflateurs  ,  efl- qu'il  n'y  ait 
prefque  point  de  citoyens  oififs  &  inutiles  à  leur  patrie  ;  que 
la  fortune  &  les  biens*  foient  le  prix  du  travail  i  &  qu'ils  ne 
s'acquièrent  que  par  degrés  &  fucceffivement  $  afin  que  les 
hommes  foutenus  toujours  par  le  même  objet  ne  tombent 
point  dans  la  molefTe  ,  &  confervent  long-temps  une  vigueur 
de  corps  &  d'efprit  utile  pour  eux-mêmes  ,  &  non  moins  fa- 
lutaire  pour  l'Etat.  C'efè  ce  qui  foutient  &  qui  perfeftionne 
l'agriculture  y  c'efl  ce  qui  fait  fleurir  les  arts ,  ç'efl  ce  qui  nour- 
Tome  X.  Ee 
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rit  &  augmente  le  commerce ,  fowces  naturelles  des  rîchefles 
&  de  Tabondance  véritable.  Rien  n'eft  donc  plus  oppofé  à 
Tefprit  des  plus  faints  Légiflateurs ,  aux  vues  des  plus  grands 
politiques  ^  &  fi  on  le  peut  dire  à  la  loi  de  Dieu  même ,  qui  a 
condamné  l'homme  à  gagner  fon  pain  à  la  Tueur  de  Ton  front , 
que  d'introduire  un  nouveau  genre  d'induftrie, qui  fans  peine, 
fans  travail ,  fans  application  laborieufe  ,  donne  plus  de  ri- 
cheffes  en  un  moment  que  les  voies  naturelles  &  ordinaires 
n'en  donneroient  en  une  année ,  &  fouvent  même  en  un  fiecle. 
Quel  dégoût  un  tel  fpe£tacle  n*eft-il  pas  capable  d'infpirer  à 
prcfque  tous  les  hommes  ,  pour  les  travaux  pénibles  ,  foit  du 
îervice  domeftique ,  foit  de  l'agriculture  ,  foit  des  arts  &  des 
métiers ,  foit  même  du  véritable  commerce  &  des  autres  pro-^ 
feffions,  où  Ton  acheté  une  fortune  fouvent  médiocre  par  l'oc- 
cupation &  les  fatigues  de  toute  la  vie  !  On  en  fent  déjà  les 
effets ,  &  il  ny  a  prefque  perfonne ,  dans  quelque  état  qu'il 
foit ,  qui  n'en  ait  des  exemples  familiers  &  domeftiques. 

2^.  Il  y  a  une  proportion  naturelle  &  fondée  fur  la  Provi- 
dence qui  veille  à  la  confervation  des  Etats ,  en  feifant  agir 
l'intérêt  particulier  pour  le  bien  commun,  il  y  a  dis-je  une* 
proportion  naturelle  entre  le  nombre  de  citoyens  qui  doivent 
travailler  pour  eux-mêmes  ou  pour  les  autres ,  &  le  nombre 
de  ceux  qui  vivent  par  le  travail  d'autrui.  L'argent  à  propre- 
ment parler  eft  une  faufle  richefle  j  il  n'y  en  a  de  véritables 
que  celles  qui  rempliflent  par  elles-mêmes  nos  befoins  natu- 
rels ;  &  l'argent  ,  ftérile  &  inutile  par  lui-même ,  n'eft  avan- 
tageux que  parce  qu'il  fert  à  acheter  les  véritables  richeffes. 
La  Providence  a  donc  mis  les  vraies  richefles  d'un  côté,  &  la 
faufle  richeflfe  de  l'autre.  Les  vraies  richelTes  ,  les  richefles 
naturelles  qui  rempliflfent  direftement  nos  befoins  font  entre 
les  mains  des  laboureurs  ,  des  artifans ,  des  mercenaires  ,  des 
négocians.  Les  fauffes  richefles  ,  c'eft-à-dire  l'or  &  l'argent , 
font  entre  les  mains  des  nobles  ou  de  ceux  qui  vivent  noble-» 
ment.  Les  premiers  font  les  vendeurs  ,  les  derniers  font  les 
acheteurs;  les  uns  ont  la  marchandife  &  les  autres  ont  l'argent 
qui  en  eft  le  prix.  Or  il  eft  évident  qu'il  faut  incomparable* 
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ment  plus  de  mains  pour  créer  en  quelque  manière,. ou  du 
moins  pour  produire  les  richeiTes  naturelles  &  les  ouvrages  de 
Tart,  que  pour  les  payer.  Un  feul  homme  acheté  ce  qui  a  peut- 
être  paffé  par  les  mains  de  cent  perfonnes  avant  que  de  ton> 
ber  dans  les  tiennes  ;  &  c'eft  ce  qui  fait  fentir  la  néceilité  de 
cette  proportion  qu'on  doit  toujours  entretenir  dans  un  état, 
ou  plutôt  qui  s  y  entretient  d'elle-même  ,  quand  on  n  y  em- 
ploie que  les  voies  ordinaires  de  s'enrichir*  Il  eft  certain  qu^il 
faut  que  le  nombre  des  travailleurs  furpaÛe  infiniment  le 
nombre  de  ceux  qui  ne  font  qu'acheter  le  travail  d'autrui  ;  mais 
il  faut  aufli  qu'il  le  furpafTe  dans  une  certaine  proportion  qui 
ne  fçauroit  être  altérée  de  l'un  ou  de  l'autre  côté  ,  fans  que 
tout  l'Etat  s'en  reflente. 

Si  le  nombre  des  travailleurs  devient  trop  grand ,  celui  des 
oififs  n'eft  plus  en  état  de  payer  le  travail  des  premiers ,  & 
ç'eft  le  mal  qu'un  Prince  fait  à  fon  Royaume  y  quand  il  y  di- 
minue trop  le  nombre  des  riches ,  &  qu'il  y  augmente  trop  le 
nombre  des  pauvres. 

Si  au  contraire  le  nombre  des  travailleurs  diminue  au-delà 
de  la  jufte  proportion ,  &  que  le  nombre  àes  oififs  augmente 
de  la  même  manière ,  il  n'y  a  plus  affez  d'hommes  pour  fournir 
aux  befoins  de  tout  un  Royaume ,  &  les  travailleurs  Tentant 
leur  force  ,  c'eft- à-dire  ,  l'extrême  befoin  que  l'on  a  d'eux, 
mettent  un  prix  fi  haut  à  leur  travail,  qu'il  y  a  un  grand  nombre 
des  oififs  ,  &  de  ceux  mêmes  qu'on  regardoit  auparavant 
comme  fort  aifés ,  qui  ne  peuvent  plus  fuffire  à  leur  dépenfe 
ordinaire ,  enforte  qu'il  ne  refte  plus  qu'une  petite  partie  des 
oififs  qui  ayant  augmenté  leurs  richeffes  par  àts  voies  extraor* 
dinaires ,  puiiTent  auiii  ibutenir  cette  augmentation  de  dépenfe* 
Il  fe  forme  donc  comme  trois  clafles  de  citoyens  dans  un  Etat , 
les  deux  extrémités  font  fortune  j  les  travailleurs  gagnent  plus^ 
foit  parce  qu'ils  font  réduits  à  un  moindre  nombre,  foit  parce 
qu'ils  font  acheter  plus  ther  leur  travail.  Les  riches  du  pre^ 
mier  ordre  qui  ont  trouvé  des  fources  nouvelles  &  inconnues 
d'une  richefle  purement  artificielle,  font  dans  l'opulence,  mais 
ils  ne  forment  que  le  plus  petit  nombre  fans  aucune  compas 

Ee  ij 


Digitized  by 


Google 


220  MÉMOIRE 

raifon.  Entre  ces  deux  extrémités,  le  milieu  moins  nombrem 
à  la  vérité  que  la  première  clafTe  y  mais  beaucoup  plus  nom- 
breux que  la  dernière  ,  &  compofé  des  plus  fages  &  des  plus 
vertueufes  familles  ,  à  qui  leur  première  fortune  avoir  procuré 
une  éducation  libérale  ,  &  que  leur  vertu  a  éloignés  de  la 
route  nouvelle  des  richeffes ,  eft  dans  la  fouffrance ,  parce  que 
le  bien  qu'il  avoir  ne  lui  fuffit  plus  pour  vivre  ,  &  qu'il  ne  lui 
eft  pas  poffible  de  commencer  à  travailler  pour  en  gagner. 

Telle  eft  Timage  fidelle  de  la  (îtuation  préfente ,  &  de  Fétat 
oîi  rétabliflement  des  aftions  a  mis  ce  Royaume.  Le  faux 
commerce  prend  la  place  des  véritables  fources  d'abondance; 
il  dégoûte  un  grand  nombre  d'hommes  du  travail  ;  il  en  met 
d'autres  dans  une  opulence  exceffive  j  ceux  qui  s'occupent  ea- 
core  de  l'agriculture  &  des  arts  fubfiftent  aifément ,  mais  le 
refte  eft  menacé  d'une  extrême  mifere  qui  commence  déjà  à  fe 
faire  fentir.  Or  rien  n'eft  plus  dangereux  à  un  Etat  que  d'en 
retrancher  prefque  un  étage  entier ,  fi  Ton  peut  parler  ainff^ 
de  n'y  laifler  que  les  deux  extrémités  ,  c'eft-à-dire ,  ceux  qui 
gagnent  leur  vie  par  leur  travail ,  &  ceux  qui  jouifient  d'une 
fortune  extraordinaire  ,  enforte  que  l'étage  du  milieu  ou  la 
condition  médiocre  qui  eft  ordinairement  celle  où  il  habite 
plus  d'honneur ,  de  fagefte  &  de  vertu  eft  prefi:iue  anéantie  ^  oh 
du  moins  réduite  à  une  fâcheufe  néceiSté. 

^^.  De-là  naiftent  deux  grands  maux  pour  tout  le  Royaume 
en  général. 

L'un,  qu'une  malheureufe,  ou  plutôt  une  pernicîeufe  înduC^ 
trie  prend  la  place  de  la  probité  &  de  la  bonne  foi,  qui  étoient 
non-feulement  l'honneur  &  l'ornement,  mais  l'appui  &  le 
foutien  du  véritable  conmierce  ;  enforte  que  les  hommes  de 
tous  états,  &  des  conditions  mêmes  les  plus  élevées ,  s'accou* 
tument  inienfiblement  à  fe  faire  un  }eu  de,  fe  tromper  mu- 
tuellement i  de  fe  tendre  des  pièges  les  uns  aux  autres  $  de 
répandre  de  faux  bruits }  d'infpirer  tantôt  des  craintes  vaines^ 
tantôt  des  efpérances  imaginaires  j  de  chercher  par  toute 
forte  de  voies  à  profiter  de  la  crédulité  des  uns  ,  de  l'avidité 
4es  auti;es^  &  de  regarder  les  foiblefles  ou  les  paffions  d'ai^ 
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truî  comme  les  inftrumens  de  leur  fortune.  Les  liens  de  la  fo- 
ciété  y  qui  étoient  déjà  fort  affoiblis  entre  les  hommes  ^  achè- 
vent de  s'ufer  &  de  fe  rompre.  On  eft  bien  éloigné  de  penfer 
à  cette  efpéce  de  parenté  que  des  Jurifconfultes  payens  vou- 
loient  que  Ton  refpeâât  dans  tous  les  hommes  ;  &  Ciceron 
feroît-il  écouté ,  s'il  venoit  dire  dans  la  rue  Quinquempoix  (  i  ) , 
comme  il  le  difoit  autrefois  à  Rome,  que  chaque  Particulier 
eft  obligé  de  veiller  aux  intérêts  des  autres  hommes,  &  de 
fervir  au  bien  de  la  fociété  :  Hominibus  confulere  dehes  &    CiccrMOg. 
fervire  humanœ  focietati ?  Cependant  quand  ces  premiers  prin-  H^JiPi"^' 
cipes  s  éteignent  entièrement  dans  un  état ,  &  que  1  mtérêt  in*8?, 
particulier  y  étouffe ,  avec  la  nobleffe  des  fentimens ,  tout  ^  ^ 

amour  du  bien  public ,  il  n'y  a  perfonne  qui  ne  doive  craindre  ' 
qu'un  tel  état  ne  foit  menacé  de  fa  ruine. 

L'autre  mal  qui  naît  encore  de  la  (ituatîon  préfente,  & 
par  conféquent  du  commerce  des  aâions ,  eft  que  pendant 
que  les  plus  honnêtes  gens  manquent  du  néceâaire^  ceux  qui 
ont  fait  de  nouvelles  fortunes  par  cette  voie ,  donnent  dans 
un  fuperflu  qui  n'a  point  de  bornes ,  &  augmentent  leur  luxe 
dans  la  même  proportion  qu'on  voit  croître  la  mifere  des  pre- 
miers, &  encore  au-delà  de  cette  proportion.  On  fçait  com* 
bien  l'exemple  du  luxe  eft  contagieux ,  &  combien  les  hom* 
mes  fe  taiffent  conduire  par  le  faux  honneur  de  vouloir  in^ter 
le  fafte  &  la  dépenfe  de  leurs  femblables.  Ce  genre  de  mal  a 
cela  même  de' plus  fâcheux,  que  quand  le  premier  vîendroit 
à  ceffer  ou  à  diminuer ,  celui-ci  fubfiftera  toujours.  Le  ton 
de  la  dépenfe  monte  aifément ,  mais  il  ne  defcend  pas  de 
même.  Le  mal  que  le  luxe  des  Financiers  avoit  caufé  dure  enr 
core,  &  quelle  proportion  leur  gain  ou  leur  dépenfe  avoient- 

M^i^»^^^— — .^M  ——————— ——M— ^ 

(i>  On  dirott  que  LucîHus  eût  voulu  peindre  la  rue  QuinquempoLt  dans  ce  frag«> 
ment  qvù  nous  reôe  de  fes  Satyres, 

Nvncverb  à  mane  ad  nofiemferto  atqueprofejfo  toto  itîdem  parirerque  die  populnj^ 
mu  patrtfyttCy  jaéiate  induforo  fi  omnts  àtctdtrt  nuf quant  ^  uni  fi  arqué  eidem  ftudùy 
^mnes  dedert  ^  artï  verba  dare^  ui  cautc  pojjint  pugp^re  dolosl^blaaduiâ  ccrtart  ionum^ 
finulare  virum  ,  infidias  faurt ,  ut  fi  hojùs  fint  omnibus  amnes^ 

Nam  cum  inter  nos  cognationtm  quamdam  natura  confiimâ  pConfiqpcns  tfhomintm 
bomini  infidiari  nefiis  ejfi.  1h  3. ,  C  d,  iuft.  &  jiTr 
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ils  avec  ce  que  nous  voyons  aujourd'hui ,  &  ce  que  nous  en« 
tendons  dire  des  Aâionnaires. 

Nous  verrons  donc  en  France  les  deux  excès  oppofés  fe 
tenir ,  pour  ainfi  dire,  par  la  main  :  Texcès  de  la  miferé  dans 
les  maiibns  fages  &  vertueufes ,  l'excès  du  luxe  dans  celles 
des  ufuriérs,  des  agioteurs,  des  banqueroutiers,  de  nos  do- 
meftiques,  de  nos  laquais  mêmes  (i  ).  Or,  le  plus  grand  mal  qui 
puiiTe arriver  dans  un  Etat,  eft  que  ces  deux  excès  y  marchent 
d'un  pas  égal.  Tous  les  vices  accompagnent  ordinairement 
l'un  &  l'autre }  &  quel  fecours  le  Prince  peut-il  efpérer  d'un 
Royaume  où  non  feulement,  comme  on  l'a  déjà  dit,  on  ne 
trouve  prefque  plus  de  vertu ,  mais  où  il  ne  refte  qu'un  petit 
nombre  de  riches ,^  &  où  dans  ce  petit  nombre  même,  il  y 
en  a  la  plus  grande  partie ,  qui  ont  tout  leur  bien  dans  leur 
porte-feuille? 

Qu'importe ,  dira-t-on ,  que  les  biens  foient  dans  une  main 
plutôt  que  dans  l'autre  ,  pourvu  que  le  même  fonds  de  ri- 
chefles  fe  trouve  toujours  dans  l'Etat. 

I  ^.11  importe  beaucoup  que  ce  fonds  de  richefFes  foît  plus 
également  répandu ,  parce  qu'alors  il  eft  bien  plus  fecile  de 
répandre  auffi  la  charge  des  impofitions  avec  une  égalité  à 
peu  près  proportionnelle. 

2^,  11  importe  beaucoup  que  le  bien  des  fujets  du  Roi  foit 
en  évidence,  &  qu'il  n'y  ait  pas  une  partie  très-confidérable 
de  leurs  richefles  qui  foit  exempte  de  contribuer  aux  befoins 
publics,  &  qui  mette  le  poflefleur  en  état  d'infulter  à  la  mi- 
feré de  ceux  qui  étant  beaucoup  moins  riches,  font  néanmoins 
beaucoup  plus  chargés  que  lui. 

3*^.  Il  importe  même  pour  le  bien  de  l'Etat,  que  les  biens 

foient  placés  entre  les  mains  de  ceux  à  qui  la  naiilance  8c 

l'éducation  ont  appris  à  en  faire  un  ufage  utile  à  eux-mêmes , 

^   utile  au  public,  plutôt  que  d'être  livrés,  pour  ainfi  dire,  au 

(i)  On  diroit  que  c*e(l  pour  ce  temps-ci  qu*aient  été  écrites  ces  paroles  qui  font  dans 
Je  Recueil  des  chofes  mémorables  avenues  en  France  fous  le  règne  de  Henri  II p  François 
Ilp  Charles  IX,  Henri  III  ^  Henri  IV.  En  peu  de  temps  on  rit  en  France  les  Marauu 
devenir  grands  Seigneurs ,  &  les  Riches  fe  faire  BtUfires. 
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hafard  du  pillage.  Ce  terme  n'efl:  peut-être  pas  trop  éloigné 
du  fujet.  Perfonne  ne  doute  qu  il  ne  fût  plus  avantageux  à 
un  Prince ,  fi  cela  étoit  poffible  ^  de  partager  le  butin  de  la 
guerre ,  félon  Tordre  du  mérite   ou  des  fervices ,  que  de 
le  livrer  en  proie  à  une  armée  viôorieufe,  où  les  plus  forts 
&  les  plus  .avides  l'emportent  fur  les  autres  ^  &  où  aucun 
de  ceux-mêmes  qui  en  ont  arraché  la  meilleure  partie  ne  de- 
meure riche ,  parce  qu'ils  ont  autant  d'impatience  de  diifiper 
leur  gain  qu'ils  en  ont  eu  de  le  ravir.  C'ell  une  figure  natu- 
relle des  fortunes  préfenres.  Ce  bien  qui ,  partagé  comme  il 
l'étoit  entre  plufieurs  familles  vertueufes  ,  auroit  pu  profiter 
à  l'Etat ,  ravi  par  un  petit  nombre  de  mains  avares  &  armées 
d'une  cruelle  induftrie,  fera  tomber  ceux  qu'il  élevé  aujour- 
d'hui ,  au  moins  pour  la  plus  grande  partie  des  hommes  obfcurs  , 
qui  ont  pafle  en  un  jour  de  l'excès  de  la  mifere  à  l'excès  des 
richefles.  Eblouis  d'un  changement  fi  foudain,  &  comme 
enivrés  d'une  fortune  inefpérée,dont  ils  croiront  ne  voir  ja- 
mais la  fin,  ils  la  trouveront  par  cette  raifon  même  beaucoup 
plutôt  qu'ils  ne  penfent.  Ce  grand  butin  qu'ils  ont  fait  fur 
les  meilleurs  Citoyens  fera  dilperfé  entre  tant  de  mains  dif- 
férentes que  l'effet  en  deviendra  prefque  infenfible  pour  cha- 
cun. Les  Marchands,  les  Artifans,  les  objets  ou  les  compa- 
gnons de  leurs  débauches ,  voudront  jouir  à  leur  tour  d  une 
abondance  qui  fe  répandra  fur  eux,  &  peut-être  l'événement 
fera  voir  dans  quelques  années ,  que  des  fortunes  fi  monf- 
trueufes  auront  fait  beaucoup  de  pauvres ,  &  n'auront  pas 
fait  beaucoup  de  riches.  Il  y  aura  un  petit  nombre  de  têtes 
fenfées  qui  emploieront ,  ou  au  paiement  de  leurs  dettes ,  ou 
en  fonds  de  terre ,  des  richefles  fi  fragiles  j  le  refte  les  confu- 
mera  en  plaifirs,  en  luxe  &  en  d'autres  dépenfes  également 
frivoles ,  à  peu  près  comme  ceux  qui  ont  feit  des  gains  im- 
menfes  au  jeu ,  &  à  qui  pour  l'ordinaire ,  après  un  certain 
temps  ,  il  n'en  refte  que  le  fouvenir. 

De  tous  ces  vains  tréfors  où  leur  amcfe  plonge 
Que  leur  reJUra^t-il?  Ce  qui  refie  ^unfonge^ 
Dont  on  a  reconnu  l'erreur. 
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4^.  Eft-il  vrai  même  que  l'Etat  demeure  toujours  auflî 
riche ,  &  que  les  biens  n'aient  fait  que  pafler  d'une  main  dans 
l'autre  ?  Ce  feroit  une  efpéce  de  confolation  fi  l'on  pouvoit 
au  moins  le  penfer  ainfi  j  mais  on  n'a  pas  même  cette  confo- 
lation. Les  étrangers  partagent  avec  nos  citoyens  les  préfens 
d'une  fortune  prodigue ,  &  qui  fçait  s'ils  n'en  ont  pas  même 
la  meilleure  part  ?  Au  bruit  des  miracles  de  la  rue  Quinquem- 
poix,  on  a  vu  accourir  de  toutes  parts ,  tous  les  banquiers  , 
tous  les  ufuriers  ,  tous  les  agioteurs  nobles  &  ignobles,  tous 
les  Juifs  de  l'Europe,  plus  habiles  communément  dans  ce 
genre  de  commerce  que  ceux  de  notre  Nation^  Ils  y  ont 
tait  des  gains  prodigieux ,  &  s'en  retournent  dans  leur  pays 
chargés  de  nos  dépouilles ,  nous  laiflant  des  billets  de  banque 
pour  notre  argent* 

Et  pour  des  monceaux  JCor^  un  vain  tas  ic  papier. 

Dîra-t-on  qu'il  ne  leur  a  pas  été  facile  d'emporter  tant 
d'or  &  d'argent  ?  Cela  feroit  vrai ,  û  on  y  avoit  veillé  exac- 
tement, &  fi  l'on  avoit  tenu  la  main  à  l'exécution  des  Loîx 
qui  défendent  le  tranfport  de  l'or  &  de  l'argent  hors  du 
Royaume.  Mais  une  des  maximes  du  nouveau  fyftême  eft  que 
ce  tranfport  eft  une  chofe  indifférente,  &  plutôt  utile  que 
nuifible  à  l'Etat.  Sans  examiner  ici  la  folidité  de  cette  maxime, 
il  eft  certain,  même  fuivant  les  principes  de  ceux  qui  la  fou- 
tîennent,  que  le  tranfport  des  efpéces  ne  peut  être  utile  à 
l'Etat  que  lorfqu'il  fert  à  en  acquitter  la  dette  à  l'égard  de 
l'Etranger ,  parce  qu'alors  le  change  nous  devenant  favorable 
peut  faire  rentrer  avec  ufure  les  fonds  qui  ont  été  tranfportés 
hors  du  Royaume.  Mais  ici  tout  l'or  &  tout  l'argent  que  les 
Etrangers  ont  emporté  avec  eux,  aune  caufe  nouvelle,  une 
caufe  qui  n'a  rien  de  commun  avec  la  dette  de  l'Etat,  qui  ne 
s'impute  point  fur  cette  dette,  &  qui  ne  la  diminue  en  au- 
cune manière.  Nous  demeurons  toujours  également  débiteurs 
de  l'Etranger,  &  nous  perdons  une  partie  des  moyens  de 
nous  acquitter ,  p^  l'or  &  l'argent  que  nous  laifFons  échap- 
per. P'un  côté,  nous  ne  nous  acquittons  pas ,  &  de  l'autre 
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lious  nous  appauvrirons }  c*eft  ainii  que  les  hommes  ont  ac- 
coutumé de  fe  ruiner. 

Les  marchandi£es^  que  les  Etrangers  ont  pu  acheter,  de 
leur  gaiuj,  dans  le  Royaume ,  ne  répondent  que  foiblement 
à  cette  difficulté. 

Premièrement,  il  eft  aîfé  de  juger  quWnV  ont  employé 
qi^e  la  moindre  partie  de  ce  gain  immenfe.  Perfonne  ne  pourra 
le  perfuader  que  des  hommes  avides ,  qui  avoîent  fans  doute 
autant  d'ardeur  pour  n>ettre  leur  fortune  etaiureté,  qu'ils  en 
avoient  eu  pour  la  faire  ^  aient  voulu  fe  charger  de  marchan- 
difes  dont  le  tranfport  leur  eût  été  fort  onéreux,  la  garde  dif- 
ficile, &  le  débit  peu  convenable  à  la  condition  ou  au  com- 
merce d'une  grande  partie  de  ces  Etrangers.  Plufîetirs,  à  la 
vérité,  ont  emporté  de  la  vaiflelle  d or  &  d'argent  ;  mais  ce 
font  toujours  autant  de  matières  qui  fortent  du  Royaume , 
&  qui  y  rentreront  encore  moins  que  les  efpéces  qu'ils  ont 
emportées.    * 

D'ailleurs ,  avec  quoi  ont-ils  payé  les  marchandifes  qu'ils 
ont  achetées  ?  avec  le  papier  même  qu'ils  avoient  gagné.  Ainfi^ 
d'un  côté ,  les  Etrangers  nous  enlèvent  une  partie  de  notre 
or  &  de  notre  argent  ^  de  l'autre,  ils  emportent  nos  marchan- 
difes fans  nous  les  payer  autrement  qu'en  billets  de  banquei. 
Le  Royaume  s'épuife  donc  en  même  temps  d'argent  &  de 
marchandifes ,  fans  que  l'argent  de  l'Etranger  rem^ace  celui 
qu'il  tire  de  nous,  ou  la  valeur  de  nos  marchandées,  &par 
conféquent  l'argent  &  la  marchandife  fortent  également  en 
pure  perte  pour  le  Royaume  i  réflexion  importance  dont  les 
Négocians ,  qui  ont  le  plus  de  capacité  &  d'expérience  dans 
le  commerce ,  font  )uftement  eflFrayés„  &  qui  mt  bien  fentir 
combien  l'établiflement  des  Aftions  eft  coptraire  au  véritable 
intérêt  de  l'Etat.  Il  refte  de  fake  toir  combien  il  eft  préju- 
diciable à  l'intérêt  des  familles  qui  en  coinpofe  une  partie 
principale. 

Tome  X.      ^  F£ 
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I  I  L 

Suites  du  commerce  des  ASions  ,  par  rapport  à  timérét  des 
familles.^  qui  en  compofent  une  partie  principale^ 

i^.  On  a  déjà  marqué  y  en  paflant^  combien  la  cherté  ex- 
ceiSve  à  laquelle  ce  nouveau  commerce  a  fait  monter  le  prix 
de  toutes  chofes ,  eft  ruîneufe  pour  tous  ceux  qui  n'ont  point 
voulu  y  prendre  part.  11  faut  à  préfent  peindre  par  trois  traits 
également  fenfibles  le  malheur  de  TEtat ,  où  ils  font  réduits. 

La  perte  entière,  ou  une  très-grande  diminution  de  leur 
revenu ,  eft  te  premier  trait.. 

Un  péril  évident  &  prefqulnévîtable  de  perdre  le  fonds 
même ,  ou  une  partie  confidérable  du  fonds  ,  eft  le  fécond» 

Une  augmentation  de  dépenfe  à  laquelle  ils  ne  peuvent 
fuffire  eft  le  troifîeme. 

Le  premier  n*eft  que  trop  certain  ;  les  rembourfemens  que 
le  Roi  fait,  &  Timpreffion  que  ce  premier  mouvement ,  ou 
le  produit  des  aâions ,  fait  fur  le  refte  de  Targent  &  fur  les 
rembourfemens  des  Particuliers  ,  fait  perdre  un  revenu  non 
feulement  utile ,  mais  nécefTaire  à  plufieurs  familles ,  &  en 
même-temps  qu'elles  foufFrent  cette  perte  ,  il  ne  leur  refte 
aucune  reffource  pour  la  réparer  en  fe  procurant  un  autre 
revenu. 

Sur  les  terres  ou  fur  les  maifbns,  on  perd,  par  le  prix  er- 
ceffif  que  les  nouveaux  favoris  de  la  fortune  y  mettent,  les 
quatre  cinquièmes,  ou  du  moins  les  trois  quarts  du  revenu 
dont  on  jouiflbit  auparavant. 

Sur  les  emplois  ou  contrats  de  conftîtution:,  qui  devien* 
nent  plus  rares  que  jamais ,  il  faut  perdre  à  peu  près  la  moitié 
de  Fancien  revenu. 

Telle  eft  la  fituatîon  Ats  plus  honnêtes  &  des  plus  ver- 
tueufes  familles ,  elle  fe  voient  périr  j  &  ei>  danger  de  mourir 
bien-tôt  de  mifere  au  mileu  de  leur  bien,. 

Le  fonds,  qui  forme  le  fécond  trait  de  ce  tableau^  eÛ  en^ 
core  phas  en  danger  que  le  revenu  même*^ 
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•  Le  confervera-t-on  en  argent?  Mais  eft-iL  permis ,  eft-il 
fur  de  le  faire ,  &  s*expofera-t-on  au  harfard  des  recherches 
rigoureufes  dont  on  eft  menacé ,  &  au  rifque  d*être  trahi  par  un 
ennemi ,  un  domeftique,  par  (es  proches  mêmes?  L'intérêt 
eft  devenu  le  feul  maître  de  TUnivers ,  les  fentimens  naturels 
font  éteints  ,  &  Ovide  diroit  à  préfent ,  avec  plus  de  raifoa 
que  jamais: 

Efodiuntur  opts ,  irrhamcnta  malorum. 
Vivltur  ex  rapto^  non  ho/pcs  ab  hofpitc  tutus» 
Non  four  à  gtncro  ,  fratrum  quoquc  gratla  rara  ejl. 
ViBd  jaut  pittas  •  .  .  .  terras  aflràa  rUiquit. 

Gardera-t-on  fon  fonds  en  billets  de  banque  ?  Mais  ils  ont 
déjà  commencé*  à  perdre  en  certaines  Provinces,  &  le  nonn 
bre  en  croît  dans  un  (i  grand  excès,  que  chacun;  croit  y  lire 
le  préfage  d'une  révolution  fatale* 

-  Le  fonds  eft  donc  encore  datis  un  plus  grand  péril  que 
le  revenu,  &  le  dernier  trait  d!un  état  fi  fâcheux  eft  ràug- 
mentation  prodigieufé  de  la  dépénfe* 

-  Quand  les  richeffes  réelles'  croiffent  dans  un  Royaume^ 
quand  Tor  &  Targent  s'y  mtultipliçnt  confîdérablement  ,  le 
prix  des  .denrées  croît  à  la  vérité  ,  &  la  jdépenfe  augmente 
péceflairement;  njais  lés  moyens  de  payer  cç  prix.croifleot  ent 
même-temps,  &  la  recette  s'augmente  autant  ;que  la  dépenft,^ 
enforte  que  la  fortune  des^hommes  fe trouve  toujours  àpeu  prés 
dans  la  même  proportion.  Mais  ici  Udépenfe  monte  à  l'excès  ^ 
&  les  revenus,  ouïes  moyens  de  la  foujjènir>dijnvnueiit  auflià 
l'excès.  Celui  qili  n'^voi):  qu0  6000  liv.  de  f  eiîtç ,  &:  qyi  éfoit 
obligé  dé  les  dépenfer  >  eft  forcé  d'e»  dépepferf  1 20pp  liy.-}  $c 
s'il  eft  affez  heureux  pour  ne  yoït  diminuer  fou  revepU  que 
de  la  moitié,  il  n'a-que  3000  livvjjour  en  dépénfer  i  2000  liv^ 
&,  par  conjTéquent  il  sien  fftut  les  trois  q»iarS5;  qu'il  n'ait;  Iftné- 
Ceffaiçe  pour  vivre;.  ;  -  À  ...v  -ly':  :;;:  :/-  .  iJ:,r  )::['•:«' 
r  Pir». t-on  ^ue^  l^s  h\^m.  ^e  banipi<?:/pi|fe.  iifle  pç^iYseJ^  cf?- 
pôce  qiû  4çÂt'  faire  le  i^êflp^  .effet  t|i|i'yiWî«^uh»ï*|icaA»flf^çeUe 
4e  X.çf  p^À^:  VargCQti  ^l4is  rexpéçi^gnce  ilésment  ^m^  fj^cut^ 
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ladon  qui  j»foit  belle  for  le  pi^r^  &  qui  fe  trouve  âmfle 

dans  la  pratique. 

Si  ce  raifonnement  étoit  bon^  il  Êsmdroit  en  conclure^  que 
rien  n^eft  plus  avantageux  dans  un  Etat  que  d^y  afibibUr  les 
monnoîes  en  augmentant  excfeffivemenc  leur  valeur  eirtrinfe- 
que  9  parce  qu^on  augmente  par- là  tant  qu'on  vent  les  ri- 
chefTes  imaginaires  d*un  Royaume.  Il  y  auroît  même  encore 
plus  de  réalité  dans  cette  efpéce  derichefles  que  dans  le  pa- 
pier; une  monnoie,  quoiqu'afFoiblie,  a  toujours  un  refte  de 
valeur  réelle  ^  au  lieu  qu'il  n'y  en  a  aucune  dans  le  papier, 
qui>  comme  on  Fa  dit  plus  haut,  n'efl  jamais  qu'une  efpérance 
plus  ou  moins  folide. 

Lts  hommes  ne  prennent  pas  (t  aifément  le  change  dans 
ces  matières.  La  réalité  de  l'or  &  de  l'argent  eft  fondée  fur 
l'opinion  de  tous  les  hommes  &  de  tous  les  (lécles.  Celle  da 
papier  ou  de  la  monnoie  affoiblie  n'eft  fondée  que  fiir  la  pa« 
to|e  du  Prince,  &  les  hommes  font  inftniks  par  tant  d'ex- 
périences du  fond  quV>n  y  peut  faire,  que  les  plus  groffiers  ne 
s'y  trompent  pas. 

Qa'attive-t'il  donc  quand  le  Prince  augmente  la  valeur 
extrinféque  de  la  monnoie  f  le  prix  de  toutes  cbofes^  augmente  , 
ihais  le  revenu  da  commun  des  hommes  ne  croît  pas.  Au  con# 
fraiireletattx  des  l«nies  6z  âes  intérêts  diminue  ordinairemem. 
Ceux  ^1  vendent  les  matienes  premières  font  les  (euls  qui  en 
profitent ,  ou  plutôt  qui  fe  mettent  du  moins  en  état  de  ibu« 
tenir  l'augmentation  dp  la  dépenfe  ;  les  artiftes  mimes  ou  les 
fabriquons  n'y  font  «qc^un^  premier  gain  fur  le  prijc  des  ouvrages 
quik  ont  laits  avant  faugmetftation  du  prix  des  matières  pre« 
miarfst  mais  pbur  ceMx qu^ils  £>iit  daft&k  fuite,  quoiqu'ils  les 
Vendent  plus  chat',  ilsn^  gagnent  pas  davantage, parce qu^iis 
achètent  plus  chéries  matières  dont  leurs  ouvrages  font  com- 
pofés  ^  Se  s'ils  veulent  en  faire  monter  le  prix  au-delà  de  cette 
proportion ,  ils  courent  fouvent  le  rifque4e  ne  plus  vendre* 
Ait«(i ,  à  la  rèOli'v^d^in  certain  n6ml>re  de  dtoyens^  tout  le 
reftè  fo^uâl^rë^Keâent  ^  lès  hmiets  qui  ne  comptent  pas  fur 
la  ft^bilité  d'une  pài^ille  qiOnnoie  ^  n'augmentent  point  la 
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redevance  qu'ils  donnent  aux  propriétaires  ;  les  rentes  dimi- 
nuent j  comme  on  le  vient  de  dire ,  plutdt  que  d'augmenter. 
Ainfi  avec  un  égal  ou  même  avec  un  moindre  revenu  ^  on  efl 
obligé  de  faire  une  dépenfe  plus  grande» 

Ceft  ce  qui  doit  arriver ,  àjplus  forte  raifon,  dans  un  Etat, 
quand  on  y  établit  une  monnoie  de  papier  ,  monnoie  encore 
moins  réelle  que  Tor  &  l'argent  le  plus  afFoiblis.  La  circu- 
lation en  eft,à  la  vérité,  infiniment  rapide,  parce  que  chacun fe 
hâte  de  fe  défaire  d'un  bien  qui  peut  périr  à  tous  momens  ; 
mais  c'eft  cet  empreffement  même  qui  augmente  encore  plus 
le  prix  des  chofes ,  parce  que,  quelque  cher  qu'on  acheté  une 
marchandife  ,  on  croit  y  trouver  toujours  plus  de  réalité  que 
dans  une  monnoie  de  papier ,  &  quelque  cher  que  le  marchand 
la  vende ,  il  court  toujours  le  rifque  de  perdre  le  total  du 
prix. 

Ajoutons  à  tout  cela  que  ce  papier ,  qui  n*eft  tout  au  plus 
que  l'image  ou  la  figure  de  la  monnoie  véritable,  n'eft  que  la 
ngure  ou  l'image  d'une  monnoie  afFoiblie.  C'eft  donc  aâfoi- 
bliflement  fur  affoiblifiement ,  &  diminution  fur  diminution  ^ 
ou  perte  fur  perte  y  au  moins  dans  l'opinion  des  hommes  qui  ^ 
décidant  de  leur  confiance,décide  auffi  de  la  valeur  des  chofes. 

Il  réfulte  de  toutes  ces  idées ,  dont  la  vérité  eft  fenfible  & 
tomme  palpable ,  que  cette  abondance  de  papier  qu'on  répand 
dans  le  public  n'eft  qu'une  fauffe  richeffe  ,  qui  ne  peut  jamais 
produire  les  mêmes  effets  que  la  véritable}  &le  caraftere  qui 
diflingue  effentiellement  la  vraie  de  la  fauffe  ,  eft  que  fi  elles 
ont  cela  de  commun  ,  qu'elles  augnoentent  la  dépenfe  des 
hommes ,  la  vraie  augmente  en  même  temps  leur  recette  ou 
leur  revenu ,  au  lieu  que  la  fauffe  n'augmente  que  la  dépenfe 
fans  augmenter  la  recette  ,  fi  ce  n'eft,  comme  on  l'a  dit ,  à  l'é- 
gard d^  ceux  qui  vendent  les  matières  premières }  mais  le 
refte  du  Royaume  en  fouâfre  véritablement. 

Et  fi  cela  eft  vrai ,  lors  même  qu'on  ne  touche  poiht  d'ail* 
leurs  au  revenu  des  honwnes ,  &  que  leur  préjudice  ne  confifte 
qu'en  ce  que  leur  dépenfe  devient  trop  forte  à  proportion  de 
leur  revenu ,  que  fera*ce  lorfque  ces  deux  fléaux  tombent  en 
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même  temps  fur  eux ,  diminution  énorme  dans  les  revenus  ^ 

augmentation  énorme  dans  la  dépenfe  ? 

Ils  n'ont  qu  à  prendre  des  aftions  y  dira-t-on ,  le  mal  qu'ils 
craignent  ceffera  ,  &  fi  c'eft  cette  raifon  qui  fait  naître  leur 
fcrupule  fiir  la  juftice  des  aâions ,  il  ne  tient  qu  à  eux  de  s'en 
guérir,  en  faifant  ceffer  ce  mal  même  ,  c'eft- à-dire ,  la  ruine 
des  familles ,  qui  ne  feront  plus  ruinées  ,  fi  elles  veulent  ac« 
quérir  le  nouveau  revenu  qu'on  leur  offre.  Mais , 

i^.  Le  fcrupule  n'eft  pas  un  crime  ,  &  elles  ne  méritent 
pas  qu'on  les  ruine ,  parce  qu'elles  ont  la  confcience  trop  dé- 
licate. 

z^.  Indépendamment  de  là  raifon  qui  fe  tire  du  renverfe- 
ment  des  familles ,  il  y  en  a  tant  d'autres  contre  les  aftions  , 
que  quand  on  retrancheroit  celle-là, il  en  refteroit  encore  plus 
qu'il  n'en  faut  pour  autorifer  ce  fcrupule. 

3^,  Etoit-il  même  poffible  à  tout  le  monde  d'acquérir  des 
aftions  i  &  que  feroit  -  il  arrivé  fi  tout  le  monde  en  avoit 
acheté  ? 

I  ^.  C'èft  un  fait  notoire  qu'il  y  a  eu  une  grande  &  évidente 
acception  de  perfonnes  dans  la  diftribution  de  ce  nouveau 
genre  de  bien.  La  faveur  en  a  décidé  pour  une  partie  très- 
confidérable,  &  c'eft  un  nouveau  fujet  de  fcrupule  pour  ceux 
qui  en  ont  eu  par  cette  voie.  Il  eft  vrai  qu'on  en  a  livré  une 
autre  partie  au  hazard  du  commerce  fur  le  théâtre  de  la  rue 
Quincampoix^  Mais,  fans  parler  de  l'indécence  de  ce  théâtre , 
où  peu  d'honnêtes  gens  auroient  voulu  groffir  la  foule  des 
afteurs  j  fans  parler  de  la  pénible  péceflîté  de  fe  voir  confond» 
avec  la  natioi)  des  agioteurs  ,  fi  Ion  y  alloit  foi-même  ,  ou  de 
charger  un  agioteur  de  fa  confiance ,  fi  l'on  n'y  alloit  pas  ,  il 
n'eft  pas  poflible  que  ce  qu'on  a  lâché  d'aftions  dans  la  rue 
Quinçampoix  eût  pu  fuffire  aux  befbins  (Je  tous  ceux  qui  font 
iruinés  par  ce  nouveau  comm^erce. 

%^.  Que  feroit-il  arrivé  fi  tout  Je  monde  y  avoit  couru  en 
effet  ?  Le  concours  d'une  partie  des  hommes  pn  a  fait  hauffer 
fi  prodigieufement  la  valeur,  qu'un  bien  que  le  Roi  n'avoit 
(c;éé  qup  f^r  le  pied  de  dix  pour  un ,  a  été  vendu  le  double# 
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Qu'auroit-ce  donc  été  ,  fi  tous  les  hommes  avoient  faifi  éga- 
lement cet  appas  de  gain  ?  Le  prix  des  aâions  auroit  monté 
jufqu'à  trente  &  cjuarante  pour  un  ,  c^eft-à-dire  ,  que  le  pro- 
duit pour  le  revenu  n'auroit  été  que  d'un  &  demi  ou  d'un 
pour  cent  ;  &  par  conféquent  on  n  auroit  évité  par- là  ni  cette 
diminution  énorme  dans  les  revenus  ,  ni  cette  difproportion 
auffi  énorme  dans  la  dépenfe  ,  qui  fait  un  des  plus  grands 
maux  de  ce  nouvel  établiffementc 

3^.  Le  bien  même  des  aftions  portées  à  la  haute  valeur  oh 
elles  font ,  peut  être  mis  au  nombre  des  biens  imaginaires  , 
qui  ne  feront  peut-être  qu'une  vaine  reiTource  pour  ceux  qui 
y  auront  recours. 

Un  bien  peut-il  être  regardé  comme  un  bien  réel ,  comme 
un  bien  folide  &  durable ,  lorfqu'il  eu  contraire  aux  trois 
grands  intérêts  qui  décident  de  la  durée  de  tous  les  nouveaux 
établiflemens  j  l'intérêt  du  Roi^  à  qui  il  fait  perdre  une  grande 
partie  de  fes  revenus  y  dans  lefquels  tôt  ou  tard  il  viendra  des 
Miniftres  qui  voudront  le  faire  rentrer  j^  l'intérêt  véritable  de 
l'Etat,  qu'il  bleffe  /comme  on  vient  de  le  voir ,  en  tant  de  mar 
nieres  j  l'intérêt  des  familles  ordinaires  &  médiocres  qu'il 
ruine  véritablement  ,  fans  compter  les  autres  inconvénient 
particuliers  dont  on  va  parler  dans  un  moment.  Contre  tant 
d'intérêts  qui  s'oppofent  évidemment  au  fyftême  des  aâions  , 
il  ne  fe  foutient  que  par  la  faveur  &  le  grand  objet  de  la  libé- 
ration du  Rai.  Mais  cette  libération  s'avance;  elle  fera  bien- 
tôt ,  ou  on  la  croira  bientôt  confommée  ;  &  quand  on  n'aura 
plus  cet  objet ,  quand  le  Roi  fe  trouvera  quitte  ,  ou  que  {es 
dettes  ne  feront  plus  un  fardeau^  confidérable ,  on  oublier» 
bientôt  l'état  dont  on  fera  forti ,  &  tous  les  intérêts  contraires^ 
aux  aâions  fe  réunrfïant  en  même  temps ,  &  faiiant  contre 
elles  un  effet  qui  ne  fera  plus  balancé  pat  l'avantage  de  la  li- 
bération du  Roi ,  ils  reprendront  là-deflus  tôt  ou  tard  ,  & 
renverferont  à  leur  tour  les  aftions  avec  la  même  fupériorité 
que  les  aftions  ont  à  préfent  fur  ces  intérêts.  Tels  font  les 
retours  ordinaires  de  Timpétuofîté  françoife  ;  le  paffénous  ett 
a  fait  voit  tant  d'exemples  ,  qu'il  n'eft  prefque  pas  poiEble 
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queràvenir  ne  lui  reiTemble.  Rien  nVfl  donc  plus  cafuel^  plut 
incertain ,  plus  expofé  à  de  facheufes  révolutions  que  ce  genre 
de  bien^  qu'on  préfente  néanmoins  aujourdlioi  comme  le  feul 
dédommagement  des  pertes  dont  les  familles  font  afiUigées. 

4^«  Ce.  dédommagement  même,  quand  il  feroit  durable ,  ne 
répareroit  leur  perte  que  très-imparfaitement  ;  elles  jomfibient 
de  leur  revenu  fur  le  pied  du  denier  vingt-cinq  avec  le  Roi , 
&  du  denier  vingt  avec  les  particuliers  ;  &  en  acquérant  des 
aétions  fur  le  pied  qu'elles  font  aujourd'hui  y  elles  n  en  rece- 
vront gueres  que  le  denier  cinquante  ,  c*eft-à-dire  ,  que  par 
rapport  aux  rentes  fur  le  Roi  elles  perdront  la  moitié ,  &  par 
rapport  aux  rentes  fur  les  particuliers ,  elles  perdront  les  trois 
cinquièmes  de  leur  revenu.  On  dit ,  à  la  vérité  y  que  le  produit 
des  a6tions  augmentera  par  Funion  de  la  banque^  ou  par  d'au** 
très  moy ens.On  ne  peut  en  juger  que  lorfque  la  chofe  fera  faite; 
mais  en  attepdant ,  il  eft  certain  qu'au  moins  par  rapport  à 
l'état  préfent,avec  une  diminution  de  revenu  qui  va  à  plus  de 
la  moitié ,  il  faut  foutenir  une  augmentation  de  dépenfe  qui  va 
auffi  à  plus  de  la  moitié  y  &  cela^  en  acquérant  même  des  ac« 
tions  'y  enforte  que,  comme  on  l'a  dit  avant  que  de  répondre  à 
cette  obje£^ion  y  il  s'en  fatit  les  trois  quarts  que  le  commun 
des  hommes  qui  vivent  honnêtement  de  leur  revenu  n'aient 
les  mêmes  moyens  qu'ils  avoient  pour  fubfifter. 

2^.  Outré  le  mal  général  &  commun  à  prefque  toutes  les 
familles  dont  on  a  parlé  dans  Farticle  précédent ,  elles  fcmt 
expofées  par  le  commerce  des  aéHons  à  un  grand  nombre 
d'inconvéniens  particuliers  qui  tomberont  tantôt  fur  l'une  & 
tantôt  fur  l'autre  y  mais  qu'il  fera  auffi  difficile  d'éviter ,  qu'il  tSt 
aifé  de  les  prévoir. 

i^.  Les  a6Hons  font  une  tentation  continuelle  de  £aiufieté  y 
&  comme  ime  invitation  à  ce  crime  y  mife  devant  les  yeux  de 
tous  les  fauiTaires  du  Royaume ,  &  de  ceux  qui  fom  capables 
de  le  devenir  ^  tentation  à  laquelle  ils  fuccomberont  tàft  ou 
tard  s'ils  n'y  ont  pas  fuccombé.  Et  qui  fçait  flaérne  fi  les  étran- 
gers ne  s'y  laifferont  pas  aller  ?  Feront-ils  plus  de  fciupole  de 
gagner  le  tout  en  imitant  notre  papier  y  qu'ils  n'en  ont  fait  de 
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contrefaire  nos  louis  d'or ,  pour  gagner  /eulement  la  moitié? 
Et  fi  ce  genre  de  faufleté  s'introduit  chez  nos  ^ifîns ,  quel 
difcrédit  pour  le  véritable  papier  ?  Quelle  incertitude,  quelle 
défiance ,  quel  embarras  dans  le  commerce ,  quelle  confeifîoii 
pour  tout  le  Royaume  ? 

2%  A  cette  première  tentation  que  les  aftions  offrent  aux 
hommes  ,  il  s'en  joint  une  féconde  de  vol  &  de  fouftraftion 
qui  peut  armer  les  domefl:iques  contre  les  maîtres  j  les  enfans 
contre  les  pères,  les  femmes  contre  les  maris,  tous  les  filoux& 
tous  les  malhonnêtes  gens  contre  les  honnêtes  gens  :  ajoutez 
à  cela  les  hafards  du  feu ,  de  l'eau ,  de  mille  autres  accidens  y 
qui  feront  comme  autant  de  voleurs  innocens  d'une  richeffe 
fi  fi-agile. 

3^.  Du  même  principe  naît  encore  une  facilité  infime 
d'éluder  les  loix  qui  défendent  les  avantagesjlirefts  ou  indi- 
'  reâs  entre  les  maris  &  les  femmes,  celles  qui  établiflent  l'é- 
galité entre  les  enfans ,  ou  qui  afiurent  au  moins  leur  légi- 
time }  enfin,  celles  qui  annuUent  les  donations  faîtes  en  faveur 
des  concubines,  des  bâtards  &  des  autres  perfonnes  prohi- 
bées. 

4^.  Il  en  réfulte  enfin  une  impoflibilité  prefque  entière  de 
conclure  aucun  mariage  avec  une  fureté  réciproque ,  d'aflurer 
les  dots  ou  les  conventions  des  femmes,  &  les  hypothèques 
mêmes  des  autres  créanciers ,  fur  une  nature  de  bien  qui  n'a 
pbint  de  maître,  qui  réfide^  dans  un  porte- lettre ,  &  qu'on 
ne  fçauroit  employer  en  fo^ds ,  fans  un  rifque  évident  ou  ua 
embarras  inexpliquable  fur  l'avenir. 

Sur  quel  pied  un  mari  s'engagerâ-t-il  à  rendre  des  aftions 
dont  la  valeur  peut  defcendre  auffi  bas  qu'elle  a  été  portée  à 
un  haut  prix  ?  Et  fuppofé  qu'il  s'engage  à.  en  acquérir  une 
terre,  fa.femme  pourra- t-elle être  obligée  un  jour  à  la  prendre 
fur  le  pied  du  denier  loo ,  s'il  arrive ,  comme  cela  n'eft  nul- 
lement impofiible ,  que  pendant  le  cours  du  mariage ,  le  prix 
des  teàcres  revienne  au  denier  25  ou  30 ? 

Les  privilèges,  par  la  même  raifon,  pourront  devenir  inu* 
tiles,  au  mpins  en  grande  partie ,  aux  créanciers  j  &  celui  qui 
Tome  X.  G  g 
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aura  cru  avoir  un  privilège  pour  i  ooooo  livres ,  par  exemple^ 
nea  aura  pflit-être  plus  que  pour  50000  livres,  ou  peut-être 
pour  mains,  par  la  grande  diminution  du  prix  exceffif  auquel 
ies  fonds  font  portés  à  préfent. 

Que  il  Ton  oppole  à  ces  inconvéniens  particuliers  que  Von 
couroit  autrefois  les  mêmes  rifques  dans  les  familles  des  Ne- 
gociaiis,  ou  lorfque  Ton  traite  avec  eux,  parce  que  leur  for- 
tune a  toujours  confiflé  principaletaent  en  effets  mobiliers  & 
€n  billets ,  il  eft  aifé  de  répondre. 

i^.  Qu'on  n'étoit  expofé  au  moins  qù*à  une  légère  partie 
du  mal  dont  on  eft  menacé  aujourd'hui ,  &  qtfe  le  rifque  ne 
lomboit  que  fur  les  familles  des  Négocians  ou  fur  ceux  qui 
traitoient  avec  eux  ,  encore  nvême  ne  couroit-on  gueres  celui 
de  la  feuflèté ,  &  on  ne  couroit  point  du  tout  celui  de  Tincer- 
titude  du  prix  des  a6Hons ,  ou  des  fonds  qu^on  acquiert  avec 
les  aâions }  mais  ici ,  outre  les  périls  particuliers  qu'on  y  peut 
craindre  &  qui  n*a voient  pas  lieu  dans  le  commetrce,  ce  qu'oa 
fie  craignoit  qu'avec  une  partie  des  citoyens ,  avec  le{quel$. 
prefque  tous  ceiix  qui  n  étoient  pas  Négocians  contraâoient 
affez  rarement,  on  le  craint  à  Tégard  de  toute  forte  de  per- 
fonnes ,  parce  que  le  mal  fe  répand  fur  toutes  les  conditions*. 
L'argument  du  plus  au  moins  eft  fouvent  bon ,  mais  celui  du 
moins  au  plus  ne  prouve  rien.  Telle  chofe  peut  n'être  pas 
fort  dangereufe^  lorfqu'elle  eft  renfermée  dans  un  certain 
genre  de  perfonnes ,  qui  ckvient  pernicieufe  à  l'Etat ,  quand 
on  veut  l'étendre  à  tous  les  hommes. 

2^.  L'objet  eft  ici  d'une  étendue  infinie ,  non  feulement 
par  rapport  au  nombre  des  perfonnes  qu'il  intéreffc,  mais  en- 
core plus  par  rapport  à  la  valeur  &  à  l'importance  des  effets» 
Il  n'y  a  peut-être  pas  pour  plus  de  trois  cents  millions  de  bil* 
kts  qui  circulent  par  an  entre  les  Négocians  de  ce  Royaume,. 
&  le  tonds  des  aâions  monte  déjà  à  près  de  fîx  milliards,  c'eft* 
à-dire,  à  vingt  fois  autant* 

3^.  Avec  les  Négocians  on  a  au  moins  Tavantage  d'avoir 
la  contrainte  par  corps ,  qui  tient  lieu  de  beaucoup  d'autres, 
fôretés^  &  qui  remédie  à  quelques-uns  des  inconvéniens  pa«^ 
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ticuliers  qu'on  a  expliqués.  On  n'a  pas  le  même  avantage 
avec  les  aâionnaîres  i  &  quand  on  traite  avec  eux  ^  il  n  y  a 
de  véritable  fureté  ni  dans  la  chofe  ni  dans  la  perfonne. 

4^.  Enfin ,  malgré  toutes  les  différences  qui  diftinguent  la 
condition  des  Négocians  de  celle  des  Aôionnaires  ^  on  a 
trouvé  de  fi  grands  inconvéniens  pour  la  fiireté  des  familles , 
&  pour  le  bien  même  du  commerce  dans  la  tolérance  de  Tu- 
fage  des  billets  payables  au  porteur ,  déjà  réprouvé  par  d'an- 
ciennes loix,  que  fur  les  remontrances  des  Négocians ,  on  la 
aboli  pour  eux-mêmes  par  un  Edit  folemnel  de  Tannée  1 7 1  (>• 
Or,  fi  cet  ufage  a  paru  abufif  lorfqu'iln'avoit  lieu  qu'entre  les 
Négocians  ,  &  que  fon  objet  n'étoit  peut-être  pas  de  plus  de 
trois  cens  millions  par  an  pour  tout  le  Royaume,  que  doit-on 
penfer  de  ce  même  ufage  introduit  dans  les  aâions  pour  toutes 
fortes  de  perfonnes  ,  &  pour  un  objet  de  fix  milliards  ? 

Telles  font  donc  les  fuites  du  nouveau  fyftôme  des  aâions^ 
foit  contre  Thonnêteté  &  la  difcipline  publique,  foit  contre  le 
véritable  intérêt  de^TEtat,  foit  contre  le  bien,  la  fureté ,  la  paix 
&la  tranquillité  des  familles ,  qui  en  font  une  principale  partie. 

On  ne  peut  pas  dire  que  ces  maux  ne  font  que  des  fuites 
arbitraires  du  nombre  de  celles  qu'on  a  appellées  plus  haut, 
(art.  I.  n«  3.  &  art.  2.  n.  7.  )des  fuites  accidentelles  ,  qui 
naiffent  plutôt  de  la  conduite  perfonnelle  de  ceux  qui  abufent 
d'une  caufe  jufie  en  elle-même,  que  de  la  fubftance  &.du  fonds 
de  la  caufe  même  ,  ce  font  au  contraire  ,  fuivant  la  notion 
qu'on  a  établie  dans  le  même  endroit ,  des  fuites  infaillibles 
de  la  caufe ,  qui  dérivent  de  fa  propre  nature  ;  enforte  qu'il  eft 
moralement  impoffible  d'établir  des  aftions  de  la  qualité  de 
celles  dont  il  s'agit ,  fans  que  toutes  ces  fuites  ,  qui  en  font 
des  effets  naturels  &  néceffaires ,  arrivent  en  même  temps» 
Aucune  fageffe  ,  aucune  puiffance ,  aucune  loi  humaine  ne 
peut  les  empêcher  5  il  faudroit  changer  la  fubftance  de  la  chofe 
pour  pouvoir  les  éviter,  &  tant  qu'elle  fubfifl:era  telle  qu'elle 
eft,  on  ne  les  évitera  jamais. 

Pour  bien  juger  d'une  aftion  morale  ^  il  ne  fuffit  pas  de  la 
(onfidérer  feulement  en  elle-même  ,  il  faut  réunir  toutes  ces 
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circonftances  ,  &  Tenvifager  ,  non-feulement  dans  fon  prin- 
cipe, mais  dans  toutes  les  Fuites  qui  en  font  moralement  infé- 
parables.  Ce  qui  ne  peut  être  que  pernicieux  dans  fes  confé- 
quences^  ne  fçauroit  être  innocent  dans  fon  principe  ,  parce 
que  le  devoir  de  l'homme  jufte  confifte  non-feulement  à  évi- 
ter ce  qui  eft  mauvais  ou  injufte  en  foi ,  mais  encore  à  ne  pas 
faire  ce  qui  eft  nuifible  aux  autres  hommes  dans  fes  effets.  II 
ne  pèche  point  en  un  fens  contre  la  juftice  qu'il  fe  doit  à  lui- 
même  ,  quand  il  fait  une  aftion  qui  détachée  de  toutes  fes 
circonftances ,  ne  paroît  pas  avoir  un  vice  radical  &  eflentiel } 
mais  il  pèche  contre  la  juftice  qu'il  doit  aux  autres  hommes, 
quand  il  entre  dans  un  engagement  qui  eft  au  moins  une 
fource  inévitable  d'abus  ,  de  défordres  ,  de  préjudices  pour  le 
général  &  pour  le  particulier ,  &  tout  gain  qu'on  ne  fait  qu'en 
violant  ainfi  le  premier  principe  de  la  fociété  humaine  ,  ne 
fçauroit  jamais  être  un  gain  légitime. 

Ceft  donc  à  ceux  qui  veulent  juftifîer  les  avions,  de  voir 
s'ils  ofent  foutenir  que  tous  les  maux  qu'elles  caufent  n'en  font 
pas  des  fuites  naturelles  &  inévitables  ;  mais  s'ils  ne  veulent 
pas  l'entreprendre  ,  ou  s'ils  ne  peuvent  y  réuffir  ,  ils  doivent 
donc  reconnoître  de  bonne  foi  que  la  caufe  du  gain  qu'on  en 
retire  eft  du  nombre  de  celles  que  le  droit  appelle  honteufes , 
ou  contraires  aux  bonnes  mœurs  ,  finon  en  elle-même,  au 
moins  dans  fes  efFets ,  qui  en  font  moralement  inféparables. 

Que  leur  ferviroit-il  donc  de  dire ,  que  ce  ne  font  pas  eux 
qui  font  les  auteurs  ou  les  approbateurs  de  ce  nouveau  fyf^ 
tême,  qu'ils  en  fent^ttous  les  maux,  &  qu'ils  en  gémiffent  j 
mais  que  comme  ils  n*ont  aucune  part  perfonnelle  à  ces  maux  , 
&  que  c'eft  au  Gouvernement  d'en  répondre  ,  il  ne  leur  efl 
pas  défendu  d'acquérir  des  aftions ,  tant  que  ce  genre  de  bien 
eft  foutenu  par  l'autorité  publique  ?  L'intention  ne  juftîfiepas 
les  hommes  ,  lorfque  Taftioft  les  condamne.  Qu'importe  que 
je  fafTe  des  vœux  pour  le  public  ,  que  je  fois  même  fincére- 
ment  affligé  de  le  voir  foufFrir ,  fî  je  m'affocie  à  ôeux  qui  le 
font  foufirir  ?  Je  profite  d'un  établiffement  qui  eft  en  même 
temps  la  ruine  d'un  grand  nombre  de  familles,  le  renverfement 
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des  mœurs ,  la  perte  de  l'Etat  i  je  partage  les  arantages  d'une 
fociété  qui  a  ces  trois  fuites  maiheureufes.  C'eft  en  vain  que 
je  les  déplore,  pendant  que  j'y  con^tribue  moi-même  en  entrant 
dans  une  compagnie  qui  en  eft  la  caufe  générale.  Quiconque 
s'engage  dans  une  fociété  nuifible  au  public  ,  eft  refponfable 
du  préjudice  qui  en  réfulte.  Le  nombre  n'eft  compofé  que 
d'unités  :  û  chacun  en  particulier  fe  défendoit  d'y  entrer  ,  il 
n'y  auroit  point  de  compagnie ,  &  le  public  n'en  foufïriroit 
pas.  Chacun  en  particulier  contribue  donc  à  la  former,  & 
porte  par  conféquent  fa  part  de  l'iniquité  commune. 

La  quatrième  propofîtion  qu'on  a  avancée ,  page  2 1 6 ,  & 
dont  tout  ce  que  l'on  vient  de  dire  n'eft  qu'une  preuve  détail- 
lée-, paroît  donc  d'une  vérité  clairement  démontrée }  je  veux 
dire ,  que  les  aftions  telles  qu'elles  ont  été  établies ,  ne  fçau- 
roient  avoir  lieu ,  fans  être  une  fource  d'une  infinité  de  maux 
qui  en  font  d^s  fuites  naturelles  ou  moralement  néceflaires , 
&  qui  bleffent  également  l'honnêteté  ou  la  difcipline  publique , 
le  véritable  intérêt  de  l'Etat,  &  celui  des  familles  qui  en  font 
une  partie  principale.  • 

Or  i  fuivant  la  propofîtion  troifîeme ,  tout  bien  qui  porte  ce 
caraftere,  eft  un  bien  non  feulement  fufpeft  &  équivoque, 
mais  clairement  vicieux  &  injufte. 

Donc  l'acquifition  ou  la  pofTeffion  des  aâions  ne  fçauroît 
être  jufte  &  légitime,  quand  même  on  ne  les  acquéreroit  que 
pour  ep  jouir  ,  &  fans  aucune  intention  de  les  vendre. 

On  ne  répond  point  ici  à  l'argument  tiré  de  l'intérêt  du 
Roi ,  dont  on  promet  d'éteindre  les  dettes  par  les  aftions»  Ce 
fera  la  matière  du  cinquième  problême. 


P  R  O  B  L  Ê  M  E     SECOND. 

S  il  e^  permis  d'acquérir  des  aSions,  avec  intention  de  Us  vendre 

pour  y  gagner. 

On  n'a  agité  le  premier  problème  avec  tant  d'étendue,  que 
parce  qu'il  fert  à  établir  les  faits  &  les  principes  par  lefquels 


Digitized  by 


Google 


25«  MÉMOIRE 

tous  les  autres  peuvent  être  réfolus ,  &  que  fi  ces  principes 
ont  lieu  dans  le  cas  de  tous  le  plus  favorable ,  ils  doivent 
fervir  dérègle ,  à  plus  forte  raifon,  dans  les  cas  qui  font  beau- 
coup  plus  odieux.  Mais^  s'il  faut  dire  la  vérité ,  ce  premier  cas , 
qui  a  fervi  de  matière  au  premier  problême  fur  ceux  qui 
achètent  des  allions  avec  intention  de  ne  les  pas  vendre,  eft 
un  cas  prefque  métaphy fique ,  un  cas  qui  n  a  peut-être  point 
d'exemple ,  au  moins  pour  toutes  les  aftions  qui  ont  été  créées 
fur  le  pied  de  dix  pour  un.  Qu  on  interroge  ceux  qui  en  ont 
acheté  fur  ce  pied ,  &  qu  on  leur  demande  s'ils  les  ont  acquifes 
pour  les  confervef  ,  ils  répondront  tous ,  s'ils  font  de  bonne 
foi^  qu'ils  fe  feroient  bien  gardés  d'en  prendre  s'il  avoît'  fallu 
s'engagera  les  pofféder  toujours,  &  que  leur  véritable  objet 
a  été  de  les  acheter  pour  les  vendre ,  &  d'y  gagner  en  les 
vendant.  C'eft  donc  ici  un  des  genres  de  bien  qu'on  acquiert, 
non  pour  les  avoir ,  mais  pour  ne  les  avoir  plus.  Cette  ré- 
flexion préliminaire  doit  être  encore  plus  approfondie  pour 
en  tirer  un  principe  qui  puiflfe  fervir ,  avec  beaucoup  d'autres  t 
à  la  folution  du  problême  préfent  &  de  ceux  qui  le  doivent 
fuivre. 

.  On  acheté  du  bled  ou  du  vin  pour  le  vendre^  quand  on  eft 
Marchand  de  bled  on  de  vin  :  on  ne  veut  même,  dans  toutes 
les  conditions ,  avoir  de  l'argent  que  pour  s*€n  défaire  j  &: 
l'ufage  de  toutes  ces  efpeces  dç  biens  confifte  dans  l'abus, 
comme  parlent  les  Jurifconfultes ,  parce  que  pour  en  ufer  & 
pour  en  jouir,  il  faut  les  perdre ,  fans  quoi  l'argent  feroit  en- 
tièrement inutile  :  &  à  l'égard  du  bled ,  du  vin  ou  de  toute 
autre  marchandife  qui  peut  remplir  par  elle-même  nos  befoins 
naturels^  à  la  réferve  de  ce  qui  eft  néceflaire  pour  cet  ufage, 
tout  le  refle  eft  inutile  à  celui  qui  les  garde ,  &  n'eft  utile 
qu'à  celui  qui  les  perd,  c'eft-à-dire,  qu'à  celui  qui  les  vend* 
S'enfuit-il  de-là  que  l'acquifition  de  ces  fortes  de  biens  foit 
injufte?  Non,  fans  doute;  pourquoi  donc  trouvera-t-on  un 
caraâere  de  malignité  dans  l'acquifition  des  aftions,  par  cette 
feule  raifon  qu'on  ne  les  acheté  que  pour  les  vendre,  &  que 
Ijpur  ufage  principal  confifte  dans  l'abus  ? 
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Pour  réfoudre  cette  difficulté ,  il  faut  diftinguer  trois  fortes 
de  raifons,  qui  portent  les  hommes  à  vendre  leurs  effets.  L'une 
«ft  Tenvie  naturelle  de  gagner  fur  le  prix  j  la  féconde  efl,  qu'il 
y  a  d'autres  effets  qui  leur  conviennent  mieux.  La  troiiîemc 
eft  le  vice  intérieur  de  ceux  dont  ils  veulent  fe  défaire  >  &  le 
irifque  qu  ils  courent  en  les  gardant. 

De  ces  trois  raifons ,  les  deux  premières  font  évidemment 
légitimes  par  elles-mêmes  ;  &  pourvu  qu  on  n'y  nîêle  point 
des  moyens  injufles  pour  parvenir  à  lune  ou  à  l'autre  de  ces 
deux  fins  y  le  gain  que  Ton  peut  faire  en  vendant  par  ces  mo* 
tifs  n'a  rien  de  fufpeft. 

La  troifîeme  efl  plus  douteufe\  plàrce  que  qtioiqu'en  gé- 
néral il  foit  vrai  de  dire  que  la  vente  d'un  bien  qui  a  un  dé- 
faut &  ua  rifque  inféparable  de  fa  pofîeffion,  n'efl  point  vî- 
cieufe,  quand  le  défaut  ou  le  rifque  font  connus  de  l'acheteur 
comme  du  vendeur,  il  peut  néanmoins  fe  trouver  des  circonf» 
tances  dans  lefquelles  une  telle  vente  feroit  jugement  con- 
damnée i^&  il  s'agit  à  préfent  d'examiner,  entr'autres  chofes  ^ 
pour  la  folution  du  problême  fécond,  (i  ces  circonflances  fe 
rencontrent  dans  la  vente  des  aôions.^ 

Première    Proposition. 

S'il  n'efl  pas  permis  d'acquérir  des  Aftions  avec  intention 
de  ne  les  pas  vendre ,  il  efl  encore  plus  défendu  d'en  acquérir 
pour  y  gagner  en  les  vendant/,  parce  qu'outre  le  vice  de  l'ac- 
iquifîtion  ,  on  fe  charge  encore  de  l'iniquité  de  la  vente  j  un 
bien  injuftement  acquis  ne  pouvant  être  vendu  juflement* 
'Ainfi  ce  fécond  problême  efl  déjà  réfolu  par  la  folution  du 
premier. 

Seconde    Proposition. 

Quand  on  acquiert  des  Aâions  pour  y  gagner  en  les  veny 
)îant ,  les  trois  motifs  qu'on  a  diftingués  dans  la  réflexion  pré- 
liminaire concourent  enfemble  dans  refprit.  de  l'acquéreur  > 
:qui  acheté  pour  vendre* 
"-     i^.  Il  ix'eft  pas  douteux  qu'il  cherche  à  ga^er  ikt  le  prix^ 
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&  il  eft  évident  que  fans  cela  il  n*acheteroît  point ,  puîrqu'îl 

n  acheté  que  pour  vendre. 

2^.  Il  veut  avoir  d'autres  effets  qui  lui  conviennent  mieux^ 
ce  motif  eft  auffi  clairement  renfermé  dans  fon  intention. 

3^.  11  fent  le  vice  de  Teffet  qu'il  acquiert,  il  en  craint  les 
rifques  évidens  ,  &  c'eft  pour  cela  qu  il  n'acheté  que  pour 
vendre.  Voilà  les  trois  motifs. 

Mais  il  y  a  cela  de  remarquable  dans  le  dernier ,  que  c'eft 
celui  qui  influe  fur  les  deux  autres,  &  auquel  on  peut  dire 
qu'ils  font  fubordonnés.  La  vue  du  rifque>  dont  un  tel  bien 
eft  menacé  dans  l'avenir,  fait  envifager  au  poffeffeur  le  hafard 
favorable  du  préfent,  &  l'engage  à  fe  hâter  d'en  profiter, 
non-feulement  pour  n'y  pas  perdre ,  mais  encore  pour  y  ga- 
gner. Un  bien  qui  peut  périr  à  tout  moment  ne  lui  paroît  pas 
un  bien  convenable  à  conferver ,  &  en  effet,  il  n'y  en  a  guères 
qui  le  foient  moins ,  félon  les  régies  de  la  prudence  j  c'eft 
donc,  encore  une  fois,  le  danger  &  le  rifque  que  l'on  court 
en  gardant  un  tel  effet,  qui  eft  le  principal  mctif  de  celui  qui 
ne  l'acheté  que  pour  s'en  défaire  dans  un  moment  favorable  j 
c'eft  fon  intention  dominante  j  il  veut,  s'il  eft  poffible ,  vendre 
plus  cher  qu  il  n'a  acheté  ,  mais  fur  toutes  chofes  il  veut 
vendre. 

Troisième    Proposition. 

Vouloir  vendre  un  effet  de  cette  nature,  c'eft  une  difpoiî- 
tion  qui  rehferme  deux  chofes  ;  i^.  uhe  intention  de  faire 
courir  à  un  autre  le  rifque  qui  eft  inféparable  d'un  tel  effet  ^ 
plutôt  que  de  le  courir  foi-même  ;  i^.  un  defir  de  gagner  fur 
celui  à  qui  l'on  réfigne,  pour  ainfî  dire,  un  péril  &  un  danger 
dont  on  veut  fe  préferver. 

Obfervations  préliminaires  aux  propojîtions  fuivantes. 

Il  eft  vrai  que  celui  à  qui  on  vend  ce  bien  n'en  connoît  pas 
moins  le^  danger  que  le  vendeur  même  j  mais  cette  raiioa 
fuffit-elle  pour  excufer  la  vente  ?  Ceft  une  queftion  d'autant 
plus  difficile,  que  les  mêmes  cifconftances  ne  fe  trouvent  point 
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Sans  la  plupart  des  autres  ventes  de  tout  ce  x{ui  eft  dans  le 
xommerce? 

Une  grande  partie  des  Marchandifes  qu'on  vend  &  ^qu'on 
«chete  ne  font  point  fujettes  à  ce  rifque  qui  peut  arriver  d*un 
moment  à  Tautre ,  &  qui  feroit  que  TefFet  périroii  abfokunent, 
ou  prefque  abfolument  pour  racheteur. 

A  cette  première  circoiiftance  il  s'en  joint  une  féconde , 
c'eft  que  les  aftions  fur  le  pied  qu'elles  font,  ne  fçauroient 
^tre  vendues  à  perfonne,  qui  ne  les  acheté  auffi  dans  rinten*- 
tion  de  les  vendre,  ou  qui  foit  difpofé  à  les  conferver.  C'eft 
FeiFet  que  produit  ia  connoiffance  qui  eft  commune  entre  le 
vendeur  &  lacheteur du  péril  attaché  à  la  pofTeffion  de  cette 
efpéce  de  bien  ,  fort  différent  en  cela  des  autres  marchan- 
difes qui,  après  quelques  degrés,  &  fou  vent  dès  le  premier^ 
paiTent  entre  les  mains  d^un  acheteur  qui  ne  les  prend  que 
pour  les  garder,  ou  pour  s'en  fervir.  Une  aftion  même,  fur 
un  vaiffeâu,  ou  fur  tout  autre  genre  de  commerce  incertain, 
trouve  à  la  fin  un  acheteur  qui  veut  en  courir  le  rifque  )a^ 
quau  bout,  mais  c'eft  ce  qu'on. aura  de  la  peine  à  trouver  à 
regard  des  aôions* 

Une  troifieme  cir confiance  eft  que  dans  chaque  mtrtatiotiy 
le  premier  vendeur  veut  gagner  fur  le  premier  acheteur  j  le 
premier  acheteur^  devenant  vendeur,  veut  gagner  à  fon  tour 
fur  le  fécond  acheteur,  &  ainfi  fucceffîvement  dans  tous  les 
degrés  de  mutation  à  Tinfini.  Or ,  comme  le  rifque  devient 
plus  grand  à  mefure  que  le  prix  augmente,  il  eft  vifible  que 
Teffet  de  cette  opération  fucceffive  tend  à  faire  augmenter 
la  cherté  de  ce  bien,  à  mefure  que  fa  valeur  véritable  dint» 
nue  }  car  il  n'efl  pas  douteux  que  plus  on  acheté  chèrement 
une  aftion,  moins  on  peut  efpérer  d*en  retirer  du  profit,  èc 
fa  valeur  devant  être  relative  ou  proportionnée  au  profit, 
il  ne  peut  pas  être  douteux ,  non  plus  que  fa  valeur  réelle  ne 
diminue  à  mefure  que  fon  eftimation  arbitraire  augmente, 
-de  même  quon  ôte  autant  de  valeur  réelle  à  la  monàoie, 
qu*oia  y  ajoute  de  fauffe  valeur. 

Enfin,  une  dernière  cir confiance  ^fl^  que  s^tl  efl  vrai  que 
Tomt  X.  fi  ^ 
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ce  genre  xie  bien  périffe  un  jour,  la  perte  en  tombera  fur 
quelqu'un  qui  s'en  trouvera  alors  poflefleur ,  &  vraifemblar 
hlèment  ceux  qui  en  foufFriront  la  perte  feront  ceux  qui  Tau- 
ront  acheté  fort  cher ,  à  moins  que  les  aélions  ne  defcendent 
|>ar  degrés  ,  comme  elles  font  montées  par  degrés  j  mais 
comme  la  chute  ëft  naturellement  &  ordinairement  plus 
rapide  que  l'élévation  >  il  eft  fort  probable  que  la  perte  fe 
fera  par  des  degrés  encore  plus  fenfibles  &  plus  marqués  que 
le  gain  ne  s  eft  fait. 

On. peut  donc,  dans  la  fuppofition  préfente,  c'eft-à-dire, 
iuivant  Fefprit  d  un  homme  qui  n'acheté  des  Aftions  que 
pour  les  vendre,  définir  les  aôions,  un  genre  de  bien  qui, 
par  fa  nature  peut  périr  entre  les  mains  ae  l'acheteur  j  que 
l'acheteur  n'acheté  lui-même  que  pour  le  vendre  j  fur  lequel 
chaque  acheteur  veut  gagner  fucceffivement  en  devenant 
vendeur,  quoique  la  valeur  d'un  tel  bien  diminue  réellement 
par-là.,  &  dont  la  perte,  fi  l'eflFet  vient  à  périî^  tombera 
tertainement  fur  quelqu'un  des  acheteurs.. 

Quatrième     Proposition* 

La  connoiflance  que  l'acheteur  a  du  vice  ou  du  rifque  at- 
taché à  la  chofe  qu'il  acheté,  ne  juftifie  le  vendeur  que  lorfque 
l'acheteur  veut  bien  courir  ce  rifque ,  &  non  lorfqu'il  veut 
û  peu  s'en  charger  qu'il  n'acheté  lui-même  que  pour  vendre^ 

La  première  partie  eft  certaine ,  toutes  les  fois  que  ce  n'eft 
91  une  efpéce  de  foHe ,  ni  une  véritable  mifere ,.  qui  oblige 
l'acheteur  à  paffer  par  deflus  le  vice  ou  le  péril  du  bien  qu'il 
achète; 

La  féconde  partie  eft  donc  à  proprement  parler,  la  feule 
qui  ait  befoin  d'être  prouvée ,  &  il  s'agit  de  fairq  voir  que 
quand  un  bien  eft  fi  douteux  &  fi  équivoque ,  que  le  vendeur 
le  vend  par  cette  raifon^  &  que  l'acquéreur  ne  Tacheté  que 
parce  qu'il  eft  fiir  de  le  revendre  fur  le  champ ,  une  telle  vente 
ne  fçauroit  produire  un  gain  légitime.. 

Pofons  d'abord  un  cas  fort  fimple,  dans  lequel  tout  le 
inonde  conviendra  qu'une  telle  vente  feroit  injufte,  &  voyons 
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enfuite  s'il  y  a  une  différence  réelle  entre  ce  cas  &  le  nôtre* 

5uppofons  qu'un  Aftionnaire  fçache  certainement  que  les- 
aftions  vont  périr,  &  que  leur  fuppreffion  eft  réfolue,  il  pro- 
£te,  ou  plutôt  il  abufe  de  cette  connoiflance,  pour  fe  tirer 
d'affaire  &  mettre  un  autre  homme  dans  fa  fituation  i  il  trouve 
une  perfonne  moins  inflruite  que  lui  du  fort  des  aftions ,  ôc  ^ 
il  lui  vend  celle  qu'il  a  entre  fes  mains  5  en  forte  qu'il  fe  fauve 
par  la  perte  d'un  autre  homme* 

Il  y  a  peu  de  Jurifconfultes  afTez  relâchés  pour  juftifier 
une  vente  faite  dans-ces  circonflances ,  &  fûrement  Çicéron^ 
dont  on  a  rapporté  plus  haut  les  principes ,  ne  l'auroit  p^s 
approuvée.  Elle  eft  contraire  à  tous  ceux  qui  ont  été  établie 
dans  l'article  fécond  j  l'erreur  ou  l'ignorance  des  hommes  n'eA 
pas  une  caufe  ou  un  titre  légitime  pour  enrichir  l'un  &  pour 
appauvrir  l'autre.  Une  telle  vente  feroit  la  vente  d'une  chi- 
mère, d'un  effet  qui  n'eft  plus^  à  proprement  parler,  &  le 
vendeur  feroit  en  ce  cas  payer,  à  l'acheteur  un  péril  certain, 
qui  eft  la  feule  chofe  qu'il  lui  vende  dans  la  vérité  j  on  peut 
vendre  des  efpérances  ou  des  droits  incertains ,  mais  celui-ci 
ne  l'eft  pas,  c'eft  un  effet  défefpéré  doqt  le  vice  eft  certain^ 
11  ny  a  plus  de  marchandife,  &  par  conféquent  il  n'y  a  plus 
de  marché. 

Il  faut  examiner  à  préfent  s'il  y  a  une  différence  bien  réelle 
entre  cette  efpéce  &  le  cas  que  nous  avons  à  décider  ;  c'eft-à- 
dire ,  celui  d'une  fuite  d'acheteurs  &  de  vendeurs  fucceffîfs , 
qui  font  tous  fi  convaincus  du  rifque  attaché  à  la  marchan- 
dife qu'il  n'y  en  a  aucun  qui  n'acheté  pour  vendre ,  &  qui 
achetât ,  s'il  fçavoit  qu'il  lui  fût  impoflible  de  vendre. 

Les  feules  diflférences  que  j'y  trouve  font ,  i  ^.  que  dans 
l'exemple  propofé,  il  n'y  a  qu'un  vendeur  &  qu'un  acheteur  j 
au  lieu  que  dans  la  queflion  qu'il  s'agit  de  réfoudre ,  il  y  a 
plufieurs  vendeurs  &  plufieurs  acheteurs  qui  fe  fuccédent  l'un 
à  l'autre,  &  qui,  après  avoir  été  acheteurs,  deviennent  ven- 
deurs î  enforte  que  le  rifque  eft  éloigné  de  plufieurs  degrés. 
.Voilà  la  première  différence. 

i"^.  Dans  l'exemple  propofé ,  le  rifque  èft  non  feulement 
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préfent,  maïs  lé  vendeur  en  eft  affuré>  iânf^  que  l'acquéreur 
le  fçachei  au  lieu  que  dans  notre  queûion  le  vendeur  n'en 
fçait  pas  plus  fut  cela  que  Tacheteur. 

Mais  la  première  différence  nen  met  aucune  dans^  le  prin- 
cipe de  la  décifion,  elle  peut  faire  dire,  à  la  vérité ,  que  dans 
notre  efpéce,  il  s'agit  d'un  mal  que  le  premier  acheteur  n'é- 
prcmvera  pas,  ni  le  fécond,  ni  le  troifieme,  ni  peut  être 
inême  le  centième }  au  contraire,  dans  l'exemple  propofé,> 
ce  fera  fûrement  le  premier  acheteur  qui  fouffrira  la  perte  f . 
mais  il  y  aura  enfin,  dans  notre  efpéce  même,  &  c'eft  la 
«enfëe  dé  tous  les  vendeurs  &  dé  tous  les  acheteurs  fuccef^ 
£fs ,  il  Y  ^ûra  enfirï  un  dernier  acheteur  fur  qui  la  perte  tom-^ 
bera*  A  quoi  fervent  donc  tous  ces  degrés  qui  fe  trouvent: 
entre  le  premier  vendeur  8c  le  dernier  acheteur,  fî  ce  n'efl  à 
faire  voir ,  que  s'il  y  a  de  l'iniquité  dans  ce  commerce ,  elle- 
paffe-,  pour  ainfî  dire,  de  main  en  main;  le  premier  vendeur 
la  réiîgne  au  premier  acheteur  j  le  premier  acheteur  devenant^ 
vendeur  la  tranfmet  au  fécond  acheteur ,  &  ainfi  de  fuite ,  à- 
geu  près  comme  dans  cette  courfe  aux  flambeaux  dont  Platon 
parie  au  premier  livre  de  la  République,  où  chacun  donnoit: 
le  flambeau  à  celui  qui  le  fuivoit,  mais  quelque  fût  le  nombre- 
de  ceux  qui  entroient  dans  cette  courfe,  c'étoit  toujours  le 
même  flambeau  qui  paflbit  fucceifîvement  du  premier  a»  der- 
nier, Oeû  donc  ici  le  même  vice,  la  même  iniquité,  qui  ne 
fait  que  changer  de  main,  qui  defcend  par  degrés  du  premie^' 
vendeur  jufqu'au  dernier  acheteur,  comme  on  le  vient  de 
dire;   Si  je  fuis  ce  premier  vendeur,  je  me  confole  peut-être 
du'  rifque  auquel  je  livre  les  autres ,  parce  que  je  me  dis  en: 
moi-même  que  celui  auquel  je  vends  mes  aâions  n'en  fbuf- 
frirapaê^j  mais  cette  iniquité  que  je  crois  éviter  par-là ,  je  la 
commets  en  la  faifant  faire  par  un  autre  ;  celui  qui  me  fuit: 
raifonne  de  même  &  fe  trompe  comme  moi,  jufqu'à  ce  qu'om 
foît  parvenu  au  dernier  degré  ,  où  le.  mal  étanr  préfent  & 
Certain  ,ôn  ne  peut  plus  fe  difîimuler ,  l'injuflice  d'un  tel  con--' 
trar.  Cependant  fî  l'on  veut  remonter  jufqu'à  la  fource ,  oîïi 
trouvera  que  c*efl  le  premier  vendeur  ^i  eft  la  véritable- 
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caufe  du  mal  que  fouflFre  le  dernier  acheteur  j  il  fe  forme  de 
toutes  les  ventes  &  de  tous  les  achats,  comme  une  longue 
chaîne,  dont  les  anneaux  fe  tiennent  les  uns  aux  autres,  & 
celui  qui  remue  le  premier  eft  véritablement  la  caufe  du  mou- 
vement qu'éprouva  le  dernier*  Si  Ton  veut  fimplifiec  encore 
plus  cette  idée ,  on  peut  s'imaginer  qu'il  n'y  a  que  deux  hom- 
mes, dont  l'un  vend  toutes  les  a6Hons,  &  l'autre  les  acheté 
toutes  j  feroit-il  permis  en  ce  cas  de  lui  faire  acheter  un  rif- 
^ue  fi  grand,  que  c'eft  ce  rifqoe  même  qui  détermine  le  ven- 
deur à  fe  défaire  de  fa  marchandife? 

L'acquifition  des  afHons ,  dès  le  moment  qu'on  ne  l'a  fait 
que  dans  l'intention  de  les  vendre  ,  renferme  donc  i  une  fe-* 
mence  ou  un  germe  d'injuftice  qui  femble  d'abord  fe  perdre 
dans  la  terre ,  où  il  demeure  caché  long- temps ,  mais  qui , 
ftiivant  la  penfée  de  quiconque  n'acheté  des  aftions  que  pour 
les  vendre ,  produira  tôt  ou  tard  fon  fruit ,  c'eft-à-dtre ,  la 
ruine  du  dernier  poffeffeur.  Or ,  une  telle  intention  ne  peur 
être  véritablement  innocente,  fur-tout  fi  l'on  confidere  qu'il 
s'agit  d'un  bien  qu'on  n'eft  point  forcé  d'acquérir.  Celui  qui 
l'acheté  le  fait  librement,  &  par  conféquent il  s'engage  vo-- 
lontairement  à  toutes  les  mauvaises  fuites  que  fon  acquifition 
peut  avoir  pour  lui  ou  pour  les  autres*  Sic'eft  fur  lui  qu'en 
tombe  la  perte  dans  la  fuite,  il  a. péché  contre  la  prudence  j 
fi  c'eft  fur  les  autres,  par  la  vente  qu'il  leur  a  faite  de  Ces  ac- 
tions, il  a  péché  contre  là  juftice.  Il  fe  met  donc  dans  une: 
fituation  où  il  ne  peut  prefque  que  mal  faire ,  &  où  il  faut  qu'ih 
pèche  ou  contre  lui-même\,  ou  contre  les  autres»- 

On  ne  doit  pas  confondre  ce  cas  avec  celui  de  la  lïion-^ 
noie  afFoiblie,  qu'on  peut  donner  légitimement  aux  autres^, 
quoique  lorsqu'elle  a  paffé  par  différentes  mains,  il  y  aituii- 
malheureux  fur  lequel  la  perte  du  décri  tombe  dans  la  fuite.* 
lia  raifon  de  la  différence  eft  fenfible  après  ce  que  l'on  vient 
de  dire  ;  ce  n*eft  pas  volontairement  &  par  choix  qu'on  reçoit- 
de  la  monnoie  affoibKe  ,  on  y  eft  forcé  par  l^autorité  du 
Prince  qui,  par  cette  raifon^  doit  feul  répondre  des  mauvaifetf- 
fuites  de raffoibliiTement.  Siles  aâionsdevenoiem monnoie ^^ 
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comme  les  billets  de  banque ,  il  feroit  fans  doute  permis  de 
faire  des  paiemens  en  cette  monnoie ,  malgré  la  raifon  du 
rifque  qui  y  feroit  attaché ,  parce  qu'on  aurait  été  auffi  forcé 
de  la  recevoir,  malgré  ce  même  rifque ,  &  d'ailleurs  il  y  au- 
roit  encore  plus  d*inconvéniç^nt  pour  les  autres  hommes  & 
pour  la  fociété  en  général,  à  ne  pas  payer  ce  que  Ton  doit, 
fous  prétexte  qu'on  ne  peut  le  faire  qu  en  monnoie  afFoiblie , 
ou  qu'avec  un  papier  hafardeux ,  qu'à  les  payer  avec  une 
monnoie  ou  avec  un  papier  fuf  lequel  il  y  a  un  rifque  à  courir, 
mais  un  rifque  qui,  pour  bien  des  gens  n'eft  pas  un  mal  com- 
parable à  celui  de  ne  rien  recevoir  de  fes  débiteurs.  Ces  deux 
i-aifons  importantes  diftinguent  entièrement  la  caufe  de  ceux 
qui  paient  leurs  dettes  en  monnoie  foible,  telle  que  celle  qui 
a  cours  aujourd'hui,  ou  en  billets  de  banque  j  devenus  mon- 
noie à  préfent }  &  la  caufe  de  ceux  qui  vendent  des  aftions, 
ou  qui  en  achètent  pour  les  vendre.  Ils  achètent  volontaire- 
ment, &  ce  qu'ils  achètent  n'eft  point  monnoie  j  ils  n'ont 
pas  été  obUgés  de  le  recevoir,  ils  ne  font  pas  obliges  de 
s'en  fervir  pour  s'acquitter  de  ce  qu'ils  doivent,  &  par  confé- 
<iuent  il  n'y  a  aucune  conféquence  à  tirer  de  l'exemple  de 
la  monnoie  afFoiblie  ou  des  billets  de  banque,  pour  juftifier 
ceux  qui  n'achètent  des  aâions  que  pour  les  vendre. 

La  plus  grande  objeftion  que  l'on  puifTe  faire  en  leur  fa- 
veur, eft  donc  de  dire  que  le  rifque  des  aâions  n'eft  pas  cer- 
tain j  qu'à  la  vérité  c'eft  un  bien  fragile  qui  peut  périr,  mais 
que  tout  ce  qui  eft  fragile  ne  fe  bri(e  pas  j  que  celui- ci  peut 
devenir  fi  utile  à  l'Etat  &  aux  Particuliers ,  qu'il  fubfiftera 
toujours,  &  que  par  conféquent  il  n'eft  pas  vrai  que  dans 
le  commerce  des  aftions  chacun  ne  faffe  que  rejetter  fpr  fop 
voifin  un  mal  qu'il  craint  pour  lui-même* 

Et  qiue  Jitî  quifquc  timtbat. 
Unius  in  mifiri  cxitium  converfa  tuUrCp 

On  ne  veut  point  faire  ici  l'horofcope  des  allions ,  ni  être 

un  Prophète  de  mauvais  augure.  Il  y.  auroit  trop  de  çhofes  à 

.dire  fiM"  ce  fujet,  &  d'ailleurs  ce  qui  eft  le  plus  probable  n'ar^ 

jiye  pas  toujours.  11  y  a  des  coups  uniques  qui  arrivent  dans 
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la  vie  comme  au  triftrac,  contre  toute  apparence,  &  quoiqu'il 
y  ait  à  parier  vingt  contre  un  qu'ils  n'arriveront  pas.  Mais  il 
eft  inutile  d'exercer  ici  l'art  des  conjeftures ,  &  de  faire  ^  par 
rapport  aux  aftions  ,  l'anaiyfe  des  jeux  de  hafard. 

Ceft  l'intention  qui  juge  les  hommes  ;  c'eft  elle  qui  décide 
de  la  bonté  ou  de  la  malice  des  aftions  humaines.  L'événe- 
ment,  quoique  contraire  à  l'attente  de  ceux  qui  vendent  un 
eflFet  le  croyant  mauvais  ou  dangereux,  ne  les  juftifie  point, 
s'il  eft  vrai  qu'ils  ne  l'ayent  vendu  que  parce  qu'ils  le  regar- 
doient  comme  tel.  Je  vends  un  cheval  que  je  crois  frappé 
d'une  maladie  fecrete  &  mortelle  ;  celui  qui  l'acheté  le  croit 
comme  moi,  mais  il  eft  fur  de  s'en  défaire  dans  le  moment 
même  fans  y  rien  perdre  i  il  en  eft  de  même  de  tous  ceux  qui 
l'achèteront  pendant  un  certain  temps ,  parce  que  la  maladie 
n'éclatera  pas  encore.  Quand  même  le  mal  ne  fe  trouveroit 
pas  incurable  par  l'événement ,  ni  moi,  ni  tous  ceux  qui  l'ont 
acheté  fucceffivement  pour  le  revendre ,  par  la  connoiflance 
qu'ils  avoient  du  vice  intérieur  de  la  chofe ,  ne  fommes  inno- 
cens,  parce  que  nous  devions  agir  conformément  à  notre 
penfée,  &  qu'il  ne  nous  étoit  pas  permis  de  faire  acheter  un 
rifque  que  nous  croyions  certain. 

Ce  qui  fait  que  l'on  peut  vendre  légitimement  une  efpé- 
rance ,  comme  par  exemple ,  une  aftion  fur  un  vaifleau ,  c'eft 
que  c'eft  une  efpérance,  c'eft-à-dire,  l'attente  d'un  événement, 
qui  peut  être  heureux  comme  il  peut  être  malheureux  j  celui 
qui  la  vend  le  croit  ainfi ,  celui  qui  l'acheté  penfe  de  même } 
l'un  veut  feulement  fe  mettre  Tefprit  en  repos ,  &  fortîr  d'un 
doute  qui  l'inquiète ,  l'autre  au  contraire  préfère  le  doute  à 
une  (ituation  plus  tranquille,  parce  qu'il  en  eipére  un  grand 
profit }  mais  on  n*a  jamais  vu  d'autre  commerce  que  celui  des 
aftions,  où  le  vendeur  &  Tacheteur  également  perfiiadés  du 
vice  de  f effet,  que  l'un  vend  &  que  l'autre  acheté,  ne  s'ac- 
cordent entr'eux  que  parce  que  l'acheteur  eft  moralement 
fur  de  fe  défaire  aflez  promptement  de  la  marchandife  pour  en 
faire  tomber  le  rifque  fur  un  autre.  Voilà,  s'ils  veulent  être 
de  bonne  foi,  le  réel  &  le  fond  de  leur  diipofîtion»  L'achc- 
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tteur  agît  dîreftement  contre  fon  principe,  puîfqu'îl  paye  âte^ 
rement  un  bien  qu'il  croit  être  mauvais,  éi  c'eft  le  vendeur 
qui  Vy  invite  j  enforte  qu'il  eft  vrai  de  dire  qu^ils  ne  traitent 
enfemble  que  par  un  pur  jnotif  d'intérêt ,  mais  d'^n  imérêt 
qui ,  fuivant  leur  penfée  même ,  fe  doit  terminer  à  la  perte 
d'un  tiers  ,  colla  Junt  in  necem  urtii ,  comme  difent  les  Jurif- 
confultes  ,  ils  facrifient  également  leur  perfuafion  intime  & 
ce  que  l'on  peut  appeller  leur  confcience ,  à  cet  intérêt  j  c'eft 
donc  ici  le  cas  de  cette  parole  de  l'Ecriture ,  omne  fuod  non 
tft  ex  fide  ^peccatum  ejl.  C'eft  par-là  que  faint  Paul  condam- 
lîoit  ceux  qui  mangeoient  des  viandes  immolées  aux  idoies, 
•croyant  mal  faire ,  quoique  s'ils  avbient  été  dans  un  autre  fen- 
timent,ils  enflent  pu  le  faire  innocemment.  La  confcience 
lie  les  mains  de  ceux  mêmes  qu'elle  trompe  fiir  le  droit,  à 
plus  forte  raifon  quand  il  ne  s'agit  que  du  fait,  &  d'un  fait 
îur  lequel  ils  ont  l'opinion ,  qui  eft  fans  comparaison  la  plus 
probable ,  quoiqu'il  ne  foit  pas  abfolument  impoffible  qu'elle 
ne  fe  trouve  pas  véritable. 

Xe  ne  penfe  point  à  tout  cela.,  dira-t-on,  je  vois  un  bien 
que  le  Prince  met  dans  le  commerce ,  j'en  acheté  j  je  vois 
que  le  prix  en  augmente,  je  le  vends  fans  me  mettre  en  peine 
de  la  penfée  de  celui  qui  l'achere  i  il  faudroit  ajouter  auflî  ^ 
fans  me  mettre  en  peine  de  la  mienne* 

Mais  fur  cela,  comme  fur  toute  autre  aftion  morale,  il  faut 
toujours  revenir  à  la  bonne  foi ,  &  rentrer  au  fond  de  foa 
cœur.  Le  Prince  autorîfe  une  efpéce  de  bien ,  mais  cela  vous 
difpenfe-t-il  d'en  examiner  la  nature  ?  Si  le  Prince  autorifoit 
l'ufure ,  vous  feroit-il  permis  de  la  mettre  en  pratique  ?  Eft-il 
vrai  même  que  vous  n'examinez  point  la  nature  de  ce  nou- 
veau genre  de  bien  que  le  Prince  introduit  ?  Vous  en  ^ts  fi 
bien  inftruit  &  vous  en  connoiflez  tellement  le  rifque,  que 
vous  ne  Tachetez  que  pour  le  vendre,  (c'eft  notre  hypothèfe) 
&  que  vous  croyez  voir  dans  ce  rifque  une  efpece  de  certi- 
tude morale.  N'eft-il  pas  de  notoriété  publique  que  ceux  qui 
l'achèteront  de  vous,  l'achèteront  dans  le  même  efprit,  une 
ignorance  prétendue  qui  va  à  ne  pas  fçavoir  ce  que  tout 

le 


Digitized  by 


Çoogle 


SUR  LE  COMMERCE  DES  ACTIONS.  149 

le  monde  fcait,  non  intelligere  quodomnes  inulligunt^  comme 
difent  les  Jurifconfultes ,  ett-elle  une  ignorance  invincible ,  & 
rhomme  eft-il  plus  excufable  quand  il  ignore  ce  qu'il  doit  & 
ce  qu'il  peut  fçavoir ,  que  quand  il  n'agit  pas  conformément  à 
ce  qu'il  fçait  ? 

Toutes  ces  objeftîôns  bien  approfondies  ne  font  donc ,  à 
parler  correftement,  que  de  ces  fophifmes  que  le  cœur  fournit 
à  Tefprit,  comme  on  Ta  dit  plus  haut.  Une  ame  fimple  & 
droite  qui  voit  les  chofes  en  elles-mêmes ,  &  non  pas  feule- 
ment dans  le  point  de  vue  oîi  fon  intérêt  les  lui  montre ,  ne 
tombera  point  dans  cette  méprife;  &  fon  ccçur  ne  faifant 
point  ilhifion  à  fon  efprit ,  elle  fentira  aifément  que  tout  bien 
q.u'orxjachete ,  le  croyant  fort  dangereux,  dans  la  feule  vue  de 
le  revendre  pour  en  faire  pafler  le  danger  fur  la  tête  d'un 
autre ,  eft  un  bien  plus  que  fufpeft ,  à  Tappas  duquçl  elle  fe 
gardera  bien  de  fuccomber. 

Ainfî ,  pour  réduire  en  peu  de  mots  cette  quatrième  pro- 
pofîtion,  en  lui  donnant  un  nouveau  tour,  bien  loin  que  l'ac- 
quifition  des  aftions  puifl'e  être  juftifiée  par  ce  principe ,  que 
la  vente  d'un  effet  vicieux  ou  douteux ,  n'eft  injuflç  que  quand 
le  vice  ou  le  danger  font  inconnus  de  l'acheteur  \  c'çft  au  con- 
traire le  même  principe  biçij  en;endu  cjui  copdaipne  ce  genre 
d'acquifition* 

11  n'y  a  donc  qu*à  en  faire  la  majeure  de  ce  raifpnnemenn 

Unp  vçnte  eft  injufte  quand  il  s'agit  d'un  efFet  vicieuif  ou 
douteux ,  dont  le  vice  ou  le  danger  font  inconnus  à  l'acheteur. 

Or ,  c'eft  ce  qui  fe  trouve  dans  la  vente  des  aftiops  ;  non 
pas ,  à  la  vérité ,  à  l'égard  du  premier  acquéreur ,  mais  à  l'égard 
du  dernier^  qui  achètera  un  jour,  dans  un  temps  où  le  péril 
fera  imminent ,  mais  où  l'acheteur  le  croira  encore  éloigné  , 
<&  ce  dernier  acheteur  eft  compris  dans  le  premier ,  tous  les 
degrés  internjédiaires  devant  être  comptés  pour  rien ,  parc0 
qu'ils  ne  fervent  qu'à  prolonger  &  à  faire  durer  l'injuftice. 

Donc  c'eft  précifément  parce  que  le  vice  &  le  danger  des 
aôions  eft  ou  fera  inconnu  à  racheteqri  qui  eft  la  nn  &  le 
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terme  de  toute  cette  gradation  de  commerce ,  que  la  vente 

des  aftions  ne  paroît  pas  légitime* 

Or  il  n'eft  pas  permis  d'acquérir  dans  la  feule  intention  de 
s'en  défaire ,  un  bien  qu  il  n*eft  pas  permis  de  vendre  :  donc 
Facquifition  des  a6tions  avec  la  réfolution  de  les  vendre  n'eft 
pas  licite. 

Cinquième    Proposition. 

S*il  n'eft  pas  jufte  d'acquérir  des  aôions  dans  la  feule  vue  de 
les  vendre ,  il  eft  beaucoup  plus  mauvais  de  vouloir  y  gagner 
en  les  vendant ,  &  d'en  exiger  &  d'en  recevoir  un  prix  plus 
fort  que  celui  qu'elles  ont  par  l'autorité  du  Prince  ,  &  par 
conféquent  quiconque  en  acheté  dans  cette  intention ,  eft  en* 
core  moins  innocent  que  celui  qui  n'auroit  que  celle  de 
vendre  ,  fans  avoir  envie  d'y  gagner. 

i^.  Tout  le  vice  de  Tefpece  précédente  fe  trouve  encore 
dans  celle-ci,  &  par  conféquent ,  s'il  n'eft  pas  permis  d'ache- 
ter avec  l'intention  de  vendre  en  général ,  il  eft  encore  plus 
défendu  d'acheter  avec  le  deflein  formel  de  vendre  plus  cher 
qu'on  n'a  acheté. 

2^.  Suivant  la  remarque  qu'on  a  faite  en  parlant  de  la  troi- 
fieme  circonftance  qui  caraftérife  le  commerce  des  aftions , 
plus  on  augmente  le  prix  d'un  bien  auquel  il  y  a  un  rifque  & 
un  péril  inféparablement  attaché ,  plus  le  rifque  &  le  péril 
croiffent ,  non  pas  à  la  vérité  par  rapport  à  la  nature  de  la 
chofe  en  elle-même ,  mais  par  rapport  à  la  perte  dont  l'ache- 
teur eft  menacé*  Il  eft  encore  vrai ,  comme  on  l'a  obfervé  au 
même  endroit ,  que  plus  on  acheté  chèrement  une  aétion  , 
moins  le  profit  en  eft  proportionné  au  prix  qu'elle  coûte  ;  & 
comme  la  valeur  des  chofes  eft  relative  naturellement  à  l'uti- 
lité ou  au  profit  qui  en  réfulte ,  il  eft  clair  que  la  valeur  réelle 
des  aâions  diminue  à  mefure  que  leur  prix  arbitraire  augmente. 
J'achète  une  aâion  fur  le  pied  de  dix  pour  un  ^  elle  m'auroit 
produit  un  intérêt  à  raifon  de  4  pour  1 00  ;  je  la  vends  fur  le 
pied  de  i  ç  pour  un  ,  elle  ne  produira  d'intérêt  à  l'acheteur 
qu'à  raifon  de  2  tiers  pour  100:  ainfi  j'aurois  eu  pour  5000  liv« 
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200  livres  j  &  pour  7  500  livres  il  n'aura  cjlie  la  même  fomme, 
ou  le  même  revenu  de  100  livres  ,  &  par  conféquent  pour 
courir  le  même  rifque  que  je  courois ,  il  lui  en  coûte  15  00  liv. 
ou  un  tiers  de  plus.  S'il  comptoit  fur  le  bénéfice  qui  peut 
naître  du  fond  de  la  chofe  même  ,  il  n'y  auroit  rien  en  cela 
d'extraordinaire.  C'eft  ce  qui  arrive  tous  les  jours  dans  la  vente 
des  aftions  de  commerce  j  à  mefure  que  Tefpérance  croît , 
qu'il  refte  peu  de  rifque  à  effuyer,  qu'un  vaiffeau  eft  déjà  fur 
fon  retour ,  ou  qu'un  commerce  fe  perfeâionne  ,  le  prix  des 
aftions  augmente  naturellement ,  parce  qu'eflFeftivement  elles 
acquièrent  une  plus  grande  efpérance  d'utilité.  Mais  ni  celui 
qui  acheté  de  moi ,  ni  ceux  qui  fucceflîvemenr achèteront  de 
lui ,  &  qui,  fuîvant  l'hypothèfe  préfente,  n'achèteront  auffi  que 
pour  vendre ,  ne  comptent  pas  fur  l'augmentation  du  produit 
ou  du  bénéfice  réel  des  aftions }  ils  n'envifagent  que  le  profit 
qu'ils  feront  en  les  vendant ,  par  l'ardeur  de  ceux  qui  fe  pref- 
fent  d'en  acquérir  pour  les  vendre  auffi  de  la  même  manière. 
Or ,  il  paroît  évident  que  tant  que  la  chofe  ne  change  point 
de  nature,  que  le  bénéfice  n'en  augmente  pas,  que  je  ne 
compte  même  en  aucune  manière  fur  ce  bénéfice ,  que  celui 
à  qui  je  vends  mon  aftion  n'y  compte  pas  non  plus ,  il  ne 
peut  y  avoir  aucune  caufe  réelle  &  folide  pour  fonder  cette 
augmentation  de  prix  que  je  reçois  au-delà  du  taux  marqué 
par  le  Prince.  La  valeur  véritable  diminue  d'autant ,  que  j'en 
augmente  la  valeur  arbitraire  :  cette  valeur  arbitraire ,  que 
j'ajoute  à  la  véritable ,  n'a  donc  aucun  fondement  ;  &  il  n'en 
faut  pas  davantage  félon  les  principes  établis  (art.  2 ,  n.  4.) , 
pour  faire  confîdérer  tout  ce  qui  excède  cette  valeur  véritable 
comme  un  gain  illégitime  que  l'acheteur  ne  m'accorde,  que 
parce  qu'il  efpere  d'excéder  encore  davantage  cette  véritable 
valeur ,  en  vendant  mon  aâion  plus  cher  qu'il  ne  l'a  achetée 
de  moi.  Et  comme  toutes  les  ventes  &  toutes  les  acquifitions 
fe  font  dans  cet  efprit,  il  n'y  en  a  aucunes  qui  ne  pèchent 
par  le  principe  ^  &  qui  ne  foient  d'autant  plus  vicieufes  que 
Ton  y  gagne  davantage. 

3^.  Du  défaut  de  caufe,  qui  n'eft,  à  proprement  parler, 
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qu'une  înjuftîce  n^âtive ,  naît  ordinairement  une  înjûrfrce 
pofitive  qui  confifte  à  s'enrichir  par  une  caufe  vicifufe ,  qui 
tient  la  place  d'une  taufe  légitime  ;  &  c'eft  ce  qui  arrive  dans 
la  vente  des  aftions  à  un  prix  plus  fort  que  celui  qui  leur  a 
été  donné  par  le  Prince,  L'excédent  de  ce  prix,  ou  ce  que 
je  gagne  au-delà  en  les  vendant,  ne  peut  être  fondé ,  ou  que 
fur  l'aveuglement  de  l'acheteur ,  s'il  ne  voit  pas  qu'il  diminue 
la  valeur  réelle  de  ce  bien  en  augmentant  fa  valeur  arbitraire, 
ou  que  fur  fon  injuftice  ,  fi ,  le  fçachant  bien ,  il  compte 
s'en  dédommager  en  vendant  lui-même  plus  qu'il  n'a  acheté  , 
en  quoi  il  peut  être  encore  ou  aveugle  ou  injufte  j  aveugle, 
s'il  ne  fent  pas  que  le  danger  de  ce  bien  dont  il  a  tant  de 
hâte  de  fe  défaire ,  tombera  à  la  fin  fur  quelqu'un  qui  y  fera 
trompé  ;  injufte ,  fi  prévoyant  cet  événement ,  il  ne  craint 
point  d'en  devenir  la  caufe ,  en  achetant  &  en  vendant  des 
aftions.  Or ,  de  quelque  manière  que  l'on  prenne  la  chofe , 
il  eft  vifible ,  fuivant  les  principes  établis  dans  l'article  2 ,  que 
ni  l'aveuglement  ni  l'injuftice  d'autrui  ne  fçauroient  être  le 
litre  d'un  gain  légitime.  Donc,  &c. 

4^.  Pour  rendre  tous  ces  raifonnemens  plus  fenfibles ,  par 
un  exemple,  prenons  celui  de  la  monnoie  afFoiblie.  Perfonne 
ne  doute  qu'on  ne  revienne  quelque  jour  à  la  forte  monnoie  > 
par  le  décri  de  la  foible  ;  &  c'eft  même  cette  opinion  qui  eft 
le  véritable  fondement  de  toutes  les  opérations  préfentes.  Oiï 
fçait  que  cela  arrivera ,  mais  on  en  ignore  le  temps  j  &  c'eft 
par  cette  raifon  que  chacun  fe  prefle  de  fe  défaire  de  la  nion- 
noie  foible  pour  éviter  une  perte  qui  peut  être  différée,  mais 
qui  peut  auffi  arriver  d'un  moment  à  l'autre.  Jufques-là ,  il  n'y 
a  rien  qu'on  puiffe  blâmer ,  par  les  raifons  qui  ont  été  expli- 
quées fur  la  quatrième  propofition.  Mais  fi  un  particulier  vou- 
loit  mettre  un  prix  plus  haut  à  la  monnoie  foible  j  fi  ce  genre 
de  commerce  s'établiffoit ,  &  que  les  honunes  fuflent  affez 
fimples  pour  y  donner,  comme  cela  ne  feroit  pas  impoffible 
en  certains  pays  pour  éviter  de  recevoir  des  billets  de  banque; 
un  tel  commerce  feroit-il  permis  ?  Y  auroit-il  des  efprits  afie^t 
aveuglés  ou  aflez  relâchés  pour  croire  qu'il  fut  innocent  de 
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fè  faire  payer  un  bien  plus  cher  qu'il  ne  vaut,  &  cela  préci- 
fément  par  Taftion  par  laquelle  on  en  diminue  la  valeur,  & 
en  faifant  tomber  fur  un  autre  le  danger  que  Ton  craint  pour 
foi-même  ?  Ce  feroit  fans  doute  faire  acheter  un  repentir  j  ôc 
parce  qu'il  y  auroit  d'autres  hommes  fucceffivement  qui  fe- 
roient  la  dupe  du  premier  acheteur ,  comme  il  Tauroit  été  du 
premier  vendeur ,  on  ne  s'aviferoit  point  d'excufer  un  pareil 
commerce.  Il  fuffit ,  diroit-on ,  qu  il  fe  termine  à  tromper 
quelqu'un,  &  que  ce  foit  là  ce  que  penfent  ceux  même  qui 
vendent  ou  qui  achètent  de  la  monnoie  foible ,  pour  regarder 
ce  commerce  comme  vicieux  &  illégitime.  Or ,  ce  que  l'on 
diroit  en  ce  cas  de  ceux  qui  gagneroient  en  vendant  de  la 
monnoie  afFoiblie ,  on  le  doit  dire  de  ceux  qui  gagnent  ou 
qui  ont  envie  de  gagner  en  vendant  des  aftions ,  dans  le  temps 
qu'ils  font  perfuadés  que  c'eft  un  bien  fragile  qui  peut  périr 
à  tous  momens  j  dans  le  temps  qu'ils  ne  le  vendent  même  ou 
ne  le  veulent  vendre  que  par  cette  raifon  j  &  enfin  dans  le 
temps  qu'ils  en  diminuent  la  valeur  par  le  prix  arbitraire  qu'ils 
y  donnent ,  quoique  le  même  rifque  y  foit  toujours  attaché. 

Le  fécond  problêtne,  qui  confifte  à  fçavoir  s'il  eft  permis 
d'acquérir  des  aâions  dans  le  deffein  dy  gagner  en  les  ven- 
dant ,  eft  donc  réfolu  par  l'intention  même  de  ceux  qui  en 
achètent.  Et  quoiqu'ils  cherchent  à  s'étourdir  fur  ce  point, 
tant  que  leur  motif  principal  fera  de  gagner  en  fiaifant  tomber 
fur  un  autre  un  péril  dont  ils  font  entièrement  perfuadés,  leur 
conduite  ne  paroîtra  jamais  innocente,  &  elle  ne  pourra  de- 
venir la  fource  d'un  gain  légitime* 

PROBLÊME     TROISIEME. 

Si  par  quelque  motif  qu* on  ait  acquis  des  aSionSy  on  peut  les 
vendre  légitimement^  &  y  profiter  en  les  vendant^  fur  le  pied 
qrîon  les  trouve  dans  le  commerce  ? 

Première     proposition. 

Suivant  la  folution  du  premier  problême ,  il  n'eft  pas  permîs^ 
de  pofleder  des  a6Hons,  même  fans  l'intention  de  les  vendreè 
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Donc ,  à  plus  forte  raifon ,  il  eft  défendu  de  les  vendre.  On 
ne  peut  vendre  juftement  un  bien  qu'on  ne  poffede  pas  jufte- 
ment*  C'eft  comme  fi  un  homme  vendoit  une  créance  qui 
n'auroit  pour  principe  que  Tufure  ou  un  jeu  défendu  :  la  vente 
ajoute  un  fécond  mal  à  ce  vice  originaire  de  la  poffeffion. 

Seconde    Proposition, 

Suivant  la  folution  du  fécond  problême ,  Tacquifition  des 
aftions  eft  injufte ,  parce  qu'elle  eft  toujours  accompagnée 
du  deiîr  de  vendre* 

Donc  la  vente,  qui  eft  raccompUfTement  de  ce  defîr,  eft 
encore  plus  injufte ,  quand  elle  n'eft  fondée  que  fur  Tenvie  de 
gagner  en  fe  défaisant  d'un  bien  dont  la  garde  paroît  hafar- 
deufe ,  &  dont  on  veut  faire  courir  le  rifque  à  un  autre*  L'ac- 
quifition  eft  le  commencement,  &  la  vente  eft  la  confom- 
matîon  de  l'iniquité;  &  quand  le  principe  eft  vicieux,  l'effet 
l'eft  encore  davantage. 

Troisième    Proposition. 

Il  n'y  a  que  deux  fortes  de  principes  qui  portent  les  hommes 
à  acheter  des  aftions }  ou  la  néceflité  à  laquelle  ils  font  ou 
fe  croient  réduits,  ou  la  cupidité  du  gain  par  la  revente  des 
avions  qu'ils  achètent. 

Quatrième    Proposition. 

Suivant  ce  qui  a  été  établi  (art.  2,  n.  2.) ,  la  mifere  ou  la 
nécefîîté  de  l'un  des  contraftans,  n'eft  point  une  jufte  caufe 
de  profit  ou  de  gain  pour  l'autre- 

Or ,  le  gain  qui  fe  fait  par  la  vente  des  aftions ,  eft  fouvent 
fondé  fur  la  mifere  ou  fur  la  néceflité  des  acheteurs. 

Donc,  dans  ce  cas,  h  ve;nte  àçs  avions  ou  le  gain  qu'elle 
produit  eft  injufte. 

La  mineure  eft  aifée  à  prouver. 

On  peut  diftinguer  deux  fortes  de  vendeurs  des  aâions  ; 
*ou  c'eft  la  Compagnie  qui  les  vend  de  la  première  main,  ou 
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ce  font  ceux  qui  les  ont  achetés  de  la  Compagnie  ou  des 
premiers  acheteurs. 

Si  c*eft  donc  la  perte  ou  la  diminution  de  tous  les  autres 
biens  qui  portent  les  hommes  à  acquérir  des  aftions  de  la 
Compagnie ,  il  eft  clair  qu  elle  profite  ou  abufe  de  leur  nécef- 
(îté ,  en  les  leur  faifant  acheter  au-delà  du  pied  fur  lequel  elles 
font  créées.  Perfonne  certainement  n'en  voûdroit  courir  le 
rifque ,  (i  fon  bien  demeuroit  dans  la  même  fituation  où  il  étoit 
avant  cet  établiflement.  Quand  on  dit  que  perfonne  ne  vou- 
droit  s'expofer  à  ce  rifque ,  on  entend  parler  de  ceux  qui 
achètent ,  non  par  cupidité ,  mais  par  néceffité  j  ce  qui  eft 
Tobjet  de  la  propofition  préfente.  Par  conféquent  ce  n'eft 
que  la  néceffité  qui  met  ce  prix  exceffif  aux  aftions. 

Ce  n'eft  point  une  néceffité  naturelle,  telle  que  celle  qui 
augmente  le  prix  des  chofes  dans  le  commerce ,  quand  elles 
deviennent  rares  :  ainfi,  quand  le  bled  a  manqué  une  année, 
il  eft  néceffaire,  fuivànt  le  cours  naturel  des  chofes,  que  le 
bled  foit  plus  cher  j  &  il  n  y  a  point  en  cela  d'injuftice ,  pourvu 
qu  on  n  abufe  pas  d'une  telle  conjonfture.  Le  laboureur  ou  le 
fermier  j  qui  eft  le  premier  vendeur  du  bled  ^  a  la  même  rede-» 
vance  à  payer  &  la  même  dépenfe  à  faire,  quoiqu'il  n'ait  re- 
cueilli, par  exemple,  que  le  tiers  du  bled  qu'il  avoit  accou-., 
tumé  de  recueillir  j  il  ne  blefle  donc  point  la  Juftice  quand 
il  vend  fon  bled  trois  fois  autant  qu'il  le  faifoit  les  -années 
précédentes  }  il  ne  gagne  pas  plus  en  le  vendant  30  livres, 
qu'il auroit  gagné  en  le  vendant  10  livres  l'année  précédente, 
parce  que  la  quantité  de  ce  qu'il  auroit  vendu  auroit  été  triple 
de  la  quantité  qu'il  vend  cette  année,  comme  le  prix  qu'il 
exige  cette  année,  eft  triple  de  celui  qu'il  avoit  reçu  l'année 
précédente  :  par  conféquent ,  tant  que  la  proportion  de- 
meure réciproque  entre  la  quantité  &  le  prix ,  qui  ne  croit 
qu'autant  que  la  quantité  diminue  ^  il  ne  commet  aucune  in- 
juftice. 

Mais  la  néceffité  qui  porte  à  acheter  des  aftions ,  n'eft  point 
<Je  cette  efpece.  Ce  n'eft  pas  la  rareté  qui  donne  le  prix  aux 
aâions  s  ^u  contraire ,  plus  on  les  multiplie ,  plus  on  veut  les 
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rendre  chères.  Ce  n*eft  donc  point,  comme  on  vient  de  le 
dire,  une  néceflité  naturelle  qui  en  augmente  le  prix;  c'eft 
une  néceflité  qu'on  peut  appeller  artificielle,  non  nata^fed 
facla  ;  c'eft^  la  Compagnie  elle-même  qui  fait  cette  néceflité , 
ou  qui  y  réduit  les  hommes  en  détruisant  tous  les  autres 
biens.  Elle  pèche  donc  manifeflement  contre  les  principes 
qu  on  a  établis  dans  \ article  z^  n.  14^  qu'il  n'eft  pas  permis 
^  un  Négociant  d'augmenter  le  befoin  naturel ,  ordinaire  ou 
commun ,  qui  porte  les  hommes  à  acheter }  ce  qui  efl:  fi  cer- 
tain que  9  comme  on  l'a  dit  au  même  endroit ,  il  lui  eft  même 
défendu  d'augmenter  l'idée  ou  l'opinion  du  befoin. 

La  Compagnie  fiit  l'un  &  l'autre.  Elle  ruine  les  hommes 
réellement  par  la  fouflraétion  ou  par  la  diminution  de  leurs 
revenus ,  &  par  l'augipentation  du  prix  de  toutes  les  chofes 
utiles  ou  même  néceflfaires  à  la  vie  j  c'efl:  l'état  oti  elle  les 
réduit  pour  les  forcer,  en  quelque  manière,  à  acquérir  des 
afti6ns.  Encore,  fi  elle  ne  les  leur  vendoit  que  fur  le  pied 
qu'elles  ont  été  créées ,  le  mal  feroit  plus  fupportable  j  mais  en 
même  temps  qu'elle  anéantit  prefque  les  revenus  qui  fubfif- 
toient  avant  elle,  elle  trouve  encore  l'art  de  diminuer  ceux 
même  dont  elle  efl:  la  créatrice ,  en  faifant  acheter  les  aftions 
à  un  prix  qui  n'a  plus  de  proportion  avec  le  revenu  qu'elles 
produifent.  Elle  fe  fert  donc  d'un  moyen  bien  nouveau  &  bien 
fingulier  pour  les  faire  valoir,  &  pour  les  donner  au  public, 
comme  le  meilleur  fonds  que  Ton  puifle  avoir.  Autrefois, 
quand  on  vouloir  inviter  les  hommes  à  l'acquifition  dune 
nouvelle  efpece  de  bien ,  on  y  attachoit  des  avantages  qui 
en  rendoient  la  pofleflîon  plus  utile  que  celle  des  autres  biens  ; 
ici^  tout  au  contraire,  on  rend  ce  nouveau  bien,  c'eft*àdi're 
lei  aftions,  moins  utiles  que  les  anciens  fonds  ne  l'étoient 
auparavant  j  mais  parce  qu'on  veut  pourtant  y  attirer  les  hom^ 
mes ,  &  qu'on  n'y  fçauroit  parvenir  fans  faire  enforte  que  ce 
bien  l'emporte  en  valeur  fur  les  autres ,  on  ne  fait  pas  croître 
Celui-ci,  mais  on  diminue  tout  le  refte,  afin  que  ce  bien  fi 
favorifé  ait  toujours  le  deflfus.  C'efl:  comme  fi  un  homme, 
yoi^lant  que  le  pied  f^t  la  plus  grande  mefure  dont  on  fe  fervit 
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chez  lui,  faifoit  rompre  toutes  les  toifes,  pour  en  réduire  les 
fragmens  à  un  demi-pied  chacun ,  afin  que  le  pied  eût  l'avan- 
tage }  ou  comme  fi  un  Prince ,  ayant  une  maifon  trop  baffe, 
au  lieu  de  la  faire  élever,  faifoit  abaiffer  celle  de  fes  fujets 
au-deffous  de  la  hauteur  de  la  fienne,  afin  que  la  maifon  royale 
l'emportât  fur  celles  des  particuliers. 

Non  feulement  la  Compagnie  augmente  réellement  le  befoîti 
des  hommes  pour  les  obliger  de  venir  à  elle ,  mais  elle  augmente 
auffi  ridée  &  Topinion  qu'ils  ont  de  ce  befoin ,  par  des  opéra- 
tions qui  font  toujours  craindre  de  plus  en  plus  que  le  revenu 
des  autres  biens  De  foit  réduit  à  rien  ;  celui  des  terres  au  denier 
cent ,  &  celui  des  rentes  au  denier  cinquante ,  afin  que  chacun 
s'eflime  heureux  d'avoir  quelque  chofe  de  plus  par  le  moyen 
des  aftions.  Elle  n'enrichit  donc  point  deux  qui  fe  jettent  dans 
ce  nouveau  genre  de  bien ,  mais  elle  ruine  tous  ceux  qui  ne  le 
font  pas }  &  pour  laiffer  échapper  encore  ce  dernier  trait  fur 
une  chofe  fi  finguliere  &  fi  inouie  dans  Jes  fiecles  paffés ,  il 
femble  qu'elle  dife  aux  hommes  :  venez  me  trouver,  fiez-vous 
à  moi  ;  à  la  vérité  je  ne  vous  rendrai  pas  plus  riche  que  vous 
l'étiez  auparavant ,  mais  je  rendrai  tous  ceux  qui  n'y  viendront 
pas ,  fi  pauvres  &  fi  miférables ,  qu'en  comparaifon  d'eux  vous 
vous  trouverez  rictie. 

Cependant,  difa-t-on,  la  Compagnie  a  fait  faire  des  fortunes 
fi  immenfes  que  la  poftérité  en  doutera  un  jour ,  &  que  ceux 
mêmes  qui  en  ont  été  témoins  ont  de  la  peine  à  le  croire.  Il 
eft  vrai,  mais  cela  n  eft  nullement  contraire  à  ce  que  l'on  vient 
de  dire.  Autre  chofe  eft  le  bénéfice  ou  le  produit  qui  naît  de  la 
chofe  même  ,  &  qui  en  eft,  pour  ainfi  dire ,  le  fruit  naturel; 
autre  chofe  eft  le  gain  que  Ton  fait ,  non  en  gardant  la  chofe, 
mais  en  la  vendant ,  foir  par  la  wifere  ,  foit  pai*  la  folie  dés 
hommes  ,  foit  par  l'induftrie  de  l^agiotage  ^  qui  profite  éga- 
lement de  l'tine  &  de  l'autre.  Voilà  la  fource  de  ces  fortunes 
incroyables ,  &  de  ce  côté-là^ on  ne  peut  pas  dite  que  le  gain 
des  aaionnaires  foit  chimérique,  oii  aa-deflus  de  ce  qu'il  devoir 
être  i  la  queftion  eft  feulement  de  favdir  s*îl  eft  jufte ,  ou  s'il  ne 
va  pas  trop  loin*  Mais  ce  gain  û'eft  qu'un  profit  accidentel  ^ 
Tome  X.  Kk 
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paflager ,  &  qui  ne  naît  point  de  la  chofe  même  ;  c'eft  le  fruit 
de  Topinion  j  &  tout  cela  n'empêche  point  qu'il  nefoit  vrai  de 
dire ,  comme  on  Ta  fait ,  que  le  véritable  produit  de  la  Com- 

{)agnie ,  que  le  fruit  réel  des  aftions  qui  ne  confifte  que  dans 
e  dividende ,  eft  moindre,  eu  égard  au  prix  qu on  en  donne ^ 
que  n  étoit  le  revenu  des  anciens  fonds  ,  &  qu'il  ne  devient 
confidérable  que  par  le  foin  qu'on  a  pris  de  décrier  &  d'aflfoiblir 
tous  les  autres  biens  ,  comme  fi  un  Prince  pour  faire  donner  la 
préférence  à  une  efpece  de  monnoie  de  bas  aloi  y  faifoit  altérer 
&  affoiblir  encore  plus  toutes  les  autres  monnoies.  Si  c'eft  donc 
la  Compagnie  qui  vend  les  aftions  au-delà  de  leur  première 
valeur ,  fon  gain  eft  injuft.e ,  parce  que  ce  n'eft  que  la  néceflité 
où  elle  réduit  les  acheteurs  qui  le  lui  fait  faire. 

Que  fi  ce  font  les  particuliers  qui  font  ce  profit  les  uns  fur 
les  autres ,  il  n'en  eft  pas  plus  légitime.  A  la  vérité ,  ce  n'eft 
pas  un  tel ,  ou  un  tel  vendeur  qu'il  faut  accufer  de  la  néceffité 
qui  force  l'acheteur  à  acquérir  des  aftions  j  mais  s'il  n'en  eft  pas 
l'auteur  ,  il  ne  lui  eft  pas  plus  permis  d'en  profiter  ,  parce  que 
c'eft  un  principe  vicieux  qui  ne  peut  jamais  être  fécond  pour 
perfonne  ;  la  bonne  intention  du  vendeur  ,  quand  elle  feroit 
telle  en  effet ,  n'ôte  pas  le  vice  de  la  contrainte  qui  fe  trouve 
dans  la  vente  du  côté  de  l'acheteur.  Tant  que  le  vendeur  n'ea 
profite  pas ,  il  en  eft  innocent  j  mais  il  en  devient  coupable  dès 
le  moment  qu'il  en  profite  j  &  en  recueillant  les  fruits  de  l'in- 
juftice  d'autrui ,  il  cefle  lui-même  d'être  jufte.  La  Compagnie 
a  femé ,  &  c'eft  lui  qui  recueille. 

Il  eft  donc  vrai  de  dire  que  foît  que  la  Compagnie  vendç 
elle-même ,  foit  que  ceux  qui  ont  acheté  d'elle  foient  les  ven- 
deurs ,  la  vente  n'étant  fondée  à  l'égard  d'une  grande  partis 
des  acheteurs  que  fur  la  néceffité  où  ils  font  réduits  y  ne  peut 
être  en  ce  cas  le  principe  d'un  gain  légitime. 

Sixième    Proposition. 

Le  fécond  principe  qui  excite  les  hommes  à  acheter  des 
aftions ,  eft  la  cupidité  du  gain  qu'ils  comptent  faire  cii  les 
revendant. 
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Mais  ce  fécond  principe  n'eft  pas  plus  jufte ,  &  ne  rend 
pas  le  gain  du  vendeur  plus  légitime  que  le  premier. 
Donc,&c. 

La  mineure  eft  une  fuite  des  propofitions  précédentes  ^  & 
un  dilemme  fort  fimple  en  renferme  toute  la  preuve 

Ou  l'acheteur  eft  éclairé  &  n'acheté  lui-même  que  parce 
qu'il  fait  qu'il  peut  vendre  ce  qu'il  acheté ,  &  qu'il  efpere  de 
le  vendre  plus  cher  qu'il  ne  l'a  acheté  ,  malgré  le  rifque  atta- 
ché à  cette  efpece  de  bien ,  rifque  qu'il  Connoît ,  mais  dont  il 
s'embarraffe  peu ,  comptant  que  ce  fera  un  autre  qui  le  courra  : 
en  ce  cas ,  l'iniquité  ne  fait  qufe  fe  multiplier  &  fe  répandre 
en  diflFérens  degrés  fucceflifs  ,  &  félon  la  quatrième  propo- 
iîtion  la  vente  eft  injufte  ,  tant  de  la  part  du  vendeur  que  de 
la  part  de  l'acheteur. 

Ou  l'acheteur  ne  connoît  point  le  danger  de  la  chofe  ,  & 
fans  faire  de  réflexion  ni  fur  le  vice  ,  ni  fur  le  péril  de  ce  genre 
de  commerce  j  il  acheté  feulement  parce  qu'il  fçait  que  d'autres 
y  ont  fait  leur  fortune  ,  &  qu'il  efpere  d'y  faire  la  fienne  :  en 
ce  cas  fon  erreur  ne  peut  être  un  titre  légitime  de  gain  pour 
le  vendeur  ,  fuivant  les  principes  établis  dans  l'article  fécond 
n^.  14. 

En  un  mot ,  il  y  a  dans  l'acheteur  ou  înjuftice ,  ou  erreur  ^ 
&  ni  l'un  ni  l'autre  ne  peut  autorifer  le  prix  du  vendeur. 

Allons  encore  plus  loin  ,  &  voyons  fi  l'on  ne  peut  pas  dé- 
montrer encore  par  une  autre  voie  la  même  propofition. 

Toutes  les  réflexions  qu'qn  a  faites  fur  le  premier  problême, 
prouvent  clairement  qu'il  n'y  a  que  l'ignorance  &  l'aveugle- 
ment des  hommes  fur  leur  devoir ,  c'eft-à-dire  une  efpece  de 
fplie  paflagere  ,  &  comme  une  phrénéfie  d'intérêt  ou  de  cupi- 
dité, qui  puifle  porter  le  commun  des  hommes  à  acquérir  un 
bien  qui  a  des  fuites  auflî  funeftes  pour  le  général  &  pour  le 
particulier  que  les  aâions. 

Or  on  a  fait  voir  dans  l'article  fécond  ,  n^.  3.  que  la  folie 
ou  l'aveuglement  des  hommes  fur  leur  véritable  intérêt ,  ou 
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for  leur  devoir  ,  ne  peut  fervir  de  fondement  à  un  gain  jufte 

&  légitime,. 

Donc  y  &c^ 

Un  exçrpple  mettra  cette  preuve  dans  un  plus  grand  jour* 

Je  me  repréfente  ceux  qui  achètent  ces  aftions  comme  une 
troupe  de  joueurs  qui  fe  mettent  avec  empreffement  autour 
d'une  table  pour  jouer  au  pharaon. 

Ils  favent  ou  ils  ne  favent  pas  (  mais  s'ils  Tignorent  ,  c'eft 
imprudence  j  &  s'ils  le  favent,  c'eft  folie;  )  ils  favent  donc^ 
ou  ils  ne  favent  pas  c^un  côté  que  cette  efpece  de  jeu  eft  dé* 
fendue  ,  &  de  l'autre  ,  que  la  condition  en  eft  fort  inégale 
entre  le  banquier  d^  les  pontes  ^  enforte  qu'à  la  longue  le 
profit  en  eft  moralement  (ûr  povu?  l'un ,  &  la  perte  moralement 
certaine  pour  les  autres. 

Cependant  par  un  defir  aveugle  de  s'enrichir ,  ils  fe  flattent 
de  Tefpér^ce  d'un  coup  de  fortune  qui  n'eft  pas  impoflible  ^ 
quoique  moins  vr^ifemblable» 

VoUà  l'image  de  ceux  dont  on  a  parlé  dans  le  premier  pro- 
blème )  qui  veulent  courir  le  rifque  des  avions ,  ce  que  Toa 
peut  regarder  comn^e  des  fols  malheureux  ^'ils  perdent ,  & 
comme  des  fols  Heureux  s'ils  gagnent. 

Je  vois  derrière  eux  des  fpeftateurs  qui ,  après  avQÎr  vv 
quelques  coups  favorables  aux  pontes  faire  paffer  entre  leurs^ 
mains  de  groiTe^  fommes  d'argent  >  font  tentés  de  faire  1^ 
même  fortune ,  ^  leur  propofent  de  leur  vendre  leurs  carte» 
qui  ne  font  pas  encore  venues ,  ce  qu'on  peut  regarder  commç^ 
des  aftions.  Le  marché  fe  conclut,  &  moyennant  une  prime 
qui  fe  règle  entre  eux ,  le  fpeftateur  devient  afteur. 

Ceft  la  peinture  naturelle  de  l'actionnaire  qui  vend  fes^ 
avions.  Aucun  de  ceux  qui  oiu  au  moins  une  premiepe  notion 
4es  principes  de  la  juftice  naturelle ,  ne  peut  dire  qi^^  la  prime 
donnée  au  joueur  ait  une  autre  caufe  que  la  folie  du  fpe^a* 
teur ,  c'eft-à-dire ,  fon  aveuglement  for  fon-  véritable  iatérét  > 
ou  fur  fes  devoirs,  qui  l'empêche  de  fentir  qu'il  n'acheté  que 
%  droit  de  fe  ruiner  ou  de  s'enrichir  injuftement.  Il  en  eft  de 
fQfême  ^e  ^<^y,  qui  achètent  le&  aâioûs ,  ou  pair  i^orance  dr 
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ce  véritable  intérêt ,  ou  par  ignorance  de  leur  devoir.  Ce 
que  Ton  a  dit  en  examinant  le  premier  problème  ,  fait  voir 
qu'il  ne  peut  y  avoir  que  Tune  de  ces  deux  caufes ,  &  toutes 
les  deux  font  également  illégitimes* 

Septième    Proposition^ 

On  peut  récapitula  toutes  les  propoirtions  précédentes 
dans  une  feule  qui  les  contient  çn  effet  ^  â;  qui  les  reoferme 
toutesr 

Suivant  les  principes  établis  dans  l'article  fécond ,  il  y  a  un 
prix  commun ,  ou  un  jufte  prix  dont  la  mefure  pu  la  règle  eft 
le  befoin  commun  des  vendeurs  &  le  befoin  commun  des 
acheteurs.  Tout  autre  motif  eft  vicieux  ,1  $c  toyt  ce  qui  excède 
notablement  cette  mefure  eft  in  jufte. 

Or  ce  n'eft  point  cette  règle  qui  décide  du  prix  des  aâions 
créées  fur  le  pied  de  dix  pour  un.  Si  cela  étoit  ,  elles  ne 
feroient  point  portées  à  une  plus  haute  valeur ,  car  il  eft  évi- 
dent que  quatre  pour  cent  n'a  rien  de  trop  avantageux  ,  & 
que  c'eft  même  un  purofit  médiocre,  fi  Ton  confîdcre  Tincerti- 
tude  inféparable  de  cette  nature  de  bien  ,  &  toutes  les  révo- 
lutions auxquelles  il  peut  être  fujet.^ 

Il  feroit  inutile  de  dire  qu^il  fera  toujours  avantageux  eiï 
comparaifon  des  autres  genres  de  bien  j  parce  qu'outre  que 
cette  maniete  de  faire  valoir  un  bien  nouveau  n'eft  pas  jufte, 
comme  on  la  fait  voir  ,  il  n'eft  nullement  fur  que  ces  biens 
den>eurent  dans  l'état  où  l'on  veut  les  réduire ,  &  il  eft  au  con* 
traire  moralement  certain  qu'ils  reprendront  un  jour  leur  pre- 
mière valeur ,  parce  qu^on  revient  tôt  ou  tard  à  la  nature,  & 
qu'ainfi  il  fe  trouvera  par  l'événement  que  ces  aftions  auront 
été  portées  à  un  prix  exceflif  &  infenfé. 

Si  ce  B'eft  donc  pas  le  befoin  commun  qui  préfide  à  leur 
eftimation  ,  il  ne  peut  y  avoir  que  des  motifs  étrangers  ^  des^ 
motife  forcés  y  &  par  conféquenc  des  motifs  injuites  qui  1» 
déterminent. 

Slc'eft  la  néceflité  oà  i'oii  réunit  les  acheteurs; la  mifcif 
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d*un  homme  n^eft  point  une  fource  naturelle  de  rîchefles  pour 

un  autre  homme. 

Si  c  eft  la  cupidité  &  le  défît  de  gagner ,  en  faifant  acheter 
à  un  fécond  ou  à  un  troifieme  acheteur  un  rifque  qu  on  ne  veut 
pas  courir  foi-même  ,  c'ell  une  injuflice  qui  ne  peut  produire 
un  gain  jufte  &  légitime. 

Donc  la  vente  des  aftions ,  indépendamment  de  toutes  les 
autres  raifons  qui  font  prifes  de  la  nature  de  ce  bien ,  ne  fau- 
roit  être  jufte  par  lexcès  du  prix  auquel  elles  font  portées* 

PROBLÊME     QUATRIEME- 

S^il  ricfi  pas  défendu  d^ exercer  l* agiotage  fur  les  aBions. 

Première    Proposition. 

Si  la  fimple  acquifition  des  aâions  eft  vicieufe  j  s'il  eft  en- 
core plus  mauvais  de  les  acheter  dans  la  feule  intention  de 
les  vendre  i  fi  la  vente  qu  on  en  fait  pour  gagner  fur  le  prix  eft 
comme  la  confommation  de  Tiniquité  }  il  eft  évident  que 
Tagiotage  qui,  comme  on  Ta  fait  voir  dans  l'article  3^  nomb.  7. 
eft  crimmel  dans  toutes  fortes  de  commerces  ,  &  encore  plus 
criminel  dans  celui  du  papier,  ajoute  un  dernier  degré  de  ré- 
probation au  gain  qui  fe  fait  fur  les  aftions  par  cette  voie* 
Ainfi  la  folution  des  problêmes  précédens  emporte  la  réfolu- 
tion  de  celui-ci. 

La  feulç  réflexion  qui  mérite  d  y  être  ajoutée  fera  la  matière 
de  la  deuxième  propofîtion. 

Seconde    P  r  o  position. 

-  Non  feulement  Tagiotage  perfonne!  eft  \xnt  efpece  de  crime 
qui  blefTe^efrentiellement  les  loix  de  la  fociété  ,  mais  il  eft 
défendu  à  celui  même  qui  ne- l'exerce  pas  perfonnellement,de 
profiter  de  Tagiotage  d'autrui.  Ceft  y  participer  en  quelque 
manière  que  d'en  recueillir  le  fruit* 


Digitized  by 


Google 


SUR  LE  COMMERCE  DES  ACTIONS.  i^| 

Or  il  eft  prefqu'impoffible  que  ceux  qui  profitent  du  haut 
prix  des  aftions  ne  profitent,  par  une  conféquence  néceflaire, 
de  Tagiotage  des  autres ,  quoiqu'ils  n'en  faflent  point  de  per- 
fonnel ,  parce  que  c'eft  cet  agiotage  d'autrui  qui  fait  monter 
fi  haut  l'eftimation  des  aftions  :  tous  ceux  qui  les  vendent. fur 
ce  pied ,  tirent  donc  profit  de  l'agiotage  ,  &  il  ne  leur  fijffit 
pas  de  dire  qu'ils  ne  le  font  pas  eux-mêmes  j  ils  le  font ,  ou  du 
moins  ils  l'approuvent  en  un  feos  des  le  moment  qu'ils  y  ga- 
gnent }  ils  ne  peuvent  ignorer  que  c'eft-là  le  principe  ou  Toc- 
càfion  de  leur  gain  ,  &  quiconque  s'enrichit  par  TinjuAice 
d'autrui  ne  fçauroit  lui-même  être  jùfte. 

Ainfi  l'agiotage  d'une  partie  des  aâionnaîres  eft  un  mauvais 
levain  qui  infeéïe ,  qui  corrompt  pour  ainfi  dire  toute  la  ttiaiflfe  î 
&  qui  empoifonne  le  commerce  des  aftions  non-feulement 
pcfUr  les  agioteurs  véritables ,  mais  pour  tous  ceux  qui  y  pro- 
fitent par  le  contre-coup  du  gain  des  agioteurs. 

Que  peut-on  donc  répondre  à  cet  argument,  le  p'iàs  finfple 
de  tous  ceux  que  l'on  peut  faire  contre  la  Ycnte  des  allions  ^ 

D'un  côté,  il  eft  certain  dans  le  droit  que  Tagibtage  eft 
une  induftrie  criminelle  qui  ne  peut  être  le  priricipe  d'un  gain 
légitime.  .  _.,,...    ç^  ^        . 

De  l'autre ,  il  eft  notoire  dans  le  fait  qu'il  y  a  un  grand 
nombre  d'agioteurs  mêlés  dans  le  commerce  des  avions,  foit 
que  la  Compagnie  fafle  elle-même  ragiotage ,  foit  qu*il  n'y  ait 
que  des  particuliers  qui  l'exercent  j  or  cet  agiotage^  de  quelque 
part  qu'il  vienne  ,  fait  monter  lé  prix  des  aftions  tbrfque  leur 
prix  augmente ,  &  celui  qui  en  vend,  les  vend  plus  cher  qu'il 
ne  feroit ,  fi  leur  prix  ne  croiÏÏbit  par  l'artifice  de  l'agioteur. 

Donc  il  profite  de  Cet  artifice,  &  il  lui  eft  redevable  d'uriè 
partie  de  fon  gain.  .     ,  '^ 

Or  profiter  de  l'artifice  ou  de  l'injuftice  d'autrui ,  &  faire 
par-là  un  j lifte  profit ,  ce  font  deux  idées  contradiéloires  qui 
fedétruifeht  mutuellçment. 

,  .Donc  I^.liaut  pri^c  des  jetions  ne  fçauroit  être  pxempt  d'in^ 
ji»ftice„  &  quiconque. J^s^Yend  à4;e  prix  eft.  injufte.  ^  ; 
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PRO  BLÊME     CINQUIEME. 

Si^fuppofcmême  que  le  commerce  des  aSions  &  r agiotage  qui  /en 
fait  joit  vicieux  à  le  confidérfr  fuivant  les  régies  de  lajujlice , 
le  bien  de  rEtat.  &  La  grande  utilité  quil  en  peut  tirer  font 
des  jxdfons  fuffifantes  pour  lejujlifier  &  pour  l'autorifer. 

Première    P  r  oposition. 

.  Suivant  le  principe  établi  dans  Tarticle  fécond  9  n^  8 ,  le 
Prince  n  eft  pas  moins  obligé  que  les  particuliers  de  fuivre 
dansrle  commerce  les  régies  de  iajuftice  naturelle,  qùi,comme 
on  Fa  dit  ailleurs,  eft  fupérieure  àtoutellesloixpofitiYesî&, 
ifuivant  le  nombre  7  du  même  article  ,  Tagiotage  étant  con- 
traire à  cette  juftice,  ne  peut  pas  être  plus  permis  au  Priifce 
qu'à  fes  fujets^ 

.  Donc  fans  aller  plus  loin ,  l'intérêt  de  TEtat  ne  fçauroit 
excufer  le  .commerce  des  a£lions  tel  qu'il  eft  aujourd'hui ,  ôc 
tel  que  Ton  vient  de  le  repréfenter  dans  la  folution  des  pro- 
blêmes précédens.  ^      _ 

Mais,  comme  on  y  oppofe  toujours  que, même  fuivant  les 
principes  de  la  juftice  naturelle^  le  falut  du  peuple  ou  de  l'Etat 
eft  la  loi  fuprême  à  laquelle  toute  autre  loi  doit  céder  ,  il  faut 
ajouter  encore  ici  les  prôpofîtibns  fuivantes  ,  pour  réfoudre 
Çéttte' grande  difficulté. 

Seconde    Proposition* 

Le  faliit  du  peuple  ou  de  l'Etat  n'exige,  point  qup  Ton  fafTâ 
pi  ce  qui  eft  impo/Eble ,  ni  ce  qui  idpit  être  jregardé  coEune 
tel.  '         -  -  -  ^    ^ 

Ortçut  ce  qui  eft  contraire  au  droit  naturel,  êclairci  &  tem- 
péré par  la  raifon  i  tout  ce  qvii  refii^e  à  l*équité  primitive  & 
immuable  aux  pnncipés  fondamentaux  dfe  la  fociété,  aux  régies 
eflentielles  des  moeurs ,  doit  être  régardé  comnie  împofBblé. 
Et  ce  h'èft])«  l^'^ReligîoH^^C^^  a  enfiéigné^aux 

Jiommes  une  môrafe  fr  Jure '&  fr'édmiraire  au-goûtdu^îécfe 

préfent  | 
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ptëfent  5  tm  a  déjà  vu  qu'un  Jurifconfulte  Payen  en  a  fait  une 
Tégb  du  droit  $  &  c'eft  ainfi  que  Papinien  9  l'Oracle  de  la  Ju- 
tifprudence  Romaine  ,  l'explique  dans  la  Loi  i  $  ^  au  digefle 
J)ccenditix>nibiisinJlimtionunu  Quce  faSa  lœdunt  pietatem ,  exi^ 
JUmationem^  verecwidiam  nafiram^  &  ut  generaluer  dixerint^ 
contra  bonos  mores  fiimt ,  necfacere  nos  pojfe  credendum  ejl. 

SiTEtat  nepouvoit  être  fauve  que  par  un  crime  véritable  > 
par  une  perfidie ,  par  une  trahifon ,  par  un  aflaffinat  ,il  faudroit 
regarder  fon  falut  comme  impoffible,  &  dire  avec  Pompéeî 
il  eji  néceffaire  de  faire  voile ,  il  rtejl  pas  nicejfaire  de  vivre  y  il 
«ft  néceflaire  de  faire  ce  qui  eft  d'un  devoir  inviolable}  il  n'eft 
pas  néceffaire  que  TEtat  foit  fauve ,  s'il  ne  le  peut  être  que  par 
une  iniquité  évidente: 

Nullas  habet  fpu  Troja^  Ji  taUs  habn. 

Voilà  le  principe  général  qui ,  quelque  rigoureux  qu^il  pa** 
roifle,  eft  néanmoins  exaôement  vrai. 

Que  Ton  parcoure  en  effet  tous  les  cas  dans  lefquels  la  rai* 
ion  d'Etat  fait  pafler  les  Princes  par-deffus  les  régies  ordi- 
naires ,  on  trouvera  que  c'efl  parce  que  dans  ces  cas  les  réglés 
ordinaires  cefTent ,  &  n'obligent  point  effeftivement» 

Ainiî ,  quand  le  Parlement  eft  d'avis  que  le  Roi  François  P' 
peut  compter  pour  rien  l'abdication  qu'il  a  faite  en  prifon  du 
Comté  d'Artois,  de  l'hommage  du  Comté  de  Flandre  ,  &c. 
&  pat  conféquent  manquer  à  fa  parole  confirmée  par  un  fer- 
ment folemnel ,  c'eft  qu'il  juge  que  fa  promefle  étoit  nulle  par 
le  défaut  de  liberté,  &  que  le  malheur  d'un  Rot  qui  fe  trouve 
•captif  n'eft  pas  un  titre  qui  puifTe  lui  donner  le  pouvoir  d'alié- 
tier  valablement  une  partie  de  fes  Etats. 

Ainfi  quand  le  Cardinal  de  Joyeufe  &  le  Cardinal  d'Offat 
excufent  la  réfolution  qu'Henri  III  avoit  prifé  ,  &  qu'il  avoit 
Élit  exécuter  fans  aucune  forme  contre  le  Cardinal  de  Guife, 
Irien  loin  de  dire  qu'un  Prince  peut  violer  le  droit  naturel 
poi»  feuver  fa  Couronne,  c'eft  au  contraire  à  ce  droit  naturel 
Qu'ils  ont  recours  pour  Ùl  défenfe  ;  ils  foutiénnent  que  les 
Loix  cpÂ  veulent  qu'on  ne  Éifle  mourir  les  coupables  des  plus 
Tome  X^  Ll 
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grands  crimes,  qu'en  obfervant  les  formes  de  la  Juftîce ,  ceflent 
dans  une  conjonfture  où  l'autorité  Royale  eft  fans  force  ,  & 
où  la  défenfe  civile ,  fi  Ton  peut  parler  ainfi ,  n'ayant  plus  lieu^ 
parce  que  le  fujet  eft  devenu  plus  puifîant  que  fon  Maître ,  oa 
revient  à  la  défenfe  naturelle ,  qui  permet  d'ôter  la  vie  i  un 
ennemi  déclaré,  lorfqu'il  ny  a  pas  d'autre  moyen  de  Tempe- 
cher  de  nous  la  ravir. 

Enfin  pour  ne  pas  multiplier  ces  exemples  à  l'infini ,  fi  l'on 
autorife  quelquefois, fi  l'on  excufe  du  moins  le  menfongedans 
les  aâfaires  de  l'Etat ,  c'eft  parce  qu'on  dira  qu'il  ne  peut  y  en 
avoir  entre  des  puifiances  ennemies ,  entre  lefquelles  les  pa<^ 
rôles  ne  font  plus  des  fignes  de  vérité  j  enforte  qu'il  n'y  a  de 
trompés  que  ceux  qui  veulent  bien  l'être ,  tout  homme  devant 
porter  ce  jugement  de  ceux  avec  qui  les  liens  ordinaires  de  la 
fociété  font  rompus ,  que  s'ils  nient  la  vérité  d'un  fait ,  cela 
fignifie  feulement  ou  que  le  fait  n'eft  pas  véritable ,  ou  qu'ils 
ne  veulent  pas  en  convenir. 

Dans  tous  les  exemples  de  cette  nature  ,  on  ne  facrifie 
point  au  bien  public  une  foi  qui  oblige  aftuellement  dans  le^ 
circonftances  où  l'on  fe  trouve  }  mais  on  juge  que  dans  telles 
&  telles  circonftances  la  loi  n'oblige  point ,  &  que  ce  n'eft 
pas  pour  ces  cas  qu'elle  eft  faite. 

Mais  quand  on  eft  véritablement  dans  le  cas  de  la  loi  natu- 
relle i  quand  elle  oblige  effeâivement  ;  il  ne  peut  jamais  être 
permis  de  la  violer,  même  pour  le  bien  de  l'état ,  &  c'eft  vrai^ 
ment  pour  de  telles  occafions  qu'eft  faite  la  maxime  jjiatjus 
&  vereàt  mundus.  On  va  voir  néanmoins  qu'on  n'a  pas  même 
belbin  de  ce  principe  rigoureux  pour  répondre  ici  au  prétexte 
ipécieux  du  bien  public. 

Troisième    Proposition. 

Ce  que  l'on  appelle  falut  du  peuple  ou  de  l'état ,  eft  ce 
qui  l'empêche  d'être  livré  au  ravage  d'une  armée  ennemie,  de 
devenir  la  conquête  d'un  ufurpateur ,  de  voir  changer  l'an- 
cienne forme  du  gouvernement ,  de  voir  périr  îts  loix  ,  fes 
privilèges ,  fa  liberté^  fa  ibciétét  Voilà  ce  qui  mérite  vérita^- 
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Mement  le  nom  de  falut  du  peuple.  Ciceron  reçoit  juftement 
le  titre  de  père  de  la  patrie  ,  pour  avoir  découvert  &  diffipé 
une  conjuration  qui  nienaçoit  la  République  d^une  ruine  en- 
tière ,  &  qui  alloit  élever  la  tyrannie  fur  les  débris  de  la  li- 
berté. 

Mais  c'eft  abufer  étrangement  des  expreffions ,  de  dire 
qu'il  s'agit  du  falut  du  peuple  ou  de  TEtat  ,  quand  il  n'eft 
queftion  que  de  trouver  un  moyen  de  libérer  le  Roi  d'une  par- 
tie confidérable  defes  dettes.  Les  deux  extrémités  à  cet  égard 
étoient  donc,  que  le  Roi  demeurât  toujours  chargé,  autant  qu'il 
l'étoit  i  l'autre  qu'il  fe  libérât  par  une  banqueroute  totale.  L^une 
&  l'autre  pou  voient  avoir  des  fuites  très-fàcheufes  pour  un 
grand  nombre  de  fes  fujets  i  niais  ni  l'un  ni  l'autre  ne  mena* 
çoient  l'état  d'une  entière  fubverfion. 

Or  dans  le  fentiment  même  de  ceux  qui  veulent  que  cette 
règle  ^  falus  populi  fuprema  le^  ^flo ,  ne  reçoive  aucune  excep- 
tion ,  ce  n'eft  que  dans  ee  cas  que  la  régie  doit  avoir  lieu. 

Donc  nous  n'étions  point  dans  le  cas  auquel  cette  régie 
convient ,  &  par  conféquent  elle  ne  fçauroit  excufer  le  com- 
merce des  ?jâions  ,  s'il  çft  vicieux  en  lui-même  &  dans  fes 
fuites. 

QVATRiEME    Proposition, 

Quand  même  on  voudroît  faire  paffer  la  libération  du  Roî 
pour  un  de  ces  cas  oj^  la  régie  du  falut  du  peuple  doit  feule 
avoir  lieu  ^  il  faudroit  ,  pour  en  faire  l'application  ,  qu'il  fût 
évident  qu'on  ne  pouvoit  trouver  aucune  autre  voie  pour  di- 
ininuer  le  fardeau  trop  pefant  dont  le  Roi  étoit  chargé. 

Celui  qui  foutient  qu'il  n'eft  rien  que  la  nécçflîté  de  l'état 
n'autorife,  doit  au  moins  prouver  que  l'on  eft  dans  Iç  cas  de 
cette  néceflité,&  même  qu'elle  eft  telle,  qu'il  ne  refte  qu'une 
feule  porte  pour  en  fortir. 

Or  non-feulemem  il  n'eft  nullement  certain  que  le  Roi  ne 
pouvoit  fe  libérer  que  par  la  voie  du  commerce  dés  aftions , 
jpais  U  eft  de  la  dernière  évidence  qu'il  pouvoir  fe  pafter  très^, 
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aifément  àe  ce fecours  ;  &  le  fy&ème  ptéCttAfbutnîtmèmB  ht 
clémonftratioa  de  cette  vérité. 

Ses  objets  principaux ,  comme  toutes  ks^  opéiatiofis  ée  foft 
auteur  le  font  voir  clairement ,  font 

1^.  De  bonifier  ou  d'augmenter  les  fermes  &  lés  levenus 
du  Roi ,  comme  Ton  a  dé)a  commencé  de  le  faire. 

i'^.  De  lui  fournir  de  nouveaux  revenus  par  le  nouvel  éta<^ 
bliflentent  de  la  banque. 

3^.  De  diminuer  le  taux  des  rentes^  coaftituées  plus  fort 
dans  ce  Royaume  c|ue  dans  plufieurs  des  Nations  voifines. 

4^.  D'étendre  &  de  perfeâionner  le  commerce. 

Or  il  n'y  a  aucune  de  ces  vues  qui  ne  diminue  confidéra^ 
élément  la  charge  ou  la  pefanteur  des  dettes  du  Roi»  &  qui 
ne  foit  indépendante  de  Tétahliflemem  des  aâions  y  tel  que 
BOUS  le  voyons  aujourd'hui.^ 

Si  par  une  fage  &  heureufe  adminiibratioQ  des^  fermes  ovt 
^es  autres  revenus  du  Roi ,  ils  peuvent  croître  de  vingt  mil- 
lions par  exemple  >  il  n-y  avoit  qu'à  y  travailler  ,  fans  intro- 
duire un  agiotage  auffi.  immenfe  que  ruineux  pour  tous  les^ 
fujets  du  Roi ,  &  le  fardeau  de  Ces  dettes-  aupoit  été  diminué 
^e  vingt  millions ,  puifque  c'eft  la  même  chofe  d'augmenter 
ia  recette  ou  de  diminuer  fa  dépenfe. 

Si  les  profits  de  la  banque  peuvent  aller  auffi  à  vingt  mil- 
lions paxariy  ^veç  une  augmentation  de  quarante  millions  de 
revenu,  l'objet  des  dettes  du  Roidevenoit  prefque  infenfible^^ 

Si  en  établifTant  le  commerce  des  aôtioiis  ^  on  réduit  le  taux 
jdes  rentes  ou  des  intérêts  à  trois  pour  cent ,  on  pourroit  faire 
la  même  chofe  fans  l'établir  }  &  la  diminution  d'un  quart  fur 
les  dettes  du  Roi  ^  jointe  à  une  augmentation  de  quarante 
millions  fur  fos  revenus  ,  le  mettoit  tellement  au-defîus  de  fes^ 
Maires  ,  qu'il  fe  trouvoit  de  beaucoup  plus  riche  que  le  feut 
Roi  ne  l'a  jamais  étjé. 

Enfui  (île  commerce  plus  étendu  &  plus  âbriflknt  dévient^ 
une  nouvelle  foùrce  d'abondance ,  &  pour  leRoi  en  particu^ 
£er>&  pour  tout  le  Royaume  en^généralVon  y  auroit encore 
<iiffiiàmmettt  pourvu  j^  foit  en^ttîmt  leRoi  en  état  de  ps^es 
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réguUcrement  ce  quil  doit,  foit  en  lui  fonrniffant  des  revenus 
afiez  grands  pour  le  mettre  en  état  de  rétablir  fa  marine  &  de 
protéger  puiffamment  le  commerce ,  foit  en  dégoûtant  les 
hommes  de  la  pofleffion  indolente  &  ftérile  des  tentes  conflit 
tuées  par  la  réduéliondu  taux  à  trois  pour  cent. 

Ainfi,bien  loin  que  les  opérations  du  nouveau  fyftêm» 
prouvent  la  vérité  de  cette  néccffité  fupérieure  à  toutes  les 
loix  j  qui  fert  de  prétexte  à  rétabliâement  d  un  agiotage  pu- 
blic y  il  ne  faut  employer  que  ces  opérations  mêmes,  pour 
faire  voir  que  Ton  abufe  ici  manifeftement  du  grand  nomMe 
la  néceffité }  &  que  ce  n'eft  qu^une  chimère  fpécieufe  dont  ort 
fe  fert  pour  éblouir  les  efprits  fuperfîciels ,  mai^  dont  tous  ceux 
qui  peuvent  entrer  dans  le  fond  des  chofes  fentent  d'abord 
Tillufion. 

On  ne  prévoit  que  deux  objeéHons  que  Ton  puiâe  faire 
contre  ce  raifonnement. 

On  dira  d'abord  qu^à  la  vérité  en  augmentant  les  revenus 
Au  Roi ,  on  le  met  en  état  de  fupporter  aifiêment  le  fardeau 
defes  dettes,  mais  qaë  pour  parvenir  à  une  telle  augmenta^ 
tion ,  il  faut  que  deux  chofes  concourent  ; 

L'une ,  que  le  Roi  puiffe  fe  paifer  pendant  quelque  rems  de 
£es  revenus  ordinaires  ,  afin  d'avoir  le  loifir  d'y  donner  une 
meilleure  forme ,  fans  être  expofé  au  danger  d^être  plus  mal 
j)our  vouloir  être  mieux. 

Loutre ,  que  comme  l'amélioration  des  revenus  du  Roi 
«xige  certaines  dépenfes ,  il  faut  pour  y  réuiîîr  ,  que  par  des^ 
f  outes  nouvelles  le  Roi  trouve  un  fonds  extraordinaire  qui  le 
mette  en  état  de  faire  ces  dépenfes. 

Les  aâions  lui  procurent  l'une  &  l'autre  fecilité  f  donc  y 
dira-t-on  ,  les  aftions  étoient  un  moyen  néceflaire  pour  par^ 
Tenir  à  l'augmentation  des  revenus  du  Roi.. 

On  fuppofera ,  fi  l'on  veut ,  la  vérité  de  «es  deux  principes  ^ 
mais  on?  en  niera  la  conféquence  qui  n'eft  pas  jufte  es  efier^ 
fi  le  Roi  pouvoit  avoir  les  mêmes  facilités  ,  ou  du  moins  ces 
deux  facilités  dans  un^  degré  fuffifant,  pour  parvenir  à  l'amé^ 
iioratioa  de  fes  revenus  fans^  jfe  fervir  du  fecours  desaôions^ 
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I  ^.  II  eft  déjà  certain  que  le  bénéfice  de  la  réduôion  des 
rentes  à  trois  pour  cent  n'avoit  nullement  befoin  de  ce  fecours, 
&  cependant  ce  bénéfice  n  eft  pas  fi  peu  confidérable  qu'il  ne 
monte  à  plus  de  dix  millions  fiir  le  pied  de  ce  que  le  Roi 
payoit  à  fes  créanciers  ,  &  à  plus  de  feize  fur  le  pied  de  ce 
qu'il  auroit  dû  leur  payer. 

1^.  Il  eft  encore  évident  que  fi  la  banque  produit  un  revenu 
de  vingt  millions  par  an ,  cette  augmentation  de  revenu  pour- 
toit  avoir  lieu  indépendamment  des  aftions  &  de  Tagiotage. 

3^.  Il  peut  y  avoir  à  la  vérité  quelques  changemens  dans 
la  perception  ou  dans  la  régie  des  revenus  du  Roi ,  qui  de- 
mandent que  pendant  qu'on  effaye  de  mettre  une  meilleure 
forme  ^  on  puiffe  foutenir  le  retardement  que  Teflai  apportera 
aux  recouvremens  ordinaires }  mais 

ï^.  Ily  a  auffi  une  grande  partie  de  ces  revenus  où  les 
changemens  qu'on  y  voudra  faire  en  mieux  n'apporteront 
aucun  délai  confidérable.  Il  faut  à  la  vérité  y  bien  penfer 
avant  que  de  faire  ces  changemens  ;  mais  s'ils  font  vraiment 
utiles ,  ils  ne  feront  qu'avancer  &  faciliter  les  recouvremens. 

1^.  Les  recouvremens  des  feuls  reftes  dont  on  a  privé  le 
Roi  par  une  oftentation  de  libéralité  ,  dont  on  fe  repent  peut- 
être  à  préfent ,  auroîent  été  un  fecours  dont  on  auroit  pu  fe 
fervir  utilement  en  trouvant  des  financiers  qui  enflent  fait  des 
avances  fur  ce  fonds  ,  pour  fe  donner  tout  le  tems  néceflaire 
pour  faire  les  changemens  qu'on  médite. 

3^«  Quand  même  ils  auçoient  caufé  quelque  retardement 
dgns  le  paiement  des  dettes  du  Roi ,  c'étoit  un  inconvénient 
bien  léger  en  comparaifon  de  tous  ceux  auxquels  un  étabUfie^ 
lisent  public  d'agiotage  donne  lieu. 

.  4^.  Comptera-t-on  pour  rien  une  augmentation  de  plus  do 
trente  millions  de  revenu  pour  le  Roi ,  par  la  réduftion  du  taux 
des  rentes ,  &  par  les  profits  de  la  banque  ;  &  en  faut-il  davan- 
tage ppur  lui  donner  le  temps  d'effayer  les  changemens  qu'on 
vçut  faire  dans  la  manière  de  percevpir  fç$  revenus  ? 

,  5^.  Pour  ce  qui  eft  àçs  dépenfes  qu'on  fuppofe  néceffairesi 
ppur  parvenir  è  ç^^ç  réforpj^tiop  ^  c'çft  un  pbjçt  qui  ne  mérite 
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pas  d'entrer  en  ligne  de  compte  j  au  contraire,  une  partie  de 
la  réforme ,  ou  de  Tamélioration ,  doit  confîfter ,  fi  elle  eft  bien 
faite  ,  à  retrancher  un  grand  nombre  de  dépenfes  &  de  frais 
inutiles  au  Roi  &  onéreux  aux  peuples  ,  &  par  conféquent 
cette  première  objeftion  bien  approfondie  tombe  d'elle- 
même* 

On  dira  en  fécond  lieu ,  &  c'eft  Tobjeftion  la  plus  fpécieufe; 
qu'il  n  y  avoit  que  les  aftions  qui  puffent  procurer  des  fonds 
immenfes  pour  le  rétablifTement  d'un  commerce  qui  devient 
entièrement  fupérieur  à  celui  des  étrangers  j  que  cette  fu- 
périorité  eft  un  fi  grand  avantage  pour  le  Roi ,  pour  l'Etat , 
pour  tous  les  particuliers ,  qu'on  ne  l'acheté  pas  trop  chèrement 
par  une  infraftion  paffagere  de  quelques  régies  de  -morale , 
qui  n'étant  établies  que  pour  le  bien  de  la  fociété  ,  doivent 
céder  à  un  auffi  grand  intérêt  pour  cette  fociété  même  ,  que 
l'abondance  &  Timmenfité  du  commerce  intérieur  &  exté- 
rieur ;  que  s'il  y  a  du  vice  ou  de  l'iniquité  dans  l'agiotage,  elle 
fe  termine  fans  doute  au  préjudice  qu'une  partie  des  fujets  du 
Roi  en  foufFre. 

Mais  ce  préjudice  fera  avantageufement'réparé  par  le  réta- 
bliflement  &  l'augmentation  du  cortmerce.  Ceux  même  qui' 
font  le  plus  à  plaindre  dans  l'opération  préfente  ,  y  retrouve- 
ront avec  ufure ,  s'ils  veulent  sy  prêter ,  tout  ce  qu'ils  perdent 
aujourd'hui  ;  &  ce  qui  leur  fait  tant  de  peine  dans  ce  chan- 
gement ,  fe  terminera  un  jour  à  les  rendre  plus  induftrieux  , 
plus  laborieux ,  &  plus  riches  qu'ils  ne  l'étoient  auparavant. 
Certainement ,  les  promefFes  ne  peuvent  être  plus  magni- 
fiques ,  mais  il  5'agit  d'en  pefer  la  réalité. 
.    i^.  Il  faut  convenir  que  c'eft  une  étrange  manière  de  réta- 
blir le  commerce ,  que  de  commencer  par  ruiner  tout  un  genre 
d'hommes  qui  a  pafTé  jufqu'à  préfent  pour  la  claffe  des  plus 
honnêtes  gens  du  Royaume,  &  de  ruiner  prefque  tout  le  reftç 
par  une  augmentation  de  dépenfe  qui  ne  profite  qu'au  plus^ 
petit  nombre ,  parce  que  celui  dès  acheteurs  eft  infiniment 
plus  grand  dans  un  Etat  que  celui  des  vendeurs.  On  a  déjà 
montré  plus  haut  que  le  faux  genre  de  richeiTes  qu'on  donne 
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aux  hommes  par  le  moyen  de  la  monnoie  de  papier  caofe  ce 
mal  en  partie ,  &  n'en  eft  nullement  le  remède.  Or  de  cette 
augmentation  de  dépenfe  ou  de  cet  excès  de  cherté  auquel 
toutes  les  denrées  &  les  marchandifes  font  portées ,  il  réfultera 
néceflairement  une  grande  diminution  dans  la  confommadon , 
unique  reiTource  de  ceux  qui  manquent  du  nécefTaire ,  pour 
foutenir  leur  ancienne  dépenfe  ,  &  il  n'y  a  perfonne  qui  ne 
fâche  que  le  défaut  de  confommation  eft  le  plus  grand  ennemi 
de  la  profpérité  du  commerce. 

1^.  A  la  vérité  la  Compagnie  des  Indes  acquiert  par  fon 
induftrie  de  grands  fonds ,  qui  bien  employés  pourroient  être 
d'un  fecours  fort  utile  pour  le  rétabliflement  du  commerce  in- 
térieur &  extérieur.  Mais  la  plus  grande  partie  de  ces  ffitids 
ie  confomme  à  payer  le  dividende  des  aâionnaires.  Ceft  une 
terre  qui  dévore  prefque  tous^Jes  fruits  qu'elle  produit ,  &  il 
y  a  tout  lieu  de  croire  que  ce  qu'on  en  réferve  pour  l'amplifi- 
cation  du  commerce ,  n'eftpas  auffi  confîdérable  que  bien  des 
adionnaires  fe  l'imaginent. 

3^.  Si  la  Compagnie  travaille  au  rétablifTement  du  com« 
merce  ,  elle  y  nuit  d  un  autre  côté  par  la  douceur  dangereufe 
d'un  commerce  faux  &  imaginaire  ,  qui  j  .comme  on  l'a  £ut 
voir  fur  le  problême  premier ,  débauche  les  honnnes  du  véri* 
table  y  par  les  fortunes  immenfes  que  l'agiotage  leur  fait  faire , 
ùiTis  peine  ^  fans  talens  y  fans  habileté ,  fans  travail  y  fansrifque* 

4^.  Elle  nuit  encore  d'une  autre  manière  à  ce  rétabMe- 
ïnent  qu'elle  veut  procurer  ^  &  elle  agit  direâement  contre 
£bn  propre  objet  ,  en  faifant  fortir  du  Royaume  des  fommes 
immenfes  au  profit  de  l'Etranger  ,  fans  que  la  dette  de  l'Etat 
(bit  diminuée  ^  cosmie  on  l'a  mt  plm  haut  ;  &  en  donnant  lieu 
d'un  autre  côté  à  l'enlèvement  ftérile  &  înfruâueux  de  nos 
marchandifes  ,  pour  lesquelles  on  ne  nous  donne  que  notre 
papier  même  ,  ce  qui  fait  que  l'Etratiger  paye  fa  dette ,  fans 
que  la  nôtre  s'acquitte  ^  &  que  ie  change  monte  à  un  excès 
qui  eft  la  ruine  du  Royaume  en  général ,  &  du  commerce  en 
particulier.  ^ 

Ainfi  quiconque  pefera  dass  une  balance  exaâe  d'un  càtè 
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les  maux  que  la  Compagnie  fait  au  commerce ,  &  de  Tautre 
les  biens  qu'elle  peut  lui  procurer  ,  trouvera  que  les  maux 
égalent ,  s'ils  ne  furpaffent  même  les  bienis ,  comme  cela  eft 
fort  vraifemblable ,  d'autant  plus  que  les  maux  font  certains  & 
préfens ,  au  lieu  que  les  biens  font  incertains  &  éloignés.  C'eft 
le  fujet  d'une  cinquième  réflexion. 

5^.  Quand  on  îuppoferoii  qu'il  naîtra  quelque  jour  du  fein 
de  la  Compagnie  des  avantages  infinis  pour  le  commerce ,  ce 
jour  eft  encore  loin  ,  &  il  faudroit  pour  y:  parvenir  que  tout 
ce  que  l'on  fait  dans  le  fyftême  nouveau  fôt  de  nature  à  durer 
long-temps  ,  &  du  moins  jufqu'à  cet  heureux  jour.  Mais  foit 
que  l'on  confidere  les  opérations  de  ce  fyftême  ,  foit  que  l'on 
tefle  attention  au  génie  de  la  Nation  à  laquelle  on  veut  le 
rendre  praticable  ,  il  n'y  a  prefque  perfonne  qui  puifle  s'en 
promettre  la  durée. 

Tout  eft  forcé  ,  tout  eft  violent ,  tout  eft  contre  la  nature 
dans  ces  opérations  ;  tout  y  eft  contraire  au  préjugé  de  tous 
les  fiecles ,  à  Tufage  de  toutes  les  Nations ,  aux  fentimens  de 
tous  les  hommes  i  les  principes  en  font  douteux ,  &  l'exemple 
ou  l'expérience ,  plus  forte  en  pareille  matière  que  le  raifon- 
nement,  y  réfifte  entièrement.  H  faut ,  pour  le  foutenir ,  lutter 
continuellement  contre  le  torrent  des  opinions  humaines ,  & 
c'eft  ce  qui  y  produit  tous  les  jours  tant  de  changemens ,  tant 
de  variations  où  Ion  eft  obligé  de  revenir  fur  fes  pas ,  de  dé- 
faire ce  qu'on  a  fait  ,  &  de  le  refaire  encore  pour  le  défaire 
une  féconde  fois.  On  n'y  peut  réuffir  qu'en  dominant  en  même 
temps  fur  toutes  les  volontés  de  tous  les  habitans  d'un  grand 
Royaume  ;  &  fi  elle^  veulent  fecouer  le  joug  qu'on  leur  im- 
pole  ,  il  n'y  a  aucun  moyen  poffible  pour  les  y  affujettir.  C'eft 
le  fort  de  toutes  les  loix  d'un  trop  grand  détail  ,  &  qui  ne 
peuvent  être  utiles  que  fuppofé  qu'elles  fuffent  exécutées  en 
même  temps  par  tous  les  hommes ,  ou  plutôt ,  c'eft  la  méprife 
de  tous  ceux  qui  j  ayant  plus  de  fpéculation  que  de  pratique  , 
croient  que  les  Légiflateurs,  même  les  plus  autorifés ,  peuvent 
fe  faire  obéir  autrement  qu'en  fe  fervant  habilement  de  l'in- 
térêt des  hommes  pour  les  amener  au  but  qu'ils  fe  propofent. 
2omc  X.  Mm 
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Croire  que  Ton  furmonte  à  la  fin  cet  intérêt  général  qnî  eft 
gravé  dans  tous  les  coeurs  ,  &  cette  opinion  auffi  ancienne  & 
auffiét^ndiie  que  le  monde ,  fur  les  véritabies  richefles  i  slma- 
giher  que  Ton  puiiTe  venir  à  bout  de  la  vaincre  &  de  rétouâer 
non-feulement  dans  un  petit  nombre  d'efprits  éclairés  &  ùdr 
ceptibles  des  idées  d'un  ^ftéme  fuivi ,  mais  généraiementdans 
cous  les  hommes  }  c'eft  une  illufion  qui  trompera  toujours 
quiconque  sy  livrera  ,  &  qui  fera  d'autant  plus  dangereufe^ 
que  ceux  qui  en  .feront  éblouis  auront  plus  de  lumières  & 
d'élévation  d'efprit  j  les  villes  ne  fe  prennent  pas  avec  le  bout 
du  doigt ,  difoit  le  Marquis  d'Ornano  au  Père  Jofeph ,  qui  lui 
traçoit  aifément  fur  une  carte  le  plan  d'un  glorieufe  cam- 
pagne. Les  hommes  ne  fe  prennent  pas  avec  du  papier ,  pour- 
roit-on  dire  aujourd'hui  aux  auteurs  du  nouveau  fyftéme  ;  &  fi 
l'appétit  du  gain ,  fi  lappas  d'une  fortune  immenfe  en  féduit 
d'abord  une  partie ,  ce  font  des  prodiges  qui  ouvrent  les  yeux 
au  refte  des  Peuples.  Le  grand  nombre,  le  gros  des  hommes 
ramené  toujours  le  plus  petit,  &  comme  on  l'a  dit  plus  haut^ 
ils  reviennent  bientôt  à  la  nature  &  à  leurs  preq^ieres  idées  , 
furpris  &  honteux  d'avoir  pu  s'en  écarter  fi  groffierement.  Il 
faudroit  cependant  fuppofer  que  rien  de  tout  cela  n'arrivera 
pour  donner  à  la  Compagnie  le  temps  de  tenir  une  partie  de 
{es  promefles  magnifiques  >  &  c'eft  ce  qui  parokra  moralement 
împo/Hble  à  tous  ceux  qui  examineront  de  fang  froid  la  nature 
&  les  opérations  du  nouveau  fyftême. 

L'impoflîbilité  eft  encore  plus  grande  ,.fi  Ton  confidere  le 
génie  de  la  Nation  dans  laquelle  on  veut  l'établir.  Le  François 
n'a  pas  changé  de  caraélere  depuis  le  temps  de  Jules-<^far, 
&  l'on  peut  aflurer  j  que  fans  un  miracle  ,  il  n'en  changera 
jamais.  Léger  jufqu'à  l'excès ,  &  extrême  en  tout,  il  paffe  ians. 
milieu  de  l'excès  de  la  confiance  à  Texcès  de  la  défiance.  Il 
n'y  a  point  de  pays  où  l'on  puîffe  hafarder  plus  aifément  des 
entreprifes  qui  ne  roulent  que  fur  l'opinion  j  il  n'y  en  a  point 
où  de  pareilles  entreprifes  foient  moins  durables,  &  k  mefure 
de  leur  fuccès  devient  fÛrement  celle  de  leur  difgrace.  Ja- 
geons-en  par  le  pafie»  Y  avoit-il  rien  de  plus  fédiniknt  dans 
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Fefprit  des  faifeurs  de  fyflêine  que  Tinventicfh  des  billets  de 
monnoie  ?  Elle  avoit  Tes  défauts  ,  fans  doute ,  comme  toute 
refiburce  de  cette  nature  ^  mais  cependant  les  honunes  la  fai- 
firent  fi  avidenaent  que  ce^  billets  gagnèrent  d'abord  fur  Tar- 
gent.  La  révolution  en  a  été  aufli  prompte  qu'excef&ve.  Il  en 
fera  de  même  de  tout  établiflement  femblable  dans  un  Royaume 
où  Ton  ne  fait  point  garder  de  mefure  ni  dans  le  bien  ni  dans 
le  mal.  La  chofe  manque  toujours ,  ou  du  côté  du  Gouver- 
nement ,  ou  du  côté  des  peuples.  Le  Gouvernement  abuGs 
d'une  première  confiance  }  il  fe  laifle  aller  à  la  douceur  d'un 
bien  qui  lui  coûte  fi  peu  ,  &  il  goûte  fans  bornes  le  plaifir  de 
la  création)  mais  âeiï  ce  plaifir  même  qui  le  conduit  à  l'anéan- 
tifTement.  Dès  qu'il  a  violé  certaines  propofitions ,  la  con- 
fiance diminue  ;  elle  difparoît  avec  encore  plus  de  rapidité 
qu'on  ne  l'avoit  vu  croître  j  on  pafTe  en  un  moment  d'une  ex- 
trémité à  l'autre.  Le  Gouvernement  a  péché  par  un  excès  de 
confiance  ;  les  peuples  pèchent  à  leur  tour  par  un  excès  de 
défiance ,  &  après  avoir  trop  eflimé  un  nouveau  genre  de 
bien  ,  ils  finiffent  par  Feflimer  trop  peu.  Il  ne  faut  pas  être 
un  grand  prophète  pour  annoncer  une  pareille  cataflrophe  aux 
aâions ,  &  à  tout  papier  fur  lefquels  on  ne  gardera  point  de 
mefure.  On  a  déjà  commencé  à  en  voir  des  préludes ,  &  Dieu 
veuille  qu'ils  n'aient  pas  ûes  fuites  plus  funefles. 

Joignons  à  préfent  ces  deux  caufes  de  deflruâion  qui  me- 
nacent ce  papier  de  fa  ruine  ;  fa  nature  d'un  côté  9  de  l'autre 
le  génie  de  la  Nation  qu'on  y  veut  alfujettir.  Oferons-nous 
après  cela  nous  en  promettre  la  durée  ?  Et  fi  cela  efl ,  que  de- 
viendront ces  vafles  projets  de  rétabliffement  &  d'augmenta- 
tion d'un  commerce  rormidable  à  tomp^l'Eutope  ?  N'eft-il  pas 
à. craindre  qu'ils  ne  fe  terminent  à  unemefureplus  grande  que 
celle  dont  nous  avons  voulu  fortir,  &  qu'il  n'en  rémlte  qu'und 
diminution  des  dettes  du  Roi ,  qui  aura  ^t  plus  de  mal  qu'une 
firanche  &  honnête  banqueroute  n'en  auroit  pu  faire  ? 

6^.  Flattons-nous  néanmoins,  fi  onleveut^jufqu'à  rex<:ès, 
&  fuppofbns  que  malgré  tout  ce  qui  peut  faire  craindre  la 
cataftrophe  des  aâions  ^  elles  prodinront  tout  le  fruit  qu'on  en 
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faitefpérer  au  public,  &  quelles  le  dédommageront  en  effet, 
par  un  commerce  floriflant  &  fupérieur  à  celui  des  Peuples 
voifins  ,  de  tout  ce  qu'il  fouffre  à  leur  occafion.  Mais  ces 
Peuples  qui  obfervent  de  û  près  toutes  nos  démarches  ,  qui 
en  fentent  déjà  les  conféquences  ^  &  auxquelles  même  on  ne 
prend  aucun  foin  de  les  cacher,  fouffriront-ils  tranquillement 
que  nous  reprenions  fur  eux  l'avantage  qu  ils  croient  avoir  fur 
nous  du  côté  du  commerce  ?  Que  peuvent-ils  faire  pour  l'em- 
pêcher ,dira-ton?  Trois  chofes  fort  aifées  à  imaginer  ,  fans 
compter  toutes  celles  qu'une  plus  profonde  connoiffance  du 
commerce  peut  leur  infpirer. 

r^.  Qui  les  empêche  de  nous  imiter ,  s'it  eft  vrai  que  nous 
faffions  bien ,  &  que  nous  foyons  dans  le  véritable  chemin  de 
labondance ?  Us  en  favent  autant  &  plus  que  nous  dans  le 
commerce  du  papier  comme  dans  tout  autre  ;  &  par  la  conlli- 
tution  de  leur  état  ,  l'Angleterre  &  la  Hollande  ont  de  f% 
grands  avantages  à  cet  égard  fur  la  France» que  ce  qui  eft  fori 
mauvais,  ou  qui  eft  du  moins  très-équivoque  chez  nous ,  pour- 
roit  devenir  bon  ou  du  moins  innocent  chez  eux.  On  y  traite 
fûrement  avec  l'Etat  f  la  confiance  y  eft  étabUe  depuis  long- 
temps î  les  engagemens  d'une  République  ou  d'un  Royaume, 
qui ,  pour  les  nnances ,  eft  gouverné  avec  un  èfprit  Républi- 
cain ,  font  bien  autrement  folides ,  &  agiffent  tout  autrement 
fur  l'efprit  des  hommes ,  que  les  promefles  ou  les  projets  d'un 
Souverain  qui  exerce  une  puiflance  abfolue  &  arbitraire. 
Ainli  toutes  les  fois  qu'ils  voudront  prendre  la  rue  Quincam- 
poix  pour  modèle  ,  après  y  avoir  fait  un  fi  riche  butin  ,  iki 
pourront  y  réuffir  auffi  bien  ,  &  peut-être  mieux  que  nous* 
Or  fi  cela  arrivoit,  &  s'ils  profitoient  de  nos  fautes  pour  y 
donner  une  meilleure  forme,  tout  ce  commerce  de  papier  qui 
fait  le  grand  fondement  de  nos  efpérances  ,  prendroit  bientôt 
fon  cours  vers  les  lieux  oti  il  fe  feroit  plus  fûrement  &  plus 
folidement  qu'en  France.  On  verroit  la  fameufe  rue  déferte  & 
abandonnée  ,  non-feulement  par  les  étrangers  ,  mais  peut  être 
encore  plus  par  les  François  mêmes,  dont  la  plupart  ai  meroit 
beaucoup  mieux  faire  ailleurs  un  moindre  gain^  mais  plus  cer<^ 
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tain  &  plus  durable.  Sans  cet  appas  même,  combien  y  avoit-il 
de  gens  qui  vouloient  y  faire  tranfporter  leur  or  &  leur  argent 
à  la  faveur  d*un  Arrêt  du  vingt  deux  Janvier?  Et  quelques 
précautions  que  l'on  pût  prendre  pour  empêcher  TefFet  de 
cette  diverfion  de  commerce ,  il  feroit  toujours  aflez  grand 
pour  nuire  infiniment  aux  vaftes  defleins  du  nouveau  fyftême. 

2^.  "Que  il  Ton  dit  que  nos  voifins  ne  nous  imiteront  pas, 
j*en  conviendrai  fort  aifément.  Mais  ne  font-ils  pas  toujours 
les  maîtres  de  rompre  tout  commerce  avec  nous  j  de  ne  plus 
tirer  aucune  de  nos  marchandifes  ;  &  de  réduire  tellement  par- 
là  nos  Négocians  aux  abois ,  qu'ils  n'auront  pas  le  tems  d'at- 
tendre ce  rétabliffement  du  commerce  que  la  Compagnie  leur 
promet  ?  Qu^  pourroit-elle  d'ailleurs  fubftituer  à  ce  fonds  de 
commerce  naturel  que  la  fertilité  de  ce  Royaume  &  l'abon- 
dance de  fes  denrées  lui  a  procuré  jufqu'à  préfent?  Nous  avons 
déjà  commencé  ,  malheureufement  pour  nous ,  d'apprendre  à 
nos  voifins  à  s'en  paflTer  ,  &  ce  fera  encore  bien  pis  s'ils  Ten- 
tent que  nous  voulons  prendre  fiir  eux  une  fupériorité  qui  iroit 
à  anéantir  entièrement  leur  commerce  ^  comme  ils  entendent 
dire  fans  doute  qu'on  les  en  menace. 

3°.  Enfin  fi  une  rupture  de  commerce  ne  Jeur  fiiffit  pas,  ne 
peuvent-ils  pas  en  venir  à  une  guerre  ouverte  ?  Seroit  ce  la 
première  qui  n'auroit  été  exécutée  que  par  une  jaloufie  de 
commerce,  &  y  a-t-il  aucun  intérêt  qui  puifie  entrer  en  com- 
paraifi^n  avec  celui-là  pour  TAngleterre  &  pour  la  Hollande, 
dont  Tune  regarde  le  commerce  comme  toute  fa  grandeur,  & 
l'autre  comme  fa  vie  même  ?  Je  loue,  fi  Ton  veut ,  l'intrépidité 
de  ceux  qui  ne  font  pas  louchéé  de  cetie  crainte  ;  j'entends 
dire  qu'ils  fe  flattent  que  la  fijpériorité  du  commerce  &  des 
richefles  nous  aflurera  aufli  la  fupériorité  des  armes.  Mais  nous 
avons  déjà  été  tnftement  la  dupe  d'une  pareille  confiance. 
Î4'avoîr-on  pas  perfuadé  au  feu  Roi  qu'avec  les  fommes  im- 
menfes  qu'il  tiroir  de  fes  Etats  ,  &  le  nombre  prodigieux  de 
troupes  qu'il  entretenoit ,  il  feroit  fupérieur  à  toute  l'Europe? 
Il  l'avoit  été  en  effet  pendant  quelque  temps  j  mais  ce  qui  n'eft 
qu'un  effort  Ôi  ur;  mouvement  extraordinaire ,  cède  toujours 
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enfin  à  des  forces  naturellement  fupérieures.  La  plus  grande 
valeur  fucconibe  tôt  ou  tard  fous  le  nombre  de  Ces  ennemis  ; 
trois  hommes  à  la  longue  viennent  toujours  à  bout  d'un  feul 
homme.  Depuis  que  le  fort  de  l'Europe  eft  entre  les  mains  de 
quatre  ou  cinq  PuiiTances  principales ,  fa  politique  a  toujours 
été  &  fera  toujours ,  tant  que  les  chofes  feront  fur  le  même 
pied ,  d'empêcher  qu'une  feule  ne  s'élève  au-deffus  des  autres, 
&  de  conferver  un  équilibre  qui  afilire  la  liberté  commune.  Le 
feu  Roi  l'a  éprouva ,  &  s'eft  vu  à  la  fin  menacé  de  périr  pour 
avoir  voulu  être  plus  fort  que  toutes  les  autres  Puiflances  réu- 
nies. Nous  l'éprouverons  encore  de  même  fi  nous  voulons  do- 
miner fur  leur  commerce  ,  qu'elles  regardent  comme  leur 
fubftance  même  ,  &  comme  le  principal  appui  de  leur  indé- 
pendance. Ainfi  plus  nous  voudrons  élever  notre  commerce , 
plus  il  eft  à  craindre  que^  nous  ne  le  faffions  tomber  ,  &  que 
pour  avoir  entrepris  de  monter  trop  haut ,  nous  ne  defcendions 
peut-être  plus  bas  que  nous  ne  fonmies  aujourdliui. 

yis  conjili  expers  mole  mit  fud. 
Vim  ttmptratam  Dii  quoqm  proychunt  : 
Sis  majus. 

Ceft  ce  qui  nous  conduit  naturellement  à  une  feptieme  ré- 
flexion. 

7^.  Montrer  de  vaftes  projets  ,  afficher  une  ambition  dé- 
mefurée ,  ce  n'eft  pas  le  moyen  de  réuifir  dans  fes  entreprifes* 
Ceft  avertir  l'Europe  entière  de  fe  réunir  contre  nous.  Mais 
fe  hâter  lentement ,  diminuer  les  dettes  du  Roi  >  rétablir  in- 
fenfiblement  fes  forces  fur  la  mer  ,  fevorifer  l'agriculture  y 
exciter  le  travail  &  l'induftrie^  ranimer  tous  les  arts ,  protéger 
le  commerce  ,  &  travailler  toujours  plus  fous  la  terre  qu'au- 
deflus  ;  c'eft-là  le  véritable  chemin  pour  parvenir  à  une  gran- 
deur foHde  ,  qui  augmente  fes  forces  fans  irriter  l'envie  >  ôc 
qui  ne  commence  à  fe  faire  craindre  que  lorfqu'elle  n'a  plus 
rien  à  craindre  elle-mêm^.  Ceft  à  quoi  un  fyftéme  fimple^ 
naturel  &  fuivi  auroit  pu  nous  conduire  par  la  réduâion  des 
dettes  du  Roi  &  l'augmentation  de  fes  revenus ,  fans  employer 
aucun  de  ces  moyens  extraordinaires  qui  ne  font  propres  qu'il 
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lépandre  rallarme  au-dedans  &  au-dehors  ,  à  éteindre  la  con- 
fiance du  citoyen  ,  &  à  exciter  Tenvie  de  TEtranger* 

Quiconque  péfera  donc  bien  tous  les  prétextes  que  Ton 
tire  du  commerce  pour  foutenir  le  nouveau  fyjftême  ^  fera 
convaincu  que  c'eft  au  moins  un  fyMme  trè$-doute^x  &  très^ 
iquivoque  pour  n'en  rien  dire  de  plus ,  &  par  conféquent  qu'il 
n  eft  nullement  de  ceux  que  la  loi  fuprême  du  falut  de  TÉtat 
met  fans  injuftice  au-deâiis  des  régies  ordinaires* 

Obfervation  ginérale  fur  ce  cinquième  Problème^ 

On  finira  toutes  ces  réflexions  par  une  remarque  qui  pour- 
roit  rendre  toutes  les  autres  inutiles  ,  c'eft  qu'il  ne  paroît  pas 
inéme  jufqu'à  préfent  que  le  nouveau  fyftême  opère  vérita- 
blement la  libération  du  Roi*  Ainfi  on  le  coloi e  du  fpécieux 
prétexte  de  cette  libération  par  laquelle  on  croit  répondre  à 
tous  les  inconvéniens  du  fyftême  ,  &  cette  libération  ne  s'y 
trouve  point.  Le  Roi  devoit  feize  cens  millions  avant  l'établit 
fement  de  la  Compagnie  ^  le  Roi  les  doit  encore  aujourd'hui* 
11  les  devoit  à  un  grand  nombre  de  particuliers  j  il  les  doit 
aujourdTiui  à  la  Compagnie  &  à  tous  ceux  qui  y  font  inté- 
reffi^s.  Il  eft  vrai  qu'à  raifon  de  quatre  pour  cent  le  Roi  auroit 
dû  foixante-quatre  millions  par  an  >  au  lieu  qu'à  raifon  de  trois 
pour  cent  il  n'en  doit  que  quarante-huit  j  mais  fi  cela  eft  ,  le 
bénéfice  du  Roi  ne  confifte  que  dans  la  rédu6lion  du  taux  des 
rentes ,  &  il  pouvoit  fe  procurer  tout  d'un  coup  le  même 
bénéfice  ,  fans  ébranler  toutes  les  fortunes  ,  &  fans  donner 
lieu  à  toutes  les  autres  fuites  pernicieufes  à\x  nouveau  fyftême.. 
U  eft  encore  vrai  que  comme  le  Roi  a  lui-même  des  aftions^ 
il  confomme  par-là  une  partie  de  fa  dette  ^  &  c'eft  ce  qui  a 
donné  lieu  au  nouvel  arrangement  qu'on  a  vu  paroître  depuis 
que  cette  diflertation  a  été  Êstite  ^  &  par  lequel  la  Compagnie 
doit  lui  fournir  neuf  cens  millions  qu'il  eût  été  plus  court  & 

glus  fur  de  compenfer  tout  d'un  coup  avec  les  feize  cens  miU 
ons  que  le  Roi  doit  à  la  Compagnie ,  fi  Ton  n'eût  appréhendé 
d'en  £ûre  tomber  par4àle  crédit*  Mais  d'un  autre  câté  le  Rot 
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fe  trouve  chargé  envers  le  public  d  un  million  de  billets  de 
banque  dont  il  eft  difficile  de  croire  que  le  fonds  foit  entiè- 
rement exiftant  j  ainfi  il  fe  peut  faire  qu  il  doive  réellement 
plus  qu'il  ne  devoit  avant  le  nouveau  fyftême  \  mais  il  n'eft 
prefque  pas  poffible  qu'il  ne  doive  autant  au]  moins.  Où  eft 
donc  cet  intérêt  fupériçur  à  toutes  les  loix,  cette  loi  fuprême, 
ce  falut  du  peuple  qui  doit  l'emporter  fur  toutes  les  régies 
ordinaires  fuivant  les  partifans  du  nouveau  fyftême  ?  Cet  in- 
térêt réduit  à  fa  jufte  valeur,  n'eft  que  la  libération  du 
Roi ,  &  la  libération  du  Roi  ne  fe  trouve  point  ici,  Ainfi  le 
feul  changement  que  ce  fyftême  ait  produit ,  eft  que  tous  les 
honnêtes  gens  font  ruinés ,  &  tous  les  frippons  comblés  de 
riçheffes  :  eft-ce-là  donc  ce  falut  de  l'Etat  ? 

Mais  quelque  décifive  qu'eût  pu  être  cette  réflexion  ,  on 
ne  fe  tepent  point  de  l'avoir  gardée  pour  la  dernière  j  parce 
qu'il  eft  toujours  fort  important  de  fe  convaincre  que  quand 
même  on  parvicndroit  à  la  libération  d'une  grande  partie  des 
dettes  du  Roi  pour  la  route  qu'on  a  prife ,  cet  avantage  n  au- 
roit  rien  d'affez  confidérable  pour  balancer  les  inconvéniens 
du  nouveau  fyftême  j  d'autant  plus  qu'on  auroit  pu  parvenir 
prefque  au  même  but ,  comme  on  l'a  fait  voir,  par  des  voies 
infiniment  plus  douces  &  moins  nuifiblçs  à  l'Etat  &  aux  parti- 
culiers. 

PROBLÊME     SIXIEME, 

SI  timpojjîbilité  de  faire  un  autre  emploi  de  fort  argent  &  la 
nicejjîti  qui  en  réfulte^  ^xcufe  l^ acquijîtion  ^  le  commerce  des 
fiSions  ? 

Première    Proposition. 

Il  n'y  a  dans  le  monde  de  néceffité  abfolue  &  proprement 
dite ,  que  celle  de  faire  fon  devoir  j  parce  qu'il  n'y  a  que  cette 
néceffité  qui  vienne  de  Dieu ,  &  que  Dieu  eft  le  feul  Etre 
péceflaire. 

Toutes  les  autres  chofes  auxquelles  on  prodigue  le  nom 

de 


Digitized  by 


Google 


SUR  I.E  COMMERCE  DES  ACTIONS.  i8i 

de  néceflaires  ne  font  que  plus  ou  moins  utiles  pour  conferver 
des  biens ,  ou  des  avantages  qui  j  eux-mêmes ,  {ont  feulement 
utiles  y  &  ne  font  pas  amolument  néceflaires. 

Or,  ce  qui  eft abfoloment  néceflaire  doit  être  préféré  à 
ce  qui  n'eft  qu'utile  j  c'eft  Tordre  immuable  de  la  raifon  ou 
de  la  juilîce  qui ,  comme  Socrates  Ta  définie  parfaitement , 
n  efl  autre  chofe  que  la  fcience  de  mettre  chaque  chofe  à 
fa  place.. 

Donc  le  devoir  qui  eft  Tunique  néceffaire ,  doit  être  tou- 
jours préféré  à  toute  néceffité,  qui  n'efl,  à  parler  correéte- 
ment ,  qu'un  plus  grande  utilité. 

Donc  le  fixieme  problême  eft  déjà  réfolu  par  avance ,  fi 
Ton  a  fufSfamment  prouvé  dans  les  précédens  ,  que  Tacqui- 
fitîon  &le  commerce  des^  avions  foit  contraire  aux  premiers 
principes  de  la  juftice ,  &  par  conféquent  aux  régies  fonda- 
mentales du  devoir. 

^i  dans  un  Etat  le  taux  des  rentes  conilituées  étoit  fur  le 
pied  du  denier  vingt ,  &  que  Tintérêt  des  billets  fût  fur  la 
place  au  denier  dix,  feroit-il  permis  à  tous  ceux  qui  n*auroient 
pas  le  néceffaire  pour  vivre,  félon  leur  condition,  avec  le 
revenu  de  leurs  rentes  conftituées ,  de  vendre  leurs  contrats^ 
&  de  faire  valoir  leur  argent  fur  la  place  par  une  ufure  qui 
mettroit  leur  rente  au  niveau  de  leur  dépenfe  ?  Cet  exemple 
ne  diffère  en  rien  de  la  fituation  où  Ton Iç  trouve  aujourd'hui, 
s'il  eft  vrai,  comme  on  croit  Tavoir  prouvé,  que  les  aéUons 
fpient  un  bien  vicieux  &:  une  voie  injufte  de  foutçnir  ou  d*é- 
,  Je  ver  fa  fortune,  ' 

Eh  pn  mot ,  pour  revenir  toujours  ^u  premier  prîn- 
(cipe  .  il  eft  néceffaire  dç  faire  fon  devoir  :  il  n  eft  pas 
Tiéceffaîre  de  vivre  dans  Tabondance  ;  il  ne  Teft  point  de 
vivre  dai)s  la  commodité  j  il  ne  Teft  point  de  ne  pas  manger 
fon  fonds  pour  vivre  ;  il  ne  Teft  pas  de  même  de  vivre,  lorfqujè 
Je  devoir  eft  de  mourir.  Nulle  nécçllité  n'excufe  celui  qui 
trahit  fon  devoir.  Il  vaut  mieux  être  un  innocent  malheureux 
que  d'être  un  heureux  coupable,  il  vaut  ^ûç^xmême  n'être 
plus,  que  de  vivre  pour  ^trp  criipipçl, 

Jomç  Xf  Na 
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Mais  eft-îl  vrai  que  les  hommes  foicnt  réduits  à  une  fi  ô- 
cheufe  extrémité  ?  Ceû  le  fujet  de  la  féconde  propofition.. 

Seconde    PROPositJON,. 

Ce  qui  paroît  devoir  être  &  ne  pouvoir  même  être  que 
paffager,  &  ce  qui  ne  peut  caufer  par  conféquent  qu'un  dom- 
mage borné,  ne  mérite  pas  de  porter  le  nom  de  néceffité, 
dans  le  fens  même  que  Ton  donne  communément  à  cette  ex- 
preffion. 

Or,  telle  eft  la  nature  du  mal  que  produifent  tes  aéHons-. 

i^:  Ce  mal  ne  peut  être  que  paflager.  Il  n*eft  pas  poflîble 
que  le  Gouvernement ,  qui  en  fent  tous  les  inconvéniens  ^ 
laifle  fubfifter  dans  l'état  où  nous  le  voyons  aujourd'hui,  un 
mal  qu'il  ne  regarde  que  comme  un  remède,  ou  comme  im 
pafTage  pour  parvenir  à  une  meilleure  fituation.  Un  commerce 
qui  ruine  touç  les  honnêtes  gens ,  enchérit  toutes  les  nMrchart- 
difes  jufqu'à  un  excès  ridicule  }  qui  caufe  d'un  côté  un  luxe 
infenfé ,  &  de  l'autre  une  misère  efïrovable  ;  qui  fait  paffer 
en  pure  perte  à  l'Etranger  une  partie  des  richefles  de  l'Etat; 
qui  autorife  les  faufletés,  les  vols,  les  fraudes  domeftiques^^ 
ne  fçauroit  être,  quoi  qu'on  en  dife,  un  mal  de  longue  durée, 
&  plus  il  eft  porté  à  l'excès ,  moins  il  y  a  lieu  de  craindre , 
félon  le  cours  ordinaire  des  chofes  humaines ,  qull  ne  foit 
durable. 

2^.  Par  conféquent  le  dommage  ou  le  préjudice  qui  réfulte 
de  cette  opération  eft  un  préjudice  borné,  dont  l'effet  fe  ré- 
duira ,  pour  les  plus  malheureux ,  à  manger  quelque  chofe  de 
leur  fonds.  C'eft  donc  la  même  chôfe  à  leur  égard ,  que  fi  une 
banqueroute,  un  incendie,  une  mauvaife  récolte,  &  ce  que 
Ton  appelle  une  vimaire,  leur  avoient  fait  perdre  une  ou  deux 
années  de  leur  revenu ,  comme  il  eft  jrrivé  à  Hen  des  gens 
en  l'année  1 709.  Il  n'y  a  perfonîie  qui ,  dans  certains  temps 
â^éprouve  des  pertes  fur  fon  bien  ;  mais  dans  la  fuite  de  îa  vie 
ces  événemens  fâcheux  font  compenfés  par  d^auires  événe- 
mens  favorables  $  &  après  tout ,  fi  le  Roi  avoit  fait  ce  que 
les  perfonnes  les  mieux  inftruitës  Croient  qu'il  auroit  pu^e 
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fans  injuftice,  c'eft- à-dire,  s'il  avoit  réduit  fîmplçment  le  taux 
des  intérêts  à  trois  pour  cent,  la  plupart  de  ceux  qui  fe  plai- 
gnent aujourd'hui  fouffriroient  prefqu'autant ,  au  moins  pour 
tQUt  ce  qui  peut  durer  dans  la  conjonfture  préfenrej  &  ce- 
pendant fe  âatteroient-ils  qu'il  leur  fut  permis  de  réparer  pu 
î'ufure,  ou  par  toute  autre  induftrie  criminelle,  les  ruines  de 
leur  fortune? 

Il  e£t  vrai  qu'ici,  outré  la  diminution  du  revenu,  ç>n  eu: 
encore  dans  l'inquiétude  de  perdre  une  partie  de  fon  fonds  ^ 
ou  par  un  décri  des  mannoies ,  iî  on  le  garde  en  argent>  ou 
par  la  décadence  de  la  banque ,  û  l'on  eu  obligé  de  le  garder  ^ 
en  billets  ;  mais, 

i^*  Evite-t-on  ahfoluoient  ce  danger  en  acquérant  de$ 
aôions  ? 

Si  on  les  garde,  on  a  tout  à  craindre;  Içur  fort  eft  attaché 
à  celui  des  billets  de  banque  &  à  la  haute  valeur  des  mon- 
noies ,  &  outre  le  rifque  commun  elles  en  ont  un  qui  leur  e& 
propre ,  dans  la  variation  &  les  changement  de  l'opinioq  pu«     . 
blique  à  leur  égard. 

Si  on  les  convertit  en  argent ,  on  eft  expofé  au  hafard  du 
décri  &  au  danger  des  perquiûtions. 

Si  on  les  emploie  en  contrats  de  rente,  il  faut  y  perdre  la 
ttioitîé  de  l'ancien  revenu  dont  on  jouiffoit. 

Si  on  les  employé  en  terres,  il  feut  y  perdre  trois  ou  quatre 
cinquièmes. 

Il  feut  avouer  néanmoins,  que  comme  on  double  prefque 
fon  bien  en  acquérant  &  en  vendant  des  aâions ,  les  pertes 
quoique  de  même  genre  feront  moins  fenfibles ,  parce  qu'elles 
ne  tomberont,  au  moins  pour  la  plupart,  que  fur  le  gain  qu'on 
aura  fait.  On  confervera  fon  fotjds  en  entier ,  &  c'eÛ-là  ce  qui 
féduit  la  plus  grande  partie  des  honnêtes  gens  qui  veulent  pro- 
fiter de  cette  reflburce.  On  leur  entend  dire  à  tous  j  je  ne 
prétends  point  m'enrichir ,  je  ne  cherche  pas  à  gagner ,  je 
cherche  feulement  à  ne  pas  perdre  &  à  conferver  précifément 
la  même  fortune  que  j'ai  reçue  de  mes  pères.  Si  les  aà'lions  fç 
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foutiennent;  le  haut  prix  auquel  toutes  les  denrées  &  toutes 
les  marchandifes  ont  été  portées  fe  foutiendra  j  mais  j'aurai 
auflî  le  double  du  bien  que  j^avoîs,  &  je  ferai  en  état  dé  fup- 
porter  cette  augmentation  de  dépenfe.  Si  les  allions  tombent} 
ce  haut  prix  tombera. auffij  alors  je  me  retrouverai  avec  le 
même  fonds  que  j'avois  avant  les  nouvelles  opérations  & 
ma  recette  fera  toujours  par  conféquent  au  niveau  de  ma  dé- 
penfe. Si ,  au  contraire,  je  n'acheté  pas  d'a6Hons  ;  fi  je  ne  pro- 
fite pas  du  gain  qu'on  y  fait;  dans  l'un  &  dans  l'autre  cas,  je 
manque  également  du  néceffaire.  Si  les  aftions  fe  foutien- 
nent, le  haut  prix  de  tout  ce  qui  eft  dans  le  commerce  fe 
foutiendra ,  &  mon  revenu  étant  réduit  à  la  moitié ,  je  n'au- 
f ai ,  comme  on  Ta  dit  plus  haut,  que  le  quart  de  ce  qu*il  me 
faut  pour  vivre ,  parce  que  ma  dépenfe  fera  doublée  j  je 
cours  outre  cela  le  rifque  de  perdre  la  moitié  de  mon  fonds 
par  le  décri  des  monnoies ,  ou  par  la  chute  des  billets  de 
banque  ;  ainfi  fuppofé  que  les  aaions  viennent  à  tomber  & 
^e  le  prîi  de  toutes  chofes  baiffe  en  noême  temps ,  mon  fonds 
étant  réduit  au  moins  à  la  moitié ,  il  s'en  fsLuàra  auffi  la  moitié 
au  moiûs,*  que  je  n'aie  le  néceffaire  pour  fubfifter. 

Voilà  fans  doute  le  raifonnement  qui  eft  le  plus  pénible 
de  tous  ceux  qu'on  peut  entendre  de  la  part  de  ceux  qui  veu- 
lent juftifier  l'acquifitiop  &  la  vente  des  aÔions»  Mais  après 
tout ,  cet  argument  eft  du  nombre  de  ceux  qui  embarraflent 
le  cœur  beaucoup  plus  que  Tefprit,  &  qui  partent  de  l'amour 
propre  plutôt  que  de  la  raifon. . 

Outre  qu'il  peut  arriver  des  événemens  dans  lefquels  ceux 
qui  auroient  gardé  leur  fonds ,  fe  trouveroient  avoir  mieux 
rait  leurs  affaires  que  ceux  qui  n^auroient  pour  tout  bien  que 
des  aôions  de  nulle  valeur,  ou  une  terre  acquife  fur  le  pied 
du  denier  cent ,  il  eft  certain  que  le  plus  grand  malheur  qui 
puiffe  arriver  à  ceux  qui  n'auront  point  acheté  d'aÔions ,  eft 
de  perdre  une  partie  de  leur  bien.  Or  ce  malheur,  quelque 
grand  qu'il  foit  pour  certaines  familles ,  n'efface  poiiu  les  loix 
du  devoir  &  les  principes  de  la  juftiçè  'naturelle.  II  en  faut 
juger,  comme  on  l'a  déjà  dit,  de  la  même* manière  que  l'on 


Digitized  by 


Google 


SUR  LE  COMMERCE  DES  ACTIONS,  igj 

juge  de  tous  les  autres  accidents  de  la  Vie,  qui  nous  font  per« 
dre  une  grande  partie  de  notre  fortune }  ce  qui  ne  nous  au*? 
torife  pas  pour  cela  à  prendre  de  mauvaifes  voies:  pour  la  ré^ 
tablir.  Ainfi  laqueltion  bien  approfondie ,  fe  réduit  toujours  à 
fçavoir  fi  l'acquifition  &  la  vente  des  aâions  doit  être  mife 
au  nombre  de  ces  voies  mauvaifes  &  injuftes.  Car  fi  cela 
eft>  comme  on  croit  l'avoir  prouvé  en  plufieurs  manières , 
c'eft  en  vain  qu'on  fe  fert  du  prétexte  de  la  néceffîté  pouç 
colorer  une  injuftice.  Et  d'ailleurs  tout  eil  tellement  incer- 
tain dans  la  conjonâure  préfente  i  il  peut  y  arriver  de  telles 
révolutions  &  des  retours  fi  contraires  à  l'attente  d'une  pru* 
dence  intérefiee,  que  ce  prétexte  même  n'eft  pas  aufli  ipé- 
cieux  qu'il  le  paroît  d'abord.  Enforte  que  bien  des  gens 
pourront  y  êtrç  trompées,  &  s'affliger  inutile«ient  dans  la  mite 
d'avoir  fait  un  mal  dont  ils  n'auront  pas  recu^eiili  le  fruit» 
Mais  encore  une  fois ,  quand  ce  qu'on  appelle  néceffité  feroic 
de  la  dernière  évidence  >  il  efl  encore  plus  évident  qu'un  avan- 
tage >  quoique  certain ,  ne  doit  jamais  être  acheté  par  un 
mal  certain  y  fur- tout  quand  le  mal  regarde  notre  devoir  & 
que  le  bien  n'intéreffe  que  notre  fortune. 

PROBLÊME    SEPTIEME. 

Si  ceux  qui  ont  gagné  dans  le  commerce  des  ASÎor}4  font 
obligé^  à  rejiituer  le  profit  qitils  en  oru  rççu» 

Première    Proposition. 

Ou  le  gain  que  l'on  y  a  fait  n'a  point  eu  pour  principe 
un  agiotage  perfonnel,  ou  il  a  été  fondé  fur  ce  principe. 
C'eftfur  ces  deux  cas  que  doivent  rouler  les  propofitions  fui- 
vantes.  , 

S'il  ny  a  point  eu  d'agiotage  perforinel  &  que  l'AÛion- 
naire  qui  a  vendu  fes  a£tion$  n'ait  fait  autre  chofe  que  fiiivre 
fimplement  le  courant  de  la  place  >  fans  le  faire  changer  lui- 
même  par  fon  indufirie ,  il  faut  revenir  au  principe  qui  a  été 
expliqué  dans  l'article  feqond,.n.  6^  que  lorfque  le  vice  ou^ 
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}a  turpitude  de  la  cauie  eft  égal  des  deux  côtés,  la  catulition 
du  polTefleuc  eil  la  meilleure^  en  forte  que  celui  qui  a  reçu 
le  prix  de  la  convention  vicieufe  n'ctt  pas  obligé  ^fuivant  la 
rigueur  de* la  julHce,  à  le  reftituer. 

Or,  la  turpitude  ou  le  vice  de  l'obligation  eft  également 
partagé  entre  le  vendeur  &  Tacheteur  d*une  aftioh,  quand 
il  ny  a  point  d*agiotage  pérfonnel  de  la  part  du  vendeur  pour 
en  augmenter  le  prix,  ou  du moins  il  n'y  a  aucunes  marques 
èxtét^eûrès  par  lefquelles  on  puiffe  juger  fi  Tun  eft  plus  cou- 
pable que  l'autre  j 

Donc  félon  les  loîx  de  la  juftice  humaine,  le  devoir  de  la 
réftîtutioh  tefle  abfoliïment  en  ce  cas. 

Seconde    Proposition. 

.  iSi,  au  contraire,  le  vendeur  ajoute  à  la  turpitude  ou  au 
vice  naturel  dçsaftions,  celle  d'un  agiotage  perfpnnel  par 
^  nipyeç^  fjbicjuel  il  en  a  fait  mouter^  le  prix^  alai:s  U  turpi^ 
tadç  p^étan^  plus  égale  des  deux  côtés,  un  autre  principe^ 
qu'on  a  expliqué  dans  le  même  endroit,  oblige  le  vendeur  à^ 
la  reftitution  ;  parce  que  toutes  les  fois  que  la  turpitude  eft 
du  côté  de  celui  qui  reçoit ,  il  eft  vrai  de  dire  qu'il  à  reçu 
fans  caufe,  &  par  conféquent  qu'il  doit  reftituer  ce  qu'il  a 
à  reçu;  fuivant  la  règle  qu^ori  a  expliquée,  article  2,n.  5* 

Mais  de  éetré  dëcifion  il  naît  une  queftion  plus  difficile  à 
réfoudre,  qui  çonfifte  à  fçavoir ,  s'il  n'eft  obligé  de  rendre 
que  ce  qu'il  a  reçu  de  pïus  par  la  voie  de  l'agiotage ,  qu'il 
n'auroiit  reçu  fans  cela^  ou  s'il  doit  reftituer  tout  le  prix  qui 
lui  a  été  payé ,  fans  aucune  diftinflion*  Par  exemple  ^  les 
aôioiifi  gagnoient.quioiïe^pour  un ,.  m  cinq  au-delà  de  dix 
pour  un ,  qui  eft  le  taux  du  Prince,  Se  cela  par  le  cours  na-? 
turel  du  commerce.  L'agiotage  les  fait  œonter  àvingtjpour 
un ,  ou  à  dix  au-delà  du  premier  taux.  La  reftdtution  aura-t-elle 
lieu  pour  cet  excédent  feulement ,  c'eft-à-dire ,  pour  ce  qui 
eft  au-delà  de  quinze  pour  un  (en  quoi  çonfifte  à  proprement 
jiarler  le  fruit  de  l'agiotage  ) ,  où  pour  la  totalité  de  ce  qui 
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excède  le  taux  du  Prince,  c'eft-à-dire,  pour  tout  ce  qui  -eft 
^u-delà  de  dix  pour  un. 

D'un  côté,  on  peut  dire  en  faveur  de  l'agioteur,  que  puîf- 
t[u*il  n'y  a  que  rinégalité  de  la  turpitude  qui  l'^obiige  à  la 
reftitutîon,  il  ne  faut  pas  donner  plus  d'étendue  à  Teffet  qu'à 
la  caufe.  Or ,  la  caufe  de  la  reftitution  n'opère,  à  proprement 
parler,  que  depuis  quinze  jufqu'à  vingt,  parce  qu'il  n'y  a  qu* 
cette  augmentation  de  prix  qui  foitle  produit  deTagîotage^ 
&  quand  il  n'y  en  auroit  point  eu ,  les  aftioris  auroient  tou*- 
jours  été  vendues ,  fuivant  le  cours  de  la  place ,  à  quinze  pour 
un ,  auquel  cas  la  turpitude  étant  égale  des  deux  côtés ,  la 
reftitution  iiTayipit  pas  lieu  fuivant  la  première  propoiition^ 
d'où  il  femble  qu'on  peut  conclure ,  qu'il  n'y  a  que  ce  qui 
cft  infeébé  par  le  vice  de  Pagiotage ,  c'eft-à-aire ,  ce  qui  ex- 
cède le  prix  de  quinze  pour  un  qui  foit  fujet  àieftitutipn. 

D'un  autre  côte ,  quoique  ces  raifons  paroilfent  très- fortes  ^ 
(uivant  les  principes  de  la  jaftice  humaine,  on  peut  dirtf 
contre  l'agioteur ,  que  le  mélange  d'un  gain  vicieux  &  fujet 
à  reftitution  infeâe  la  maife  entière^  d'autant  phis  queper^ 
fonne  ne  peut  fçavoir  ptécifément  fi  fon  induftrîe,  qui  a  fait 
monter  le  prix  des  aftion  au-delà  de -quinze  pour  un,  "n'a  pa» 
auffi^été  catife  qu'elles  ne  font  pas  defcendtres  plus  bas;  qu'tm 
doit  interpréter  tout  à  la  rigueur  &  en  mauvaife  part  contre 
celui  qui,  faifant  une  aélibn  injufte,  s'engage  malgré  lui  à 
toutes  les  fuites  qu'elle  peut  avoir,  quoi  qu'il  ne  les. ait  ni 
prévues  ni  recherchées  ,  fuivant  cette  règle  du  droit  cano*^ 
trique ,  dont  on  trouve  la  fêmence  dans  le  droit  civil,  Danti 
operam  rei  illicitce  iriiputantur  etiam  ea  qua  prceter  voluntaieni 
eveniunt;  &  qu'ainfi  dans  le  doute,  le  plus  fur  eft  d'obliger 
l'agioteur  à  reftituer  entièrement  tout  ce  qu'il  a  reçu  au-delà 
du  prix  que  l'autorité  publique  a  donné  aux  aôibns^ 

Troisième    Proposition.^ 

Dans  les  cas  mêmes  où  l'obligation  de  reftituer  n  a  pa*  ^ 
lieu ,  à  caufe  de  la  turpitude  de  l'acheteur  égalle  à  celle  du 
vendeur  ,  le  dernier  ne  peut  confcrver  légithnetlctent  le  prix! 
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qu'il  a  reçu  des  aftîons.  Uachetçur  n^eft  exclus  de  la  répéti- 
tion que  par  une  exception  perfonnelle  tirée  de  fon  indignité^ 
qui  l'en  rend  incapable  fuivant  les  règles  du  droit }  mais  Tin- 
Tindignité  de  l'acheteur  ne  juflifie  ou  ne  purifie  pas  le  gain 
du  vendeur.  L'un  eft  indigne  de  répéter  ce  qu'il  a  payé  ;  l'autre 
eft  indigne  de  retenir  ce  qu'il  a  reçu.  C'eft  un  bien  qui  n'ap- 
partient à  perfpnne ,  &  qui  par  conféquent  doit  être  rendu 
au  public  en  la  perfonne  des  pauvres  ^  fuivant  le  principe 
établi,  art.  fécond,  n.  6. 

Proposition  à  cxaminerfur  les  dcfions  des  Indes  *• 

8  Février  j^^  Compagnie  prendra  une  délibération  portant  : 

Que  toutes  les  aftions  feront  réduites  au  cinquième ,  fauf 
à  ceux  qui  prétendront  qu'il  faut  leur  en  laiifer  davantage  pour 
le  remplacement  des  fonds  réels  &  effeftifs  qu'ils  ont  convertis 
en  aétions,  de  repréfenter  leurs  titres  aux  Commiâaires  du 
Roi  î  &  en  cas  que  leurs  titres  foient  jugés  valables ,  il  leur 
fera  laiffé  aifez  d'a6^ions  pour  les  remplir  entièrement  de  ce 
qui  peut  leur  être  légitimement  du.  ; 

"'■''>■'  '  j  ?''■'■      ■  '  '    ' 

*  Jean  Law ,  qui  avoit  imaginé  U  Jyfiême ,  &  dirige  à  fon  gré  touus 
Us  opérations  Je  la  Banque  Roy  ait  &  de  la  CompçLgnie  des  Indes ,  quitta 
Paris  U  lo  Décembre  tjzo.  M.  Pelletier  de  la  Houffaye  fut  fait  Contrôleur 
Général.  Une  de  fes  premières  opérations  fiit  de  reridre  t Arrêt  célèbre  du 
si€  Janvier  ty^i^  qui  ordonna,  que  fautes  les  négociations  qui  avùiem  été 
faius  par  la  Compagnie  des  Indes  ^  depuis  le  S  Mars  ijzo^^  feroient  & 
demeurcroient  pour  fon  compte  fy  à  fes  rifques.  Les  j43ionnaires ,  à  qui 
cet  Arrêt  cauja  de  vives  inquiétudes ,  y  formèrent  oppojition  4ans  la  fuite. 
Mais  on  voit  par  cet  écrit  qii  avant  de  recourir  à  ce  moyen ,  ils  imaginèrent 
de  tenter  la  Propofition  qt^ examine  M.  U  Chaneelitr  d^Ague£edu.  Elle  ne 
tarda  pas  à  être  abandonnée  y  &  c\ftfans  douuparc^tte  raifonque  £  examen 
efl  demeuré  incomplet.  Cependant  on  rfa  pas  cru  devoir  priver  de  Public 
4!  une  portion  de  travail  fi fagement  &  Jijolideme^t  erftaçié.  M*  J^AgueJfeau 
Va  écrit  à  mi-marge ,  fans  rature ,  fans  renvoi.  Mais  plus  il  porte  le  caiaBere 
de  la  précipitation  ^  plus  îl  fera  fentir  la  fUpériorité  &  les  lumières  de  ce 
grand  homme  dans  les  matières  même  au^U  auroitpu  igriùrer  ^famrien  perdre^ 
4^  fa  gloire  ^  comme  Magifirat^ 

■     '  "■■'     _     ^         A 
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A  la  charge  que  ceux  qui  ne  pourront  pas  juilifier  fuffi- 
famment  leur  prétention ,  perdront  même  le  quint  réferyé 
à  tous  les  Aâionnaires  en  général* 

Moyennant  cet  arrangement ,  la  Compagnie  paroît  dif- 
pofée  à  pafler  condamnation  fur  le  chef  de  TArrêt  du  20 
Janvier ,  qui  la  charge  des  Aérions  achetées  en  exécutioa 
de  l'Arrêt  du  5  Mars  1720 ,  bien  entendu  que  le  Roi,  en 
confidération  du  grand  retranchement  que  la  Compagnie 
•feit  fur  elle-même ,  lui  remettra  le  débet  du  compte  auquel 
Tachât  des  Aâions  fait  après  TArrêt  du  5  Mars  donne  lieu. 

Aidant  AGES  de  la  P  ROPOsniaM. 

i^.  Elle  Amplifie  &  abrège  l'opération  de  la  vérification, 
en  mettant  les  A6lionnaires,  qui  voudront  conferver  leurs 
aâions  en  entier^dans  la  néceffité  de  fe  rendre  demandeurs, 
&  de  repréfenter  d'eux-mêmes  leurs  titres  ,  fans  obliger  les 
CommifTaires  du  Roi  à  appeller  indifféremment  tous  les  Ac- 
tionnaires pour  la  vérification  ordonnée. 

1^.  Elle  prévient  les  objeôions  &  les  infiances  de$  Etran- 
gers, qui  ne  peuvent  refiifer  de  fe  foumettre  aux  délibérations 
libres  de  la  Compagnie* 

3^.  Elle  termine  le  grand  procès  que  l'achat  des  Aôîons 
en  vertu  de  l'Arrêt  du  5  Mars  1720  a  fait  naître,  &  elle 
le  termine, 

A  Tavantage  du  Roi ,  qui  eft  déchargé  de  ces  aôions  ; 

A  l'avantage  de  la  Compagnie,  qui  demeure  quitte  par 
la  remife  que  le  Roi  lui  fait } 

A  l'avantage  des  Aftionnaîres  de  bonne  foi,  qui  confervent 
leurs  aâions  en  entier ,  fans  avoir  rien  à  demander  au  Roi 
pour  leur  indemnité  i 

Enfin ,  à  la  fatisfaâion  du  public ,  qui  verra  avec  joie  tom- 
ber toute  la  rigueur  des  retranchemensfurlesAâionnaires  qui 
lui  font  odieux ,  par  la  rapidité  &  l'immenfité  de  leur  for« 
tune. 

Tome  X.  O  o 


Digitized  by 


Google 


1^  MÉMOIRE 

Difficultés  préliminaires  à  examiner ^  avant  que  defe  déterminer 
à  accepter  ou  à  rejetter  la  propo^fion. 

i^*  Dans  la  forme,  la  Compagnie  voudra-t^elle  prendre 
ce  parti ,  &  autorifer  régulièrement  ceux  qui  font  cette 
propofition  pour  elle? 

2^.  Le  peut-elle  valablement,  tant  qu'elle  ignore  le  vé- 
ritable état  de  fes  affaires  ,  dont  la  fituation  ne  peut  lui  être 
connue  que  par  trois  opérations  ? 

L'une  eft  la  repréfentation  de  tous  les  tSets  &âifs« 

L'autre  eft  le  compte  qu'elle  doit  au  Roi. 

La  dernière  eft  Tétat  exaft  de  (es  dettes^ 

3^*  Quand  la  Compagnie  voudroit  &  pourroit  faire  cette 
propofition,  le  Roi  pourroit- il  Taccepter  {ans  une  entière 
connoiffance  de  (es  droits? 

Pour  parvenir  à  cette  connoiffance ,  la  repréfentation  des 
effets  a6^ifs ,  Tétat  des  dettes  de  la  Compagnie ,  &  la  red- 
dition de  fon  compte  paroiffent  îndifpenfablement  necet 
faires. 

Sur  cela  il  eft  impoftible  de  fçavoir  dans  les  régies ,  ffle 
Roi  eft  créancier  ou  s'il  ne  Teft  pas  }  dé  combien  il  Teft, 
fuppofé  qui!  le  foit,  &  quels  effets  la  Compagnie  peut  lui 
donner  en  paiement  ?  Si  le  Roi  doit  exercer  fes  droits  à  là 
rigueur ,  ou^  s'il  lui  convient  de  faire  grâce  ?  Il  n'y  a  perfbnne 
qui  puiffe  donner  un-confeil  fur  ce  fujet>  fans  fçavoir  cer- 
tainement &  par  un  compte  rendu  en  bonne  forme,  le  plus 
eu  le  moins  de  ce  qui  peut  être  dû  au  Roi. 

Il  femble  donc  que  la  propofition  foit  prématurée  éts  deux 
côtés  }  la  véritable  fituation  de  la  Compagnie  n'étant  pa$ 
encore  aftez  connue ,  ni  de  la  Compagnie  méme-pour  iàice 
une  pareille  propofition ,  ni  du  Roi  pour  l'accepten. 
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InconvénUns  de  la  propojîtion  conjidérée  en  elle  -  même ,  en 
fuppofant  que  les  chofes  fuffent  affe:ç^  avancées  pour  pouvoir 
délibérer  décijivement  fur  cefujet. 

ï  ^.  Si  la  Compagnie  fe  trouve  redevable  de  fommes  coa- 
fidérables,  comme  elle  le  fuppofe  dès-à-préfent,  elle  ne  peut 
fe  tirer  d'affaire  avec  le  Roi  que  par  un  paiement  eflfeftif, 
ou  par  une  remife  qui  lui  fera  faite  par  Sa  Majeflé. 

Un  paiement  eflFeôif  n'eft  pas  poffible,  elle  en  convient. 

Une  remife  ne  peut  être  folide  &  durable ,  d  elle  n'eft 
fondée  fur  des  motifs  dont  Téquité  faffe  la  fureté  de  la  Com- 
pagnie» 

Le  retranchement  qu'elle  fait  fur  elle-même  ne  peut  être 
utile  que  pour  elle  j  le  Roi  n'en  profite  point ,  fî  ce  n'efl  en 
tant  qu'il  peut  être  avantageux  à  l'état  de  conferver  la  Com- 
pagnie. 

Quand  la  Compagnie  céderoit  au  Roi  les  Aôions  retran« 
c|iées^  cette  ceflion  ne  feroit  qu'un  avantage  imaginaire. 
On  ne  retranche  ces  Aftions  que  parce  qu'on  les  regarde 
comme  un  bien  qui  ne  peut  être  utile  au  propriétaire ,  le  pro* 
duit  de  la  Compagnie  ne  pouvant  fupporter  ce  nombre  im* 
menfe  d'Aâions. 

Ainfî ,  ou  le  Roi  voudra  faire  valoir  ces  Aftions ,  &  en 
ce  cas  il  ne  gagne  prefque  rien  ,  parce  que  le  dividende 
partagé  entre  tant  d'Aâionnaires  ne  fera  prefque  d'aucune 
utilité ,  &  il  nuit  à  ces  Aôionnaires  de  bonne  foi,  en  faveur 
defquels  le  retranchement  efl  propofé ,  puifque  ce  retran- 
chement ne  fubfîflera  plus ,  &  que  le  Roi  fait  revivre  en  fa 
faveur  toutes  les  Aâions  retranchées  ; 

Ou  le  Roi  ne  fera  aucun  ufage  des  Aâions  qui  lui  font 
cédées ,  &  en  ce  cas  y  il  fera  évident  qu'il  aura  remis  pour  rien 
à  la  Compagnie  un  débet  immenfe. 

On  pourroit ,  à  la  vérité ,  prendre  un  troifîeme  parti. 

Ce  feroit  de  faire  fupporter  d'abord  le  retranchement  aux 
A£tionnaires  de  bonne  foi  ^  comme  aux  autres ,  après  quoi 
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le  Roi  rendroit  aux  premiers  les  A£Hons  retranchées  que  la 
Compagnie  lui  auroic  cédées,  jufqu'à  concurrence  des  quatre 
cinquièmes,  que  chacun  de  ces  Aôionnaires  de  bonne  foi 
auroit  perdu* 

Mais  pour  autorifer  cette  opération,  il  faudroit  fuppofer 
que  le  Roi  fût  obligé  d'indemnifer  ces  Aftionnaires ,  &  re- 
garder leurs  Aftions  comme  la  dette  du  Roi  en  quelque  ma- 
nière, parce  qu'ils  ont  fuivi  la  foi  du  gouvernement,  &  qu'ils 
ont  été  comme  fçrcés  de  faire  cet  emploi  de  leur  bien ,  toute 
autre  porte  leur  étant  fermée. 

Ce  feroit,  fans  doute,  la  meilleure  manière  de  tourner  la 
propolîtion }  mais  peut-on  faire  une  dette  du  Roi  de  ce  qui 
n'en  eft  pas  une  ? 

Pour  éclaircîr  encore  plus  ce  point ,  il  faut  diftinguer  deux 
fortes  de  fonds  qu'on  a  convertis  en  aftions* 

Les  uns  provenans  de  rembourfemens  faits  par  le  Roi. 

Les  autres  de  rembourfemens  faits  par  des  Particuliers ,  ou 
de  vente  d'immeubles. 

A  l'égard  des  premiers  >  il  y  auroit  une  grande  équité  à 
en  charger  le  Roi ,  en  regardant  les  Aétions  comme  fubro- 
gëes  aux  rentes  rembourfées ,  dont  le  Roi  étoit  le  débiteur. 
Ne  peut-ori  pas  dire  même ,  que  le  corps  de  la  Compagnie 
ayant  acquitté  les  dettes  du  Roi  par  fes  aftions ,  a  été  fubrogée 
de  droit  aux  créanciers  rembourfés,  &  que  cette  fubrogation, 
ou  fon  effet ,  fe  divife  entre  tous  les  Aâioiinairès ,  à  pro- 
portion du  fonds  qu'ils  ont  acquis  de  leur  part  pour  libérer 
le  Roi  ;  c'efl  comme  û  Sa  Majefté  leur  avoir  donné  des 
A6lions  de  la  Compagnie  en  paiement  ^  ne  feroit- elle  pas 
obligée  en  ce  cas  à  les  faire  valoir  ? 

Le  fécond  cas  eft  plus  difficile.  Cependant,  on  peut  dire 
en  faveur  des  Aftionnaires,  dont  les  A6Hons  repréfehtent  des 
rembourfemens  faits  par  des  Particuliers,  que  s'ils  eufTent 
confervé  les  Billets  de  banque  qu'ils  ont  reçus  de  leurs  débi- 
teurs, le  Roi  s'en  feroit  regardé  comme  le  garant  V&  ils 
auroient  pu  profiter  du  débouchement  oflPert  pour  les  rentes 
que  le  Roi  a  créées.  Leur  condition  doit-elle  être  différente 
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parce  qu'ils  ont  acquis  des  Aâions  ?  On  fçait  quelle  eft  la 
différence  qui  eft  entre  les  Billets  &  les  A6Hons.  Le  Roi  doit 
ks  uns  &  ne  doit  pas  les  autres.  Mais  cependant  les  Aâioi^s 
font  l'emploi  de  préférence  que  le  Roi  a  indiqué.  Ceu3ç  qui. 
Font  choifi  ont  été  regardés  comme  les  Sujets  les  pUis  affec^ 
tionnés  au  Gouvernement.  Il  y  a  plus ,  entre  les  débouche- 
mens  offerts,  à  Ces  Billet!^  de  banque^  on  a  employé  indif- 
tinâement  &  les  rentes  &  les  Aôions }  il  y  a  donc  de  grandes 
çonfidérations  d*équité  en  faveur  dès.  Aftionnaires  ^çïnps , 
qui  n'ont  pourjitre  que  desrembojirfêsûens  faits  par  àtsr  Pa^ 
ticuliers  j,  &  c'eft  ce  qui  œérite  d  être  une  foiis  pleineit^çnt  4i/-7 
cuté  y  parce  t}u« ,  pour  réduire  la  difficulté  à.-  UAfëid  point  ^:ii 
s'agit  de  fçavoir,  fi  la  Compagnie  n'a  pas  payé  là  dette  4« 
Roi  en  donnant  des  Aâions  pour  des  Billets  de  banque* 

Il  efl  vrai  que  ^  par  rapport  à  laXoimpagoiei^iiQlkiidÇYi^l 
acquitter  le  Roi  de  cette  dette  >  c'eft-^*dire;ides  biUetj^cdft 
banque  ;&  que^  faute  de  l'acquitter,  le  Roi  eacerçantuiniei 
cours  de  garantie  contr'elle  ^  peut  s'empaier  de  ïous  te» 
eflfets  de  la  Compagnie. 

Mais  le  Public,  à  qui  les  aftions  ont  été  données  pour  Iç 
paiement  des  Billets  <ie  banque,  dont  le  Roi  étpit  débiteur 
envers  lui,  ne  peut-il  pas  dire  que  ces  Aftions  lepréfentent 
les  Billets,  ôt  que  dans  la  déroute  générale  de  la  Compa- 
gnie^ il  faut  au  moins  que  le  Roi  tienne  compte  de  ces  Bil- 
lets à  ceux  qui  prouvent  qu'ils  procèdent  d'un  fonds  certain 
&  légitime?  '<y''-    ;':';_, 

Tout  cela  peut  mériter  d'être  ehcote*  plus  approiqndfi* 

2^.  Il  eft  à  craindre  qu'en  prenant  Jé.pani  d'accepter  ta 
propofîtion,  on  ne  favorife  plus  une  efpéce  de  Sujets  du  Roi 
que  l'autre. 

La  Compagnie  étant  réformée  &  fondée  fur  de  meilleurs 
principes ,  pourra  rendre  aux  A£lionnaires  qui  feront  con- 
fervés  un  intérêt  de  huit  ou  dix  pour  cent* 

Pendant  que  d'un  autre  côté  les  porteurs  d'Aftîons  rentières 
ou  de  Billets  de  banque  n'auront  peut-être  pas  un  pour  cent 
d'intérêt. 
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On  ne  peut  remédier  à  cette  inégalité ,  qu'en  (e  confervant 


Feffet  de  la  vérificatioa  générale. 

Réflexions  fur  ce  fécond  inconvénient. 

*  1  ^.  N'eft*ce  pas  Êiire  injuitice  aux  A6tionnaires  confervés  ^ 
dtt  de  bônile  foi  ?  lis  forment  comme  un  genre  de  créances 
{Hiviiégiées  fur  la  Compagnie.  Peut-^on  leur  donner  malgré 
eUK'de&.Afibciés'  qui  diminuent  leur  profit  en  le  partageant 
avec  eux?' 

D'ailleurs  le  fond  de  leur  bien  eft  un  bien  cafuel ,  incer- 
xtàn ,  iuiet  à  une  inanité  d^accidens ,  chargé  quand  on  le  juge 
ft^pit)pos  >  delV>biigation  de  fournir  des  Aipplémens.  Toutes 
cas  circonftances  ne  compenfent^eltespas  le  bénéfice  qu'ils 
peuvent  avoir  à  certaines  années? 

^  P*  s.  On  obfervera  qu*oii  doit  lire  milliard  tu  lieu  de  million  à  la  page  280  du 
Mémoire  fur  la  Compagnie  des  Indes.  On  voit  par  la  Requête  des  Uiredeurs  de 
la  G>mpagnie  des  Indes ,  fur  laquelle  intervint  le  fameux  Arrêt  du  26  Janvier 
1721,  que  pour  exécuter  le  projet  de* convertir  les  AâteiM  en  QiUets  de  Banque  ^ 

&  les  Billçts.de  Banque  en  Afition^,  il  avoit  été  fait  pour i, 7 j 6,400,000*' 

Plus,  en  Billets  de  10  livres» 17,000,000 

T  O  T  A  L. -•..•..• • «***«.  1,773,400,000 

c'eft-à*dire  un  milliard^ 773  millions  400  mille  livres  de  Billets  de  Banque. 

11  0*/  a3roit  Gue  les  Agens  des  opérations  de  Jean  Law  qui  connuflent  exade- 
tnent  kl  quantité  de  Ballets  qni  ai^t  été  £abnauée«  Le  Public  fiiVôit  feulement  qu*it 
y  en  avoit  .pour  des  fommes  immenfes,  &  M«  le  Chancelier  dévoie  fuppofer  que 
jcette  fabrication  montoit  au  moins  à  un  milliards' C'cft  auffi  un  milliard  qu'on 
^devoit  Kre,  Il  eft  vrai  que  ce  Maaiftcat  fuppoia  qu'on  pouvait  borner  à  un  miU 
liard  la  fabrication  dés  Billets.  Mais  fon  Mémoire ,  comme  il  Ta  marqué  à  la 
tfite  de  fon  propre  manuCcrit ,  ayant  été  fait  &  achevé  en  Janvier  &  Février  1720 , 
il  ne  pouvoit  deviner  un  fait  qui  ne  fut  révélé  au  Public  qu*un  an  après;  &  il 
iétoit  trpp  circonfpeâ  pour  fuppofer  que  Tabus  &  le  défordre  enflent  été  portés 
îufqu*à  fabriquer  près  de  18  cens  millions  en  Billets  de  Banque.  Ce  &it,  conllaté 
Mejpuis ,  ajoute  une  aouvdle  force  à  fon  objeâîoo. 
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lBBAYE.  Régie  des  revenus 

d'une  Abbaye  vacante  par  déinif- 
fion  ,  dans  le  cas  où  l'Abbaye  doit 
être  élevée  au  titre  &  à  la  dignité 
d'Evêché.  Page  444 

Abus, Un  mauvais  ufage  ne  dort 
jamais  remporter  fur  les  règles 
générales  dans  ce  qui  concerne 
Tordre  des  Jurifdiâions.  Le  feul 
égard  qu'on  puifle  avoir  pour  un 
ancien  abus ,  eft  de  laiffer  fubfifter 
tes  procédures  &  les  Sentences  qui 
ont  été  faites  ou  rendues ,  &  c*eft 
ici  le  cas  d'appliquer  la  règle  de 
droit  r  communis    error  facit  jUt. 

410  &e. 

Accessoire.  Ceftune  maxiniie 
certaine  dans  Tordre  judiciaire,  que 
faccefloire  fuit  la  nature  du  prînr 
cipal ,  ou  que  le  principal  entraînée 
néccffaîrement  l'acceffoire  ;  d'ôîi  il 
ftiit  que  les  dépens  n'étant  que  Tac- 
fefl'oire  du  fond  de  la  x^ont  citation  ^ 
celui  qui  n'eft  pas  jugé  au  fond  en 
dernier  reflbrt^ne  peut  être  jugé  en 
dernier  reflbrt  pour  les  dépens.  31a 

Actes  pafTés  dans  les  &rs  ^  & 


dîftés  par  le  defir  de  les  rompre»; 
paroiflent  fufpeûs  aux  yeux  de  b 
Jufiice.  ir^uty  pour  tes  laifler  fub- 
fifter ,  qu'ils  foient  fondés  fur  d« 
plus  grandes  raifons  que  les  autres, 
&  Qu'ils  paroiiTent  exempts  de 
t<^ute  iufpicioB  de  furprife ,  de  lé* 
fion^  en  un  itiot  y  de  l'abus  qu'on 
a  pu  faire  de  la  fituaHol^  oè  étoit  fie 
contraftant.  jo^ 

Andely.  Vicomte ,  ii*a  été  ori- 
ginairement  qu'une  Juftice  royale 
iubalterne  ;  elle  eil  deVeaue  daiis 
la  fuite  fdgneuriale.  <     9^ 

Arbitraires/  La  règle  la  plus 
fimple  dans  lesmatieresarbitraires^ 
eft  de  laifter  les  chofes  dans  l'état 
oii  elles  font  ,  plutôt  que  de  faire 
des  cbangemens  qui  font  fouveôt 
plus  de'  mal'  par  le  trouble  qui  les 
ftiit ,  qu'ils  ne>  font  de  bien  par  leur 
utilité.  Cette  règle  ceffe  lorfqu'H 
ie  trouve  des  raifons  effentielles 
qui  rendent  ces  cbangemens  né- 
ceftaires ,  ou  du  moins-  fi  conve*^ 
nables,  que  l'avantage  qui  en  fé- 
fulte  furpafle  de  beaucoup  les  in^ 
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tonvënîens  que  Pou  en  peut  cf aîn- 
lire.  %o6 

Archives  ou  dépôts  publics 
des  titres  du  Roi  :  on  ne  doit  pas 
en  faire  fortir  les  originaux ,  fi  ce 
kk^^ù  dans  le  cas  d'une  néceffité  ab- 
solue y  comme  lorfqu*il  s'agit  d'une 
intcription  en  faux  ,  ou  autres  oc«^ 
cafions  femblables.  Sx 

Arrêts,  royei  Parlement. 
AvEyx.  La  vérification  des 
aveux  qui  fe  rendent  au  R^  eft  line 
fonâion  qui  appartient  aux  Baillis 
&  Sénéchaux  ,  anciens  Juges  du 
Domaine  en  première  infiance. 
Les  Tréforiers  de  France  peuvent 
leur  contefter  ce  droit ,  fiir  le  fon- 
dement de  plufieurs  Edits  qui ,  à 
l'occafion  dcnQù^cUes  créions 
d'O^ciers  d^yis  1^  Bureaux  des 
Fifiapces  ;  les  ont  mi^.à  la  place  des 
Baillis  .&  Sénéchaux  pour  ce  qui 
^regarde  la  connoifiance  des  ma- 
tieres  dpmani^les^  457  &c. 

A vpc AT.  Se.  dflshonor^  parmi 
,{§%  Çftnfrçrçs  s'il  ftiif  un^  pour- 
Jiiitf  ^  <)yoiqijiie  régjiiliere  davs  la 
^forme ,  pour  obliger  une  Partie  à 
.récompçnfer  fon  travail.  66 

Les  Avocats  ne  font  liés  entre  eux 
;:que  parPexercice  d^un  même^minif* 
tere  ;  ce  font  pUii^iirs  fuiçts  qui  fe 
.deftinfent  également  Jk.. la  défenfc 
,  de$  Plaideur^,  plutôt  ^e  d^s  mem- 
bres d'un  feyl  iîorps. ,  407 
Le  nom  de  profefiion  ou  d'ordre 
efi  celui'  qui  exprimie  le  mieux  la 
condition  ou  l'état  des  Avocats  , 
&  s'il  y  a  un^;efpece  .de  difcipline 
établie  entre  eux  pour  rho.nneur 
&  la  réputation  de  cet  Ordre ,  elle 
n'eft  que  l'effet  d'une  convention 
volontaire ,  plutôt  que  l'ouvrage 
d«  l'autorité  publique  i  fi  cç  n'eil 


BLE 

dans  les  matières  fur  lefquelles  H  y 
a  eu  des  règles  établies,  foit  par 
les  Ordonnances  de  nos  Rois  ou 
par  les  Arrêts  des  Parlemens.  ItiJ. 
Avocats  et  Procureurs  Gé- 
Ni&AUX.  royii  Juges. 


B 


B. 


LAME.  Foyei  Dénombre- 
ment. 

Bleds.  Sur  cette  matière  éviter 
tout  éclat  qui  peut  exciter  mal-à- 
propos  des  inquiétudes.  Les  Com«^ 
pagoies  Supérieures  doivent  agir 
dans  les  temps  de  calamité  publi- 
que ,  lorfque  l'autorité  des  Juges 
inférieurs  n'eft  pas  fuffifante  pour 
,femé4ieràiagrandecrdumal.  178 

Ceux  qui  font  â  la  foufce  du 
Gouvernement  font  plus  en  état 
qu'on  ne  l'eft  dans  une  Province 
particulière  d'avoir  une  entière 
connoifiance  des  befoins  des  peu- 
ples^ &c  de  iuger  de  la  convenance 
&c  dç  l2^  proportion  des  remèdes 
que  Ton  doit  apporter  à  leurs 
maux.  z8i 

Rien  n'eft  plus  dangereux  que 
de  fonner  la  trompette  &  de  ré- 
pandre une  alarme  générale  dans 
l'efprit  des  peuples  ,  qui  en  aug* 
mentant  leur  inquiétude ,  fait  croî- 
tre dans  la  même  proportion  le 
prix  des  grains  ,  &  ne  profite  fou- 
vent  qu'aux  Négocians  avides  de 
gain  ,  dont  elle  favorife  les  mau- 
Y^i(es  pratiques  ,  bien  loin  d'y 
mettrç  obftacle Sur  cette  ma- 
tière délicate  le  mal  s'aigrit  par  des 
remèdes  employés  prématurément. 

Bureau  d'administration 
n'eft  pas  un  Tribwial.  3^04 

Bureau 
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Bureau  des  Finances.  Un 
fimpk  Contrôleur  du  Domaine  ne 
peut  prétendre  avoir  entrée  & 
léance  qu'aux  audiences  du  Bureau, 
&  fa  place  y  doit  être  au-defibus 
de  celle  des  Gens  du  Roi.  80 

Les  Officiers  du  Bureau  des  Fi- 
nances dont  rappel  reflfortit  au 
Parlement ,  ne  font  point  en  droit 
de  fe  fervir  de  termes  impératift , 
lorfqu'ils  adrefTent  des  commiffions 
à  d'autres  Juges  qui  ne  leur  (ont 
point  fubordonnés  >  &  qui  n'ont 
que  le  Parlement  pour  Supérieur. 

c.  '" 

lASSATION.  La  demande  en 
caflation  doit  n'être  fondée  que  fur 
des  moyens  tirés  de  la  forme.  14 

Il  eft  très-rare  que  des  moyens 
de  caiTation  tirés  du  fond  même  de 
la  conteilation  foient  écoutés  au 
Confeii  ;  on  ne  doit  pas  confondre 
la  demande  en  caflation  avec  la 
voie  de  l'appel  ordinaire.       IbU. 

Cavaliers  et  Officiers  de 
Maréchaussée.  Diftinguer  deux 
cas  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions ;  le  premier  eft  lorfqu'ils  agif- 
fent  pour  ainfi  dire  fur  leur  compte 
dans  les  matières  qui  font  de  leur 
compétence  ;  le  fécond  eft  lorfqu'ils 
ne  font  coniidérés  que  comme  des 
troupes  auxiliaires  qui  viennent  au 
fecours  de  la  Juftice  ordinaire  ^  & 

3ui  prêtentmain-forte  à  l'exécution 
e  fes  décrets  ou  de  fes  Jugemens  » 
comme  les  Ordonnances  les  y  obli- 
gent. 434 
CÉRÉMONIAL.  Difputes  fur  le 
cérémonial ,  relativement  aux  Par- 
lemens.  19 
Les  Avocats  Généraux  doivent-: 
Tomi  X. 
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ils  être  précédés  par  un  Huiftier  } 

Ibid. 

Charges.  Inconvénient  de  la 
multiplication  des  charges  dans  les 
Parlemens.  ix 

Suppreflîon  de  trois  charges  de 
Préfidens  des  Enquêtes  au  Parle* 
ment  de  Provence,  14 

La  même  charge  ayant  différen- 
tes fondions  y  peut  être  dépendante 
dans  les  unes  d'un  Tribunal  Supé- 
rieur  en  cette  partie  »  &  indépen- 
dante du  même  Tribunal  dans  les 
autres.  C'eft  ainfi  que  le  Confeii 
d'Artois  eft  indépendant  du  Parle- 
ment de  Paris  dans  les  affaires  cri*- 
minelles  &  dans  les  matières  d'ai- 
des ou  d'impofîtions  qu'il  juge  en 
dernier  reffort.  Il  en  eft  dépendant 
dans  tout  le  refte.  86 

Charges.  Ceux  qui  afpirent 
aux  Charges  de  la  Magiftrature,  qui 
demandent  un  agrément  fpécial  au 
Roi  y  ne  doivent  pas  commencer  à 
traiter  de  ces  charges  avant  que 
d'avoir  obtenu  cet  agrément  qui 
doit  précéder  leur  traité.  &  non 
pas  le  fuivre.  12  ç 

Commissaires.  Le  Roi  peut ,' 

3uand  il  le  juge  à  propos ,  envoyer 
es  CommifTaires  pour  afiifter  en 
fon  nom  à  des  Aflemblées  Ecclé- 
fiadiques.  430 

CoMMiTTiMUS.  Ce  droit  eft  gé- 
néral &  indéfini  pour  toutes  les 
aftions  perfonnelles,  poffefToires, 
mixtes ,  fui  van  t  l'Ordonnance  de 

1699-      ,  _  ^  54* 

Compétence.  Ceft  par  la  na- 
ture des  demandes  ,  &  non  par  le 
jugement  qui  intervient ,  que  l'on 
doit  juger  de  la  compétence  des 
Tribunaux  :  ainfi  toutes  l^s  fois  que 
la  demande  roule  uniquement  fur 

.      PP 
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la  qualité  de  ceux  ouîfimtaffignés,  lier  qui  n^entre  point  véritable* 

&  que  l'objet  eft  de  faire  pronon-  cneat  en  procès  avec  fon  vaflal , 

cer  fur  cette  qtiaUiïé  ^lasàtfiere  eft  quand  il  blâme  le  dénombrement 

indéfinie  ,  &  par  conCéquent  ne  qui  lui  eft  présenté  :  û  le  vaflal  le 

negarde  point  les  Juges  Préfidiaux»  réforme  fur  le  blâme  du  Seigneur , 

ICI  c'eft  une  affaire  finie  ;  fi  au  con- 

'   CCNCOUfiS  MX  Chaires  de  Pro-  traire  il  refufe  d'y  rien  changer  ^ 

fefleurs.                          i6i ,  êcc  c'eft  alors  qu'il  faut  avoir  recours 

Contrôleur  des  Domaines,  à  h  Juftice ,  &  mettre  en  œuvre 

Foy^l  Bureau  des  Finances.  les  formes  judiciaires  pour  y  faire 

Créancier.  II  ne  iuffit  puis  à  «n  ftatuen                                    4} 

créancier  d'avoir  un  droit  légi-  Uoppofitiond'ime  communauté 

time,  il  €àut  encore  qu'il  Texerce  d'habitans  à  la  réception  d'un  dé* 

]»f  des  voies  qui  ne  le  fbient  pas  nombrement  eft  une  matière  véri* 

moins ,  &  qui  s'accordent  avec  les  tabiement  contentieufe,fur  laquelle 

fegles  de  la  Juftice.                    66  il  s'agit  à  l'égard  du  Parquet ,  non 

de  fournir  ou  de  foutenir  un  blâme  , 

D.  mais  de  donner  des  condufions  fur 

Dles  intérêts  oppofés  du  Seigneur 

ÉCIMâTEUR.    Cas  oh  les  &  de  la  Communauté  »  &  les  fonc* 

Cwés  &  les  autres  gros  Décima-  tions  du  Parquet  étant  communes 

teurs  peuvent  demander  une  in-  dans  les  affaires  des  particuliers  , 

demnité  pour  les  changemens  de  les  conclufions  doivent  alors  y  être 

culture  ,  qui  tendent  à  fubftituer  délibérées  en  commun*               44 

4es  fruits  non  dédmables  à  ceux  DiPÔT.  f^oye:(^  Juges. 

fiir  lefquels  ib  percevoient  aupa-  Dévolutions.  Il  y  en  a  de  deux 

lavant  ta  dîme.                       453  fortes  contre  les  Officiers  du  même 

Declinatoires.   L'article  de  Siège  :  Tune  eft  celle  qui  ie  fait 

l'Ordonnance  qui  porte  que  les  Auvant  l'ordre  des  dignités, l'autre 

appellations  comme  de  déni  ^  de  eft  la  dévolution  qui  ne  ft  régie 

renvoi  &  d'incompétence ,  feront  que  par  l'ordre  de  la  réception  , 

Vuidées  par  l'avis  du  parquet ,  ne  comme  celle  qui  a  lieu  entre  deux 

s'applique  pas   aux  declinatoires  Confeillers  ^  dont  l'un  eft  moins 

^i  font  propofés  par  tes  Parties ,  ancien  que  l'autre*                   105 

pour  être  renvoyées  hors  du  ref-  Droits  utiles  dûs  au  Procureur 

Ibrt  du  Parlement  :  il  n'y  a  que  le  Général  ^  relativement  à  b  recep- 

cas  du  conflit  entre  deux  Compa*  tîon  des  foi  &  hommage ,  &  aux 

gnies  établies  dans  la  même  ville ,  dénombremens.                         4S 

«il  l'Ordonnance  a  introduit  la  M.  le  Procureur  Général  feul 

forme  de  ks  régler,  par  des confé*  eft  en  droit  d'aififter  au  rapport 

rences  entre  les  gens  du  Roi  des  des  affaires  qui  fe  portent  au  Bu* 

deux  Cours.                            333  reau  du  Domaine.                    49 

DÉNOMBREMENT.  Il  en  eft  du  Un  Avocat  Général  a  droit  d'ef- 

Roi  comme  d'un  Seigneur  particu-  pérer  qu'on  lui  procurera  une  vieil- 
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lefle  honorable  dans  Fofdre  de  la  elles  monteront  ,  &C  qu*H  fcrok 

Magiârature.                              54  auffi  indécent  qu'irrégutîer  de  faire 

Le  Miniftere  public  eu  on  par  fa  dépendre  cette  efpece  d'avance  des 

nature ,  quoique  Texercice  en  foit  épices  de  la  volonté  du  Rappo^ 

partagé  entre  ceux  qui  y  ibnt  ap-  teur  qui  n'a  pas  même  le  droit  de 

pelles*                                     73  lesféper.                              39Ç 

E.  Evocations.  Le  Procès  ayant 

Eété  mis  fur  le  Bureau  ^  ceux  mêmes 

LECTiON.  Les  règles  exigent  qui  y  font  véritableoient  parties  , 

que  ceux  fur  qui  Téleâion  doit  ne  font  plus  en  état  4iintkmander 

tomber  ,  ayent  les  conditions  re*  l'évocation  ;  la  voye  de  Févoca- 

quifes;  c'eft*à-dire ,  la  fa^efie>la  tion  n'aft  permife  qu'à  ceux  qui 

capacité  &lestalens.              i|i  font  parties  dans  la  conteftatioa 

Engagistes   ne  pouvant  ja-  au'ils  veulent  évoquer  »  &  il  ne 

mais  être  admis  à  rendre  la  foi  &  fuffit  pas  pour  l'être  d'avoir  pré« 

hommage ,  ne  peuvent  par  confé«  fente  une  Requête  pour  être  reçu 

quant  y  être  contraints;  &  lorf-  partie  intervenante»                 376 

qu'ils  vendent  les  domaines  qu'ils  Examens  publics  pour  le  Droit 

poflédent  à  titre  d'engagemmt ,  il  François.                                 150 

n'eft  dû  au  Roi  aucun  droit  à  titre  F. 

de  mutation.  Les  Eagagiftes  n'ac«  T? 

quierent  ni  la  propriété  ni  môme  F  ACULTÉ  DES  ARTS.  Chine 

la  pofleffion  des  domaines  engagés,  peut  pas  fuppofer  que  les  Doâeurs 

mais  feulement  la  jouifiance  des  de  la  Faculté  des  Arts  ^  quoique 

fruits.                                       456  d'une  capacité  difHnguée  ,  ayent 

Epices.  La  règle  générale  efl  les  connoiflances  néceflaires  pour 

qu'il  n'eft  permis  à  aucun  Juge  ,  juger  du  mérite  d'un  Doûeur  dans 

même  à  ceux  des  Cours  Supén€U«  une  fcfence  dont  il  leur  eft  permis 

res,  de  faire  configner  ks  épicéa  d'ignorer  les  principes,  fans  man« 

avant  le  rapport  &  le  jugement  des  quer  à  tout  ce  qui  »>rme  l'eflentiel 

Procès.  Le  feul  cas  des  affaires^qui  de  leur  profdlion.  Tous  les  Edita 

fe  jugent  de  grand  Comimâaire  &  Déelatiations  qui  ont  été  faits 

eft  excepté  de  cette  règle.        3  94  par  le  feu  Roi  fur  l'étude  du  Droit 

L'article  IV  de  l'Edit  de   1673  Civil  as  Canonique,  ont  toujours 

for  les  épices  &  vacations ,  porte  fuppofé  que  l'éleâion  dtes  Profef** 

qnecelui  qui  aura  préfidé  écrira  de  feurs  &  des  Doâeurs  aggrégés  fe 

fa  main  la  taire  des  épices  au  ba^  feront  par  lea  feuls  Membres  de  la» 

des  minutes  des  Arrêts  &  Juge-  Fâdrité  de  Droit ,  fans  que  celles? 

mens  ;  cette  difpoiition  marque  de  Théologie ,  de  Médecine  ou  dei^ 

fufifamment  que  des  épices  qui  ne  Arts  y  euflent  aucune  part.      i  %j 

pourront  être  taxées  qu'après  le  RéiSexions  fur  le  projet  de  à^ 

jugement  ne  fçauroient  être  confi-  daration  pour  la  Faculté  de  Droit 

gnées  auparavant ,  parce  qu'il  eft  établie  à  Rennes.                     14* 

encore  iDGcrtain  à  qutlles^tommas'  Coafiervateum    des  privUeges^ 
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des  Facultés«M.«  Cérémonial  pour 
leur  inflallation.  145  ^  &c. 

Ufagcs  de  TUniverfité  de  Poi- 
tiers oc  de   Nantes  à   ce   fujet. 

Ibid. 

Jurifdiûion  de  llJniverfité  de 
Douay.  163 

Faculté.  Doit  veiller  à  ce  qui 
regarde  fa  difcipline  particulière. 

^    •  -  195 

G. 

ENS  DU  ROI.  Ne  peuvent 
ni  retarder  ni  empêcher  Tadmi- 
niftration  de  la  Juftice.  Dans  le  cas 
de  négligence  ou  de  refus ,  eit-ii 
permis  à  une  Compagnie  de  com- 
mettre  un  des  Conseillers  pour 
exercer  des  fondions  que  les  Gens 
du  Roi  n'auroient  pas  voulu  rem* 
plir  y  ou  n'eA-il  pac  plus  de  la  pru- 
dence &  de  la  fagefle  d'une  Com- 
pagnie d'avoir  recours  au  Roi 
avant  que  d'entreprendre  de  com- 
mettre   un   Procureur  Général? 

Régulièrement  les  Gens  du  Roi 
ne  doivent  fendre  compte  qu'à  Sa 
Majefté  de  ce  qu'ils  font  ou  de  ce 
qu'ils  ne  font  pas  en  fon  nom ,  foit 
parce  qu'ils  pourroient  en  avoir 
reçu  des  ordres  particuliers  qu'il 
ne  conviendroit  pas  de  rendre  pu- 
blics fans  fa  permiilion ,  foit  enfin 
parce  que  tant  que  l'OfEcier  cboifi 
&  inditué  par  le  Roi  eft  çn  état 
d'exercer  fes  fonâions ,  il  n'appar- 
tient régulièrement  à  perfonne 
d'en  établir  im  autre  fans  l'agré- 
ment du  Roi.  ihid. 

C'eft  une  règle  de  l'ordre  public 
t{ue  c'eft  au  Roi  feul  qu'il  appar- 
tient de  fixer  l'étendue  des  fonc- 
tions de»  Gens  dit  Roi.  Ceiix*ci 
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ne  dépendent  point  à  cet  égard 
des  Compagnies  auprès  defquelles 
ils  remplirent  les  d!evoirs  de  l'of* 
fice  pid>lic,  &c  elles  ne  peuvent 
faire  aucun  règlement  fur  la  ma- 
nière dont  ils  font  obligés  de  s'en 
acquitter.  38 

Ufage  du  Parquet  fur  TouVer- 
ture  des  paquets  qui  contiennent 
les  Lettres  de  cachet  ôc  les  Edits 

ou  Déclarations  du  Roi C'eft 

par  ces  Lettres  de  cachet  que  les 
Officiers  du  Parquet  apprennent 
véritablement  ce  que  le  Roi  les 
charge  de  faire  pour  parvenir  à 
l'enregiftrement  de  fes  Loix  ,  ÔC 
par  conféqucnt  c'eft  Touverturede 
ces  Lettres ,  &  la  leâure  faite  en 
commun  des  Edits  &  Déclarations 

3ui  doivent  précéder  toute  autre 
émarche  de  la  part  du  Miniftere 
public.  46 

Les  Gens  du  Roi  ne  fçauroienc 
avoir  trop  tôt  une  connoifTance 
exafte  des  volontés  de  Sa  Majefté; 
lés  conclufions  qu'ils  doivent 
prendre  fur  Tenregiftrement  des 
Loix  ,  étant  une  tonâion  com- 
mune à  tous  les  Officiers  du  Pat  > 
quet.  U  faut  qu'ils  foient  tous  éga- 
lement inftruits  ^  auffitôt  qu'il  eft 
poftible  ,  de  ce  qui  eft  contenu  dans 
les  Edits  ou  Déclarations  qu'on 
leur  envoyé  ,  afin  qu'ils  puiflent  y 
faire  leurs  réflexions.  47 

Quoique  la  partie  publique  mé- 
rite de  grandes  diftinâions  ^  il  fuffit 
néanmoins  qu'elle  foit  partie  pour 
ne  pouvoir  aififter  aux  délibéra- 
tions des  Juges  &  entendre  leurs 
opinions.  89 

Gradués.  Procès  au  Confeil , 
entre  l'Univerfité  de  Paris  &  celle 
de  Douay  ^  au  fujet  des  droits  que 
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-les  Gradués  de  la  première  de  ces 
Univerfités  vouloient  exercer  far 
les  Bénéfices  fitués  dans  la  Flandre , 
dans  les  Pays-Bas  fournis  à  la  do- 
mination du  Roi.  1 97 

ConteÛation  entre  les  Gradués 
"de  rUniverfité  de  Paris  &  les  Col- 
lateurs  des  Bénéfices  fitués  en 
Flandres.  168 

Expeâative  des  Gradués  en 
Flandres.  171^ 

Grand  Conseil.  Ne  peut  s'at- 
tribuer la  connoiffance  du  fond 
d'une  aftaire  qui  eft  pendjinte  de- 
vant d'autres  Juges  ,  &  dans  la- 
quelle tout  fon  pouvoir  confifte  à 
décider  dans  quel  Tribunal  elle 
doit  s'inftruire  ;  aucune  Ordon- 
nance ne  lui  permet  de  retenir  la 
connoifiance  des  procès  criminels , 
4>h  la  feule  chofe  qu'il  ait  à  régler 
e&  la  compétence  des  Juges.     326 

Quand  il  eft  queftion  de  fçavoir 
il  une  affaire  civile  a  pu  être  jugée 
préfidialement  ou  en  dernier  ref- 
fort,  le  Grand  Confeil  eft  établi  le 
feul  Juge  en  cette  matière ,  non 
feulement  par  une  ancienne  Décla- 
ration de  1 574,  mais  par  l'article  6 
du  titre  3  de  l'Ordonnance  de 
d66^y  enregiftrée  dans  les  Parle- 
mens.  ^  340 

Greffier  au  plumitif,  &  autres. 
241 ,  &c. 
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faire  par  les  travaux  auxquels  on 
applique  les  pauvres  qui  en  font 
cai^ables ,  font  dans  toutes  les  mai- 
fous  de  cette  qualité  une  partie  des 
revenus  deflinés  à  l'entretien  &  au 
foulagement  des  pauvres  qu'on  y 
renferme.  217 

I. 


I 


H 


H. 


OPITAUX.  Dilcuffionfur 
plusieurs  points  concernant  ces 
établiffemens.  209 ,  &c. 

,  C'eft  aux  Adminiftrateurs  qu'efl 
confiée  la  direâion  des  travaux 
dont  on  occupe  les  pauvres  qui 
^ont  dans  les  Hôpitaux.  216 

L^s  profits  qu'un  Hôpital  peut 


NTERPRETES.  Un  Commif- 
faire  eft  plus  que  fuiEfant  pour  re- 
cevoir le  ferment  des  Interprètes 
commis  pour  faire  une  traduâ^on 
d'aâes  écrits  dans  une  langue  étran- 
gère. 346 

Il  n'eft  pas  néceflTaire  que  le 
CommifTaire  foit  préfent  pendant 
tout  le  temps  que  Tlnterprete  tra- 
vaille à  faire  fa  traduâion ,  il  fuffit 
qu'elle  fe  faflfe  dans  le  Greffe  ,  & 
en  préfence  du  Greffier  qui  eft 
chargé  des  pièces  qu'il  s'agit  de 
traduire.  Itùi. 

Juges.  Il  y  a  incompatibilité 
non  feulement  de  droit  pofitif^ 
mais  en  quelque  manière  de  droit 
naturel  entre  les  qualités  de  Juge 
fupérieur  &  de  Juge  inférieur  qu'on 
voudroit  cependant  réunir  dans  le 
même  Tribunal.  i  S 

Lorfqu'il  s'agit  de  l'intérêt  pu- 
blic^ tous  les  Juges  également  obli- 
gés d'y  veiller  ,  peuvent  être  confi- 
dérés  en  un  fens  comme  autant  de 
Procureurs  Généraux  ;  mais  cette 
maxime  a  fes  bornes.  3 1 

Les  Juges  ne  font  pas  obligés  de 
fuivre  les  conclufions  des  Gens  du 
Roi  ;  ils  peuvent  ou  y  fuppléer , 
ou  en  retrancher ,  ou  décider  même 
le  contraire  de  ce  qui  eft  requis 
par  les  Gens  du  Roi ,  s'ils  croyent 
y  être  obligés  par  les  règles  de  la 
Juftice  6c  par  le  zèle  qu'ils  ont 
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pour  Vintitèt  commun  de  la  So- 
ciété. Itiéh 

JuGES«  Les  déports  de  la  part 
d'un  Juge  ne  peuvent  être  ni  con- 
ditionnels ni  lunités  à  un  certain 
temps  y  quand  il  s'agît  du  procès  à 
regard  duquel  ils  ont  été  faits.  La 
confiance  ou  la  défiance  ne  fe  di* 
idient  point  par  rapport  à  une 
(eule  &  même  affaire ,  &  on  ne 
{ouSk  pas  dans  les  véritables  ré- 
gies de  Tordre  public  qu'un  Juge 
qui  a  une  fois  renoncé  à  en  exercer 
les  fondions  dans  un  procès  où  il 
avoir  été  récufé ,  puifle  les  repren- 
dre à  regard  du  même  procès ,  fous 
prétexte  que  la  caufe  de  la  récufa- 
tion  ,  qui  étoit  jufte  quand  elle  a 
été  propofée ,  a  ceffé  poftérieure- 
ment;  on  peut  toujours  appréhen- 
der que  la  réculàtion  n'ait  laiffé  au 
moins  une  plaie  légère  dans  le 
cœur  du  Juee ,  qui  a  fenti  par-là 
qu'il  étoit  mfpea  à  une   Partie. 

380 

Les  Parties  ont  un  droit  acquis 
Êir  chaque  Juge  dès  le  moment  que 
le  rapport  de  leur  Procès  a  été 
commencé  devant  hii  ;  il  ne  lui  eft 
pas  permis  de  leur  feire  perdre  ce 
droit  par  fa  feule  volonté  ;  le  Roi 
même  ne  poonoit  pas^  fouâfHr 
qi^aucun  Juge  en  usât  de  cette 
marne».  366 

Jt7G£S*CoNS0£S.  Né  peuvent 
procéder  à  l'adjudication  par  décret 
des  immeubles ,  &  de  ftire  des  col- 
locations  fur  le  prix  des  effets  im- 
mobiliers. Il  n'eni  eu  pas:  ainfi  de 
ce  qui  regarde  les  meubles  par  rap- 
port auxquels  ta  lettre  &  l'efprît 
de  la  déclaration  les  autorîfent 
également  ,  foit  à  ordonirer  la 
vente  ^éoérale  d«s  eiets  mobiliers;^ 


tu 

foit  à  colloquef  fiir  le  prix  de  céi 
effets  les  créanciers  h)rpothécaires 
ou  chirographaires  ,  les  premiers 
ayant  les  mêmes  avantages  fur  les 
meubles  que  fur  les  immeubles. 

33« 
Juifs.  Sont  fournis  aux  Loix  du 

Royaume  &  afliiiettis  aux  régle- 

mens  de  Police  qui  concernent  le 

refpeâ  dû  i  la  Religion ,  comme  à 

tous  les  autres.  266  9  &c« 

L- 

lEUTENANS  CRIMINELS: 
N'ont  pas  befoin  d^une  attr9>ution 
particulière  lorfqu'il  s'agit  de  crime 
affez  grave  pour  mériter  d'être 
pourfuivi ,  même  après  la  mort  du 
coupable.  410 

Lorx.  C'eft  le  malheur  de  toutes 
les  Loix  humaines  de  ne  pouvoir 
prévenir  tous  les  inconvéniens  ; 
mais  celle  qui  en  aie  moins  eft  pré- 
férable à  toutes  les  autres.       124 

C'eft  par  des  vues  fupérieures  & 
non  par  de  légères  obfervations 
critiques  ,  qui  tombent  feulement 
fur  des  mots  ,  qu'on  doit  juger  de 
l'efprrt  &  de  l'intention  des  Loix  ^ 
en  fe  fouvenant  toujoiu-s  de  cette 
grande  règle  du  Droit  Romain; 
Jcin  leges  non  hoc  tfi ,  vtrba  carum 
t$7urcjïd  vim  ac  poteflaum.      424 


M. 


M. 


AGBTRAT.  Il  ne  fu«t  pas 
que  les  décifions  d'un  Magifmtf 
foient  juftes  dans  le  fond ,  il  faut 
encore  qu'elles  foient  revêtues  de 
la  forme  prefcrite  par  les  Loix ,  St 
qu'elles  s'exécutent  par  les  yoyes 
que  ces  mêmes  Loix  prefcrivent« 
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Les  Magklrats  ne  peuvent  s'éta-  Difcuffion  de  ropinion  de  ceux 

blir  Juges  des  affaires  qui  ne  font  qui  croient  qu'un  fils  majeur  de 

Eas  encore  de  leur  compétence  9  &  vin|t*cinq  ans  ,  dont  le  père  ed 

i$  décider  feuls  »  au  heu  qu'elles  forti  du  Royaume  pour  caufe  de 

ne  doivent  être  jugées  qu'à  la  plu-  Religion  ^  peut  fe  marier  libre- 

ralité  des  voix.                          6 3  ment ,  fa ns  obfer ver  aucune  forma* 

Maître  des  Eaux  etForests.  lité  qui  puifle  fuppléer  à  l'abfence 

En  cas  d'abfeoce  ,  récufation  ou  de  (on  père, 

autre  légitime  empêchement  du  Obligation  de  s'adrefler  au  Ma- 

lieutenant  gradué ,  quoique  non  giftrat  dans  le  cas  pofé  pour  en 

gradué ,  peut  Êdre  toutes  les  fonc-  obtenir  la  permiffion  de  contraûer 

tions  de  fa  charge  jGins  aucune  un  iHariage  fans  le  confentement 

exception ,  parce  qu'en  ce  cas  au-  du  père  abfent.                41 3 ,  &c. 

cun  autre  Officier  n'a  fur  lui  la  Minei^rs.  Uy  a  descasoiiTin* 

préférence.                                99  térêt  des  mineurs  exige  néceflaire-» 

Les  Grands  Maîtres  des  Eaux  &  ment  des  concluions  de  la  partie 

Forêts  ne  font  pas  obligés  d'être  publique  ^  comme  lorfqu'il  s'agit  de 

gradués.                                  itid.  leur  donner  un  tuteur  ,  d'enthéri* 

Maîtres  des  Requêtes.  Su-  ner   des   lettres    d'émancipation 

bordonnés   au   même  Parlement  qu'ils  ont  obtenues  ^  de  permettre 

dans  les  caufes  ou  aâSpiires  ordi-  l'aliénation  de  leurs  immeubles  »  ou 

nairesqu'ilsne  jugent  qu'à  la  charge  lorfqu'ils  n'ont  point  encore   de 

de  l'appel ,  &c  ils  ne  le  reconnoif-  tuteurs  qui  puiflent  veiller  à  la  dé- 

ient  point  pour  Supérieur  dans  les  fenfe  de  leurs  droits  ;  mais  il  n'eft 

matières  dont  la  connoiflance  leur  pas  vrai  qu'en  général  toute  afiàire 

eâ  attribuée  en  dernier  reiTort.  87  doive  être  communiquée  au  Par* 

Mariage.  L'obligation  de  con-  quet  par  cette  feule  raifon  qu'un 

trader  un  mariage  ne  peut  jamais  mineur  y  a  intérêt ,  quoiqu'il  y  ait 

être  regardé  par  la  Juftice  comme  un  tuteur  qui  foutienae  la  caufe* 

une  peine  qu'elle  puifle  inmofer  ,  345 

&  elle  l'impoferoit  indireâlhent.  Motifs  des  Arrêts,  rcyii  Par- 

fi  elle  réduifoit  l'accuféà  la  nécef-  lement. 

fité  ou  de  Aipporter  une  condam-  O. 

Mtion  ruineule  pour  lui ,  ou  de  ne  /^ 

pouvoirs'yfouftraire  qu'en  épou.  V^FFICIERS    MUNIQPAUX. 

iant  celle  qui  a  obtenu  cette  con«  Lorfqu'il  s'agit  des  impoiîtions  ou 

damnation.  Tel  eu  l'efprit  de  la  des  logemens  des  cens  de  guerre  ^ 

Déclaration    du    xi   Novembre  les  Omciers  Municipaux  font  rece* 

1730 ,  foit  lorfqu'elle  a  aboli  en  vables  à  agiter  cetie  queâion ,  & 

Bretagne  l'ufage  de  condamner  à  par  conféquent  à  s'oppofer  à  un 

mort  les  coupables  de  rapt  de  fé-  Arrêt  parlequel  on  prétend  qu'elle 

duâion  ,  fi  mieux  ils  n'aimoient  a  été  préjugée.                         103 

épouler  la  perfonne  ravie.   3 1 1 9  Oppositions.  On  ne  connoit 

312  que  deux  fortes  d'oppofitions  en 
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matière  de  charges  ;  les  utres  font 
les  oppofitions  au  titre  ,  les  autres 
ne  font  que  des  oppofitions  à  fin 
de  conferver  fur  le  prix  de  l'office 
les  hypothèques  des  créanciers  du 
vendeur.  Différens  ufages  à  Tcgard 
de  ces  deux  fortes  d'oppofitions. 

2X1  y  130 
P. 


3: 


ARLEMENT.  Officiers  Mîli- 
taires  doivent  félon  TufagerAidre 
certains  honneurs  ,  comme  de 
battre  aux  champs  lor  fque  le  Parle- 
ment (  de  Douay  )  paffe  en  corps 
de  Cour  &  en  Robes  rouges  dans 
des  proceffions*  % 

La  fufpenfion  de  l'exercice  des 
fondions  d'un  Préfident  n'empêche 
pas  qu'il  jouifle  de  la  préférence  du 
rang  fur  un  Officier  qui  n'a  pas  en- 
core  de  provisions.  3 

Suivant  l'ufaee  du  Parlement  de 
Touloufe,  confirmé  par  un  Edit  du 
Roi  fur  Tordre  des  réceptions  ,  la 
dignité  des  pères  qui  font  décédés  ^ 
ne  donne  aucun  titre  de  préférence 
fur  les  enfans  des  Officiers ,  quoi- 
que d'un  rang  inférieur ,  qui  font 
encore  vivans.  4 

Création  de  Confeillers  Clercs 
au  Parlement  de  Provence.  5 

Le  Roi  Louis  XIL  en  créa  quatre 
d'abord  ^  &  par  l'Ordonnance  de 
Blois  le  nombre  fut  réduit  à  celui 
de  fix  :  par  fucceflion  de  temps  il 
n'en  refta  plus  qu'un  ;  on  créa  en 
1746  trois  nouvelles  charges,  ce 
qui  forma  le  nombre  de  quatre 
Confeillers  Clercs ,  &c  détruiiit  la 
Singularité  qui  étoit  fans  exemple 
dans  ce  Royaume.  1 1 

Le  Roi  accofde  les  lettres  de 
Confeiller  Honoraire  ,  quoiqu'il 


BLE 

n'y  ait  eu  que  quatorze  ans  de  fer- 
vice  ,  à  un  Magiftrat  fort  eftimé 
ui  eft  obligé  par  fa  mauvaife  famé 
e  fe  défaire  de  fa  charge.  x  5 

Le  droit  de  commettre  ou  de 
fubroger  des  Rapporteurs  ne  réfide 
que  dans  la  perfonne  du  Chef....  U 
n'y  a  aucune  Compagnie  oii  la  dif- 
tribution  des  Procès  fe  fafie  par 
tous  les  Officiers  d'une  Chambre  , 
6c  où  cette  matière  foit  mife  en 
délibération.  16 

Lorfque  le  Roi  parle  en  général 
de  ceux  qui  préfident  dans  les  dif- 
férentes Chambres  d'un  Parlement, 
ces  termes  s'entendent  toujours  de 
ceux  qui  ont  le  titre  &  la  qualité 
permanente  de  Préfident  ;  on  ne  les 
applique  point  à  d'autres  Officiers 
qui  n'y  exercent  qu'une  Préfidence 
pafi!agere ,  fi  l'on  peut  parler  ainfi  ^ 
pour  fuppléer  à  l'abfence  du  véri« 
table  Préfident.  2I^ 

Motifs  des  Cours  Supérieures 
pour  foutenir  les  Arrêts  dont  on 
demande  la  cafiation  ,  ne  doivent 
pas  être  l'ouvrage  des  confeils  de 
ceux  qui  ont  obtenu  ces  Arrêts; 
c'eft  le  devoir  des  Juges  qui  les  ont 
rendu^c  du  Miniflere  public.  21 
Inconvénient  que  les  Avocats 
des  Parties  intéreflees  travaillent  à 
la  rédaûion  des  motifs  d*un  Arrêta 


La  règle  importante  eft  que  les 
motifs  des  Arrêts  foient  drefles 
avec  précifion  &  de  telle  manière 
qu'ils  remplirent  entièrement  Tob- 
jet  que  le  Confeil  fe  propofe  en  les 
demandant ,  qui  eil  de  s'édaircir 
fur  les  véritables  moyens  de  cafla^» 
tion  ,  tel  que  l'incompétence  des 
contraventions  aux  Ordonnances^ 

Ibid. 
U$ 
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Les  motifs  des  Arrêts  doivent  duÛions  qui  ayent  une  date  pofté« 

être  envoyés  par  M.  le  Procureur  rieure^  au  moment  critique  oii  les 

Général.                                  18  opinions  des  Juges  font  tellement 

Projet  de  fupprimer  les  trois  acquifes  aux  Parties  ,  qu'elles  ne 

diarges  de  Préfident  des  Enquêtes  peuvent  plus  jamais  les  perdre, 

du  Parlement  de  Provence ,  &  de  344 

créer  trois  nouvelles  Charges  de  Place  que  les  Subftituts  de  M. 

ConfeiUers  Clercs.                    25  le  Procureur  Général  doivent  oc- 

Le  Parlement  a  droit  de  recevoir  cuper  aux  Audiences  lorfqu*ils  y 

l'appel  des  Jugemens  du  Bureau  portent  la  parole  »  au  défiaut  des 

des  Finances ,  &  de  les  réformer  Officiers  principaux  du  Parquet, 

^nd  il  le  juge  à  propos ,  droit  75 

établi  fur  Tufage  &  fur  les  Ordon«  Police.  Inconvéniens  de  la  réu* 

Bances.                                     78  nion  de  la  charge  de  Lieutenant 

Le  Parlement  a  le  droit  d'exercer  Général  de  Police  au  Corps  du  Par- 
ce que  Ton  appelle  la  grande  Po-  lement,  17  »  x8 
lice  9  ou  la  Police  fuoérieure  dans  II  n'y  a  point  de  fondions  ^ui 
les  matières  qui  interefTent  en  gé«  exigent  plus  que  celles  de  la  Pokce 
lierai  les  peuples  de  fon  reflbrt  ;  il  d'être  toujours  remplies  dans  le 

}>eut  ou  ufer  de  ce  pouvoir  par  même  efprit ,  &  par  ceux  qui  ont 

ui-même  &  immédiatement  ^  ou  eu  le  temps  d'acquérir  une  plus 

^e  décharger  de  ce  foin  fur  les  grande  connoiflfance  des  différentes 

Sièges  qui  lui  font  fubordonnés;  matières  qui  en  font  l'objet.    ^   18 

wais  lorfqu'il  prend  ce  dernier  II  ne  convient  gueres^aux  inté- 

parti  y    il   demeure  toujours   le  rets  du  Public  que  Tadminifiration . 

maître  de  revenir  au  premier  ^  loH^  de  la  Police  foit  confiée  aux  Offi- 

3u'il  voit  9  par  la  procédure  faite  ciers  des  Corps  de  Ville.  19 
ans  un  Siège  inférieur  ,  que  la  Président,  f'cyeç  Parlement, 
matie^  eu  aflez  importante  pour  Prévôt  des  Maréchaux.  Il 
mériter  qu'il  s'en  réferve  la  çon*  n'y  a  auame  loi  ni  règlement  qui 
noiffance.  301  oblige  les  Prévôts  des  Maréchaux  à 
Partages  d'opinion.  On  tient  &ire  leur  réiidence  dans  le  lieu  oh 
pour  maxime  que  le  fort  des  Parties  Iç  Parlepient  efl  établi  ^  ni  qui  leur 
eft  fixé  par  le  partage  même ,  qu'il  défende  d'en  fortir  fans  l'agrément 
ne  s'agit  plus  que  de  fçavoir  la-  du  Premier  Préfident.  431 
quelle  des  deux  opinions  doit  pré*  Il  n*eft  pas  vrai  que  le  Prévôt 
valoir  ;  mais  qu'il  eft  fur  que  Tune  des  Maréchaux  foit  regardé  en  géo- 
des deux  doit  êtrefuivie,  que  la  n^al  comme  incapable  de  taxer  les 
defiinée  des  Parties  eft  tellement  frais  des  Procès  qu'il  inftruity  ou 
déterminée  dès  le  jour  du  partage ,  comme  fufpeft  en  cette  matière.  Il 
qu'en  quelque  temps  qu^on  le  juge  doit  fe  faire  affifter  du  Rapporteur^ 
le  jugement  remonte  toujours  juf-  comme  naturellement  plus  inftruit 
qu^à  ce  jour  fatale  que  par  confé-  de  ce  qui  regarde  le  détail  de  ces 
ouent  on  ne  peut  recevoir  de  pro-  fortes  ae  taxes ,  qu'un  des  Pr^vôu 
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des  Maréchaux  n'eu  préTumé  Têtre. 

435 

Procès  criminel.  Il  eft  inutile 

<rin(lruire  un  Procès  criminel  qui 


t    E     > 

;  RAPPOJiTEVlt*  LorfijiAl  ne 
9'ap.t  que  d'une  information ,  on 
d*8lter  recevoir  la  déclaration 
d\ine  Partie  malade ,  il  eft  fans 


ne  peut  donner  lieu  à  aucune  con^  difficulté  que  cette  fonûion  apparu 

damnation ,  parce  que  le  corps  du  tient  au  Rapporteur  ,  foit   que 

délit  n*eft  pas  certain.  416  ce  Rapporteur  remplifle  ladiâr* 

Le  Roi  ne  ju^  pas  par  lui*mâaie  ge  de  Lieutenant  Général ,  ou  qu'il 

lt*s  Procès  crimmels^  il  fe  contente  ne  (bit    que  Confeiller   dans  le 


de  faire  des  loix  qui  doivent  fervir 
de  régie  aux  Juges.  41 9 

Procureur  DU  Roi  au  Bureau 
des  Finances ,  peut  être'  déiigné 
fous  le  nom  du  SubAitut  du  Procu- 
reur Général  au  Parlement  de  Paris^ 
lorfou'il  s'agit  de  l'exercice  de  la 
Jurildiâion  contentieufe,  foil  dans 
les  afiaires  ^ui  regardent  le  do* 
maine  du  Roi ,  on  Mns  toute  autre 
matière  que  les  Tréforiers  de 
France  ne  jugent  qu'à  la  charge  de 
l'appel  au  Parlement.  87 

Professeur.  Concoursaux 
chaires  de  Profefleur  en  Médecine 
à  Douay.  17  y 

Trois  chaires  de  Profefleur  dans 
b  Faculté  de  Médecine  de  Douay. 

'    «77 
Âfpîrans.  aux  Chaires  de  Profei- 

feur  en  Droit.  130,  157 ,  159, 

170, 178 

Chaire  de  Profefleur  en  Droit 

dans  rUniverfitéde  Belançon.  1 90 


R. 


R. 


.APPORTEUR.  Il  eô  certain 
fuivant  les  principes  &  Tufage  ordi- 


Siège.  96 

KÉGALE.  Les  ufages  ne  font  pas 
uniformes  dans  le  Royaume  fur 
radminiftration  de  la  JuiHce  au 
nom  du  Roi  dans  les  Archevêchés 
&Evêchés  pendlant  l'ouverture  de 
la  Régale ,  quoiqu'il  y  ait  une  an- 
cienne Ordonnance  à  la  Chambre 
des  Comptes  de  Paris....  Le  Parler 
ment  de  Paris  eft  feul  en  droit  de 
connoitre  de  la  Régale.  43 S 

Comme  la  Régale  mer  te  Roi  à 
lapkce.&  dans  les  droits  de  l'E- 
v£que  par  rapport  à  la  collation 
des  bénéfices ,  on  ne  fauroit  éta« 
blir  aucune  règle  dans  cette  matière 
en  faveur  de  TEvcque ,  fans  l'éta- 
blir auffi  en  £) veur  du  Roi»       441 

Religionnaires.  On  doit  à 
kur  égard  chercher  à  faire  plus  de 
peur  que  de  maL  417 

RÉUNION  des  deux  charges  de 
Procureur  Général  dans  le  Parle- 
ment de  Provence.  Edit  du  Roi  à 
ce  fujet«  6,9 

Roi.  Peut  donner  à  fa  bonté  les 
bornes  &  l'étendue  qu'il  }uge  à 
propos.  55 

Le  Roi  eft  le  maître  du  choix  de 


naire  9  que  le  droit  de  diftribuer  les  ceux  qu'il  appelle  à  la  Magiftrature  , 

Procè;  ou  le  choix  des  RappoN  &  perfonne  n'eft  en  droit  de  for- 

teurs  ^  eft;  un  des  attributs  de  la  mer  une  oppofition  véritable  à  ia 

charge  de  Préfident  ^  ou  de  celui  volonté.  25,3 

qui  eft  à  la  tête  d'une  Chambre  ou        Tout  ce  qui  eft  de  nature  à  ne 

Siège  inférieur.  %%  pouvoir  être  dirigé  qiie  par  de» 
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vws  fapériettr^i,  6c  xjui  demandent 
à  être  conduites  par  un  feul  &c 
même  efprit  »  ne.peut  gueres  paffer 
par  les  mains  d'une  Compagnie 
non^br^fe  ^  le  Roi  peut  la  confuUer 
quand  il  le  juge  à  propos ,  â(  il  lui 
renvoie  T^xécution  d^  Loix^ou 
des  réglemens  qu'il  juge  à  propos 
de  faire  fur  ces  matières; mais  ce 
qui  précède  ces  loix  &  qui  en  eft 
comme  la  préparation  ^  a  toujovrs 
été  confi'é  à  ceux  qu^l  plaît  k  Sa 
Maiefté  d'établie  pour  participer  à 
Pàdminîftration  générale  de  (es  Fi*^ 
nances.  .  ;  .\    .:  554 

Il  n'eft  pas  décent  que  ceux  qui 
font  chargés  de  l'exécution  de$ 
ordres  de  Sa  Majefté  ^  foient  expo- 
fés  ^^efû^^r.itu  fluelgujç  iMni^^re 
4^  ptocès  perfônQels  Mir  des  at^tr^ 
|>u.tions  qu'il  plak  aujRqi  de  ïcuiç 
faire  fou  vent  ûms  lés  confulter(& 
quelquefois  même  contre,  leur  in* 
dinatiom  53) 

"■.'    -  •   .:   ••     /?•'/..-  \     •   î 

Î)eIGNEUR,  F0y4i^  Dénombre^ 
ment.  ,  .  :   r 

.SÉMINAIRE.  Aggravation  «de 
celui  de  Périgueux  à  l'Upiveriitéde 
Bordeaux.  179 

•  Sentence  arbitrale.  L'appejl 
4'unQ.  Sentence;  arbitrale  -  ne  peut 
être .  ^qr^  devant  des  premiers 
Juges  ^  tels  que  ceux  deâ  Requêtes 
du  Palai^^  qui  ne  jugçnf  eux-mêmes 
qu'à  la  charge  de  l'ap^pel,  3 13 

Spectacles.  ,  Doivent  cefler  à 
commencer  au  Dimanche  de  la 
Paffion  jufqu'au  lendemain  de  la 
ipûnzaine  dç  P^quçU  ^74 

SyBSTiTVTS*  Foyci  G^nf  du 
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ÊMQINS.  U«  des  premiert 
priflci^s  en  matiere-crîminelle  t& 
cii'oa  ne  doit  jamais  permettre  de 
iaire  entendre  kismèoies  témoins 
une  féconde  fois  ^  quand  il  ne  s'agit 
que  d'unfeul^  même  cotpsd'aç- 
cufation  ;  chaque  témoin  eu  cenîTé 
dire  t<Mit  cequjil  ^ii  daps  le  temps 
'qu'il  fait  fa  dépomibn /ou  s'il  lui 
,eft  échappa  ouelque  circonftance  , 
il  ne  peut  rejJartr  cette  ômîflîoii 
que^d^fis  le.temp^'durécolement  ; 
aucune  Compagnie ,  aucun  Siège 
/\de  Judicature  ne  peut  s'écarter 
d'une  règle  fi  inviolable ,  fans  con^- 
tre^^l^rTOrme^ei^ent  ^  laydifpofi- 

. , ,  Tiùp4o}ii»p^3,PE  France.;  îl  eft 
fans  difficulté  c|u'ils  exercent  une 
Jurif^iftion  yTzusiisnt  cont^ntieufe 
ààûfi  le^  affaire^  du  doms^ine  ^  &C 
qu'^n  cop£éqiMnce  ils  fopt  obligé^ 
dç  ûrivre  ex^ôiwiçnt  le?,  règles  dû 
^y}^  m^9^^^^  qmontétéétabUci^ 
ps^r  rprdonnance  ^e  i^^jy^p 
même  ,que  tous  les  autres  Tribu- 
naux ,  ceft^à^ii^  qu'ils  ne  peuvent 
juger  par  écrit  des  afijal^es  qijû  (opt 
de  nature  à  être  portées  à  l'aur 
jdience  9;  fi  ce  n'^ft  en  cas  qu'elles 
ayent  été  appointées ,  après  la  plai- 
doirie ,  àla  pluralité  des  voix»...«. 
jCette  règle  générale  ne  doit  pas 
moins  avoir  lieu  ^  cfUoique  ceux 

3ui  plai4ent  devant  les  Tréfqriers 
e  France  li'ayent  pour  partie  que 
le  Procuifevr^Li  Hpif.quieft  ^ftreint 
lu^ipêiif  e  aux  fpr^es  ordiq^res  de 
la  procédure  ,  quoiqu'il  agifie  au 
nom  de  Sa  MaieAé-  83 
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Tutelle.  Il  n'y  a  point  de  Vr 

diipofition  d'Ordonnance  dont  la 
certitude  fott  plus  reconnue  que 
celle  qui  exclut  de  toute  tutelle 
ceux  qui  ne  font  pas  profeffîon 
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TABLE  DES   MATIERES 

CjONT£NUMS  dofis  les   Confidéraiions  fur  les  Monnoïes   ô  Jk 
Mémoire  fur  la  Compagnie  des  Indes. 


A. 


L^QIÊTEUR.  VdyeiVtt^wr. 
■  Actions  de  la  Conipagnîe  des 
Indes.  Examen  des  <fiîïerens  pro- 
Iflêmès  que  Ton  peut  agiter  fur  la 
)uftice  de  l'acquifition  ou  du  com«* 
inerce  des  amons  de  la  Compa* 
^BÎe  des  Indes.      'Pages  ^  i  o ,  ficc. 

*  Eft-il  permis  d'acquérir  8t  de 

Î)offéder  des  aàidns^  même  aVec 
'intention  de  ne  les  pas  vendre. 

214,  &c. 

Suite  àes  aAions  par  rapport  i 
fbonnêteté  &  à  la  difcipline  pn*^ 
blique.  2i6,*&c. 

Suite  du  commerce  des  a^ons 
wrr  rapport  au  véritable  intérêt  de 
l'Etat.  117,  ficc. 

Suite  du  commerce  des  aéions 
par  rapporta  l'intérêt  àts  familles 
qui  en  compofent  une  partie  pftft* 
cipale.  216 ,  fiici 

Eft-if  péffhiî  ^acquérir  des  ac- 
tions avec  Knténtiort  de  les  ven* 
tire  pour  y  gagrifer?         23^ ,  &c, 

*  Par  quelque  motif  qu'on  ait  «s 
qnisdes  aâioflS,peut-on  les  vendre 


Wgîtanéihcnt ,  &  5^  pfofitei^en  U^ 
vendant,  for  le  pied  qu'on  \ti 
ironvecùnir  léconnnerce  ?25.3[,&C4r 

L'impoffibâité  de  faire  un  a^tre 
emploi  de  fon-argeni ,  ^  la  nécef* 
fité  qui  en  réfulte  excufe-t*elle 
l'acquifition  &  4e  commerce  des 
aâions^  ,.     .i^p,&d 

'  Nature  du  maf  que  produifent 
les  aâions.  28  2^,  &c. 

Ceuit  qui  Ont  gagné  dans  le  côm* 
merce  des  aâions  ^  font^ls  obligés 
à  reftituer  le  profit  qu'ils  en  ont 
reçu-f  t8j 

Ce  qu'on  entend  par  atiSoit^dén^ 

utie  Compagnie  de  coittliïttxei  ' 

i^6,r84ii8y 

AFFOTÉtissKMEirr  des  Mon-- 
ttoyes.  Foy€[  Monnovei. 

Agio.  Sa  véritable  ngnifieatîoo. 

A^iOTACJÉi  Dans  fe  fi^ifiça- 
fîon  origin^e ,  &  dan^  le  fèn;^ 
qu'on  y  îtticbe  aujoùtd'feuiv  ttid^ 

Agiotage  du  papier.  201 ,  -ftcv 

210>fiCCr 
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DES     U  Â 

£(t-UperjDiis  d'exercer  Tagiotage 

fur  les  aâions  ^  261 9  &c. 

Suppofé  que  le  commerce  des 

6âions  &  Tagiotage  qui  s'en  fait 

*<bit  vicieux,  aie  confidérèrftilvant 

,les  règles  de  la  iuftke ,  le  bien  de 
TEtat,  &  la  grande  utilité  qu'il  en 
peut  tirer ,  font4ls  des  raifons  fuf- 
£fantes  pour  le  juilifier  &  pour 

U'autorifer?  *     '2^4,  &c. 

'     Agiotage  peiibonfeK  2^ 

•  iARGENT.  l^(rye(Or.        -     \ 

•  .  .  B. 

B..     •;-;\. '.:..'       -::~ 
ALANCE.  Le  Prince  peut-U 
aifément  être  le  inaître  de  tempé- 
rer tellement   une  balance   oar 
J'autrej,  qu'il  gjigne  par  ^a  iwpérV- 
]  rite  jiu  commerce  autant  Sf,  f^^' 
t^^'^^!,Jî'}*^;.9H'iJ^  oejpèrd'p^u^^finfc- 
Triorite  de  (a  monnoye.     /  ,  Uoj 
Besoin.  $çs  4iy  erfi^  acceptions 
lorfqu'on  l'appliquai  au.  vendeur  & 

.^l'açbeteiir^  ^'  '  .'^ .  * ^Î7^»  ^î- 
^     Il  n  eit  pas  permis  au  Négociant 

de  s'éloigner  du  prix  commu't>  qui 
^ife  règle  lur  le  befoiq  çommiin.  Il 

lui  eu  eôcor^  pli^'  défendu  d^^ug* 

.inetltercébefoin.  ,  ^^? 

"Ceft  le  beibin  commun  1te  non 

pas  une  faufle  opiiiion  de  ce  befoin 

qui  règle  le  prix  des  chefes.     1 89 


7» 


u 


10; 


A  USES.  CeqiielesJurifcdfl- 
«  fuites  appellent  caufés  dans  les 
'^differens  ei^agemeHs  de  la  fikiéfé 
•^cî^ilèV  etf  ^intérêt  ott  ra^aintage 
'^qui  tû  le^  motif  &  comme  la  raifpn 
^  de  llengôgeittént.  *  ■         -171 

>     Lei  Junfconfultes  entendent  par 
^caufe.hoftteuie  ou  contraire  aux 


T  I  É  R  E  S.  jd9 

boAnes  mOMfS  ^  tout  ce  qui  ré- 

{>ugne  à  la  bonne  foi ,  à  la  piété  ,  à 
a  pudeur ,  à  l'honnêteté  publique 
ou  particulière ,  &  à  ropiniontjue 
les-  honfHriès  y  ont  attachée.  Dî- 
Verfés  raifons  par  lefqiieîles  une 
caufe  peut  être  appellée  honteitfe. 

Dans  quel  fens  une  caufe  peut 

'être  tegardée    comtne   vicièufé. 

....       .:.  Mi. 

;  '  Change.  Pris  dans  fafigntfe- 

^tion  ta  plus  étendue  ^  e0  oA  un 

^Changem^ftf  de  debiteui^  &  d'éf- 

pè«(»s  |OUu^çhôngemem  de  détS- 

téurs^  d'e^eces  fif  de  monnoyès 

ailflêmetett)ps;  '^  *  92 

<^u«lleii  font  les^hof^fs^tii  pe^» 

•vent  iwroduire  un  bénéfice  fufr^le 

chaitjge  aA  ^fit  dVne  Nëtîon.  1 09 

.  -  La^vi66e-iÛfe   de   fomenir»  te 

^change  à  notre  avantage,  efl  de 

-mettrçde  notre  côté  là'fil^éric^ité 

du  Commerce  par  l'abondance ,  fti 

bonté  &  le  boti  marché  de  nos 

^archandiife^,  ^     i     "i^  >  -^    tih. 

/Le  cb^rne  peut  ê^e  aM?éâ 

notre  défavantage  que  par  deux 

caufes  y  ou  l'inépilité  de  la  mon« 

noyé  »  on  celle  du  commerce,  i  ir4 

^oy«  j  i  Maixhan  difè, 
'     CiicSHON^  jfoaup^agedésO^ 
fices  cootre4e  défir  dérégié^^  V4M- 
richini  'i  -  V  ^  t  :••-      '.:'■  ^  i'   i'^ 
^  ^jCommerce.  «eu  cMinté  Idtfâ- 
lance  Cjui  entretient  Téquilibre ,  en 
ce  qu'il  fert  à.îlippléer  à   Tindi- 
^ence  d'une  Nation  par  l'aSpiï- 
-danîcef  d'àifi  autre  pays' ,  corri|e 
ifinëgaltté  dâ  portage^ ,  &  rend  li^s 
encheiTes  des  difFérens  climats  coitl« 
munes  à  tontes  ces  Nations,  tl  fe 
'fàifoit  autrefois  par  oe  qu'on  ap- 
pelle échange^ pei^mutation,  troc: 
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difficultés  qui  rendoîem  cette  ef- 

pece  de  commerce  pénible  &  em- 

barraffante.  7 

Pour  remédier  à  ces  reçibarras , 

oq  fe  fer  vit  d'a^rd  4u  fer  ou  du 

cifivre  ,  mais  ces^eux  métaux  i)e 

purent  pas  rem^Ùr.totaleoicnt.cet 

]ob^ct.    ^  .  '         8 

1  '  Il  eft  difficile  d^aflûjettir  fe  com« 

merce  avec  l'Etranger  aux  mêmes 

tegles  que  le  cpmmei^ce  intérieur 

.^uRoyaumç,.  .  i  M5 

,  V  Diftérençes  qui  réfillteutdct  IV- 

.foibiiflen)ènt  dés  mQnnoyes  .par 

.i;apport  au  comveu^c^  intéri^me  ^ 

au  commerce  extérieur^    ^3 ,  &ç. 

i    Combinaifon  de  la  balance  du 

«cQfntnerce  avec  la  fe^Upc^  de  la 

^onnçiye-     ;  r  .       i»  97t&c. 

,    £n  quoi  coniiAe  lu  fupëriojrité 

4vL^ ,  coffifl^erc^    nvec  .  T^trai^er. 

•.         •         t  ;  "■-.  107 

;    Commerce.  Foy€^  Mon- 
ipoyes.  u     • 

e   r  COMPAiïKIE  oiS  IKDBS<.  jExK- 
mfn  &  comparaifondes  j>i0iis  ^ 
:d^iaiaux4i^cett«  Gpmpagme.^yx 


A   li    V 


H< 


H. 


D. 


R 


^ETTES*  Différftis  moyens 
4^di«iinuéria  cbaitgei^la.pefan- 
.tfiur  4es  dettea  du  iRoii^.  &  qui 

(épient  indépendans  de  Tétablitte- 
ment  des  azotes,  i  ^r     -  .  :.  jb.6$ 

sJbiNGAGEMENT.  Eft  jBulJorfl 
^qu'il  n'a  point  da«aufe,  ou  q«i  n'k 
•ipi'une  caufe.îmagînairel,ou  fauflfe, 
ouinjufteî  oâcootraireaux  bonnes 
.mœurs,  ctt.qui  n'eft  point  fui  vie 
•de fon  effet;:  177 ,  178 ,  iSo,  ï8> 


LOLLANDjE.  La  tm»inoye  de 
Hptilaiid^  vaut  réellement  le  dou- 
ble de  la  moDHoye  de  France.  lo; 

r  I 

Jeu., Peut- il  être  confidété 
comme  coitmerce  ?  Les  gains  ex- 
ceffifs  du  jfsvk  fpAt-iis  Ucifees  ?  Paf- 
fage  de  Tacite  fur  le  jeu.    1789 

179» ïSi 
Impositions.  /^ayeçMonnoye's, 


01.  La  loi  *èmlt  nê'fdiufrft 
déroger  à  la  juâiéé  natârëfle^ç 
D^iéùa^^aVôe;  dmi'îe 'coeur  de 
^niomme.  La  puiffîlncè^  d^$  loix 
établie  pour  maintenir  la  loi  natu- 
relle ^  ne  peut  tourber  contre  çUe 
•f aiitontfé  qu'elle  n*a  rtr^  qué'podr 
^ellie.  '    •      '  '\  184 

Imperfiïâion  {nléparable  dés 
loix  humaines'^  làrfqiril  s'agit  de 
1^  détermination  à  la  léfion ,  à  la 
moitié  du  jufle  prix,  1 87 


)„ 


m: 


ARCHAîTDISE.  Ce  qui 


M      .      .    . 

donne  le  prix  à  chaque  marchant 
dife  n'e(t  ^utrec^ofe  que  le  con- 
coui'S  Oii  la  ^oipbinaifoa  du  beibin 
iHi:da.4e^aque  le  v^^pd^ur  a  de 
y^r^  t'ay/îc  l^bcîïpin'pu  le  defir 
que  l'aob^t^ur  a  d'acheter  ^  enforte 
ique  le  marché  efl  conclu ,  quand 
l'un  &  l'autre  font  venus  ^u  point 
oîi  le  vendeur  oTeAime  pa$  plus  fa 
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mèrchaQdîCdqticCachet^tii'a'eâime 
foa  argent,    .  173 

•  Combinaifon  de  la.  plus  value 
des  marchandifes  &  Tavantage  du 
changé  ,  &  la  variation  du  prix 
des  marchandifes  dans  le  cas  de 
l'affoifadiflement  de  la.nionodie. 

Balancer  le  prix  plus  haut  des 
marchandifes  avec  la  moindre  va- 
leur de  la  monnoie.  1/3 
.  Prix  comtnun  des  marchandifes  : 
jiîfqu'à  quel  point  on  peut  s*en 
écarter.                         i8^  ^186 

MoNNOiE.  Laforme  de  la  mon* 
noie  aûure  le  degré  de  la  pureté 
de  la  matière  y  fie  ion  véritable 
poids  ;  la  puiflance  publique  y  im- 
prime un  caraâere  jpublic  9  &  de4 
vient  en  quelque  iorxe  le  ^rant 
de  la  valeur. réelle &. du  véritablt 
poids  de  chaque  portkm  de  ma- 
tière convertie  en  mônnoie.      i  o 

Elle  peut  être  conûdérée  ou  par 
rapport  à  fa  matière  ^  ou.  par  rapi- 
rapport  à  fa  fottnc.     ^  1 1 

La  monnoie  dre  toujours  ia  vé^ 
ritable  valeur  de  la  matière.       11 

Elle  doit  être  confidérée  à  cet 
égard  comme  une  véritable  mar« 
cnandife.  '5  t  55 

Avantages  que  le  caraôere  pu- 
blic qui  s'impnme  fur.  la  monnoie 
par  Pautorite  du  Prince  ^  lui  donne 
au-deflus  des  matières  non  Ûbr^ 
quées.  15 

La  matière  devenue  monnoie  a 
des  avantages  que  la  fimple  ma* 
tiere  n'a  point.  16 

Le^droit  de  baftre  monnoie  fait 
partie  de  la  SonveraiiMéou  de  la 
Puiflance  publique.  17 

'  Xes  particuliers  ne  peuvent  por- 
tèRes  matières  d'or  &  d'argent 
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pour  les  ctmvertîr  en  monjiôiè , 
que  dans  les  Hôtels  oji  la, monnoie 
fe  fabrique-  par  Tordre  du  Souve- 
rain. 18 

Les  Etrangers  ne  confièrent 
dans  la  mooooic  que  ia  valeur 
i^éelle  par  rapport  au  titre  Jk  zxi 
poids  de  la'maiiere^  <  19. 

S*il  y  a  plus  d'utilité  pour  le 
Commerce  dans  les  efpeces  mon- 
noyées  que  dans  les  matières  d'oi^ 
ou  d'argent»  le  PriiKe  partage  cette 
utilité  avec  tous  les  particuliers  de 
fonKoyaiune^  Scil.y  a  même  une 
plus  grande  part^  parce  qu'il  dér 
pienfe  beaucoup  plus  qu'eux,     zt 

L'augmentation  du  prix  de  la 
monnoié  par  rapport  au  droit  de 
Seîgneuriage  ne  peut  jamais  pro- 
duire quf  une  fauffe- valeur.  Droit 
de  ^r^^j^'qui  ie  prepd  pour  la 
labricatbn-  cb  la  moniloie. .       22 

Ce  droit  peut-il  donner  lieu  à 
nne  augmentatixm  de  valeur  }  Dif- 
cuffion  fur  ce  point.  2^,  &c. 

Ancienne  manière  de  compter 
la  valeurxle  la  monnoie.  28 

.,  .Philippe*le?Bel  4e-  premier  aut- 
teur  en  France  des  am>ibliflemens 
de  monnoie.  liid. 

On  diûinsue  deux  monnoies 
différentes  :  k  réelle  ou.effeâive^ 
qui  eft  relative  à  la  livre  véritable  : 
la  monnois  f  imaginaire  ou  de 
compte»  moratoie  de  nombre  & 
non  pa&  de  poids.  .  ^9 

Philippe  de  Valois  défendit  Ici 
Stipulations  par  écus',  &  voulut 
qu'elles  fuflent  toutes  faites  par 
livres.  Ces  ftipuJatîoni  par  livres 
imaginaires  regardées  comme  le 
fecret  de  l'Empirle.  '  : .   '         .30 

AiFoiblir  oU'  empirer  la  mon- 
noie ^  c'eil  diminuer  le  fin  ^  ou  le 
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poids,  OU  la  valeur  réelle  de  la 
monnoie ,  ou  ce  qui  revient  au 
même ,  c'eft  augmenter  fa  valeiu: 
éxtrinfeque  au-delà  des  bornes  de 
ÙL  valeur  réelle,  r  i 

L'aflFoibliflement  peut  tomber  mr 
ces  trois  chofes  :  la  matière  de  l'ef- 
pece  y  la  quantité  de  l'efpece  ,  la 
valeur  de  refpecc.  3 1 

Oa  diftingùe  deux  chofes  dans  la 
matière ,  fon  poids  &  fon  titre ,  & 
par  conféquent  Tempirence  ou  Taf* 
foibliflement  peut  avoir  lieu  auili 
1^,  par  rapport  aux  poids  que  le 
Prince  diminue  ;  i^  par  rapport 
au  titre  &  à  la  bonté  intérieure  de 
Tefpece  qui  eft  altérée.  3  3 

AfFoiblîflement  qui  naît  de  la 
quantité  exeeffive  d'une  des  ef« 
peces  de  monnoie,  eft  la  monnoie 
de  billpn  ,  dont  le  Princç  peut 
augmenter  la  quantité  quand  il  lui 
plak.  34 

L'aâfoibliflement'fur  la  valeur 
x>u  fur  le  cours  de  ?efpec6'fe  ùk  ta 
deux  manières,  ou  par*  eftimation 
abfolue  de  chaque  efpece  de  mon^ 
noie ,  ou  par  eftanation  relative. 

Idée  de  PefFet  général  des  di^ 
rentes  efpeees  d'a£>ibMement  de 
monnoie.        ^  37 

Dans  les  àffoibliffemens  de  la 
monnoie  ^  la  raifon  commune  & 
rintérêt  général  des  hommes  plus 
clairvoyant  &  plus  fubtU  que  la 
prudence  du  Légtilateur  ,  trouve 
toujours  les  moyens  de  la  tromper, 
de  la  furprendre  ^  de  Péluder.    39 

Uaffbiblifiement  de  la  monnoie 
confidéré  par  rappofft  à  i^£tranger, 
par  rapport  au  Citoyen.  4; 

L-affôibliflement  de  ta  monnoie 
peitf  fy  confidérer  ou  dans  fop  opér 


L    Ë 

ration  même ,  ou  daa$  les  fuites  de 
cette  opération  ;  &  ces  fuites  peu« 
vent  être  confîdérées  ou  par  rap« 
port  au  temps  de  la  durée  de  Taf- 
foiblifTement ,  ou  par  rapport  au 
temps  dans  lequel  il  finit.  44 

Le  Prince  peut  afibiblir  la  mon- 
noie en  deux  manières  différentes  : 
i^  en  réformant  ou  en  refondant 
toute  la  monnoie  de  fon  Royaume  ; 
a^.  fans  toucher  à  la  fubftance  de 
la  monnoie  par  la  feule  opération 
d'une  Loi  qmaugmente^  par  eacem- 

[>le  ,d'un  quart  ou  d'un  cinquième 
a  valeur  des  monnoies  ,  telles 
Îu'ftlles  fe  trouvent  entre  les  mains 
es  Citoyens.  ^  Uid. 

Les  Particuliers  9  TEtat  entier» 
le  Roi  mèm9 ,  peuvent  fouffrir  un 
préjudice  véritable  par  Tafibiblif* 
iement  d^  monnoies.     .  47 

Six  efpeees  principales  d'engai- 
gement  ou  de  contrats  dans  le& 
qirels  t*afroibliûement  des  mon- 
noies p^ut  apporter  quelque  chan- 
gement: fçavoiv,  les  aliénations 
-perpétuelles  qui  ont  été  faites  ,  à 
la  charge  d'une  prcfiation  annuelle 
^en  argent ,  fans  faculté.dc  rachat , 
les  fermes  des  terres  &  les  loyers 
des  maifons ,  les  marchés  ou  entre- 
prifes ,  les  ventes  fans  condition 
de  rachat ,  les  ventes  à  étculté  de 
rachat ,  ce  qui  comprend  aufli  les 
rentes  conftituées  ,  le  iimplè'prêt 
&  tout  ce  qui  peut  y  être  comparé. 
L'Ordonnance  de  Charles  VI ,  du 
i^  Décembre  s 411  fait  cette  dif- 
tinâion.  48 

De  l'efEet  de  raflbibliflement  par 
rapport  anx  engageoiens  anté- 
rieurs. .  JM^ 

Les  aliénations  perpétuell^les 
fermçç  dçs  terres  U  les  loyeWBos 

maifonç 
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DES     MA 
maifons  ne  forment  pas  un- objet 
fort  confidérable  ^  exemples  qui  le 
prouvent.  49 

Manière  de  faire  une  Loi  fur 
cette  matière ,  qui ,  en  fuppofant 
raffoibliflement  de  la  monnoie  ^ 
évite  néanmoins  toute  injuftice  ou 
contre  le  créancier  ou  contre  le 
débiteur  y  ou  la  Loi  réglera  la  chofe 
par  rapport  au  temps  du  contrat 
antérieur  à  raflPoibliflement  ,  ou 
«lie  n'envifagera  que  le  temps  du 
paiement  pouérieur  à  Tafibiblifle- 
;nent.  ^i 

ToutafFoibliffement  de  monnoie 
rend  la  condition  du  citoyen  bien 
différente  de  celle  de  l'Etranger , 
&C  met  entr'eux  une  grande  iné- 
galité. On  le  prouve  par  des  exem- 
ples. Ç3 

Examen  de  cette  matière ,  rela- 
tivement.au  commerce  intérieur , 
&  difcttflion  des  raifons  du  débi- 
teur &c  de  celles  du  créancier.  j6, 

&c. 

Ordonnance  d'HenriIII,de  1 577, 
fur  les  remontrances  de  la  Cour 
des  Monnoies  ^  qui  ordonne  que 
toutes  les  Aipulations  fe  feroient 
par  écus.  Henri  IV  la  révoque  par 
ion  Edit  de  l'année  1602.  66 

L'injuftice  de  TafFoifaliffement 
Ides  monnoies  par  rapport  aux  en- 

rigemens  antérieurs ,  eft  évidente 
l^gard  du  créancier  dans  le  temps 
qu'il  fe  fait ,  comme  elle  le  fera 
auili  à  regard  du  débiteur^  lorfque 
l'afFoibliffement  ceffera  ,  &  que 
l'on  reviendra  à  la  forte  monnoie. 

Ibid. 
L'afFoibliflement  de  la  monnoie 
confidéré  relativement  à  l'intérêt 
de  l'Etat  entier  ;  l'Etat  confidéré 
comme  un  tout  qui  retrouve  dans 
|ine  main  ce  qu'il  perd  dans  l'autre , 
Tome  X. 


T  I  E  R  E  S;  31J 

doit  être  confidéré  comme  un  feul 
homme  qui  auroît  toutes  \t^  ef- 
peces  monnojrées  d'un  Royaume  , 
il  ne  fouiFriroit  rien  dans  l'afifoi- 
bliflement  des  efpeces.  67 

On  peut  confidérer  TafFoiMiffe- 
ment  des  monnoies  par  rapport  à 
l'intérêt  du  Roi ,  en  tant  que  cet 
intérêt  eft  diftingué  de  l'intérêt 
public  &  général.  69 

De  TefFet  del'afïbibliffement  des 
monnoies  par  rapport  aux  engage- 
mens  qui  fecontraâent  pendant  fa 
durée  ,  envifagé  d'abord  relative- 
ment à  l'intérêt  des  particuliers; 

1} 

On  difcute  la  queftîon  de  l'inté- 
rêt des  propriétaires  des  fonds  & 
terres ,  par  rapport  aux  baux  qu'ils 
en  font.  75 

Ce  qu'on  a  penfé  de  cet  affoi- 
bliffement  fous  Charles  V,  Philippe 
de  Valois ,  Philippe-le-Bel ,  Phi- 
lippe-le-Long ,  74,  &c. 

On  confidéré  TafFoiblifl^ement 
par  rapport  aux  loyets  des  maî- 
fons,  qu'on  diftingué  des  fermages 
des  terres.  76 

Par  rapport  aux  ventes  à  faculté 
de  rachat ,  ou  aux  rentes  confti- 
tuées  9  quatrième  efpece  d'enga- 
gement ,  qui  peuvent  fe  contraôer 
pendant  la  durée  de  l'affoîblifle- 
ment,  &  qui  en  reçoivent  une 
double  atteinte ,  ou  par  la  diminu- 
tion du  taux  des  rentes  ,  ou  par 
la  crainte  du  rachat  ou  du  rembour- 
fement  futur.  77 

On  le  confidéré  par  rapport  aux 
ventes  &  aux  achats ,  &aux  diâPé- 
rens  événemens  auxquels  l'aug- 
mentation de  la  valeur  arbitraire 
des  monnoies  peut  donner  lieu  ,  & 
Ton  remarque  les  différences  qui 
réfttltent  du  commerce  intérieu]ç 
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du  Royaume, &  du  commerce  qui 
ie  fait  au  dehors,  8i ,  83 

DifFérens  cas  qui  peuvent  arri- 
ver quand  on  affoiblit  la  monnoie  : 
Tun  que  le  prix  des  marchandifes 
n'augmente  point  ;  Tautre  qu'il 
augmente  dans  la  même  propor- 
tion que  la  monnoie  ;  le  dernier  , 
qpi'il  augmente  dans  une  propor- 
tion inférieure,  &  difcumon  de 
ces  trois  hypothéfes.  106 

Par  rapport  au  Commerce  in- 
térieur ,  raflfoibliffement  des  mon- 
noies  caufe  plus  de  perte  que  de 
profit  dans  un  Etat.  Quant  au 
Commerce  extérieur ,  quelles  font 
les  circonftances  oii  cet  affoiblif- 
fement  ne  peut  nous  faire  aucun 
préjudice  à  l'égard  des  Etrangers. 

116 

Examen  des  fuites  du  fimple 
prêt  pendant  la  durée  de  TafFoi- 
bliffement  des  monnoies  ,  foit  que 
le  prêt  fe  pafle  entre  les  Citoyens 
du  même  Etat ,  ou  qu'il  ait  lieu 
entre  le  Citoyen  &  l'Etranger.  117 

Récapitulation  de  l'effet  de  l'af- 
foiblifTement  des  monnoies  par 
rapport  aux  engagemens  qui  fe 
contraâent  pendant  qull  a  lieu. 

Ibid. 

Examen  des  fuîtes  de  l'afFoiblif- 
fement  des  monnoies  par  rapport 
au  Commerce  extérieur,  &  que 
l'on  compare  l'Etat  entier  avec  les 
Nations  voifmes  qui  font  en  com- 
merce avec  lui.  1 20 ,  &c. 

Quels  font  les  effets  de  la  Loi 
qui  permet  la  fortîe  des  efpeces  du 
Royaume  ,  ou  de  celle  qui  défend 
ablolumeht  le  tranfport  des  ef- 
peces. Uid.  &c. 

Quel  effet  l'affoibliffement  des 
monnoies  produit  par  rapport  à 
fintérêt  du  Souveiaia  mêmç  ^  dif;; 


BLE 

tingué  de  celui  de  l'Etat.  1 24 ,  &c. 

Différentes  manières  de  confi- 
dérer  l'intérêt  du  Prince  ou  par 
rapport  à  l'intérieur  de  fon  Royau* 
me  ,  ou  par  rapport  à  l'extérieur  : 
dans  le  premier  cas  il  peut  être  re- 
gardé comme  créancier  ou  comme 
débiteur  ;  créancier  par  rapport 
aux  importions  &  aux  levées  qui 
fe  font  fur  fes  fujets  pour  le  fou- 
tien  de  l'Etat  ;  débiteur  par  rapport 
aux  dettes  dont  il  a  chargé  l'Etat  ^ 
&  qui  s'acquittent  fur  ce  qu'il  en 
retire ,  &  par  rapport  à  la  folde^ 
aux  gages,  aux  appointemens  & 
penfions  qu'il  paie  a  ceux  qui  fer-^ 
vent  l'Etat  &  fa  perfonne.  Effets 
de  l'affoibiiffement  des  monnoies 
dans  ces  différentes  circonilances« 

115,  &c. 

Effets  de  l'affoibliffement  des 
monnoies  par  rapport  aux  impo- 
rtions ou  réelles  ou  perfonnelles. 
Difcuflîon  fur  les  impofit ions  réel« 
les  ,  telles  que  la  taille  réelle  ,  le 
dixième  ,  &c.  1 17 ,  &c. 

Examen  des  importions  qui  fe 
lèvent  fur  les  fruits.  1,30 

Eicplicatîon  de  ce  qui  regarde 
les  impofîtions  perfonnelles ,  telles 
que  celles  qui  ne  fe  prennent  que 
fur  les  roturiers,  comme  taille per« 
fonnelle,  capitation,  &c.  133,  &c; 

De  l'effet  de  Taffoibliffement  des 
monnoies  dans  fa  fin ,  lorfque  le 
Prince  revient  de  la  monnoie  foi- 
ble  à  la  monnoie  forte.  Difcuflîon 
de  rintérêt  des  particuliers  dans 
cette  fuppofition.  1 40 ,  &c. 

Examen  de  ce  qui  regarde  Tin- 
féj-êt  de  l'Etat  dans  le  retour  de  la 
monnoie  foible  à  la  monnoie  forte. 

145  >&c. 

Examen  de  ce  qui  regarde  l'in- 
térêt du  Roi«  147  9  &€• 
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UafFolbUffement  des  monnoles 
5Bft-il  abfolumentinjufte  &  nuifible 
en  lui-mèmc ,  indépendamment  de 
fa  courfe  ou  de  fa  longue  durée , 
ou  ne  reft-il  que  parce  qu'il  doit 
£nir^  &  qu'il  finit  en  effet,    149  » 

&c. 

II  efl  évident  que  le  progrès  de 
la  plus  value  des  marchandifes  par 
la  foiblefTe  de  la  monnoie  ^  ne  peut 
Jamais  aller  p|us  loin  que  le  point 
ou  l'augmentation  du  prix  des 
marchandifes  dans   une  propor* 


T  1ER  ES.  J15 

claffes  des  citoyens  quienjouiflenf; 

40,41 

APIER.  Soît  qu'on  entende 

Ear  ce  nom  des  lettres  ou  des 
illets  de  change,  ou  qu'il  s'ap- 
plique à  des  aâions  de  commerce^ 
n'eft  qu'une  efpérance  plus  ou 
moins  certaine  félon  la  qualité  du 
débiteur,  ou  félon  lebénébce  qui  fe 
trouve  dans  le  papier  même  ou  dans 
ce  que  le  papier  peut  produire. 


tion  égale  à  l'augmentation  de  la    L'argentprefent Recomptant  efl  un 
yaleur  des  monnoies.  178     bien  préférable  au  papier.  194,  f 


Avantages  du  papier  dans  certai- 
nes circonftances  ifur  l'argent.  1 5  5 
Avantages  de  la  lettre  de  change. 
147,  &c. 
On   dojt    appliquer   au    com- 
merce du  papier  les  principes  éta- 
blis par  rapport  au  commerce  des 
autres  marchandifes.  158,  159^ 

200 
R. 


C'eft  une  fuppofition  chimérique 
que  l'augmentation  du  prix  des 
marchandifes  au-delà  de  la  propor- 
tion 4e  l'augmentation  des  mon- 
noies.  L'effet  ne  peut  pas  avoir 
plus  d'étendue  que  la  caufe.   Ibid. 

O. 

\Jr   et  ARGENT,  réunif. 
fent    beaucoup    d'avantages    fur 

toutes  les  autres  marchandifes,  XVE  G  LE  S.  Que  l'on  parcoure 
foit  par  leur  pureté,  foit  par  leur  tous  les  cas  dans  lefquels  la  raifoa 
dureté  ,  foit  par  leur  divifibilité  d'Etat  fait  paffer  le  Prince  par- 
en  plufieurs  parties,  foit  par  leur  deffus  les  règles  ordinaires,  oa 
rareté.  Comment  ils  remédient  trouvera  que  c'eft  parce  que  dans 
aux  mconvéniens  de  l'échange.  8  ce  cas  les  règles  ordinaires  ccffent 
L'ufage  de  l'or  &  de  l'argent  &  n'obligent  point  effeâivement. 
['a  point  produit,  à  proprement  16 ç 

Divers  exemples  tirés  de  l'Hif- 


R 


parler  ,  une  nouvelle  forme  de 
contraâer  entre  les  hommes  :  le 
commerce  ne  fe  fait  pas  moins  par 
échange  ou  par  permutation.  10 
L'argent  devenu  plus  commun 
a  beaucoup  plus  perdu  de  fon  an- 
cienne valeur  que  l'or  qui  efl  de- 
meuré plus  rare.  '3     . 

Différentes  efpeces  de  revenus     cas  la  rcgle  falus  PopuUfupremàUx 

qui  font  fubfifler  les  différens  ci-     Extç  reçoit  -  elle  une  exception. 

foyens  d'utf  Etat  i  $(  différentes  %^z 


toire  de  France  le  prouvent.  Ihd^ 

S. 

î>  ALUT  DU  PEUPLE  ET  DE 
L'ETAT.  Ce  qu'on  doit  entendre 
par  ces  exprefliotis,  &  dans  quel 
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Valeur,  prix ,  cftimatîon , 
relativement  au  commerce,  ligni- 
fient lin  certain  degré  de  bonté 
ou  d'utilité  attachée  à  chaque 
chofe  qui  la  fait  rechercher  par 
ceux  auxquels  elle  peut  être  utile 
ou  néceflaire.  Ainfi  la  valeur,  le 
prix,  reilîmation  dans  le  com- 
merce ,  dépendent  des  ufages  ou 
des  utilités  qu'on  en  peut  tirer,  & 
ce  qui  n*eft  d'aucun  ufage,  n'cft 
âuffi  d'aucune  valeur. 

Quand  on  parle  d'ufage  ou  d'u- 
tilité en  cette  matière,  on  entend 
par  là  tout  ce  qui  peut  remplir  les 
befoins  naturels  ou  imaginaires 
des  hommes.  «  3 

Tout  ce  qui  a  des  qualités  pro- 
pres à  remplir  nos  befoms,  de 
quelque  nature  qu'ils  foient,  a 
toujours  un  prix  quel  qu'il  puiiTe 
être.  -    ^  Ibid. 

La  valeur  relative  des  chofes 
dépend  de  la  proportion  qui  fe 
trouve  entre  leur  quantité  &  le 
befoin  qu'on  en  a  ;  ou  ce  qui  eft 
la  même  chofe ,  entre  la  quantité 
&  la  demandet  4 

Con(équcïices  qui  réfultent  de 
la  variatioiv  de  la  quantité  ou  du 
befoin,  ou  de  tous  les  deux  en- 
femble.  Le  principe  firople  que  la 
faleur  des  chofes  dépend  de  la 
proportion  qui  eft  entre  la  quan- 
tité &  la  demande  9  renferme  la 
•caufe  de  toutes  les  variations  pof- 
fibles  fur  le  prix.  5 

La  valeur  arbitraire  &  extrin- 
feoue  de  la  Monnoie  peut  être  en- 
yilagée  fous  deux  faces.  Idée  de 
juftice  ^  idée  de*  valeur.  2  5 


La  véritable  valeur  en  matière 
de  monnoie ,  n'eft  aurre  chofe  que 
celle  de  ia  matière;  il  n'y  a  que 
celle-là  qui  foit  véritablement  du 
droit  des  gens  auquel  tout  ce  qui  re- 
garde les  monnoies  appartient.  27 

Deux  efpeces  de  valeur;  l'une 
réelle  &  effeâive  qui  a  toujours 
relation  au  poids  :  l'autre  vaine  & 
imaginaire  qui  n'a  rapport  qu'au 
nombre,  &  qui  ne  fert  qu'à  expri- 
mer celui  des  parties  dans  lefquelles 
l'efpece  eft  diviféè  par  la  volonté 
du  Prince.  31 

Suivant  le  droit  naturel,  la  va^* 
leur  des  chofes  n'eft  que  ce  que  le 
vendeur  en  peut  tirer  eu  égard  à 
fes  befoins  particuliers  &  à  ceux 
de  l'acheteur  ;  mais  félon  le  droit 
des  gens ,  leur  valeur  eft  le  prix 
qu'une  opinion  commune  y  atta- 
che fur  le  pied  d'un  befoin  que  l'on 
peut  aufli  appeller  un  befoin  com- 
mun. 17J 

Tout  ce  que  le  droit  civil  ajoute 
au  droit  des  gens ,  n'eft  que  la  fixa- 
tion d'un  prix  invariable  que  l'Or- 
donnance du  Prince  peut  donner  à 
certaines  marchandifes.         Ibid. 

Vendeur.  Le  vœu  du  vendeur 
eft  de  vendre  cher ,  comme  celui 
de  l'acheteur  eft  d'acheter  à  bon 
marché.  174 

L'oppofîtion  naturelle  de  l'inté- 
rêt des  vendeurs  à  celui  des  ache^ 
teurs ,  produit  un  effet  avantageux 
à  la  (ociété  civfle.  C'eft  la  provi- 
dence plutôt  que  les  loix  humaines 
qui  tempère  tellement  les  chofes 
par  le  combat  de  deux  intérêts 
contraires ,  qu'il  en  réfulte  un  pris 
à  peu- près  proportionné  aux  be- 
foins des  vendeurs  &  aux  befoins 
des  acheteurs,  191 


JFin  de  la  Table  des  UaiUrcs  du  dixième  Folume^ 
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